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LIVRE    IV. 

PÉRIODE    FRANÇAISE. 

(moyen     AGE.) 


CHAPITRE    PREMIER. 

LA    ROYAUTÉ. 


1.  Le  moyen  âge  au  point  de  vue  de  nos  origines. 

L'évolution.  —  Nous  procédons  du  moyen  âge.  Il  a  vu  naître 
la  plupart  des  institutions  qui,  lentement  transformées,  nous 
régissent  aujourd'hui.  En  étudiant  son  histoire,  nous  étudierons 
nos  origines.  Royauté  moderne,  Parlements,  Conseils,  Cham- 
bres des  comptes,  communes,  liberté  civile  substituée  graduel- 
lement à  l'esclavage  et  au  servage,  armée,  impôts  et  compta- 
bilité, notre  droit  public  presque  tout  entier  et  notre  société 
moderne  ont  là  leurs  racines  profondes. 

Ce  que  nous  sommes,  nous  le  devons,  pour  une  très  grande 
part,  au  moyen  âge.  Le  moyen  âge  vit  en  nous.  Il  vit  autour 
de  nous.  Il  a  vu  naître  le  droit  qui  nous  régit,  les  langues  dans 
lesquelles  nous  pensons;  il  a  vu  se  former  les  règles  de  nos 
prosodies,  les  lois  de  notre  harmonie  \  surgir  un  art  nouveau 

1  Sur  la  musique  au  moyen  âge,  voyez  :  Mabillon,  Annalu  Dene(l.,l.  IV,  pp.  688, 
Y.  II  1 
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que  nous  n'avons  point  surpassé.  Oublierai-je  ici  que  cet  art 
est  d'origine  toute  française  et  qu'il  s'est  propagé  de  France  à 
travers  presque  toute  l'Europe,  au  Midi  jusqu'à  Viterbe  et  Castel 
del  Monte  S  au  Nord  jusqu'à  Upsal^?  Oublierai-je  enfin,  en 
écrivant  ces  lignes,  que  ce  papier  même  qui  me  sert  à  commu- 
niquer ma  pensée  au  lecteur,  c'est  le  moyen  âge  qui  me  Ta 
légué ^? 

Une  doctrine  politique  que  le  vulgaire  date  du  dernier  siècle 
(le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple)\  avait  été,  au  moyen 


689;  Martin  Gerbert,  Scriptores  ecclesiaslici  de  mnsica,  Typis  San-Blasianis ,  1784, 
3  vol,  iQ-4o  :  Roger  Bacon,  Opéra  quaedam  hactenus  inedita,  édit.  Brewer,  t.  I^r,  pp. 
231  et  suiv.,  pp.  296  etsuiv.;  Bénédictins  de  Solesnaes,  Paléographie  musicale,  1889- 
1896,  in-4o  (en  cours);  et,  entre  autres  travaux  modernes,  Le  Bœuf,  Traité  historique 
et  pratique  sur  le  chant  ecclésiastique,  Paris,  1741;  D.  Pothier,  Mélodies  grégorien- 
nes; Félis  et  de  Coussemaker  dont  on  trouvera  les  œuvres  coraplèles  indiquées 
dans  Lavoix  fils,  Etude  sur  la  musique  au  siècle  de  saint  Louis,  pp.  470,  471,  472; 
Bottée  deToulmon,  Notice  bibliographique  sur  les  travaux  de  Guido  d'Arezzo,  dans 
Mém.  des  Antiq.  de  France,  nouv.  série,  t.  III,  pp.  264-284;  Denne-Baron,  Notice 
sur  Guy  (ffArezzo;  Dom  Morin,  L'origine  française  de  Guy  d'Arezzo ,  dans  Revue 
des  questions  historiques,  l^r  avril  1891,  pp.  547-554  (Dom  Morin  a  abandonné 
ultérieurement  cette  thèse);  Lavoix  fils.  Etude  sur  la  musique  au  siècle  de  saint  Louis, 
à  la  suite  de  Gaston  Raynaud,  Recueil  de  motets  français  des  xne  et  xm«  siècles,  Paris, 
1883,  t.  Il,  pp.  187-479.  Je  résume  dans  le  texte  ces  conclusions  de  M.  Lavoix  fils  : 
«  Tout  existe  dès  cette  époque  (xiii^  siècle),  sinon  en  théorie,  du  moins  en  pratique. 
Notation,  phraséologie  musicale,  harmonie  ou  pour  mieux  dire  contre-point  com- 
prenant l'art  des  sons  simultanés,  art  du  chant  et  même  instrumentation  :  tout  cela 
est  encore  bien  élémentaire,  mais  visible  cependant  pour  qui  veut  bien  voir  »  (p.  192). 
Il  faut  lire  aussi  toute  la  p.  442  où  je  relève  ce  passage  :  «  ces  mesures  embryon- 
naires (du  xiiie  siècle)  ne  diffèrent  que  bien  peu  pour  notre  oreille  du  flottant  plain- 
chant.  Notons  cependant  que  les  deux  grandes  divisions  de  la  mesure  en  trois  et 
deux  temps  sont  déjà  connues,  et,  malgré  la  supériorité  de  la  mesure  ternaire  sur  la 
binaire,  celle-ci  existe  et  est  employée.  » 

1  Enlart,  Origines  françaises  de  l'architecture  gothique  en  Italie,  Paris,  1894.  Emile 
Bertaux,  Communication  à  l'Académie  des  Inscriptions,  le  23  juillet  1897. 

2  Voyez  le  texte  (plusieurs  fois  imprimé)  du  traité  intervenu  entre  Etienne  de 
Bonneuil  et  des  ouvriers  parisiens  pour  la  construction  de  la  cathédrale  d'Upsal 
(1287)  dans  Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris,  t.  V,  p.  172.  Joignez  com- 
munication de  M.  Léopold  Delisle,  ibid.,  t.  XII,  p.  130.  En  1329,  Thomas  de  Char- 
tres travaillait  au  tombeau  de  Robert,  roi  d'Ecosse,  à  Dunfermline  (L.  Delisle,  ibid., 
t.  V,  p.  162). 

3  Sur  le  papier  de  chiffe  voyez  V.  Mortet.  Le  papier;  le  papier  au  moyen  âge 
d'après  les  plus  récentes  recherches,  dans  Revue  des  bibliothèques,  1891,  pp.  195-202  ; 
1892,  pp.  349,  350. 

*  «  Cum  in  regno  in  quo  unus  virtute  conspicnus.  caeteris  omnibus,  etiam  inferio- 
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âge,  exposée  par  plus  d'uQ  scolastique.  L'école  y  resta  fidèle, 
au  moins  partiellement.  De  l'école  celte  notion  se  répandit  dans 
le  siècle  et  fut  enfin  vulgarisée  par  Locke,  par  Rousseau  et 
autres  modernes.  Des  réformes  qui  nous  paraissent  encore  au- 
jourd'hui en  France  chimériques,  tant  elles  sont  loin  de  nos 
mœurs,  par  exemple,  la  concession  des  droits  électoraux  aux 
femmes,  furent  préconisées  non  par  un  excentrique  ou  un  fou, 
mais  par  un  sage  canoniste,  qui  gouverna  la  chrétienté.  Inno- 
cent 1V\  Une  doctrine  qui  paraît  à  la  plupart  des  modernes 


ribus  principibus  praeest,  et  in  quo  ad  principatum  omnes  virtute  conspicui,  eliam 
populares,  eligi  possunt  et  eligendijus  liabent,  sit  optiraa  principutn  ordinatio,  cum- 
que  huju?modi  fuerit  veteris  legis  de  principibus  institutum,  certum  est  eam 'de 
principibus  convenienter  ordinasse Optima  ordinatio  principum  est  in  aliqua  ci- 
vitale  vel  regno,  in  quo  unus  praencilur  secundura  virtutera  qui  omnibus  praesil  ;  et 
sub  ipso  sunt  aliqui  principanles  secundura  virtutera;  et  tamen  talis  principatus  ad 
omnes  pertinet,  tum  quia  ex  omnibus  eligi  possunt,  tum  quia  etiam  ab  omnibus  eli- 
gunlur  »  (Saint  Thomas  d'Aquin,  Summa  theologica.  Prima  secundae,  Quœslio  CV, 
art.  1,  conclusio).  Cf.  Duns  Scoi,  Comment,  sur  le  maître  des  sentences,  lib.  IV,  Dist. 
15,  q.  2  (Dans  Scot,  Opéra,  édit.  LucWadding,  t.  TX,  Lugduni,  1639,  p.  156). 

«  Nos  aulem  dicamus  secundura  verilatem  atque  consilium  Aristolelis  (III,  PoL, 
cap.  vi)  legislalorem  sea  causam  legis  elleclivara,  primam  et  propriam  esse  populum 
seu  civium  universilatem,  aut  ejus  valentiorem  partem,  per  suam  electionem  seu 
volunlatem,  in  generali  civium  congregatione  per  sermonem  expressam.  »  El  tout 
ce  qui  suit  (Marsile  de  Padoue,  Defensor  pacis,  Pars  I,  c.  xu,  édit.  de  1522).  Les 
censures  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  et  de  Jean  XXII  ne  s'appliquent  pas, 
fait  remarquer  M.  Jourdain,  à  cette  partie  politique  de  Tœuvre  de  Marsile  de  Padoue. 
Cf.  Jourdain,  Mém.  sur  la  royauté  française  et  le  droit  populaire,  pp.  33-35. 

«  Rex  Francorum  regnum  habet  titulo  successionis  heredilarice,  ex  primo  con- 
sensu  civium  suorum  »  (Gerson,  Liber  de  vita  spirituali  animx,  dans  Opéra,  édit. 
EUies  du  Pin,  t.  III,  Anvers,  1706,  col.  33  b).  Cf.  Almain,  Quxslio  de  dominio  na- 
turuli,  civViet  ecclesiastico,  apud  Gerson,  Opéra,  édil.  EUies  du  Pin,  t.  Il,  col.  964; 
Gierke,  Das  deutsche  Genossenschaftsreclit,  t.  III,  pp.  577  et  suiv.,  avec  les  noies. 

Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  sont  déjà  distingués  par  Marsile  de 
Padoue,  Defensor  pacis.  Pars  I,  c.  xv.  Cf.  Poole,  Illustrât,  of  the  history  of  the 
médiéval  thought,  p.  268,  note  17. 

1  «  Si  sit  universitas  secularis,  debenl  vocari  omnes  majores  xiv  ann.,  sive  siot 
mares,  sive  mulieres,  sive  virgines,  sive  conjugalae,  sive  viduae  et  minorum  tulo- 
res  »  (Innocent  IV,  In  quinque  libr.  Décret.  Apparalus,  liv.  V,  tit.  xxxii,  c.  2,  Cum 
ex  invicto,  édit.  de  Francfort,  1570,  fol.  529  verso).  Innocent  IV  renvoie  ensuite  au 
droit  romain.  L'édition  est  défectueuse,  mais  on  peut  cependant  constater  qu'il  fait 
allusion  très  probablement  au  Digeste,  III,  v,  Quod  cujuscumque  universit.,  lois  2,  4, 
3,  eî,  sans  nul  doute,  au  Digeste,  L,  i,  Ad  municip.  et  de  incolis,  loi  22,  Filii,  §  1, 
Vidua;  loi  32,  Ea  qu3e;\o\  38,  §  3,  Item  rescripserunt.  Aucun  de  ces  textes  n'apporte 
un  point  d'appui  réel  à  l'opinion   d'Innocent  IV.  A   mon  sens ,  le  canoniste  n'en- 
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OQ  insensée,  ou  souverainement  périlleuse  :  le  droit  d'insur- 
rection contre  le  prince,  s'il  commet  un  acte  lyrannique  ou 
inconstitutionnel,  fut  enseignée  par  les  plus  graves  théoriciens\ 
Et  ces  droits  électoraux,  les  femmes  les  exercèrent,  en  effet,  au 
moyen  âge,  en  quelques  contrées ^  Et  ce  droit  d'insurrection, 
les  Hongrois,  les  Anglais,  les  Aragonais,  l'inscrivirent  dans  la 
loi  constitutionnelle,  en  plein  xiii''  siècle^ 

Le  présent  volume  est  consacré,  en  grande  partie,  à  l'histoire 
de  ces  origines  politiques.  Elles  se  dérouleront  bientôt  sous  les 
yeux  du  lecteur.  Mais  je  ne  voudrais  pas  appeler  son  attention 
sur  la  fécondité  et  l'activité  politiques  du  moyen  âge,  sans  lui 


tend  pas  proposer  quelque  chose  d'entièrement  nouveau  et  inconnu.  Il  prend  probable- 
ment pour  type  juridique  des  usages  existant  déjà  sur  quelques  points  (voyez  la 
note  suivante)  et  auxquels,  il  a  pu  être  lui-même  initié  et  habitué. 

1  S.  Thomas  d'Aquin,  Summa  Iheologica,  Secunda  secundae,  Quaest.  XLIl,  De 
sedilione,  art.  2,  conclusio  ad  lertium.  Cf.  De  i^egimine  principum,  liv.  I,  ch.  vi  : 
«  Princeps  a  subditis  habet  potestatem  et  quod  in  alto  sit;  et  cum  eos  despicit, 
aliquando  potestatem  et  altitudinem  suam  amittit  »  S.  Thomas,  Opéra  omnia, 
t.  XVI,  Parraae,  1864,  p.  397).  Même  doctrine  dans  Gerson  :  voyez,  à  ce  sujet,  Jour- 
dain, Excurs.  hist.,  p.  214;  Coville,  Les  Cabochiens,  p.  132,  Dans  le  Songe  du  Ver- 
gier,  le  chevalier  explique  que  le  peuple  est  en  droit,  dans  certains  cas,  de  déposer 
le  prince.  Le  passage  a  été  adouci  dans  le  texte  français.  Je  suis  ici  Jourdain,  Excur- 
sions hist.,  p.  546. 

2  Voyez  assemblée  à  Tulujes  en  1047  (D.  Bouquet,  t.  XI,  p.  514);  réunion  de 
Vuniversitas  d'Ebikon  (canton  de  Luzerne)  en  1259,  citée  par  Fr.  Wyss  dans  Zeit- 
schrift  fiir  schweizerisches  Recht,  t.  I^'",  p.  51  ;  délibération  des  habitants  et  habitantes 
de  la  vallée  de  Saint-Savin,  en  1316,  citée  par  Cordier,  Le  droit  de  famille  aux  Py- 
rénées, p.  73,  etc. 

3  Depuis  les  années  1222  et  1235,  le  droit  d'insurrection  appartient  conslitutionnel- 
lement  à  la  noblesse  hongroise.  Voyez  Dareste,  Mémoire  sur  les  anciens  monuments 
du  droit  de  la  Hongrie,  p.  13,  27.  Le  droit  pour  les  sujets  de  s'opposer  aux  empié- 
tements du  pouvoir  royal  [union]  a  été  inscrit  dans  la  loi  aragonaise  de  1288  à  1348. 
Voyez  Gh.  de  Tourtoulon,  Jacme  t^^,  roi  d'Aragon,  t.  Il,  pp.  188,  189.  Cf.  Secré- 
tan  dans  Revue  hist.  de  droit  français  et  étranger,  t.  IX,  1863,  p.  296.  Quant  aux 
Anglais,  il  suffit  de  lire  l'an.  61  de  la  grande  charte  de  Jean  sans  Terre  de  1215  (Bé- 
raont.  Chartes  des  libertés  anglaises,  Paris,  1892,  p.  37).  Cf.  Hans  Plehn,  Der  politi- 
sche  Charakler  von  Matheus  Parisiensis,  pp.  21-27  {Staats-und  socialwissenschaftliche 
Forschungen  von  Schmoller,  XIV,  3).  Voilà  l'histoire,  mais  elle  est  bien  oubliée. 
Combien  d'hommes  instruits  s'imaginent  que  le  droit  de  résistance  fut  inscrit  pour 
la  première  fois  dans  un  document  politique  en  1776,  lors  de  la  Déclaration  d'indé- 
pendance. Voyez  notamment  Ad.  de  Chambrun,  Droits  et  libertés  aux  Etats-Unis, 
Paris,  1891,  p.  57  et  suiv.  C'est  une  étrange  et  commune  illusion  que  de  faire  re- 
monter à  Rousseau  et  à  ses  prédécesseurs  immédiats  la  théorie  de  la  souveraineté 
du  peuple. 


LA    SCIENCE    AU    MOYEN    AfiE.  0 

donner  aussi  l'éveil  à  un  autre  point  de  vue,  sans  lui  signaler, 
ce  qui  est  plus  oublié  encore,  l'aclivité  scientifique  et  intellec- 
tuelle de  cette  période  méconnue.  Il  nae  permettra  de  lui  en 
donner  une  idée  sommaire,  afin  de  le  mieux  préparer  à  abor- 
der le  présent  ouvrage.  Je  parlais,  à  l'instant,  de  la  puissance 
créatrice  du  moyen  âge,  au  point  de  vue  du  droit,  au  point  de 
vue  de  la  langue  et  de  la  poésie,  au  point  de  vue  de  l'art.  Elle 
est  évidente.  Elle  frappera  toujours  un  esprit  réfléchi.  Nous 
sommes  plus  disposés  à  méconnaître  ce  que  nous  devons  au 
moyen  âge  dans  Tordre  scientifique.  Nous  oublions  facilement 
et  les  progrès  qu'il  a  réalisés,  le  plus  souvent  sans  créer  ni  in- 
venter, et  tous  ceux  que,  de  loin,  il  a  préparés;  car  nos  sciences 
sont,  comme  nos  institutions,  le  fruit  d'un  travail  bien  des  fois 
séculaire.  Si  nos  pères  ne  s'étaient  assimilé,  il  y  a  six  ou  sept 
cents  ans,  la  notation  décimale  dite  arabe  et  les  premières  no- 
tions de  l'algèbre \  une  bonne  partie  de  la  science  moderne, 
une  bonne  partie  de  nos  plus  belles  découvertes  eussent  été  im- 
possibles. S'ils  n'avaient  emprunté  à  Aristote  et  soutenu  avec 
foi  la  doctrine  de  la  sphéricité  de  la  terre%  s'ils  n'avaient  (dès 


1  D'après  M.  Th.  Henri  xMarlin,  c'est  à  partir  du  xii^  siècle  que  les  peuples  chré- 
tiens de  l'Occident  adoptèrent  le  système  décimal  indien  (?)  dit  arabe.  «  Il  fut  vul- 
garisé par  la  traduction,  due  probablement  à  Adélard  de  Balh  (vers  1120),  du  traité 
de  Mohammed  ibn-Mouça  Alkhouarizrai,  d'où  le  terme  d'algorithme  qui  servit  à  dé- 
signer le  nouveau  mode  de  calcul  »  (Note  de  M.  Paul  Tannery).  Le  traité  De  abaco, 
composé  en  1202,  par  Léonard  de  Pise,  retravaillé  vers  1228,  contient  un  ensemble 
précieux  de  notions  d'arithmétique  pratique  et  d'algèbre,  recueillies  par  ce  célèbre 
marchand  dans  ses  nombreux  voyages  de  commerce.  Il  est  probable  que  Gerbert 
pratiqua  le  premier  dans  l'Occident  chrétien,  sur  Vabacus,  l'usage  des  chiffres  dits 
arabes  (non  compris  le  zéro).  Cf.,  entre  autres  travaux  modernes  sur  la  question, 
Th.  Henri  Martin,  Les  signes  numéraux  et  l^arilhmétique  chez  les  peuples  de  L'anti- 
quité et  du  moyen  âge,  Examen  de  l'ouvrage  allemand  intitulé  :  Mathematische  Beitrdge 
zum  CuUurleben  der  Vôlker  von  Dr  Moritz  Cantor,  Rome,  1864,  in-4o;  sir  É.  Clive 
Bayley,  On  the  genealoqy  of  modem  mimerais,  dans  Journal  of  the  royal  asiatic  society, 
new  séries,  t.  XIV,  pp.  333-376;  Nagl,  dans  Sitzungsberichte  der  phil.-hist.  Classe 
der  kais.  Akademie,  t.  CXVl,  Wien,  1888;  Weissenborn,  Zur  Geschichte  der  Ein- 
fûhrung  der  jetzigen  Ziffern  in  Europa  durch  Gerbert,  Berlin,  1892;  analyse  par 
Julien  Havet,  dans  Revue  historique,  t.  L,  pp.  419,  420.  Sur  le  rapport  entre  la  nu- 
mération moderne  et  l'ancien  abacus  lire  :  Chasles,  Recherche  des  traces  du  système 
de  l'abacus,  après  que  cette  méthode  a  pris  le  nom  ^/'algorisrae ,  dans  Gompte-i  rendus 
des  séances  de  l' Académie  des  sciences,  t.  XVII,  1843,  pp.  143-154. 

2  Je  suis  loin  de  prétendre  que  cette  doctrine  ait  rencontré  une  adhésion  unanime, 
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le  xii*^  OU  le  xiii*"  siècle)  employé  la  boussole'  et  utilisé  sutr 
mer  l'astrolabe^  la  moitié  du  monde  fût  restée  inconnue  à  l'au- 
tre moitié  du  monde  :  ou,  plus  exactement,  cette  Amérique, 
découverte  pour  partie  une  première  fois  à  la  fin  du  x^  siècle\ 
perdue,  oubliée  depuis*,  l'eût  été  peut-être,  pour  toujours.  Eni 
même  temps  qu'ils  transformaient  l'art  de  la  navigation,  les- 
chrétiens  occidentaux  poussés  tantôt  par  le  zèle  très  saint  du 
prosélytisme  religieux,  tantôt  par  le  légitime  amour  du  gain, 
s'ouvraient  courageusement  le  monde  par  les  routes  de  terre. 
Nos  grands  voyageurs  et  explorateurs  modernes  ne  sont  pas,, 
en  effet,  autre  chose  que  les  continuateurs  des  Marco-Polo  et 
des  Rubruquis. 

Si,  dans  le  domaine  politique,  l'historien  peut  d'un  œil  exercé, 
ape'^cevoir  au  moyen  âge  sous  l'écorce  féodale  le  point  de  dé- 
part de  la  centralisation  et  de  la  bureaucratie  moderne,  il  saura 
aussiy  dans  le  domaine  philosophique,  découvrir  cachés  sous 

mais  elle  a  été  adoptée  par  Albert  le  Grand  et  saint  Thomas  d'Aquin  et,  en  général, 
par  l'école  dominicaine.  Voyez  P.  Mandonnet,  Les  Dominicains  à  la  découverte  de 
l'Amérique,  Paris,  1893,  et  compte  rendu  de  M.  Pisani  dans  Bulletin  critique  du  25 
août  1895,  pp.  468-470. 

^  Ce  que  je  connais  de  plus  complet  sur  la  boussole  au  moyen  âge  est  dû  à 
V,  Molinier,  Notice  sur  l'usage  de  la  boussole  au  xnie  siècle,  Toulouse,  1850.  Joignez  : 
Klaproth  (J.),  Lettre  sur  Vinvention  de  la  boussole,  Paris,  1834;  note  de  d'Avezac,  dans 
Bulletin  de  la  Société  de  géographie,  mars  1858,  pp.  173-175  ;  note  de  G.  Paris,  dans 
Rev.  crit.  d'hist.  et  de  littér.,  5^  année,  2®  semestre,  p.  4,  note  2.  Guiot  de  Provins, 
qui  écrivait  à  la  fin  du  xu®  siècle  ou  au  commencement  du  xiii^,  connaissait  la 
bouissole. 

2  Voyez  sur  l'astrolabe,  La  grande  encyclopédie,  t.  IV,  p..  371;  Jal,  Glossaire  nau- 
tique, t.  1er,  p.  195,  Roger  Bacon  a  un  chapitre  important  sur  l'astrolabe  [Opus  ma- 
jus,  édit.  Jebb,  1733,  pp.  465,  466).  «  Cet  instrument,  qui  servait  à  la  fois  a  prendre 
la.  hauteur  des  astres  et  â  déterminer  l'heure,  fut  emprunté,  dès  le  xi^  siècle,  aux 
Arabes,  qui  le  tenaient  des  Grecs  »  (Note  de  M.  Paul  Tannery), 

3  En  986,  l'islandais  Erik  le  Rouge  s'établit  au  Gronland.  En  1000,  Leif,  fils, 
d'Erik  découvre  le  HuUu-land,  le  Mark-land,  le  Vin-land.  De  1002  à  1004,  voyages 
de  Thorwald.  Cf.  Georges  Raynaud,  Introduction  à  l'étude  des  anciennes  religions  du 
Mexique,  dans  Société  d'ethnographie.  Mémoires  de  la  Section  orientale  et  am.éricaine, 
série  II,  t.  IV,  n»  16,  Paris,  1895,  p.  257. 

'••  Entre  1418  et  1493  les  évoques  de  Gardar  n'ont  pas  résidé  au  Gronland.  Cf.  Luka 
Jeiie,  L'év  ange  lis  a  lion  de  l'Amérique  avant  Christophe  Colomb,  dans  Compte  rendu  du 
troisième  congrès  scientifique...  des  catholiques,  5°  section.  Sciences  historiques, 
Bruxelles,  1895,  pp.  391-395.  Joignez  Congrès  de  1891,  5^  seclioa ,  Sciences  hist., 
pp.  170-184. 
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l'épaisse  scolastique'  et,  sous  le  fatras  des  nombreux  traités 
consacrés  aux  propriétés  des  choses^ ^  les  germes  de  la  science  et 
de  Tesprit  moderne.  Il  reconstituera  ainsi  cette  longue  chaîne 
de  penseurs,  d'observateurs  et  d'initiateurs  d'où  procède  notre 
activité  intellectuelle.  Adélard  de  Bath  qui,  au  xu^  siècle,  pro- 
clama la  raison,  judcx  universalisa  prima  judex'^;  Albert  le 
Grand  qui,  au  xiif  siècle,  non  content  de  rendre  à  Aristote  son 
autorité  de  philosophe  de  la  nature*,  insista  sur  la  nécessité  de 
l'observation  directe  et  de  l'expérience^;  Roger  Bacon  qui,  dans 

Wl  y  a  de  l'or  caché  dans  ce  fumier  scolastique  de  la  barbarie,  disait  Leibnitz  : 
aurum  lalere  in  slercore  illo  scholaslico  barbariei.  Cf.  Boulroux,  Notice,  en  tête  de 
Leibnitz,  Nouveaux  essais  sur  f entendement  humain,  Paris,  Delagrave,  p.  7. 

2  Pour  être  équitable  on  ne  doit  pas  oublier,  en  lisant  les  traités  scientifiques  du 
moyen  âge,  ce  qu'était  la  science  chez  les  Romains  et  notamment  chez  Pline  le  natu- 
raliste. Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  ce  point  de  départ.  Voy.  Lehanneur,  Etude 
sur  Pline  l'Ancien,  dans  Annales  de  la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  60  année,  n»  1, 
pp.  1-41. 

3  «Quidenimaliud  auctoritas  est  dicenda  quam  capistrum?Utbruta  quippe  aniraalia 
capistro  quolibet  ducunlur  nec  quo  aut  quare  ducantur  discernunt,  restemque  que 
lenentur  solura  sequuntur,  sic  non  paucos  vestrum,  bestiali  credulilate  caplos  liga- 
tosque,  auctoritas  scriplorura  in  periculum  ducit.  Unde  et  quidam  nomen  sibi  auclo- 
ritatis  usurpantes,  nimia  scribendi  licentia  usi  sunt,  adeo  ut  pueris  falsa  bestialibus 
viris  insinuare  non  dubilaverint.  Cur  enim  carias  non  impleas,  cur  et  a  tergo  non 
scribas,  cura  taies  fere  hujus  temporis  auditores  habeas,  qui  nuUam  judicii  ralionem 
exiganl,  tituli  lanlum  noraine  vetusti  confidant?  Non  enim  intelligunt  rationem  singu- 
lis  dalara  esse,  ut  inter  verum  et  falsum,  ea  prima  judice,  discernatur.  Nisi  enim  ratio 
judex  universalis  esse  deberet,  frustra  singulis  data  esset.  Sufficeret  enim  praecepta 
scriptaque  data  esse  uni  vel  pluribus;  caeteri  eorum  institutis  et  auctoritatibus  essent 
contenti.  Amplius  ipsi  qui  auctores  vocantur,  non  aliunde  primara  fidem  apud  minores 
adepti  sunt,  nisi  quia  rationem  secuti  sunt  quam  quicumque  nesciunt  vel  negligunt, 
merito  cseci  habendi  sunt.  Neque  id  "advivura  reseco,  ut  auctoritas,  me  judice,  sper- 
nenda  sit;  id  autem  assero  quod  prius  ratio  inquirenda  sit.  Ea  inventa,  auctoritas, 
si  adjacet,  demum  subdenda  est;  ipsa  vero  sola  nec  fidem  philosopho  facere  potest, 
nec  ad  hoc  adducenda  est  »  (Adélard  de  Bath,  Quxst.  nat.,  6,  dans  Jourdain,  Dis- 
sertation sur  l'état  de  la  philosophie  naturelle  en  Occident  et  principalement  en  France 
pendant  la  première  moitié  du  xn^  siècle,  pp.  104,  105). 

'*  Je  me  sers  ici  des  expressions  de  Carus,  Histoire  de  la  zoologie,  trad.  Hagen- 
muUer,  Paris,  1880,  p.  189. 

o  «  Singularia  autem  cognita  non   fiunt  nisi  per  experientiam  »    «   Oportet 

enim  experimentum  non  in  udo  modo,  sed  secundum  omnes  circurastantias  probare, 
ut  cerle  et  recte  principiura  sit  operis  »  [Elà.,  VI,  11,  25,  dans  Alberti  Magni,  Opéra, 
t.  IV,  Lugduni,  1651,  p.  250).  Cf.  Vallet,  Hist.  de  la  philosophie,  3®  édit.,  p.  228; 
Carus,  Hist.  de  la  zoologie,  pp.  183-184,  189,  note  1.  Joignez,  sur  l'esprit  scientifique 
dans  l'antiquité,  Victor  Brocbard,  La  méthode  expérimentale  chez  les  anciens  {Revue 
philosophique,  XIl^  année,  t.  XXIII,  pp.  37-49). 
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Je  même  siècle,  proclama  l'expérience,  experimentum,  juge  en 
dernier  ressort  des  déductions  de  la  philosophie  naturelle  et 
affirma  les  droits  de  la  science  positive,  scientia  paj^ticularis^; 
le  chirurgien  Guy  de  Chauliac  qui,  au  xiv^  siècle,  formula  de 
nouveau  et  mit  en  pratique  ces  mêmes  principes,  car,  comme  il 
le  dit  lui-même,  «  Socrates  et  Platon  est  nostre  amy,  mais  la 
vérité  est  encore  plus  amie;  c'est  chose  saincte  et  digne  d'hono- 
rer en  premier  lieu  la  vérité^;  «  ces  esprits  vigoureux  et  quel- 
ques autres  que  je  pourrais  citer,  ne  sont-ils  point,  par  bien  des 
côtés,  apparentés  aux  plus  illustres  penseurs  dont  se  réclame  la 
philosophie  moderne;  ne  relient-ils  point  le  moyen  âge  au  siècle 
des  Descartes  et  des  Pascal?  Bacon  avait  dit,  au  xiii^  siècle  : 
«  Naturalis  philosophia  (tradita  in  libris  Aristotelis)  per  argu- 
menta concludit  conclusiones  ex  principiis,  sed  non  invenit  eas 
per  experimentum  et  ideo  certificare  non  polest  sine  hac  scien- 
tia »  [scientia  p articulant).  Il  avait  qualifié  éloquemment  l'expé- 
rience, domina  scientiarum  omnium, . .  et  finis  totius  speculatio- 
nis^.  Pascal,  auxvii"  siècle,  ne  fera  que  proclamer  en  des  termes 
différents  la  même  vérité,  lorsqu'il  dira  :  «  Dans  la  physique, 
les  expériences  ont  bien  plus  de  force  pour  persuader  que  les 
raisonnements*  »;  «  elles  sont  les  seuls  principes  de  la  physi- 
que^  » 

i  (c  Scientia  autem  particularis  docet  certificare  omnes  conclusiones  naturalis 
philosophiae ,  quod  non  potest  naturalis  philosophia  tradita  in  libris  Aristotelis 
apud  Latinos  vulgatis  nisi  circa  sua  principia,  quoniam  per  argumenta  concludit 
conclusiones  ex  principiis,  sed  non  invenit  eas  per  experimentum,  et  ideo  certi- 
ficare non  potest  sine  hac  scientia  »  (Roger  Bacon,  Opéra  haclenus  incdila,  t.  I^r, 
1859,  p.  Liii,  note  i).  Cf.  Roger  Bacon,  traité  dit  probablemeni  à  tort  Opus  majus. 
Pars  sexla,  De  scientia  experimentali,  édit.  Jebb,  1733,  pp.  445-477  (voyez  notam- 
ment, p.  465);  Charles,  Roger  Bacon,  Paris,    1861,  pp.  97-116. 

2  Cité  par  Malgaigne,  Œuvres  d'Ambroise  Paré,  t.  I^r^  pp.  «5^  67. 

3  Charles,  Roger  Bacon,  p.  114  et  ci-dessus,  note  3. 

*  Traité  de  la  pesanteur  de  la  masse  de  l'air,  ch.  I^r  [Traité  de  V équilibre  des 
liqueurs  et  de  la  pesanteur  de  la  masse  de  l'air,  Paris,  1664,  p.  52). 

ô  Fragment  d'un  traité  du  vide,  dans  Pensées,  édit.  Havet,  t.  II,  p.  269.  Si  ces  pré- 
ceptes de  l'observation  et  de  l'expérience  dont,  par  ignorance,  on  fait  souvent  honneur 
au  xvie  siècle,  ont  été  formulés  avec  tant  d'insistance  au  temps  où  régnait  la  scola- 
stique,  oublierons-nous  ce  que  nous  devons  directement  à  celte  scolastique  elle-même, 
héritière  de  la  philosophie  antique?  Oublierons-nous  ce  que  ces  procédés  ont  légué 
à  l'esprit  moderne  de  précision  dans  l'analyse,   de  ténacité  et  de  prudence  dans  la 
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C'est  en  plein  moyen  âge  qu'ont  jailli  les  premières  étincelles 
de  l'esprit  moderne.  Un  contemporain  du  docteur  angélique, 
Thomas  de  Cantimpré,  a  déjà  le  sens  zoologique^  Au  commen- 
cement du  xiv°  siècle,  l'auteur  du  Livre  des  secrets  aux  philo- 
sophes, montre  un  véritable  esprit  scientifique.  Il  estime  avec 
Aristote  que  «  douter  d'aucune  chose  n'est  mie  non  profitable 
mais  profitable;  »  ii  sait  poser  les  problèmes  d'une  manière 
qu'on  ne  dépassera  pas-.  Les  œuvres  de  ces  écrivains  sont, 
comme  celles  de  tous  leurs  contemporains,  pleines  de  grossières 
erreurs  et  d'excessives  naïvetés,  mais  ils  n'en  ont  pas  moins 
commencé,  en  ces  temps  qualiflés  bien  à  tort  de  barbares, 
l'œuvre  qu'aujourd'hui  nous  continuons.  Leur  méthode  fui  la 
bonne.  Ils  prirent  la  science  où  elle  était  :  d'abord  chez  les 
Arabes  qui  la  tenaient  des  Grecs;  un  peu  plus  tard  chez  les 
Grecs  eux-mêmes  qui  furent  directement  traduits  en  langue  la- 
tine. Une  fois  en  possession  de  la  science  grecque,  les  meilleurs 
esprits  de  ce  temps  ne  se  contentèrent  pas,  comme  le  troupeau 
vulgaire  des  docteurs,  de  la  reproduire  sous  la  forme  scolastique  : 
ils  surent  l'enrichir  par  leurs  efforts  et  par  leurs  observations 
personnelles.  L'un  des  grands  encyclopédistes  du  xiii®  siècle 
faisait,  ce  semble,  des  expéditions  en  mer  pour  y  observer  par 
lui-même  la  faune  marine^    Le  grand  chirurgien  français  du 

méthode?  Cf.  Picavet,  dans  Bévue  philosophique,  1892,  pp.  281-308.  Sur  l'harmonie  de 
l'animisme  aristotélicien  et  scolastique  de  saint  Thomas  avec  les  données  de  nos  scien- 
ces biologiques  voyez  :  d'Hulst,  Mélanges  philosophiques,  pp.  100-103;  Gardair,  Corps 
et  âme,  Essais  sur  la  philosophie  de  saint  Thomas,  pp.   188-240. 

1  J'invoque,  ici  encore,  l'autorité  de  Carus  ;  Cantimpré,  écrit-il,  est  doué  «  d'un 
véritable  esprit  zoologique  »  (Carus,  Histoire  de  la  zoologie,  Irad.  Hagenmuller  et 
Schneider,  Paris,  1880,  p.  172).  On  peut  lire  sur  Thomas  de  Cantimpré  un  très  im- 
portant article  de  M.  L,  Delisle  dans  V Histoire  littéraire,  t.  XXX,  pp.  363-384. 

2  Ce  sont  les  expressions  mêmes  de  Renan  (Ern.  Renan,  dans  fl^is^  littéraire  de  la 
France,  t.  XXX,  pp.  576-596). 

3  «  Ego  in  mari,  causa  experimenti,  navigans  et  exiens  ad  insulas  et  arenas,  raa- 
nibus  collegi  decem  vel  undecim  gênera  (animalium  marinorum  sanguinem  non  ha- 
bentium)  »  (Albert  le  Grand,  De  animalihus ,  lib.  IV,  tract.  I,  cap.  1,  dans  Opéra, 
édit.  Jammy,  t.  VI,  p.  153,2e  col.).  J'émets,  dans  le  texte,  un  doute  sur  les  recher- 
ches personnelles  d'Albert  le  Grand,  parce  qu'Albert  le  Grand  utilise  diverses  sources, 
notamment  Thomas  de  Cantimpré  (Voyez  Borraans,  Thomas  de  Cantimpré  indiqué 
comme  une  des  sources  où  Albert  le  Grand...  ont  puisé,  dans  Bulletin  de  l'Acad. 
royale,  Bruxelles,  t.  XIX,  l^c  part.,  pp.  132-159).  Ce  passage  peut  provenir  d'une 
des  sources  d'Albert  le  Grand.  Quiconque  se  préoccupe  d'observations  personnelles 
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xiv^  siècle  ne  cessait  de  prêcher  Texpérience  personnelle  et  se 
nnoquaitde  ses  confrères  d'Italie,  qui,  dénnés  de  toute  initiative, 
<(  se  suivent,  dit-il,  comme  les  grues^  »  C'est  au  xiii'*  siècle 
qu'on  se  remit  à  étudier  directement,  en  le  disséquant,  le  corps 
de  l'homme.  Les  premiers  travaux  anatomiques  qui  rencontrè- 
rent, d'ailleurs,  sur  leur  route  tant  de  retards  et  tant  d'obstacles, 
sont  antérieurs  à  12o0^  C'est  au  xiii''  siècle  que  la  théorie  de 
la  suggestion  fut  formulée  pour  la  première  fois^  Les  temps  an- 
térieurs à  cette  renaissance  scientifique  sont-ils,  d'ailleurs,  aussi 
méprisables  que  nous  nous  le  persuadons?  C'est  au  xi°  siècle 
(peut-être  plus  tôt)  que  d'obscurs  expérimentateurs,  des  empi- 
riques, si  l'on  veut,  trouvèrent  le  secret  perdu  par  leurs  orgueil- 
leux successeurs  de  rendre  par  des  procédés  anesthésiques  les 
patients  insensibles  à  la  douleur*. 

Une  erreur  féconde  entre  toutes  (il  serait  plus  prudent  et  plus 
scientifique  de  dire  :  une  espérance),  je  parle  de  la  croyance  à 
la  transmutation  des  métaux,  croyance  que  l'antiquité  avait  lé- 
guée au  moyen  âge^,  suscita,  en  ces  temps-là,  une  armée  innom- 


et  d'expérimentation  par  des  chercheurs  du  moyen  âge  ne  doit  jamais  perdre  de  vue 
que  Tœuvre  de  celui  qui  fut  appelé  V Experimentator  n'a  pas  encore  été  retrouvée 
(Cf.  Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XXX,  pp.  366,  371,  372).  Au  temps  de  Phi- 
lippe le  Bel,  Pierre  Dubois  vante  souvent  l'expérience  et  la  sûreté  des  inductions 
qu'on  en  tire  (Pierre  Dubois,  De  recuperatione  Terre  Sancte ,  édit.  Langlois,  pp. 
5,  6i,  67,  124,  139  et  introduction  de  M.  Langiois,  p.  xv,  note  4]. 

1  Guy  de  Chauliac,  cité  par  Malgaigne,  Œuvres  d'Ambroise  Paré,  t.  I^""^  pp.  lxv, 

LXVII. 

-  Cf.  Haeser,  Lehrbuch  der  Geschichte  der  Medicin  und  der  epidemischen  Krankhei- 
ten,  3e  édit.,  lena,  1873,  p.  733,  §  201. 

'^  Par  Roger  Bacon.  En  1861,  un  h  jrame  sérieux  et  bien  posé  ne  devait  pas  encore 
croire  au  magnétisme.  Par  suite,  il  y  a  double  intérêt  à  lire  ici  M.  Emile  Charles 
sur  Roger  Bacon  :  «  C'est  à  coup  sûr,  écrit-il  après  avoir  cité  Bacon,  la  première 
formule  régulière  de  ces  faits  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  magnétisme.  Nous  signa- 
lons donc  Bacon  à  l'admiration  des  adeptes  de  Mesmer;  mais  c'est  un  médiocre 
honneur  pour  lui  d'avoir  devancé  les  temps  modernes,  non  plus  dans  leurs  progrès 
et  leurs  lumières,  mais  dans  une  de  leurs  plus  incroyables  aberrations  »  (Charles, 
Roger  bacon,  1861,  pp.  308,  309). 

*  Cf.  Delisle,  yotice  sur  les  manuscrits  originaux  d'Adémar  de  Chabannes,  Paris, 
1896,  p.  45. 

•>  Cf.  Berthelot  et  Ruelle,  Collection  des  anciens  alchimistes  grecs,  1887-1888,  4  livr. 
in-4o;  Berthelot,  Sur  les  traces  des  écrits  alchimistes  grecs  dans  les  écrits  lalius  et  sur 
la  transmission  des  doctrines  alchimiques  au  moyen  âge,  dans  Journal  des  Savants,  1891, 
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brable  d'expérimentateurs  obscurs.  La  nature,  sollicitée  par  eux 
de  nciille  manières,  fut  contrainte  de  révéler  à  ces  avides  cher- 
cheurs du  grand  secret  une  foule  de  petits  secrets  dont  la  somme, 
indéfiniment  grossie  et  classée,  constitue  aujourd'hui  la  chimie, 
fille  et  héritière  directe  de  l'alchimie.  La  chimie  n'est  autre  chose 
que  l'alchimie  comprise  et  continuée. 

En  honneur  chez  les  Arabes,  l'astronomie  s'imposa  bientôt  à 
l'attention  de  quelques  chrétiens.  Au  xiii°  siècle,  Campano  et 
Roger  Bacon  '  ;  au  xv'  siècle,  Nicolas  de  Cusa^  et  Pierre  d'Ailly  ' 
demandaient  la  réforme  du  calendrier  romain.  Etudiée  à  Rome 
par  Regiomontanus  que  Sixte  IV  y  avait  mandé  (1474)*,  cette 
réforme  ne  devait  être  réalisée  qu'au  xvi^  siècle  par  Grégoire 
XIIL  En  ce  xv"  siècle  encore,  le  même  Nicolas  de  Cusa  ressusci- 
tait l'hypothèse  ancienne  du  mouvement  de  la  terre  et  de  l'im- 
mobilité du  soleil  :  vue  de  génie,  qui  fut  transmise  à  Copernic 
et  démontrée  par  lui'. 

L'optique  fut,  au  xiii"  siècle,  l'objet  d'investigations  et  de  re- 


pp.  12i-132;  Berthelol,  Un  chapitre  de  l'histoire  des  sciences.  Transmission  des  in- 
dustries chimiques  de  l'antiquité  au  moyen  âge,  dans  Bévue  des  Deux  Mondes,  15  août 
1892;  Berlhelot,  La  chimie  au  moyen  âge,  Paris,  1893. 

1  Emile  Charles,  Roger  Bacon,  Paris,  1881,  p,  27o,  note  5.  Brewer,  Rogeri  Bacon 
opéra  quxdnm  hactenus  iaedita,  t.  I^f,  pp.  xcvii,  212,  272-295;  sur  la  construction 
d.' instrumenta  et  de  tabula,  pp.  33-37;  Manuel  Rico  y  Sinobas,  Alphonso  de  Cas- 
tiUa,  De  Astronomia,  Madrid,  1863-1867,  3  vol.  in-fol.  Sur  les  travaux  astronomiques 
d'Alphonse  le  Sage,  d'Henri  Baten ,  de  Guillaume  de  Sainl-Cloud.  au  xiii^  et  au 
commencement  du  xiv»  siècle,  voyez  Delambre,  Histoire  de  l'astronomie  au  moyen 
âge,  pp.  248-258  ;  Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XXV,  pp.  63,  64.  Qu'on  n'oublie 
pas  non  plus  la  science  astronomique  de  Gerberl,  qui  paraît  avoir  été  si  remarquable. 
Lire,  à  ce  sujet,  Richer,  liv.  III,  ch.  50  à  33  (édit.  Guadet,  t.  II,  pp.  53  à  61).  Ger- 
bert  construisit  un  cadran  solaire  à  Magdebourg  (Picavet,  Gerbert,  p.  190).  Sur  les 
cadrans  solaires  portatifs  en  France,  au  xiii^  siècle,  voir  Paul  Tannery,  dans  Acadé- 
mie des  Inscript.,  Comptes  rendus,  4^  série,  t.  XXIV,  p.  180. 

■2  et.  Poggendorff,  Histoire  de  la  physique,  trad.  Ribarl  et  de  la  Quesnerie,  pp. 
66,  67. 

3  Cf.   Tschackert,  Peter  von  Ailli,  Gotha,  1877,  p.  331. 

'••  Cf.  Poggendorff,  Histoire  de  la  physique,  trad.  Bibart  et  de  la  Quesnerie,  p.  68. 
En  1516,  Léon  X  s'occupait  aussi  de  la  réforme  du  calendrier.  Voyez,  à  ce  sujet  : 
Daines  Barringlon,  Observations  on  the  more  ancient  statutes,  London,  1773,  p.  197, 
note  r ;  Demelrio  Marzi,  La  questione  délia  riforma  del  calendario  nel  quinlo  concilio 
Lateranense,  lol3-l317  (Extrait  de  VArchivio  storico  italiano,  3'^  série,  vul.  XI,  1893). 

°  Daubrée,  Copernic  et  les  découvertes  géographiques,  dans  Journal  des  Savants,  dé- 
cembre 1895,  pp.  7o7,  738. 
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cherches  fort  remarquables ^  Les  miroirs  étamés  et  les  lunettes 
datent  de  celte  époque'.  Dès  ce  temps  aussi,  Pillustre  Roger 
Bacon  eût  pu  fabriquer  ces  instruments  de  longue  vue^  que  les 

1  La  réflexion  et  la  réfraction  ont  été  étudiées,  ainsi  que  la  théorie  de  l'arc-en-ciel 
par  Wilelo  ou  Vitellion  (P  iggendorfT,  Histoire  de  la  physique,  pp.  o2-oo),  et  par 
Roger  Bacon  au  xuie  siècle  (Parrot,  lioger  Bacon  et  ses  contemporains,  dans  Mémoires 
de  ^Académie...  d'Angers,  Nouvelle  période,  t.  IL  p.  53\  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  même  Wilelo  puisa  largement  aux  sources  arabes.  Cf.  Bayle,Dicf.  hist.,  t.  IV,  Rot- 
terdam, 1720,  p.  2834. 

2  Cf.  Libri,  Histoire  des  sciences  malhém.  en  Italie,  t.  Il,  p.  74;  Poggendorfî,  ibid., 
p.  54.  Joignez  ce  texte  de  Roger  Bacon  :  «  Si  vero  horao  aspiciat  literas  et  alias  res 
minutas  per  médium  cristalli.  vel  vitri,  vel  alterius  perspicui  supposili  literis  et 
si  portio  minor  spherae  cujus  convexitas  sit  versus  oculura  et  oculus  sil  in  aère,  longe 

melius  videbit  literas  et  apparebunt  ei  majores Et  ideo  hoc  inslrumenlum  est 

utile  senibus  et  habentibus  oculos  débiles.  Xara  litteram  quantumcunque  parvam 
possunl  videre  in  sulficienli  magnitudine  »  (Roger  Bacon,  Opus  majus,  édit.  Jebb, 
1733,  p.  352^.. 

M.  l'abbé  Arbellot  a  cru  pouvoir  affirmer  que  le  xii^  siècle  avait  connu  les  ballons 
montés.  Ce  texte  pourrait,  en  effet,  donner  le  change  :  «  Navis  sursura  in  aère  velut 
nauta  (natans'  in  aequore,  visa  est  in  Anglia;  jacla  anchora  urbis  in  medio,  a  civibus 
Londiniarum  irapeditur.  Miltitur  a  nautis  quidam  qui  solveret  anchoram,  sed  retentus 
a  pluribus;  qui  raersus  aquis  expiravit.  Clamantes  nautae  aéra  denuo  sulcant,  fune 
anchorae  secto  »  {Chronica  Gaufredi  prioris  Vosiensis,  ch.  40,  vers  l'année  1122,  dans 
Labbe,  y'ova  bibl.  manuscript.,  t.  U,  pp.  299,  300).  A  première  vue,  on  est  tenté  de 
reconnaître  ici,  avec  M.  l'abbé  Arbellot,  un  ballon.  Ce  serait  pourtant  une  illusion.  Ce 
récit  n'est  autre  chose  que  la  localisation  curieuse  d'une  vieille  croyance  dont  Ago- 
bard,  au  ix^  siècle,  parle  déjà  avec  mépris.  On  admettait  l'existence  de  voyageurs 
aériens  malfaisants,  nautse  aerei,  qui  venaient  en  bateau  à  travers  les  airs  d'une  région 
mystérieuse  appelée  la  Magonie  .Agobard,  Liber  de  grandine  et  tonitruis,  §  2,  dans 
Migne,  Hatrol.  lat.,  t.  104,  col.  148).  Cette  idée  courante  s'est  localisée  et  précisée 
dans  le  récit  accueilli  par  le  chroniqueur  limousin  :je  n'y  vois  rien  de  réel.  Les  mots 
mersus  nqui^  expiravit  rattachent  toute  l'histoire  à  un  phénomène  naturel  :  la  vision 
prend  fin  dans  une  trombe  d'eau. 

3  "  Nam  possuraus  sic  figurare  perspicua  et  taliter  ea  ordinare  respectu  nostri  visus 
et  rerum,  quod  frangent.ur  radii  et  flectentur  quorsuracuraque  voluerimus,  ut  sub 
quocumque  angulo  voluerimus,  videbiraus  rem  prope  vel  lonç^e  et  sic  ex  incredibili 
distanlia  legereraus  literas  minutissimas  et  pulveres  et  arenas  numeraremus,  propter 

raagniludinem  anguli  sub  quo  videremus Et  sic  posset  puer  apparere  gigas  et 

unus  horno  videri  mons  et  in  quacunque  quantilate  secundura  quod  posseraus  ho- 
minera  videre  sub  angulo  tanto  sicut  raontem,  et  prope  ut  volumus,  et  sic  parvus 
exercilus  videretur  magnus  et  longe  positus  appareret  prope  et  e  contri  »  (Roger 
Bacon.  Opus  majus,  édit.  Jebb,  1733,  p.  357).  C'est  avec  intention  que  je  ne  parle  pas 
de  l'invention  de  la  poudre.  Elle  est  bien  antérieure  au  moyen  âge;  sur  l'ancienneté 
de  la  poudre  voyez  Hœfer,  Histoire  de  la  chimie,  2^  édit.,  t.  I^r,  pp.  304,  303.  390. 
517  et  suiv.,  396;  Poggendorff,  Hist.  de  la  physique,  pp.  49-51.  Il  faut  lire  une  série 
d'aperçus  sur  le  feu  grégeois  par  Lud.  Lalannedans  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes, 
t.  VIII,  pp.  338,  440.  533,  348. 
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anciens  n'avaient  pas  connus \  qui  semblent  n'avoir  existé  chez 
nous  qu'au  commencement  du  xvii^  siècle  et  auxquels  nous  de- 
vons de  si  merveilleuses  découvertes.  Un  contemporain  de  saint 
Louis,  Pierre  de  Maricourt  ou  Marnecourt,  renouvela  les  fa- 
meux miroirs  d'Archimède^  Un  contemporain  de  Boniface  VIII 
et  de  Piiilippe  le  Bel,  frère  Théodoric,  expliqua  <(  la  formation 
des  deux  arcs-en-ciel  d'une  manière  plus  satisfaisante  que  tous  les 
physiciens  avant  Descartes  et  conforme  à  la  théorie  admise  de 
n  os  jours  ^  »  Des  ingénieurs  du  xv^  siècle  connurent  le  scaphan- 
dre, diverses  machines  élévatoires,  une  sorte  de  mitrailleuse 
rotative\ 

Mais  on  se  ferait,  à  mon  sens,  de  la  marche  et  du  progrès  des 
sciences  une  idée  incomplète,  et  par  conséquent  fausse,  si  on  se 
contentait  d'en  chercher  l'histoire  dans  les  efforts  et  dans  les 
travaux  des  savants.  Plus  d'une  vérité  élucidée  et  précisée  par 
les  modernes  avait  été  originairement  entrevue  non  seulement 
par  tel  docte  personnage,  mais  par  la  foule,  par  le  vulgaire,  par 
ce  tout  le  monde  que  nous  oublions  trop  facilement  dans  l'his- 
toire des  hommes  et  dans  l'histoire  des  choses.  La  connaissance 
de  la  nature  que  possédait  Aristote  était  le  fruit  non  seulement 
de  ses  études  personnelles  et  de  celles  des  savants  qui  l'avaient 
précédé,  mais  aussi  le  fruit  des  observations  recueillies  lentement 
par  des  générations  d'ignorants^ 

^  Telle  est  l'opinion  fortement  motivée  de  Henri  Martin,  Sur  des  instruments  d'optique 
faussement  attribués  aux  anciens,  pp.  73,  74. 

-  «  Circa  vero  unum  spéculum  coraburensin  certa  distantia  laboravit  jara  per  très 
annos,  et  cito  veniet  ad  fînem,  per  gratiam  Dei,  quod  oranes  Latini  nescirent  facere, 
nec  unquara  fuit  altentatum  inter  eos,  cum  tamen  libros  habemus  de  hujusraodi  spe- 
culorum  corapositiooe.  »  Et  ailleurs  :  «  Et  jam  per  Dei  gratiara  factura  est  hoc  spé- 
culum per  sapientissimum  Latinorum  »  (Roger  Bacon,  cité  par  Cousin,  dans  Journal 
des  Savants,  1848,  pp.  292,  293,  296,  297).  Cf.  Charles,  Roger  Bacon,  p.  304;  Parrot, 

Hoger  Bacon  et  ses  contemporains,  dans  Mémoires  de  l'Académie d'Angers,  Nouvelle 

période,  t.  II,  p.  19,  note  2. 

^  Frère  Théodoric  ne  connaissait  pas  d'ailleurs  complètement  les  lois  de  la  réfrac- 
tion. Je  suis  et  je  transcris  ici  Poggendorff,  Hist.  de  la  physique,  pp.  52-o5. 

*  Berthelot,  Sur  des  manuscrits  à  figures  intéressant  l'histoire  de  l'artillerie  et  des 
arts  mécaniques  vers  la  fin  du  moyen  âge,  dans  Comptes  rendus des  séances  de  l'A- 
cadémie des  sciences,  t.  113,  1891,  pp.  715-726. 

5  Voyez  Pouchet,  La  biologie  aristotélique,  dans  Bévue  philosophique,  9^  année, 
t.  XVIII,  pp.  353-384.  Aristote  parle  longuement  de  la  génération  des  abeilles  v  d'à- 
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On  trouve  déjà  chez  ce  philosophe  sur  raltraction  vers  le 
centre*,  une  doctrine  combinée  avec  des  idées  empruntées 
an  fonds  commun  des  croyances  populaires.  Les  hommes  d'é- 
tude précisèrent  et  creusèrent  cette  notion  qui,  au  xti*'  et  au 
xiii^  siècle,  était  acceptée  comme  une  vérité  certaine  :  on  la 
formulait  alors  en  des  termes  où  s'accuse  un  singulier  et  puis- 
sant effort  de  réflexion ^  Chacun  sait  qu*avant  Newton,  Kep- 
pler  et  quelques  autres  avaient  pressenti  «  que  la  lune  et  le 
soleil,  simultanément  et  chacun  pour  leur  pari,  causent  directe- 
ment le  flux  et  le  reflux  de  la  mer\  »  Cette  opinion,  dont  New- 
ton a  fait  une  vérité  démontrée,  fut  adoptée  dans  l'antiquité  par 
Pline  et  Manilius,  au  moyen  âge  par  Albert  le  Grand  et  Duns 
Scot.  Dès  le  xu^  siècle,  la  relation  existant  entre  la  lune  et  les 
marées  fut  affirmée  en  termes  fort  remarquables  qui  paraissent 

près  le  dire  des  éleveurs  ».  «  Les  recherches  sur  l'embryogéoie  du  poulet  nous  le 
montrent  de  mêfne  en  rapport  avec  les  métayers,  les  éleveurs  de  volaille...  11  ne  dut 
pas  interroger  moins  souvent,  ajoute  M.  Pouchet,  les  pêcheurs  du  Pirée.  »  Bien 
des  fables  et  plus  d'une  vérité  ont  été  puisées  par  Aristole  dans  ce  fonds  commun. 

*  «  'AirXco;  u.h  cùv  xo'jcpov  Xiy^u.îv  ~o  àvw  Ospiu.evcv  -/.xi  Tcpô;  rh  £(r/^aTOv,  ^xpù  ^ï  tô 
àTîÀw;  jcaro)  x-aî  -^h;-b  ias-jov  »  (Aristote,  De  cœlo,  IV,  i,  6,  édit.  Didot,  t.  II,  p.  424; 
Bekk.,  308).  Cf.  Thurol  dans  Revue  archéologique,  nouv.  série,  t.  XVIII,  p.  397. 

2  «  Cum  enira  omne  ponderosum  naturaliler  tendat  ad  centrum,  intelligi  parietes  ad 
éentrum  terrae  tendere,  et  reperies  ipsos  parietes  angulariter  sibi  sociari  »  (Alex. 
Neckara,  De  naturis  rerum  libri  duo.  II,  172,  édit.  Th.  Wright,  London,  1863,  pp.  72, 
282).  Même  doctrine  tout  aussi  nette  dans  Michel  Scot  (Hauréau,  Hlst.  de  la  phil. 
scolast..  Seconde  partie,  t.  l^^,  Paris,  1880,  p.  129).  «  Se  il  fust  chose  possible  que 
on  poist  caver  la  terre  et  faire  .i.  puis  et  gitast  on  une  grandisrae  pierre  ou  autre 
chose  pesant,  je  di  que  celé  pierre  ne  s'en  iroit  pas  outre,  ainz  se  tendroit  tozjors 
au  mileu  de  la  terre,  ce  est  sus  le  point  dou  compas  de  la  terre,  si  que  ele  n'iroit 
ne  avant  ne  arrière,  porce  que  li  airs  qui  environe  la  terre,  entreroit  par  le  per- 
luis  d'une  part  et  d'autre  et  ne  sofferroit  pas  que  ele  alast  outre  le  mileu,  ne  que 
ele  retournast  arrière,  ce  se  ne  fust  .i.  po  par  la  force  du  cheoir  et  maintenant 
revendroit  à  son  mileu...  »  (Brunetto  Latini,  Trésor,  édit.  Chabaille.  p.  113).  Dans 
le  même  chapitre,  Brunetto  Latini  insiste  sur  la  sphéricité  de  la  terre  en  termes 
fort  remarquables.  On  hésite  sur  les  sources  auxquelles  il  a  pu  puiser  directement 
cetie  notion  qui.  depuis  l'antiquité,  n'avait  jamais  c-^ssé  d'avoir  des  partisans  parmi 
lesquels  l'illustre  Gerbert.  Cf.  Thor  Sundby,  Brunetto  Latinos  Levnet  og  Skrifter, 
Kjobenhavn,  18Gi),  pp.  104.  105;  Vigouroux,  La  cosmogonie  mosaïque,  2^  édit.,  p.  ol; 
Jourdain,  Dissertation  sur  l'état  de  la  phil.  nat.,  pp.  62,  78.  79,  86;  Picavet,  Ger- 
heii,  un  pape  philosophe,  pp.  77,  89. 

•^  Th.  H.  Martin,  Solions  des  anciens  sur  les  marées  et  les  euripes,  dans  Mém.  de 
l'Acad.  des  sciences...  de  Caen,  1866,  p.  475.  Cf.  Poggendortî,  Histoire  de  la  physi- 
que, trad.  Bibart  et  de  la  Quesnerie,  pp.  431,  432. 
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bien  viser  le  phénomène  connu  aujourd'hui  sous  le  nom  d'at- 
traction \  Le  rôle  de  la  lune  avait  été  signalé  (d'une  manière 
ordinairement  inexacte)  par  plusieurs  auteurs  anciens.  Gardons- 
nous  de  faire  honneur  de  cette  explication  presque  scientifique 
à  l'intelligence  de  quelque  docteur  inconnu.  Il  y  a,  sur  les  côtes 
de  Tocéan,  des  milliers  d'ignorants  qui  se  transmettent  de  siècle 
en  siècle  leurs  grossières  observations^  Je  suis  assuré  qu'ils  ont 
à  peu  près  expliqué  les  marées  avant  Sénèque,  avant  Pythéas 
de  Marseille,  avant  le  pseudo  Bède  le  Vénérable,  avant  Richard 
de  Saint-Victor,  Honoré  d'Aulun  et  Brunetto  Latini^  L'histoire 
des  sciences  doit,  je  le  répète,  tenir  compte,  aussi  bien  que  l'his- 
toire politique  et  juridique,  de  cet  apport  du  vulgaire  qui  joue 
ici-bas  un  très  grand  rôle. 

L'amour  de  l'étude  et  le  culte  des  choses  de  l'esprit  trouvè- 
rent au  moyen  âge  leur  expression  officielle  et  régulière  dans  la 
création  de  ces  corps  savants,  autonomes  et  puissants,  qu'on 
appela  les  Universités.  L'enseignement  était,  à  l'origine,  épandu 
et  comme  diffus.  Il  se  concentra  peu  à  peu,  à  mesure  que  les 
Universités  se  régularisèrent  et  se  firent  à  elles-mêmes  des 
cadres  officiels,  nettement  définis.  Affaiblies  depuis  longtemps, 
les  Universités  succombèrent  pendant  la  période  révolutionnaire. 
Napoléon  les  remplaça  au  commencement  de  ce  siècle  par  cette 
froide  abstraction  connue  sous  le  nom  d'Université  de  France, 
nom  qui  déguise  à  peine  l'Etat.  Quelques  hommes,  inspirés  à  la 
fois  par  des  vues  d'avenir  et  par  le  sentiment  du  passé,  cherchent 
aujourd'hui  à  rétablir  sur  le  sol  de  notre  pays,  ces  vieilles  Uni- 
versités qui  sont  encore,  à  l'heure  présente,  l'honneur  des  nations 
européennes  et  qui  n'ont  été  détruites  qu'en  France.  Ce  progrès, 
entrevu  par  quelques  esprits  d'élite,  serait,  par  plus  d'un  côté, 
s'il  se  réalisait  pleinement,  un  retour  à  l'organisation  du  moyen 
âge.  Toute  décentralisation  sérieuse  est  difficile,  parce  que  toute 

1  Richard  de  Saint-Victor  et  Honoré  dWutun,  cités  par  Jourdain,  Dissertation  sur 
l'état  de  la  philosophie  naturelle...  pendant  la  première  moitié  du  xrfi  siècle,  Paris, 
1838,  p.  75. 

2  Remarquez,  à  ce  point  de  vue,  les  expressions  de  saint  Anastase  le  Sinaïte,  rap- 
portées par  ïh.  H.  Martin  (p.  414),  dont  il  faut  lire  tout  l'article  :  Notions  des  an- 
ciens sur  les  marées  et  les  euripes,  ibid.,  pp.  387-494. 

3  Brunelto  Latini,  Trésor,  édit.  Chabaille,  p.  172. 
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décentralisation  est  en  soi  un  rajeunissenaent.  Il  faudra  songer 
ici  à  multiplier  ou  plutôt  à  laisser  se  naultiplier  les  groupes 
autonomes,  parce  que  les  sciences  elles-mêmes  se  sont,  avec 
les  siècles,  divisées  et  multipliées;  parce  que  la  vie  et  la  liberté 
engendrent  la  diversité. 

Au  reste,  renseignement  oral  n'a  pas  aujourd'hui  pour  la 
culture  de  l'esprit  l'importance  décisive  qu'il  a  eue  au  moyen 
âge.  Et  cela,  précisément  parce  que  nous  devons  au  moyen  âge 
deux  choses  qui  ont  exercé  sur  l'humanité  au  point  de  vue 
intellectuel  comme  au  point  de  vue  politique  et  social,  une  action 
incalculable  :  je  veux  parler  du  papier  emprunté  aux  Arabes  et 
de  l'imprimerie,  celte  invention  simple  dans  sa  conception, 
merveilleuse  dans  ses  résultats,  que  le  moyen  âge  a  léguée 
aux  temps  modernes. 

Le  tableau  du  mouvement  intellectuel  et  scientifique  que  je 
viens  d'ébaucher  ne  suffirait  nullement  à  donner  au  lecteur  une 
vue  générale  du  moyen  âge.  Aussi  n'ai-je  pas  cherché  à  exposer, 
dans  son  ensemble,  l'état  des  esprits.  J'ai  voulu  seulement  faire 
bien  sentir  que  l'avènement  de  l'ère  scientifique  moderne 
n'avait  pas  été  un  fait  soudain,  le  résultat  d'une  brusque 
transformation.  On  pourrait  appliquer  à  l'histoire  ce  qui  a 
été  dit  de  la  nature  :  Natiira  non  facit  saltus.  Cette  notion  de 
l'évolution  s'impose  partout  à  l'historien.  Elle  s'impose,  en 
particulier,  à  l'historien  du  droit  privé  ou  du  droit  public.  Qu'on 
ne  dise  pas  que  la  loi  de  l'évolution  historique  a  été  inventée 
par  des  écrivains  qui  ont  transporté  dans  le  domaine  de  l'his- 
toire un  système  philosophique  sur  l'origine  des  êtres,  le  trans- 
formisme ^  Longtemps  avant  que  le  transformisme  fît  son  appa- 


'  Je  ne  saurais  accepter  dans  leur  ensemble  les  observations  de  M.  Flach,  Etudes 
critiques  sur  l'histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  p.  13.  Si  j'avais  un  léger 
reproche  à  adresser  aux  très  profonds  el  très  spirituels  articles  qu'a  publiés  moD 
savant  ami,  Joh.  Steenstrup,  dans  Daybladet  des  25,  27,  31  août  et  4  sept.  1889,  sous 
ce  litre  Anvendt  Darwinisme,  ce  serait  peut-être  de  ne  pas  tenir  assez  compte  de 
la  théorie  de  l'évolution  historique  avant  Darwin.  Darwin  a  inspiré  de  très  méchants 
essais  historiques  et  sociologiques;  mais,  avant  ces  mauvais  travaux  et  avant  Darwin, 
il  en  a  été  écrit  d'excellents  dont  les  auteurs  sont  arrivés,  eux  aussi,  à  reconnaître  la 
loi  de  l'évolution.  L'évolution  dans  l'ordre  physique  est  une  pure  hypothèse.  L'é- 
volution dans  l'ordre  social  et  politique  est  un  fait,  un  fait  indéniable. 
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rilion  en  ce  monde,  de  bons  esprits  avaient  été  conduits  à 
constater  ces  formations  graduelles,  celte  loi  de  continuité.  Les 
institutions  se  font  avec  le  temps;  mais,  à  proprement  parler, 
on  ne  les  fait  pas\  a  dit  presque  textuellement  Portalis,  qu'on 
n'accusera  pas  d'avoir  appliqué  le  darwinisme  à  Thistoire. 

La  marche  du  progrès.  — •  La  route  du  progrés  est  tortueuse 
et  difficile.  Parfois  Thomme  qui  conquiert  une  vérité  nouvelle 
perd  du  même  coup  une  vérité  ancienne.  Souvent  aussi  il  reçoit 
l'erreur  avec  la  vérité.  Au  xiii*  siècle,  lorsque  les  catholiques 
romains  rentrèrent  en  possession  du  legs  scientifique  et  philo- 
sophique de  l'antiquité  grecque,  ils  y  trouvèrent  mêlé  l'or 
avec  les  scories.  Cette  acquisition  précieuse  fut  pour  eux  l'oc- 
casion d'un  singulier  retour  en  arrière.  Les  esprits  cultivés 
avaient  depuis  des  siècles  rejeté  sous  finfluence  de  l'autorité 
religieuse  la  vieille  croyance  à  l'astrologie^.  L'astrologie  reprit 

1  Ceci  a  été  dit  des  codes  par  Portalis  (Fenet,  Recueil  complet  des  travaux  pré- 
paratoires du  Code  civil,  t.  I^r,  p.  476).  Je  substitue  le  mot  institutions  au  mot  codes. 
—  Me  répondra-t-on  que  les  théories  historiques  antérieures  à  Darwin,  ont  été  in- 
spirées par  les  systèmes  des  prédécesseurs  de  Darwin,  les  Benoît  de  Maillet,  les 
Etienne  Geoffroy  Saint-Hilaire  et  surtout  les  Lamarck?  Ce  serait,  à  mon  avis,  une 
étrange  et  très  bizarre  illusion. 

-  La  prohibition  de  Tastrologie  remonte  aux  premiers  siècles  du  christianisme. 
Je  la  trouve  déjà  dans  la  Ai^ay^r,  :  «  TîV.vov  u.cj,  u-Yj  -^îvou...  ux^z  L/.7.Ôrip!.aTt/.ôç,  ^.T,^k 
Trep'.xaôaîotov. ..  :  ix.  -^às  TO'jrtov  aTrâvTwv  îîàwXo/va.Tpîa  •yevvàrat  »  (AiS'a.y//i,  lH» 
4,  dans  Funk,  Doctrina  duodecim  apostolorum,  ïubingen,  1S87,  p.  12).  Joignez, 
ibid.,  p.  13,  note  et,  de  plus,  S.  Augustin,  De  civitate  Dei ,  V,  1-7  {Patrologie 
latine,  t.  XLI.  pp.  142-147);  Tertullien,  Liber  de  idolatria,  c.  9  (Migne,  Patrol. 
latine,  t.  ler,  col.  671-673);  Lactance,  De  origine  erroris,  c.  17  :  Astrologiam,  arus- 
picinam  et  similes  artes  esse  demonum  inventa  {ibid. ,  t.  VI,  col.  256-258);  Jean  de 
Salisbury,  PoUjcraiicus,  lib.  II,  c.  19,  De  differentia  mathematicse  doctrinalis  et  ma- 
thesis  reprobatx  et  traditione  mathsmaticorum  et  erroribus  eorum  (Migne,  Patrol. 
lat.,  t.  199,  col.  440-442).  Rigord  résume  fort  bien,  en  quelques  lignes,  l'opinion 
des  hommes  cultivés  de  son  temps  au  sujet  de  l'astrologie  et  nous  rappelle  aussi  que 
l'Eglise  joua  un  grand  rôle  dans  l'abandon  de  cette  vieille  croyance  ;  «  Astronomia 
(le  sens  ici  est  astrologie)  que  eo  tempore  vigebat  sed,  raultiplicato  numéro  fiue- 
lium,  sublata  est  de  medio  et  ab  omni  cetu  fideliura  veluti  ydolatria  eliminata  »  Ri- 
gord, 19,  édit.  Delaborde,  t.  I^^",  p.  32).  Le  passage  fort  ciirieux  d'Aimoin  qui  est 
ainsi  commenté  par  Rigord  figure  dans  Aimoin,  llist.  franc,  IV,  22  [Patrologie 
latine,  t.  139,  col.  783).  Bien  plus  tard,  dans  le  PiOman  de  la  Rose  (xiv^  siècle),  Jean 
deMeun,  sous  le  couvert  de  Nature,  attaque  encore  l'astrologie.  Cf.  Gaston  Paris, 
La  littérature  française  au  moyen  âge,  pp.  169,  170.  Jean  de  Meun  ne  fait  que  repro- 
duire une  tradition  scientifique  bien  antérieure.  On  lira  ici  avec  fruit  Fr.  von  Be- 
zold,  Astrologische  Geschichlsconstruction  im  Mittelalter,  dans   Deutsche  Zeitschrift 
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faveur  du  jour  où  Aristote  et  Averroës*  régnèrent  sur  les  intel- 
ligences. Cela  n'eut  pas  lieu  tout  d'un  coup;  cela  ne  s'accomplit 
pas  sans  luttes  et  sans  résistances. 

L'illustre  Roger  Bacon,  le  plus  grand  esprit  du  xiii"  siècle, 
croyait  à  l'astrologie.  De  ce  chef,  il  encourut,  semble-t-il,  de  la 
part  de  l'autorité  ecclésiastique,  une  condamnation  solennelle  ^ 
De  sem.blables  sentences  devinrent  difficiles  à  la  fin  du  xiv"  siècle 
et  au  xv''^  car  l'astrologie  était  alors  acceptée  de  tous.  Le  cardi- 
nal Pierre  d'Ailly  fut  astrologue*;  Tycho  Brahé  fut  astrologue; 
Keppler,  le  fondateur  de  la  science  astronomique  moderne,  fut 
astrologue  %  dans   le  temps  même  où  Sixte-Quint  et  l'Index, 

fur  Geschichlswissenschaft,  t.  YIII,  l^^  partie,  pp.  29-72.  A  Rome,  l'aslrologie  fut 
proscrite,  notamment  par  Dioclétien,  avant  de  l'être  par  les  empereurs  chrétiens  (Vi- 
gneaux, Essai  sur  l'histoire  de  la  prefeclura  urbis,  Paris,  1896,  p.  266,  avec  la 
note  7  et  p.  267).  Le  point  d'attache  de  la  prohibition  de  l'Eglise  est  dans  la  Bible  : 
«  Il  n'y  a  pas  de  sortilège  en  Jacob,  ni  de  magie  en  Israël  »  {Nombres,  XXIII,  23). 
Un  autre  dérivé  de  ce  texte  biblique,  dérivé  parallèle  aux  défenses  chrétiennes, 
figure  dans  le  Talmud  de  Babylone  :  «  Israël  n'a  pas  souci  de  l'influence  des  étoiles  » 
Traité  Schabbath,  fol.  io6a).  Je  dois  l'indication  et  la  traduction  de  ces  deux  der- 
niers textes  à  une  obligeante  communication  de  M.  Schwab. 

1  On  sait  que,  d'après  Averroës,  l'astrologie  a  pour  fondement  un  passage  d'A- 
ristote  [Métaphysique,  Xll,  ch.  viu).  Je  n'entre  pas  dans  la  discussion  de  cette  ques- 
tion. Voyez,  à  ce  sujet,  Mabilleau,  L'astrologie  au  xvi^  siècle,  dans  Hev.  inlern.  de 
l'enseignement,  2^  année,  1882,  no  1,  pp.  42,  43;  joignez  divers  traités  faussement 
attribués  à  Aristote  et  indiqués  dans  Houzeau  et  Lancaster,  Bibliographie  générale 
de  l'astronomie,  t.  I^""^  n»»  3610  à  3613.  Sur  l'astrologie  dans  Ptolémée,  voyez  Ma- 
billeau, ibid.,  p.  51.  Sur  les  origines  de  l'astrologie  grecque,  voyez  Bouché-Le- 
clercq,  Les  précurseurs  de  l'astrologie  grecque,  dans  Revuede  l'hist.  des  religions,  1897. 

2  Charles,  Roger  Bacon,  pp.  45-53.  Il  reste  bien  des  incertitudes  et  des  obscurités 
sur  les  emprisonnements  ou  plutôt  sur  l'emprisonnement  infligé  à  Roger  Bacon.  A 
ce  sujet  beaucoup  d'inexactitudes  et  d'exagération  chez  les  modernes.  Voyez  P.  b'é- 
ret,  Les  emprisonnements  de  Roger  Bacon,  dans  Revtie  des  questions  historiques,  l^r 
juillet  1891,  pp.  H9-142.  Dans  la  première  moitié  du  xiv^  siècle,  Pierre  d'Abano 
ou  Apono  et  Cecco  d'Ascoli  furent  poursuivis  et  condamnés  comme  astrologues 
(Lea,  A  history  of  the  inquisition,  t.  III,  pp.  440-444).  Un  concile  de  Trêves  de  l'an 
1310  (can.  83)  lutte  énergiquement  contre  l'astrologie  (Hefele,  Hist.  des  conc,  trad. 
Delarc,  t  IX,  p.  378). 

3  Voyez  cependant  la  condamnation  de  Simon  Pharees,  en  1494  (Lea,  ibid.,  t.  III, 
pp.  445,  446). 

*  On  sait  que  Pierre  d'Ailly  semble  avoir  prédit  89  (Tschackert,  Peler  von  Ailli, 
p.  330).  L'astrologie  de  Pierre  d'Ailly  diffère  de  l'astrologie  condamnée  de  Roger 
Bacon  :  elle  est  plus  prudente.  Pierre  d'Ailly  répudie  nettement  Roger  Bacon.  Cf. 
Charles,  ibid.,  p.  49;  Tschackert,  ibid.,  pp.  329,  330. 

ô  Voyez  notamment  Joseph  Bertrand,  Les  fondateurs  de  l'astronomie  moderne,  3^ 
édit.,  Paris,  Helzel,  pp.  74,  77,  118-121. 
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fidèles  à  la  tradition  catholique,  continuaient  à  combattre  l'astro- 
logie *. 

Cette  marche  rétrograde  coïncidant  avec  de  grands  progrès, 
se  rencontre  fréquemment  dans  l'ordre  social  et  dans  l'ordre 
juridique.  L'historien  des  institutions  et  du  droit  ne  saurait  mé- 
connaître ce  fait.  Il  le  signale,  dès  à  présent,  à  la  méditation  du 
lecteur.  Il  est  rare,  en  effet,  qu'un  progrès  politique  ne  coïncide 
pas  avec  quelque  appauvrissement  ou  quelque  déchéance. 
Nous  en  avons  de  nombreux  exemples.  Les  progrès  de  l'autorité 
royale  assurèrent  l'ordre  et  la  paix,  mais  diminuèrent  les  liber- 
tés et  amoindrirent  le  citoyen.  La  France  obtint,  en  1789,  des 
garanties  précieuses  et  retrouva  certaines  libertés;  mais  elle 
perdit  d'autres  libertés  à  peu  près  épargnées  par  le  pouvoir 
royal.  Depuis  1789,  notre  pays  a  fait  preuve,  en  propageant  les 
idées  «  nouvelles  »,  d'une  force  d'expansion  vraiment  merveil- 
leuse; par  contre,  il  a  perdu,  depuis  la  Révolution,  une  grande 
force,  celle  qui  naît  de  la  fidélité  aux  traditions  nationales. 
«  L'humanité,  a  dit  Luther,  ressemble  à  un  paysan  ivre;  si  on 
le  remet  en  selle  d'un  côté,  il  retombe  de  l'autre ^  » 

2.  V avènement  de  Hugues  Capet.  —  Le  roi  de  France 
en  face  de  l'empire  et  de  la  -papauté. 

Vues  générales.  —  Harrington  comparait  le  roi  placé  au 
centre  du  monde  féodal  à  l'embryon  noyé  au  milieu  de  matières 
encore  inorganisées.  L'embryon  est  le  point  où  se  fera  sentir  le 
plus  visiblement  le  travail  de  la  nature,  d'où  jaillira  le  dessin 
graduel  des  parties,  d'où  naîtront,  se  formant  par  gradation  in- 


^  Voyez  bulle  de  Sixte-Quint  de  1586,  dans  Cocquelines,  Bullarum amplissima 

collectio,  t.  IX,  pp.  176-179.  M.  Paul  Tannery,  si  compétent,  a  bien  voulu  lire  sur 
épreuve  les  pages  qui  précèdent  où  je  dis  un  mot  de  l'histoire  des  sciences  au  moyen 
âge.  Je  tiens  à  le  remercier  ici. 

2  «  Doclor  Martinus  Luther  sagete  :  Die  Welt  ist  gleich  wie  ein  trunkener  Bauer. 
Hebt  man  ihn  auf  einer  Seiten  in  den  Saltel,  so  falll  er  zur  andern  wieder  lierab  : 
man  kann  ihm  nicht  helfen,  man  stelle  sich  wie  man  wolle.  AIso  will  die  Welt  auch 
des  Teufels  seyn  »  ([^uther,  Tischraden,  Anhang,  14,  dans  Luther,  Sumtliche  Schriften, 
édit.  Walch,  t.XXII,  1743,  p.  2405). 
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tjeiisible,  les  organes  et  les  membres.  Le  roi  ressemble,  en  effet, 
à  ce  premier  moteur,  à  ce  punctum  saliens\  L'organisation  de 
la  société  procédera  en  bonne  partie  du  roi.  il  fera  peu  à  peu 
régner  la  paix.  11  imposera  l'ordre.  Il  dominera  les  forces  épar- 
ses.  Il  rayonnera  de  proche  en  proche  par  les  grands  corps  ju- 
diciaires émanant  de  lui,  par  les  officiers,  ses  représentants,  qui 
seront,  au  loin,  comme  les  membres  du  roi,  qui  seront  ses 
yeux,  ses  mains,  sa  voix. 

La  royauté  devait  sortir  des  luttes  du  moyen  âge,  armée  ainsi 
et  membrée,  à  la  tête  d'une  nation  déjà  presque  unifiée.  «  Il  y 
a  des  Etats  plus  fertiles  et  plus  riches  que  la  France,  tels  que 
la  Hongrie  et  l'Italie,  écrit,  au  commencement  du  xvi°  siècle, 
un  ambassadeur  vénitien.  Il  y  en  a  de  plus  grands  et  de  plus 
puissants,  tels  que  l'Allemagne  et  l'Espagne;  mais  nul  n'est 
aussi  uni".  » 

Ce  triomphe  de  la  royauté  française  n'est,  à  bien  prendre, 
qu'une  des  formes  du  triomphe  de  l'Etat  moderne.  L'Etat  mo- 
derne est  en  formation  depuis  des  siècles,  dans  toute  l'Europe 
chrétienne;  mais  il  s'est  constitué  chez  nous  plus  rapidement  que 
dans  les  autres  pays.  Ce  fut  longtemps  le  secret  de  notre  force. 
C'est  aujourd'hui  le  secret  de  notre  maturité.  La  royauté  an- 
glaise ne  remporta  pas  cette  victoire  définitive  :  les  succès  du 
roi  d'Angleterre  et  ceux  des  grands  se  balancèrent;  les  luttes 
fécondes  du  moyen  âge  aboutirent,  en  ce  pays,  à  un  merveil- 
leux équilibre  des  forces  sociales.  Le  régime  constitutionnel,  pé- 
niblement élaboré  par  les  Anglais,  est  devenu,  comme  on  sait, 
un  type  classique,  justement  admiré.  L'empire  électif  ne 
rencontra  pas  ce  juste  milieu  et  versa  dans  un  sens  opposé  au 
régime  unitaire  français.  L'  «  anarchie  féodale  »  s'y  fît  à  elle- 
même  ses  lois.  La  souveraineté  s'y  morcela,  l'empereur  ne  gar- 
dant guère  qu'une  hégémonie  honorifique  '\  Aujourd'hui  seule- 

1  Voyez  Harringlon,  Aphorismes  poliliques,  ch.  v,  art.  1,  2,  édit.  de  Paris,  an  III, 
pp.  132-134. 

2  J'emprunte  cetle  citation  à  M.  Georges  Blondel,  Etude  comparée  sur  le  déve- 
loppement constitutionnel  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  p.  11  (Extrait  de  la  Revue 
internationale  de  l'enseignement,  15  janvier  1891). 

3  Cf.  Hillebrand,  Lehrbuch  der  deutschen  Staats-und  Rechtsgeschichte,  Leipzig, 
5856,  p.  580. 
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menl,  l'Allemagne  arrive  sous  nos  yeux,  à  l'unité  nalionale\ 
L'Ilalie,  cette  première  moitié  de  l'empire,  y  est  arrivée  quel- 
ques années  avant  sa  sœur  cadette. 

Dans  cette  formation  de  l'unité  moderne,  de  l'Etal  moderne, 
la  France,  gouvernée  par  les  princes  capétiens,  a  devancé  tous 
ses  voisins.  Une  famille  unique  dont  le  lecteur  connaît  déjà  les 
origines'^  a  présidé  à  nos  destinées  pendant  huit  siècles.  L'his- 
toire de  l'accession  au  trône  de  cette  famille  et  l'étude  de  sa  loi 
successorale  ouvriront  ce  volume  consacré  à  la  constitution  de 
Tancienne  France. 

L'avènement  de  Hugues  Capet.  —  Louis  V,  fils  de  Lothaire 
(les  modernes  l'appellent  sans  aucune  raison  le  Fainéant)  mou- 
rut très  jeune  :  un  accident  l'emporta  (21  ou  22  mai  987).  La 
dynastie  carolingienne  finit  ce  jour-là.  Ce  jour-là  aussi  com- 
mence l'histoire  de  la  dynastie  capétienne. 

La  date  d'une  révolution  n'est  d'ordinaire  que  la  date  d'un 
grand  événement  lentement  préparé.  Les  Carolingiens  avaient 
travaillé  cent  ans  à  l'édifice  de  leur  grandeur  :  leur  première 
tentative  d'usurpation  date,  en  effet,  de  l'an  656^  C'est  aussi 
l'histoire  de  tout  un  siècle  qui  prépara  la  chute  des  petils-fils  de 
Pépin,  de  ceux  qui,  seuls,  d'après  l'acte  solennel  de  754,  pou- 
vaient aspirer  à  la  royauté.  Lorsque  mourut  Louis  V  en  987, 
trois  princes  de  la  famille  capétienne  ou  se  rattachant  à  cette 
famille,  Eudes  (888-898),  Robert  P^  (922-923),  Raoul  (923-936) 
avaient  déjà  contribué  à  briser  la  tradition  et  familiarisé  les 
esprits  avec  une  famille  nouvelle,  glorieuse  elle-même  et  puis- 
sante. 

Le  descendant  du  vaillant  Robert  le  Fort,  le  petit-neveu  du 
roi  Eudes,  le  petit-fils  du  roi  Robert  I",  le  fils  du  puissant 
Hugues  le  Grand,  Hugues,  duc  de  France,  se  trouva,  au  lende- 


1  Cf.  la  très  remarquable  étude  de  M.  Blondel,  déjà  citée,  pp.  7,  8  et  passim. 

2  Voyez  ci-dessus,  t.  ler,  pp.  455-457.  Joignez  xMerlet,  Etude  sur  l'origine  de  Robert 
le  Fort,  Paris,  1895  (Extrait  des  Mélangea  Julien  Havet)  ;  Merlet,  Réponse  à  quelques 
objections  relatives  à  l'origine  franque  de  Robert  le  Fort,  Paris,  1897  (Extrait  de  la 
Revue  des  questions  historiques). 

3  Je  fais  allusion  à  la  tentative   de   Grimoald  relatée  ci-dessus,  t.   1er,   p.   258. 
Voyez  G.  Richter,  Annalen  der  deutschen  Geschichle  im  Mittelalter,  1^°  partie,  Halle 
1873,  p.  167. 
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main  de  la  mort  de  Louis  V,  en  mesure  de  ceindre  la  couronne. 
L'archevêque  de  Reims,  Adalbéron,  était,  en  ce  moment,  sous 
le  coup  d'une  accusation  capitale.  Il  avait,  trahissant  ses 
maîtres,  Lothaire  et  Louis  V,  servi  secrètement  l'Allemagne.  Au 
lendemain  des  obsèques  royales,  une  assemblée  des  grands, 
principes,  présidée  par  le  duc  acquitta  l'archevêque.  Quelques 
jours  plus  tard^  une  autre  assemblée  des  mêmes  seigneurs, 
réunie  à  Senlis,  et  présidée  par  l'archevêque  qu'inspirait  Téco- 
lâtre  Gerbert  (le  futur  Silvestre  II),  conféra  la  royauté  au  duc^ 
Hugues,  que  les  modernes  appellent  Hugues  Capet,  fut  couronné 
à  Noyon,  le  mercredi  l^""  juin  987,  dix  jours  à  peine  après  la 
mort  de  Louis  V.  Il  fut  sacré  à  Reims,  le  dimanche,  3  juillet^ 
Son  fils,  Robert,  associé  cette  année  même  au  trône  paternel, 
fut  couronné  à  son  tour,  à  Sainte-Croix  d'Orléans,  le  ven- 
dredi, 30  décembre  987^  C'en  était  fait  de  la  dynastie  caro- 
lingienne. Une  maison  nouvelle  était  fondée.  Hugues  fut  bientôt 
reconnu  dans  tout  le  royaume  jusqu'en  Roussillon  et  en  Cer- 
dagne*. 

La  question  de  droit  et  la  tentative  de  Charles  de  Lorraine. 
—  Cependant  le  monarque  capétien  étail-il  légitime?  Cette 
question  que  se  posèrent  les  contemporains,  et  qui  leur  mit  les 
armes  à  la  main  ne  saurait  être  éludée  dans  une  histoire  consti- 
tutionnelle. 

On  peut  dire  qu'à  la  fin  du  x^  siècle,  deux  éléments  combi- 
nés, la  naissance  et  l'élection,  font,  dans  l'opinion  de  plus  d'un, 
le  roi  légitime.  Le  premier  de  ces  deux  éléments,  la  naissance^, 


*  Je  reproduis  ici  presque  textuellement  le  résumé  de  ^I.  Julien  Havet,  Lettres  de 
Gerbert,  pp.  xvii,  xviir. 

2  Lot,  Les  derniers  Carolingiens,  p.  212,  note  1. 

3  Voyez  Luchaire,  Hist.  des  instit.  monarchiques  de  la  France  sous  les  premiers  Ca- 
pétiens, t.  1er,  pp,  1-37;  J.  Havet,  Lettres  de  Gerbert,  Introduction,  pp.  16-18;  J.  Ha- 
vet, Les  couronnements  des  rois  Hugues  et  Robert,  dans  Revue  hist.,  t.  XLV,  pp.  290- 
297;  cet  article  a  été  l'objet  d'une  communication  à  l'Académie  des  inscriptions,  le 
G  février  1891  ;  F.  Lot,  Les  derniers  Carolingiens  {Ecole  des  Chartes.  Positions  des 
thèses.  Promotion  de  1890);  Roubnov,  Recueil  épistolaire  de  Gerbert  [en  russe); 
analyse  par  le  P.  Martinov,  dans  Revue  des  quest.  hist.,  l^r  avril  1891,  p.  620. 

*  Devic  et  Vaissele,  Hist.  de  Languedoc,  t.  V,  col.  307  à  309,  no»  144,  14o  ;  col.  324, 
no  151  et  passim. 

^  Le  second,  l'élection,  manquait  au  prétendant  Carolingien,  Charles  de  Lorraine. 
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manquait  au  Capétien.  Mais  l'Eglise  de  France  avait,  dès  le 
ix"  siècle,  insisté  en  termes  solennels  sur  l'inanité  des  préten- 
tions héréditaires,  si  on  les  envisage  à  un  point  de  vue  supé- 
rieur. Sous  Louis  le  Débonnaire,  en  l'an  829,  le  concile  de 
Paris  avait  promulgué  cet  enseignement  :  «  Aucun  roi  ne  doit 
dire  qu'il  tient  son  royaume  de  ses  ancêtres,  mais  il  doit  croire 
humblement  qu'il  le  tient  en  vérité  de  ce  Dieu  qui  a  dit  :  c'est 
de  moi  que  viennent  la  prudence  et  la  force;  par  moi  régnent 
les  rois  ;  par  moi  les  législateurs  font  des  lois  justes  ;  par  moi  les 

princes  gouvernent  et  les  puissants  rendent  la  justice Quant 

à  ceux  qui  croient  que  les  royaumes  de  ce  monde  leur  viennent 
de  leurs  ancêtres,  ils  sont  semblables  à  ceux  que  Dieu  réprouve 
en  ces  termes  par  la  voix  du  prophète  :  «  Ils  ont  régné  par  eux- 
mêmes  et  non  par  moi;  ils  ont  été  princes  et  je  ne  l'ai  point 
su  '.  » 

Dans  l'assemblée  de  Sentis  où  se  décida  la  fortune  de  Hugues 
Capet,  x\dalbéron,  archevêque  de  Reims,  fit  valoir  les  mêmes 
principes,  en  en  tirant  des  conséquences  plus  pratiques.  «  Nous 
n'ignorons  pas,  dit-il,  que  Charles  de  Lorraine  (l'oncle  du  roi 
défunt)  a  des  partisans  qui  prétendent  que  le  trône  lui  appar- 
tient par  droit  de  naissance.  Mais  si  l'on  pose  cette  question, 
nous  dirons  que  la  royauté  ne  s'acquiert  pas  par  droit  hérédi- 
taire, et  qu'on  ne  doit  y  élever  que  celui  qui  se  distingue  non 


C'est  pourquoi  il  est  qualifié  quelque  part  d'usurpateur  [tyrannus)  (Richer,  IV,  18). 
M.  Marius  Sepet,  dans  un  essai  très  remarquable,  intitulé  Gerbert  et  le  changement 
de  dynastie,  a  dit  :  «  3i  Ton  demande  à  quels  signes  on  reconnaissait  en  France,  aux 
ixe  et  xe  siècles,  un  roi  légitime,  voici,  je  crois,  la  réponse  que  donnera  l'étude  des 
faits  :  le  vrai  roi  de  France,  celui  qui  aie  droit  d'exiger  des  seigneurs  cette  pré- 
caire obéissance  qui  est  devenue  Tunique  apanage  du  pouvoir  central,  celui  dont 
l'autorité  n'est  pas  contestable,  bien  que  l'on  en  gêne  perpétuellement  l'exercice, 
c'est  le  prince  qui  réunit  ces  trois  conditions  :  la  naissance,  l'élection,  le  sacre.  » 
Je  n'ose  cependant  dire  dans  le  texte  :  «  la  naissance,  l'élection,  le  sacre  font  le 
roi  légitime;  »  mais  je  souscri>  à  ces  explications  très  justes  de  M.  Sepet  :  le  droit 
souverain  n'était  considéré  «  comme  parfait  en  la  personne  du  roi  de  France,  que 
quand  celui-ci  avait  reçu  au  nom  de  l'Eglise  «  le  sacre  »  qu'on  pourrait  appeler 
le  signe  de  l'adoption  ecclésiastique  de  la  royauté,  ou,  si  l'on  veut,  l'investiture  de  la 
royauté  catholique  »  'Marius  Sepet,  dans  Revue  des  quest.  hist.,  t.  VIII,  1870,  pp. 
122-124). 

1  Labbe  et  Cossart,  Sacros.  conc,  t.  VII,  col.  1642,  1643.  Cf.  ci-dessus,  t.  le"",  p. 
273. 
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seulement  par  la  noblesse  de  sa  naissance,  mais  aussi  par  la 
sagesse  de  son  esprit,  et  qui  trouve  son  appui  naturel  dans  sa 
loyauté,  sa  force  dans  sa  grandeur  d'âme ^  »  Quelques  années 
plus  tard,  un  ami  des  rois  Hugues  et  Robert,  Abbon  de  Fleury, 
traçant  en  deux  lignes  l'esquisse  d'une  théorie  de  la  royauté, 
n'osait  parler  que  de  l'élection  :  il  n'avait  garde,  dans  un  livre 
dédié  aux  rois  Hugues  et  Robert  de  faire  mention  de  la  nais- 
sance. 11  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Nous  connaissons  trois 
élections  générales  :  celle  du  roi  ou  de  l'empereur,  celle  de  l'é- 
vêque,  celle  de  l'abbé.  La  première  résulte  de  l'accord  de  tout 
le  royaume;  la  seconde  de  l'unanimité  des  habitants  et  du 
clergé;  la  troisième  de  l'avis  le  plus  autorisé  de  la  congrégation 
monacale".  » 

Mais  des  discours  et  des  théories  ne  changent  pas  une  situation 
consacrée  par  les  mœurs  et  par  le  temps.  Certes,  le  principe 
de  l'hérédité  était,  à  la  mort  de  Louis  V,  très  affaibli  :  il  avait 
été  ébranlé  depuis  deux  siècles  et  il  était  maintenant  bien  plus 
fragile  qu'à  l'époque  mérovingienne.  Cependant  tout  sentiment 
de  la  légitimité  des  princes  carolingiens  n'était  pas  effacé  dans 
les  consciences.  Elire  un  roi  qui  ne  fût  pas  issu  des  reins  de  ce 
Pépin,  sacré  par  le  pape  Zacharie  en  7o4,  était  encore,  en  987, 
un  acte  grave  et  assez  difficile.  Adalbéron  et  Hugues  Capet 
lui-même  rendirent  hommage  au  principe  de  l'hérédité,  en  fai- 
sant entendre  que,  si  le  roi  Louis  V  eût  laissé  des  enfants,  ceux- 
ci  eussent  dû  hériter  du  trône  paternel.  C'est  seulement  après 
avoir  rappelé  que  Louis  Y  était  mort  sans  postérité  qu'Adalbé- 
ron  développa  sa  thèse  sur  le  caractère  purement  électif  de  la 
royauté^  Cette  thèse  visait  donc,  en  définitive,  un  parent  au 

1  Richer,  IV,  11,  édit.  Gaadet  et  Taraone,  t.  II,  p.  lo6.  Nous  reproduisons 
presque  textuellement  la  Iraduclion  de  M.  Luchaire  dans  son  Hist.  des  institutions 
monarchiques  de  la  France.  Nous  avons  été  un  moment  tenté  de  traduire  les  mots 
corporis  nobililas  par  distinction  physique  et  non  par  noblesse  de  sa  naissance  (Cf.  Ri- 
cher, IV,  9).  Adalbéron  devait  être,  par  principe,  partisan  d'une  monarchie  élective 
et  DOD  héréditaire,  car  il  vit  du  plus  mauvais  oeil  l'acte  politique  de  Hugues  Capet 
qui,  dès  987,  s'associa  son  fils  Robert  (Lot,  Les  derniers  Carolingiens,  pp.  2!6,  217). 
Une  aristocratie  puissante  préférera  toujours  un  roi  électif  à  un  roi  héréditaire. 

-  Abbon,  Collectio  canonum,  4  (Migne,  Patrol.  latine,  t.  CXXXIX,  p.  478). 

•*  Voyez  le  discours  d'Adalbéron  dans  Richer,  IV,  11,  édit.  Guadet  et  Taranne, 
t.  II,  p.  155. 
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troisième  degré,  un  oncle,  non  pas  un  fils.  Les  modernes  n'ont 
vu,  la  plupart,  dans  cette  distinction  qu'un  moyen  oratoire,  sans 
aucune  valeur  intrinsèque;  en  quoi  ils  pourraient  bien  s'être  fait 
quelque  illusion.  Il  est  naturel  d'admettre  qu'en  un  temps  où  le 
système  héréditaire  et  le  système  électif  se  côtoyaient  de  si  près 
et  s'emmêlaient  souvent,  on  n'ait  pas  toujours  accordé  au  droit 
successoral  toute  l'extension  qu'il  a  prise  plus  tard.  Pourquoi 
la  distinction  établie  par  Adalbéron  et  par  Hugues  Capet  ne  tra- 
duirait-elle  pas   assez    fidèlement    l'état    d'esprit   d'un   certain 
nombre  de  Français?  Je  ne  m'explique  pas  un  moyen  oratoire 
qui  ne  trouverait  aucun  point  d'appui  dans  les  sentiments  des 
auditeurs.   Lorsqu'au  xii®  siècle,  un    prince  de   la   famille  ca- 
pétienne fonda  le  royaume  de  Portugal  et  y  fit  décréter,  par  les 
certes  de  Lamego,  une  loi  de  succession  au  trône,  il  fut  expres- 
sément établi  que   le  droit  héréditaire  ne  s'étendrait  pas  jus- 
qu'aux neveux.  Le  droit  successoral  des  filles  fut  admis  en  prin- 
cipe par  cette  assemblée,  non  pas  celui  des  neveux.  L'exclusion 
d'un   oncle  prononcée  en  France,  en  987,   par  l'assemblée   de 
Senlis  ne  correspond-elle  pas  assez  bien  à  l'exclasion  théorique 
des  neveux  prononcée  en  Portugal,  au  xii°  siècle,  par  l'assemblée 
de  Lamego'?  Mais,  en  987,  les  sentiments,  chez  nous,  étaient 
partagés;  les  esprits  hésitants.  Charles,  duc  de  Basse  Lorraine, 
oncle  du  roi  défunt,  n'accepta  pas  ce  système.  Fils  du  roi  Louis 
IV,  il  eût  dû,  disait-il,  régner,  dès  l'année  9o4,  conjointement 
avec  son  frère  aîné   Lothaire^,  car  le  droit  de   primogéniture 
n'était  pas  alors  établi.  A  une  époque  où  le  droit  successoral 
n'était  pas  de  tous  points  fixé,  Charles  pouvait,  à  la  rigueur,  non 
seulement  rejeter  le  raisonnement  d'Adalbéron  et  de  Hugues 
Capet,  mais  se  croire  peut-être  des  droits  supérieurs  à  ceux  de 
son  neveu  décédé,  le  roi  Louis  V^  Toutes   ces  circonstances 

'  Cortès  de  Lamego,  dans  Sousa,  Provas  da  historia  genealogica  da  casa  real  Por- 
tugueza,  L  I^r,  n39,  p.  9. 

2  Voyez  le  discours  de  Charles  de  Lorraine  rapporté  par  Richer,  IV,  9,  édit. 
Guadel  et  Taranoe,  l.  II,  p.  153;  le  discours  de  Hugues  aux  habitants  de  Reiras  (Ri- 
cher, IV,  28,  ibid.,  p.  181). 

^  Voyez  mon  mémoire  sur  la  tanistry,  dans  Mémoires  de  V Académie  des  inscript.,  t. 
XXXII,  2e  partie,  pp.  275-317.  De  |)lus,  Charles  avait  songé,  en  978,  à  détrôner  son 
frère  Lothaire  (Lot,  Les  derniers  Carolingiens,  p.  97). 
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que  les  adversaires  de  Charles  de  Lorraine  pouvaient  invoquer 
contre  lui,  puisqu'avant  d'être  déshérité  par  Hugues  Capet,  il 
Tavait  été  deux  fois  par  sa  propre  famille^  doublaient  les  regrets 
du  Carolingien.  Loin  de  se  soumettre  à  la  décision  de  l'assem- 
blée de  Senlis,  il  résolut  de  faire  valoir  ses  droits  héréditaires 
et  se  rendit  même  un  moment  redoutable.  Sa  tentative  aboutit, 
en  991,  à  un  irréparable  désastre.  Pris  par  trahison,  il  tomba 
aux  mains  de  son  rival.  Quel  sort  les  vainqueurs  feraient-ils  à 
la  famille  déchue?  Ce  fut  pour  eux  une  grosse  difficulté*.  Ils 
se  décidèrent,  après  bien  des  hésitations,  à  la  garder  captive 
à  Orléans.  Cette  prison  d'Orléans  fut  le  Temple  des  derniers 
Carolingiens  :  elle  reçut,  comme  le  Temple,  un  père,  une  mère 
et  des  enfants,  les  derniers  d'une  grande  race^  Un  fils  du  duc 
de  Lorraine,  Louis,  fut  plus  tard  donné  en  garde  à  l'évêque  de 
Laon,  puis  s'échappa  ou  fut  mis  en  liberté;  c'est  de  lui  que  des- 
cendent peut-être  les  landgraves  de  Thuringe.  Une  fille  (Ermen- 
garde  ou  Adélaïde?)  paraît  avoir  épousé  un  comte  de  Namur; 
une  autre,  Gerberge,  s'allia  à  un  certain  Lambert,  fils  du  comte 
de  Mons^ 

Après  l'échec  de  Charles  de  Lorraine,  aucun  prince  carolin- 
gien n'osa  disputer  le  trône  à  un  Capétien.  Le  nouveau  roi  fît 
souche  et  sa  dynastie  s'établit  solidement. 

Mais  ces  faits  nus  ne  suffisent  pas  à  l'historien  des  institu- 
tions :  il  aime  à  chercher  et  à  suivre,  quand  il  le  peut,  dans  les 
âmes  le  sentiment  du  droit.  Ici  les  témoins  les  plus  importants 
du  droit  des  Carolingiens  sont  précisément  les  princes  capétiens. 


'  Richer,  liv.  IV,  c.  49,  édit.  Guadet,  t.  II,  p.  214. 

2  «  Karolum  ergo  cura  uxore  Adélaïde  et  filio  Ludovico  et  filiabus  daabus,  quaruin 
altéra  Gerberga,  altéra  Adelaidis  dicebatur,  necnoQ  et  Arnulfo  nepote  carceri  dédit» 
(Richer,  liv.  IV,  c.  49,  édit.  Guadet,  t.  II,  p.  214).  Suivant  d'autres  chroniqueurs, 
Ctiarles  et  Louis,  fils  de  Charles  de  Lorraine,  vinrent  au  monde  dans  la  prison  d'Or- 
léans [Chron.  Ademari  Caban.,  III,  30,  dans  Pertz,  Script.,  t.  IV,  p.  128;  édit.  Cha- 
vanon,  p.  iol).  Sur  Eudes,  .fils  aîné  de  Charles  de  Lorraine,  voyez  D.  Bouquet, 
t.  X,  pp.  Lxxxviii,  216,  228. 

'  Ex  genealoyia  de  qua  ortus  est  Carolus  magnus,  dans  D.  Bouquet,  t.  XI,  p.  205. 
Ex  genealoyia  CaroU  magni,  dans  D.  Bouquet,  t.  XIII,  p.  583.  Gesla  Ludovici  0£- 
lavi,  dans  D.  Bouquet,  t.  XVII,  p.  303.  Sur  Ermengarde  ou  Adélaïde  et  Tincerlitude 
de  son  histoire  voyez  Lot,  Les  derniers  Carolingiens,  pp.  286,  287;  sur  les  prison- 
niers d'Orléans,  voyez  ibid.,  pp.  281-284. 
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L'ambition  de  Hugues  le  Grand  et  de  Hugues  Capet  lui-môme 
était,  en  effet,  mêlée  de  respect  pour  la  race  impériale  et  royale. 
Elle  n'était  pas  exempte  d'un  certain  loyalisme.  Personne  n'a 
affirmé  avec  plus  de  netteté  que  Hugues  le  Grand  le  droit  des 
Carolingiens.  Ecoutez,  en  effet,  le  jugement  qu'il  porta,  au  dire 
de  Richer,  sur  son  propre  père,  Robert  I",  dans  l'assemblée 
où  fut  proclamé  le  Carolingien,  Louis  IV  d'Outre-mer  (936)  : 
((  Mon  père,  jadis  créé  roi  par  votre  volonté  unanime,  ne  put 
régner  sans  crime,  puisque  celui  qui  seul  avait  des  droits  au 
trône,  était  vivant../  »  Ces  Capétiens  du  x®  siècle  chez  lesquels 
je  crois  apercevoir  déjà  les  qualités  moyennes,  le  grand  sens 
pratique,  l'ambition  contenue,  le  caractère  hésitant,  dirais-je 
la  timidité?  qui  se  retrouvent  chez  un  bon  nombre  de  leurs 
derniers  descendants-,  ne  furent  ni  de  grossiers  conspirateurs, 
ni  de  puissants  génies  qui,  d'autorité,  s'imposent.  Des  qualités 
personnelles  très  accusées  sont-elles  d'ailleurs  toujours  utiles 
à  un  candidat  auprès  de  ses  électeurs?  Les  érudits  qui,  en  ces 
dernières  années,  ont  étudié  de  très  près  l'histoire  de  l'avène- 
ment de  Hugues  Capet,  se  demandent  si  Adalbéron  et  Gerbert 
ne  poussèrent  pas  ce  prince  vers  le  trône  plus  encore  qu'il  ne 
s'y  porta  de  lui-même.  Il  est  vrai  que  le  savoir-faire  d'un  can- 
didat à  la  royauté  sera  souvent  d'autant  moins  apparent  qu'il 
sera  plus  voisin  de  la  perfection.  Dans  une  seule  circonstance 
peut-être,  l'habileté  de  Hugues  Capet,  déjà  couronné,  se  dé- 
couvre clairement;  il  réussit,  malgré  Adalbéron,  à  faire  roi, 
conjointement  avec  lui,  son  fils  Robert^  :  succès  politique  d'une 
importance  capitale  pour  la  fondation  de  la  dynastie  nouvelle. 

'  Richer,  II,  2,  édit.  Guadet,  t.  1er,  p.  122.  Je  ne  vois  pas  de  raison  bien  sé- 
rieuse de  rejeter  le  fond  du  discours  que  Richer  prête  ici  à  Hugues  le  Grand.  Ce 
prince  pouvait  avoir  besoin  de  parler  comme  Richer  dit  qu'il  le  fit  et  pourquoi 
n'eût-il  pas  pensé  son  discours?  On  pense  facilement  ce  qu'on  a  intérêt  à  penser. 
La  démarche  des  princes  d'Orléans  à  Frohsdorf  auprès  du  comte  de  Chambord 
(1873)  peut  légitimement  être  rapprochée  de  cet  incident  curieux  de  l'histoire  du  x» 
siècle. 

2  Cet  aperça  est  fondé  sur  l'élude  du  caractère  personnel  d'un  grand  nombre  de 
princes  de  la  troisième  race.  Je  me  suis  efforcé  de  pénétrer  ainsi  dans  l'intérieur 
dexes  personnages  historiques  à  l'occasion  d'un  ouvrage  que  j'ai  publié  sous  ce 
titre  :  OEuvres  chrétiennes  des  familles  royales  de  France,  Paris,  1870  (pour  1869). 

■-Î  Richer,  IV,  12,  13,  édit.  Guadet  et  Taranne,  t.  Tl,  pp.  160-162. 
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Si  j'en  crois  Gerberl  *  dont  le  témoignage  indirect  n'a  peut- 
être  pas  un  très  grand  poids,  le  pape  Jean  XVI,  adoptant  une 
politique  jusqu'à  un  certain  point  différente  de  celle  de  ses  pré- 
décesseurs qui  avaient  jadis  anathématisé  les  ennemis  ou  les  ri- 
vaux des  princes  carolingiens  ^  aurait  été,  ce  semble,  disposé  à 
soutenir  le  Capétien  régulièrement  élu.  Mais,  outre  que  l'influence 
pontificale,  si,  d'ailleurs,  elle  s'exerça,  ne  joua  certainement 
qu'un  bien  faible  rôle,  le  pape  ne  put  faire  que  cette  révolution 
ne  froissât  quelques  consciences  et  n'alarmât  quelques  intérêts. 
L'archevêque  de  Sens,  Séguin,  n'assista  ni  à  l'élection,  ni  au 
sacre  de  Hugues  Capel  ^.  Gerbert  dut  lui  adresser,  au  nom  du 
prince,  une  lettre  comminatoire.  Albert  I",  duc  de  Vermandois, 
beau-frère  de  Charles  de  Lorraine,  prit  les  armes.  Le  nouveau 
roi  le  fit  immédiatement  rentrer  dans  l'ordre  *. 

Un  peu  plus  tard,  pendant  la  lutte  de  Charles  de  Lorraine  et 
du  roi  Hugues  et  encore  en  993,  deux  ans  après  le  triomphe 
définitif  de  ce  dernier,  des  scribes  du  Midi,  datèrent  leurs  actes 
par  quelqu'une  de  ces  formules  singulièrement  expressives  : 
Deo  régnante  regeqiie  sperante;  régnante  Domino  nostro  Jesu 
ChristOy  Francis  vero  contra  jus  regnwn  usurpante  Ugone 
rege,  etc.  En  991,  un  scribe  de  Cahors  date  une  pièce  du  règne 
du  roi  Charles,  régnante  Karolo  rege'" .  Ces  notaires  ou  ceux 

1  FJavet,  Leiires  de  Gerberl,  n»  107,  p.  98. 

2  Je  fais  allusion  à  raltitude  d'Elienoe  VIII  en  942,  et  à  celle  d'Agapet  II  en  948 
et  949.  Cf.  Richer,  II,  ch.  27  à  30;  ch.  58  à  97,  édit.  Gaadet  et  Taranne,  t.  I^r,  pp. 
161-163;  pp.  227-267;  Flodoard,  Amiales,  ad.  ann.  9i2  et  949,  dans  Pertz,  Script., 
t.  III,  pp.  389,  399;  Jaffé-Wattenbach,  no  3648.  Je  ne  parle  dans  le  texte  qu'avec 
hésitation  et  restriction  d'un  changement  de  politique  de  la  part  de  la  papauté,  car, 
en  987,  le  pape  se  trouve  en  présence  d'un  roi  non  carolingien  régulièrement  élu.  La 
situation  était  bien  différente  en  942  et  en  948-949. 

3  Ceci  résulte  d'une  lettre  de  Gerbert.  Voyez  J.  Havet,  Lettres  de  Gerbert,  n°  107, 
p.  98,  note  7. 

*  Dudon,  De  moribus  et  actis  primorum  Normannix  ducum,  édit.  Lair,  p.  295.  Cf. 
Lot,  Les  derniers  Carolingiens,  pp.  10,  215.  Cet  Albert  de  Vermandois  avait  épousé 
Gerberge,  sœur  de  Lothaire  et  de  Charles  de  Lorraine  (Lot,  Les  derniers  Carolin- 
giens, p.  10).  Cette  alliance  explique  son  attitude. 

3  Gallia  Christiana,  t.  I",  Instrum.,  n°  2,  p.  29,  l^e  col.  Batuze,  Hist.  Tulelensis, 
Parisiis,  1717,  Appendix,  col.  383,  384.  Devic  et  Vaissete,  Hist.  de  Languedoc, 
t.  V,  col.  327,  no  154;  col.  328,  n»  154;  col.  312,  no  147.  Sur  les  sympathies  si  re- 
marquables du  Midi  pour  les  Carolingiens,  sympathies  bien  sensibles  au  milieu  du 
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pour  qui  ils  tiennent  la  plume  nous  livrent  le  secret  des  âmes. 
Voilà  ce  que  pensaient  quelques  personnes  à  la  fin  du  x"  siècle. 
Voilà  ce  qui  se  disait,  il  y  a  neuf  cents  ans,  entre  bonnes  gens 
soucieux  du  droit,  dans  les  salles  de  quelques  châteaux  et  sur- 
tout entre  théologiens  légitimistes  sous  les  galeries  de  quelques 
cloîtres.  Cinquante  ans  auparavant,  au  tennps  du  roi  Robert  I" 
et  du  roi  Raoul,  d'autres  scribes,  en  Poitou  et  en  Limousin, 
avaient  protesté  de  la  même  manière  contre  les  usurpateurs 
capétiens^  Nous  croyons  saisir  encore,  en  l'an  1009,  un 
dernier  et  faible  écho  de  ces  accents  légitimistes.  A  cette 
date,  en  effet,  si  toutefois  Blondel  et  Mabillon  ont  bien  lu  et 
bien  compris  une  charte  non  retrouvée  aujourd'hui,  un  scribe 
de  tempérament  conciliant  accolait  au  bas  d'un  acte,  pour  le 
dater,  le  nom  du  roi  Robert  et  ceux  de  deux  princes  carolin- 
giens, Louis  et  Charles^  Bizarre  politique  de  juste  milieu! 

x^  siècle,  voyez  Varin,  De  l'influence  des  questions  de  races  sous  les  derniers  Karolin- 
yiens,  Paris,  1838,  p.  26.  11  est  fort  utile  de  joindre  ici  Luchaire,  Ilist.  des  inslit. 
monarchiques  de  la  France,  l^e  édil.,  t.  II,  p.  199,  note  4;  Lot,  Les  derniers  Caro- 
linfjiens.  Un  rédacteur  poitevin  se  contente  de  relater  les  faits  sans  appréciation  per- 
sonnelle :  «  Ugo  et  Carlo  de  regno  contendebant  tune  »  [Cartulaire  de  Saint-Cyprien, 
dans  Archives  historiques  du  Poitou,  t.  III,  p.  308,  n»  508), 

1  Baluze,  Capil.,  t.  II,  1677,  col.  1534.  R.  de  Lasteyrie,  Eludes  sur  les  comtes  et 
vicomtes  de  Limoges,  p.  113,  note  2,  p.  115.  D.  Vaissete,  Hist.  de  Languedoc,  nouv. 
édit.,  l.  V,  col.  157,  n»  55. 

2  «  Acturo  anno  incarnationis  Doraini  MYIIII  régnante  Roberto  et  Ludovico  et 
Carloino  »  (Mabillon,  Annales  Benedict.,  t.  IV,  pp.  40,  41,  1.  49,  n"  94,  ad  annura 
987.  D.  Bouquet,  t.  X,  1760.  p.  145,  note  a).  Au  t.  X,  les  continuateurs  de  D.  Bou- 
quet substituent  Tannée  MVIII  à  l'année  MYIIII.  Je  n'ai  pas  vu  la  charte  et  je  n'ai 
aucune  observation  à  présenter  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  dates.  C'est  grossir 
singulièrement  et  dénaturer  les  faits  que  de  s'appuyer  sur  ce  petit  texte  pour  é/:rire 
ce  qui  suit  :  «  II  est  certain  qu'en  1009,  on  reconnaissait  encore  dans  le  Limousin 
les  fils  de  Charles,  duc  de  Basse  Lorraine  »  (Devic  et  Vaissele,  Hist.  de  Languedoc, 
niie  édit.,  t.  III,  1872,  p.  200).  Et,  à  son  tour,  M.  Varin  :  «  Le  Midi,  laissant  pour  la 
seconde  fois  son  sceptre  à  des  mains  enchaînées,  ne  cessa  jamais  de  reconnaître  le 
Karolingien  prisonnier,  et,  après  sa  mort,  recueillant  ses  deux  enfants  au  berceau, 
ainsi  qu'il  avait  recueilli  sou  aïeul  cent  ans  auparavant,  il  les  proclama,  comme  il 
avait  proclamé  Charles  le  Simple»  (Varin,  De  l'influence  des  questions  de  races  sous 
les  derniers  Karolingiens,  p.  30).  Voilà  ce  que  les  historiens  du  Languedoc  et 
Varin,  dans  une  étude  très  remarquable  d'ailleurs,  ont  fait  sortir  de  ces  deux  lignes 
dont  j'hésite  un  peu  à  me  servir,  tout  en  les  ramenant  au  minimum  de  leur  valeur. 
Le."  chartes  d'Uzerche  où  Mabillon  les  a  recueillies,  nous  prouvent  que,  dans  celle 
région,  les  Capétiens  étaient  reconnus  à  la  fin  du  x^  siècle;  je  me  réfère  aux  textes 
que  publie  M.  Champeval.  Voyez  Champeval,  Cartulaire  d'Uzerche,   dans  Bulletin 
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Le  sentiment  du  droit  des  Carolingiens  se  trahit  dans  l'entou- 
rage même  des  princes  :  quelques  fidèles  de  Hugues  Capet 
songèrent,  en  eiïet,  à  demander  à  Cliarles  de  Lorraine,  vaincu 
et  prisonnier,  l'engagement  de  ne  jamais  revendiquer  pour  lui- 
même  le  royaume  de  France;  ils  voulaient  lui  faire  signer  un 
acte  par  lequel  il  eût  exhérédé  ses  propres  enfants^  Enfin  un 
petit  nombre  d'annalistes  traitent  nettement  Hugues  Capet 
d'usurpateur'^  Cet  état  d'opinion  qui  n'était  probablement  pas 
celui  de  la  majorité  et  qui  n'eut  jamais  d'action  directe  sur  la 
politique,  a  laissé  des  traces  curieuses. 

Peut-être  même,  à  la  fin  du  xii°  siècle  et  au  xiii%  lorsque  le 
caractère  purement  héréditaire  de  la  dynastie  capétienne  se  fut 
dégagé  avec  une  parfaite  netteté,  les  Français  de  ces  temps-là 
qui,  bien  entendu,  concevaient  le  régime  antérieur,  celui  du 
x*"  siècle,  comme  identique  au  régime  sous  lequel  ils  vivaient 
eux-mêmes,  en  vinrent-ils  à  considérer  l'exclusion  du  descen- 
dant de  Charlemagne  comme  plus  clairement  illégale  et  incons- 
titutionnelle qu'il  n'était  apparu  à  la  majeure  partie  des  contem- 
porains de  Charles  de  Lorraine  et  de  Hugues  Capet.  On  éprouva, 
près   de   deux   siècles    après   l'avènement  du  fondateur  de  la 


de  la  Société  des  lettres  de  la  Corrèze,  3^  livraison,  1888,  p.  516;  2^  livraison,  1890, 
pp.  258,  262.  Faudrait-il  rapproclier  de  ce  petit  texte  énigmatique  ces  faits  mal 
connus  :  «  En  995,  l'évêque  de  Laon  conspira  avec  Eudes  1er,  comte  de  Chartres, 
pour  livrer  la  France  à  Ollon  III.  »  Us  avaient  probablement  des  desseins  sur  le 
jeune  Louis  (Lot,  Les  derniers  Carolingiens,  pp.  281,  282).  Les  dates  ne  concordent 
pas.  Pas  plus  qu'avec  le  siège  de  Laon  de  Tan  999.  Pourquoi  cette  expédition  contre 
Laon  en  999?  (Voyez  ici  Pfister,  Etudes  sur  le  règne  de  Robert  le  Pieux,  p.  59).  Dans 
le  silence  des  textes  les  conjectures  sont  permises.  Quelque  intrigue  en  faveur  des 
Carolingiens  pouvait  encore,  en  999,  se  jouer  à  Laon,  sous  l'inspiration  d'Adalbéroo, 
évêque  de  cette  ville, 

1  Richer,  IV.  49,  édit.  Guadet,  t.  II,  p.  212. 

2  Hist.  Francorum  Senonensis,  dans  Perlz,  Script.,  t.  IX,  pp.  367,  368.  La  ville 
de  Sens  où  cette  chronique  fut  composée  avait  eu  pour  archevêque  Séguin,  ennemi 
de  Hugues  Capet.  UHistoria  Francorum  Senonensis  a  été  utilisée  par  plusieurs  chro- 
niqueurs postérieurs  (Sigebert  de  Gembloux,  Chronica,  dans  Pertz,  Script.,  t.  VI » 
p.  353).  Le  chroniqueur  limousin,  Adhémar  de  Chabannes,  parle  tout  d'abord  en 
termes  fort  respectueux  de  l'avènement  de  Hugues  Capet,  mais  il  ajoute  :  «  sane 
dux  Aquitanorura,  Willelmus,  reprobrans  nequitiam  Francorum,  Hugoni  subditus  esse 
noiuit,  etc.  »  (Pertz,  Script.,  t.  IV,  p.  128).  «  L'auteur,  écrit  M.  Lot,  a  évidemment 
utilisé  deux  sources  différentes  sans  se  préoccuper  de  faire  disparaître  les  contra- 
dictions »  (Lot,  Les  derniers  Carolingiens,  p.  210,  note  2). 
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dynastie,  le  besoin  de  légitimer  entièrement  la  race  nouvelle, 
de  légitimer  cette  race  qui  devait  plus  tard  symboliser  elle- 
même  et  incarner  l'idée  de  la  légitimité.  Ce  résultat  serait  obtenu 
si  on  rattachait  par  un  mariage  la  famille  capétienne  à  quelque 
rameau  carolingien.  Un  jour  alors,  un  petit-fils  de  Hugues  Capet 
s€  pourrait  dire  aussi  petit-fils  de  Charlemagne.  Ce  mariage 
politique  unissant  les  deux  familles  de  Charlemagne  et  de  Hugues 
Capet,  eut  lieu,  en  effet,  et  même  il  fut  renouvelé  deux  fois*. 
Louis  VII  épousa  une  descendante  de  Charlemagne  et  Philippe 
Auguste,  son  fils,  fut  salué  du  nom  de  Caroltde'^.  Philippe 
Auguste  épousa  lui-même  une  descendante  de  Charlemagne 
issue  d'Ermengarde,  fille  de  Charles  de  Lorraine.  Cette  dernière 
union  fut  très  remarquée.  Plusieurs  chroniqueurs  la  relatèrent 
avec  joie  :  Regniim  in  ipso  redactum  ad  progeniem  Caroli 
Magni;  De  reditu  regni  Francorum  ad  stirpem  Caroli^. 

C'était  un  événement  très  important;  car  la  dynastie  capé- 
tienne se  trouvait  par  là  non   seulement  légitimée,  mais  aussi 


1  En  troisièmes  noces  (D.  Bouquet,  t.  XIII,  p.  709,  note  a).  Cf.  H.  d'Arbois  de 
Jubainville,  Histoire  des  ducs  et  des  comtes  de  Champ  aq  ne,  t.  I^f,  pp.  75,  131,  427. 

2  Guillaume  le  Breton,  Philippide,  Dédicace,  vers  28,  édit.  Delaborde,  p.  3.  «  Et 
bien  sachent  tuil  que  cestui  Philippes  fu  du  lignage  le  grant  roi  Kallemaine,  »  etc. 
[Grandes  chroniques  de  France,  dans  certains  manuscrits,  à  la  fin  de  la  vie  de  Louis 

Vil.  —  Renseignement  communiqué  par  M.   Fr.  Delaborde)  «  Carolus de  cujus 

génère  rex  ipsenoscitur  descendisse  ><  {Décrétâtes  de  Grégoire  IX,  II,  1,  De  judiciis,  13, 
Décrétale  Novit,  Innocent  IIIj.  Pour  ceux  d'entre  les  modernes  qui  ont  étudié  de  près 
l'histoire  de  ces  grandes  familles,  celte  préoccupation  a  de  quoi  faire  sourire,  car  Hu- 
gues Capet  lui-même  eût  pu,  paraît-il,  prendre  la  qualification  de  Carotide  :  son  aïeul, 
le  roi  Robert  1er  avait  en  effet,  épousé  une  certaine  Béatrix  de  Verraandois  descendante 
de  Charlemagne  (Voyez  A.  de  Barthélémy  dans  Revue  des  quest.  hist.,  t.  XIII,  p. 
123).  Mais  cette  parenté  n'a  pas  occupé  les  esprits  de  très  bonne  heure.  La 
préoccupation  de  l'origine  carolingienne  de  Hugues  Capet,  origine  autrement  com- 
prise et  tout  à  fait  arbitraire,  vint  plus  tard.  Voyez  ici,  notamment,  NicoUe  Gilles, 
Les  annalles  et  cronicques  de  France,  1538,  t.  l^r,  fol.  178  r»  ;  Dorainicy,  Assertor 
Gallicus  contra  vindicias  Hispanicas  Chiffletil,  Paris,  1646,  pp.  92-94  ;  Guenebauit  fils 
(Ange  des  Ursins),  Légitimité  d'Hugues  Capet  prouvée  par  t'histoire,  3«  article,  dans 
La  France  historique,  l^r  avril  1853,  pp.  8-15,  etc.  Cette  dernière  élucubration  sans 
valeur  historique  n'a  qu'un  intérêt  de  curiosité. 

3  Gesta  Ludovici  VIII,  dans  D.  Bouquet,  t.  XVll,  pp.  302,  303.  Cf.  t.  XIII,  p. 
585.  Vincent  de  Beauvais,  Spéculum  hist.,  liv.  XXX,  ch.  126,  édit.  de  Douai,  1624, 
t.  IV,  pp.  1275,  1276.  Paulin  Paris,  Les  grandes  chroniques  de  France,  t.  IV,  pp. 
212-216.  Cf.  Notices  et  extraits,  t.  II,  p.  301;  Hist.  littéraire  de  la  France,  t.  XXI, 
p.  739. 
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consolidée  dans  Topinion.  Il  existait,  en  effet,  une  ancienne  et 
célèbre  prophétie  qui,  sans  doute,  avait  annoncé  (après  coup)  la 
chute  des  Carolingiens,  mais  qui  permettait  d'entrevoir  leur  res- 
tauration et  devait,  par  conséquent,  jeter  dans  les  esprits  quel- 
que inquiétude  sur  l'avenir  de  la  dynastie  capétienne.  Les  prin- 
ces de  la  lignée  de  Charlemagne,  disaient  les  historiens  mora- 
listes, ont  grevé  et  molesté  les  églises  :  Or  le  Seigneur  détruit 
les  sièges  des  princes  orgueilleux  et  fait  seoir  les  humbles  en 
leur  lieu.  Il  transporte  les  royaumes  de  famille  en  famille,  de 
gent  en  gent^  pour  les  tors,  pour  les  injures  et  pour  les  mau- 
vaistiés^.  Il  adonc  chassé  du  trône  le  descendant  de  Charlemaorne 
et  il  a  investi  Hugues  Capet  de  la  couronne  de  France.  Mais  la 
lignée  de  Charlemagne  est-elle  exclue  à  jamais,  est-elle  exclue 
sans  retour?  La  prophétie  pouvait  assez  facilement  être  interprétée 
dans  un  sens  favorable  aune  restauration  carolingienne;  car,  si 
saint  Valeri  avait  promis  la  couronne  à  Hugues  Capet,  il  avait 
ajouté  que  ses  descendants  seraient  rois  jusqu'à  la  septième 
génération-',  ce  qui  pouvait  être  considéré  comme  une  limite  à 
la  durée  de  la  dynastie  nouvelle.  Le  jour  où  Philippe  Auguste 
devint  père  de  l'enfant  qui  fut  Louis  VHI,  la  troisième  race  put 
paraître  consolidée  et  comme  confirmée  :  car  ce  Louis  était  le 
septième  descendant  de  Hugues  Capet  et  il  était,  en  même  temps 
petit-fils  de  Charlemagne.  C'est  la  septième  génération  capétienne 
qui  ramenait  elle-même  la  France  vers  la  famille  de  Charle- 
magne'. 


1  Pau'.ÎQ  Paris,  Les  grandes  chroniques,  t.  IV,  p.  216. 

'  Ex  historia  relationis  corporis  Walarici,  dans  D.  Bouquet,  t.  IX,  p.  147;  dans 
Pertz,  Script.,  t.  XV,  pars  ii,  pp.  693-695.  On  remarquera  que  ces  préoccupations 
sur  l'avenir  de  la  dynastie  ont  laissé  une  empreinte  ineffaçable  jusque  dans  les 
registres  du  Trésor  des  Chartes.  Voyez  aux  Archives  nationales,  registre,  JJ.  26, 
fol.  ni^ix  vo.  Joignez  :  Gesta  Ludovici  Vlll,  dans  D.  Bouquet,  t.  XVII,  pp.  302, 
303;  Jacques  de  Guise,  Hist.  du  Hainaut,  t.  IX,  1830,  p.  415;  XicoUe  Gilles, 
Annalles  et  cronicques  de  France,  édit.  de  1538,  t.  lo^",  fol.  177  r°  et  v».  Observation 

curieuse  dans  le  texte  de  XicoUe  Gilles  :  «  Ta  génération  régnera  jusques  à  sept 

générations.  Aucunes  histoires  mettent  :  en  perpétuelle  génération.  »  On  a  ici  une 
trace  sensible  des  préoccupations  dont  j'ai  parlé. 

3  Gesla  Ludovici  Vlll,  dans  D.  Bouquet,  t.  XVII,  p.  303.  Joignez  les  Grandes  chro- 
niques :  V  Et  en  celuy  roy  Loys  retourna  la  lignée  du  grant  Charlemagne,  qui  fut 
empereur  et  roy  de  France,  qui  estoit  faillie  par  sept  générations;  car  il  fu  extraict 
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Le  souvenir  de  Charlemagne  «  ce  roi  de  France  qui  tant  de 
terres  conquit  et  tant  de  Sarrasins  mata,  »  fut  recueilli  dans  le 
cérémonial  du  sacre.  Un  chroniqueur  à  qui  nous  devons  un 
récit  du  sacre  de  Philippe  III,  nous  apprend  que,  le  jour  de 
son  couronnement,  le  roi  faisait  porter  devant  lui  l'épée  de 
Charlemagne,  l'étincelante  Joyeuse,  si  célèbre  dans  les  Chan- 
sons de  gesle\  L'honneur  de  la  tenir  devant  le  roi  était  accordé, 
suivant  les  théoriciens  de  cette  cérémonie,  au  «  plus  prud'- 
homme et  au  plus  loyaP.  » 

Les  pompes  du  sacre  ne  furent  point  exemptes  de  ces  super- 
cheries qui  faussent  le  sens  du  respect.  On  racontait  qu'une  co- 
lombe avait  apporté  du  ciel  la  flole  vénérée,  la  sainte  ampoule, 
contenant  l'huile  sainte  dont  l'archevêque  de  Reims  se  servait 
pour  oindre  le  roi.  L'épée  de  Charlemage  ne  me  parait  pas  beau- 
coup plus  authentique  que  la  sainte  ampoule.  La  sainte  ampoule 
date  du  ix°  siècle^  et  remonte  probablement  à  un  mensonge  utile 
d'Hincmar.  J'ai  lieu  de  penser  que  Joyeuse  n'apparut  qu'au  xiii° 
siècle  dans  le  rite  du  couronnement.  L'épée  de  Charlemagne  au- 
rait-elle symbolisé,  au  jour  du  sacre,  la  fusion  des  deux  races? 
Quelques  lecteurs  l'admettront  peut-être.  J'ai  d'autres  soupçons*. 


de  la  lignée  Charleraaine  de  par  sa  mère  »  (Paulin  Paris,  Les  grandes  chroniques, 
t.  IV,  p.  212.  Cf.  Godefroy,  Le  cérémonial  françois,  t.  I»',  Paris,  1649,  p.  140).  Ces 
mois  de  la  prophétie  de  sainl  Valeri  usque  ad  septimam  gereralionem  pouvaient  être 
entendus  de  deux  manières  :  peut-être  la  prophétie  avait-elle  voulu  dès  l'origine 
comprendre  le  septième  rejeton  parmi  les  descendants  couronnés  de  Hugues  Capet 
et  exclure  seulement  le  huitiènae  descendant?  En  ce  cas,  c'est  à  la  mort  de  Louis  VIII 
et  non  à  la  mort  de  Philippe  Auguste  que  la  question  décisive  se  poserait  pour  la 
famille  capétienne.  On  sait  que  plusieurs  ambitieux  essayèrent,  en  eiïet,  de  renverser 
le  jeune  Louis  IX,  à  peine  monté  sur  le  trône  (Paulin  Paris,  Les  grandes  chroniques, 
t.  IV,  p.  231.  Natalis  de  Wailly,  Hécit  d'un  ménestrel  de  Reims,  pp.  176,  177,  §§  339, 
340).  Le  lecteur  se  demandera  peut-être  si  ces  conspirateurs  ne  cherchèrent  pas  un 
point  d'appui  dans  la  légende  de  saint  Valeri,  si  répandue  au  moyen  âge.  Je  ne  con- 
nais, dans  les  récits  du  temps,  aucune  allusion  à  des  préoccupations  de  ce  genre. 

^  Voyez  ici  Léon  Gautier,  La  chanson  de  Roland,  Tours,  18S0,  p.  234,  note  sur 
le  vers  2.301  ;  p.  236,  note  sur  les  vers  2.502-2.506. 

3  Paulin  Paris,  Les  grandes  chroniques,  t.  V,  p.  29.  Cf.  Godefroy,  Le  cérémonial 
françois,  t.  I",  pp.  143,  144. 

•^  Voyez  du  Cange,  Glossarium,  édit.  Favre,  t.  1er,  jgSS,  p.  233,  vo  Ampulla  Re- 
mensis;  [Chifflet],  De  ampulla  Remensi,  Antuerpiœ,  1651. 

*•  Si  Joyeuse  n'apparut  qu'au  sacre  de  Philippe  le  Hardi,  ce  qui  est  possible,  il  y 
aurait  une  explicUion  plus  naturelle.  Voyez  ci-après,  p.  40. 

V.  II  3 
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Cependant,  le  croira-t-on?  tandis  que  Joyeuse^  l'épée  sans 
pareille,  est  portée  devant  le  petit-fils  de  Hugues  Capet  dans  la 
marche  triomphale  du  sacre,  au  milieu  des  acclamations  du 
peuple,  il  existe  quelque  part  une  famille  pour  qui  les  Capétiens 
sont  encore  des  usurpateurs,  une  famille  qui  se  proclame  la 
seule  héritière  légitime  de  Charlemagne.  Le  temps  qui  ronge  le 
droit  aiguise  la  vanité  :  cette  revendication  tardive  me  rappelle 
les  titres  longtemps  oubliés  qui,  tout  à  coup,  sous  nos  yeux, 
ressuscitent  pour  embellir  un  nom  et  parer  une  maison.  Vers 
1270,  le  prétendant  carolingien  s'appelait  Jean  I",  duc  de  Bra- 
bant  et  de  Basse  Lorraine,  prince  hardi  et  aventureux  \  mais 
prétendant  très  pacifique.  C'est  un  généalogiste  du  xiif  siècle  — 
de  tout  temps  les  généalogistes  ont  connu  Tàme  humaine  —  qui 
nous  révèle  ce  trait  d'inoffensive  vanité.  C'est  lui  qui  désigne  et 
qui  nomme  l'héritier  direct,  le  légitime  héritier  de  Charlemagne, 
le  prince  lorrain  auquel  devrait  appartenir  le  royaume  4e 
France^  Légitimiste  complaisant  aux  gages^  d'un  glorieux  qui 
se  servait  de  ses  titres  au  trône  de  France,  comme  d'une  mai-" 
tresse  pièce  dans  une  panoplie.  Au  temps  où  ce  descendant  des 
Carolingiens  rêvait  à  la  grandeur  de  ses  aïeux,  les  Capétiens 
étaietit  en  possession  tranquille  d'une  puissance  et  d'un  crédit 

1  Voyez  sur  ce  prince  Uart  de  vérifier  les  dates,  t.  III,  1787,  p.  lOô. 

2  «  Haec  est  prosapia  regum  Francorum  a  lempore  Priarai,  primi  régis  Francias, 
asque  ad  lempora  Johannis,  ducis  Lotharingite,  hujus  nominis  primi,  qui  est  haeres 
regni  Francurum  liaereditario  jure,  sicut  primogenitus  Karoli  magni  slirpis.  Cujus 
stirpis  generatio  non  derelinquetur  in  saecula  ;  nara  raulLi  sancti  et  plurimae  sanclae 
procreati  sunt  ex  ea  »  {Compte  rendu  des  séances  de  ta  Commission  royale  d'histoire 
de  Belgique,  3e  série,  t.  X,  2°  Bulletin,  1868,  p.  76.  Cf.  Pertz,  Scriptores,  t.  XXV, 
pp.  387,  395,  397).  Sur  la  date  de  ce  document  il  y  aurait  iieu  d'hésiter,  si  on  vou- 
lait une  solution  très  précise  :  voyez  Perlz,  Script.,  t.  XXV,  pp.  385,  386. 

Des  casuistes  en  politique  discutaient,  au  xivc  siècle,  sur  la  légitimité  de  Hugues 
Capet  :  à  la  p.  9i  du  Petit  pastoral  devant  le  diplôme  de  Lothaire  et  de  Louis  V 
oi!i  Hugues  Capet  est  ainsi  qualifié  ;  Hiigone  excellentissimo  duce,  un  lecteur  a  écrit  : 
Iste  Hugo  quem  sic  commendant,  privavit  eos  regno.  Et  ailleurs  :  Hugo  Chapet,  cornes 
Parisii,  reynum  sibi  usurpavit.  Puis,  cetLe  protestation  en  sens  contraire  :  Non. 
Voyez  A.  de  Barthélémy,  dans  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  6®  série,  t.  II, 
p.  161,  note  2. 

3  C'esi  une  hypothèse  que  je  propose.  Je  n'ai  pas  la  preuve  de  ce  fait.  Je  sup- 
pose le  généalogiste  attaché  de  quelque  manière  à  la  maison  du  prince  qu'il  célèbre 
de  la  sorte.  Cette  hypothèse  s'ajoute  à  celle  déjà  proposée  par  l'éditeur  uiicmand 
sur  la  personne  de  ce  généalogiste.   Elle  ne  l'exclut  pas. 
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sans  égal  en  Europe.  Ce  prétendant  honoraire  avait  contracté 
une  fort  belle  alliance,  en  épousant  Marguerite,  fille  de  saint 
Louis  :  il  était  le  gendre  de  Tintrus  qui  mourut  sous  les  murs  de 
Tunis  en  1270'. 

L'irofiique  hi.^l'jire  donne  quelquefois  aux  pronostics  des 
contemporains  de  singuliers  démentis.  Peu  de  temps  après  ie 
couronnement  de  Hugues  Capet  et  de  son  fils  Robert,  vers  l'an 
990,  ce  mot  circula  de  bouche  en  bouche  :  Hugues  et  Robert  ne 
sont  que  des  interrois,  interreges^ .  V  «  interrègne»  devait  durer 
8o0  ans.  Au  cours  de  ce  millier  d'années,  cette  famille  d'  «  inter- 
rois  »  a  essaimé  sur  l'Europe.  Des  princes  capétiens  se  sont  assis 
sur  les  trônes  de  Portugal  %  de  Constantinople,  de  Naples,  de 
Hongrie  et  d'Espagne;  des  princes  capétiens  ont  ceint  un  mo- 
ment les  couronnes  de  Pologne  et  d'Angleterre.  Dès  le  xiv^  siècle, 
la  maison  de  France  effrayait  Dante;  déjà  ce  plant  couvrait  de 
son  ombre  —  ce  sont  les  expressions  du  poète  —  toute  la  terre 
chrétienne*. 

Les  nationalités;  V Allemagne;  l'empire.  —  Cette  maison 
appelée  à  des  destinées  si  glorieuses  représentait-elle,  en  987, 
les  aspirations  d'une  nationalité  nouvelle?  Etait-elle,  comme  on 
l'a  dit,  une  sorte  d'incarnation  du  jeune  royaume  de  France,  im- 
patient de  secouer  la  domination  d'une  famille  étrangère,  ou, 
du  moins,  d^une  famille  devenue  étrangère,  devenue  allemande, 
la  famille  carolingienne?  Il  est  bien  vrai  qu'en  ce  temps  les  na- 
tionalités modernes  commençaient  à  se  faire  jour",  car  les  lan- 

1  ((  Filia  Francorum  régis  fit  Lothariorum  archiducissa,  duci  nunc  associata  .lo- 
hanni.  Hanc  Margaretham  genitricis  noraen  adeptara,  Rex  Ludovicus  genuit,  virlulis 
amicus  »  Genealogia  illustr.  ducum  Lolharingiae,  dans  Compte  rendu  des  séancex  de 
la  Comminsioa  royale  dliistoire,  .3^  série,  t.  X,  1869,  p.  86). 

3  «  Divi  Augusti  Lotharii  gerrnanus  fraler  hères  regni,  regno  expulsus  est.  Ejiis 
erauli,  ut  opinio  multorum  est,  interreges  creati  sunt.  Quo  jure  legitimus  hères  ex- 
heredatus  est"?  »  (J.  Havet.  Lettres  de  Gerbert,  p.  146,  n»  16i;. 

•*  Henri,  fondateur  de  la  maison  royale  de  Portugal,  gendre  d'Alphonse  VI,  roi  de 
Castille,  appartenait  à  la  maison  capétienne  de  Bourgogne,  Cf.  A.  de  Sousa,  Ilistorla 
geuealogica  de  casa  real  Portugueza,  Lisboa,  1733,  Taboa  I  (à  la  suite  du  liv.  le""  ; 
Ferdinand  Denis,  Portugal,  1846,  pp.  1,  J;  Ernest  Petit,  Histoire  des  ducs  de  Bour- 
gogne de  la  race  capétienne,  t.  I^r,  p.  227. 

'•  Purgatoire,  Gant.  XX,  v,  43. 

s  Dans  le  discours  prononcé  par  Adalbéron  à  Senlis  pour  l'élection  de  Hugues 
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gues  modernes  qui  y  correspondent  à  peu  près,  se  dessinaient 
elles-mêmes.  Pour  qui  parle  français,  celui  qui  parle  allemand 
est  un  étranger^  Il  est  vrai  aussi  que  le  prétendant  Charles  avait 


Capet,  je  remarque  ces  mots  :  «  sed  quid  dignum  Karolo  conferri  potest,  quura  fides 
non  régit,  torpore  énervât,  postremo  qui  tanla  capitis  imrainutione  hebuit  ut  externo 
régi  servire  non  horruerit,  et  uxorem  de  militari  ordine  sibi  imparem  duxerit.  » 
(Richer,  IV,  11,  édit.  Guadet,  t.  II,  p.  156).  Je  suis  bien  loin  d'exagérer  la  valeur 
réelle  de  ces  mots  externo  régi,  comme  on  l'a  fait  si  souvent.  J'y  vois  avant  tout  un 
moyen  oratoire  :  mais  ce  moyen  oratoire  suppose  lui-même  chez  les  auditeurs  les 
sentiments  de  nationalité  naissante  dont  je  parle  dans  le  texte.  Remarquez  aussi  ces 
mots  de  Reginon  à  l'année  888,  à  roccasion  des  événements  qui  suivirent  la  mort  de 
Charles  le  Gros  :  «  Posl  cujus  mortem  régna,  quae  ejus  ditioni  paruerant,  veluti  legi- 
timo  destituta  herede,  in  partes  a  sua  compage  resolvuntur;  et  jam  non  naturalem 
dominum  prseslolantur  sed  unumquodque  de  suis  visceribus  regem  sibi  creari  dispo- 
nit  »  (Regino,  Chronicon,  ad.  ann.  888,  dans  Pertz,  Script.,  t.  I^r^  p.  598;  reproduit 
dans  Annales  Mettenses  (D.  Rouquet,  t.  VIII,  p.  68).  Joignez  Varin,  De  t'influence  des 
questions  de  race  sous  les  derniers  Karolingiens,  pp.  37,  74,  78  et  passim.  Dans  le 
même  sens  quelques  mots  du  Panégyrique  de  Bérenger  : 

Unius  imperio  soliti  concurrere,  plures 

Ut  rairentur  abhinc  diversa  per  arva  tyrannos,  ^~"~~~~~ 

Et  sibi  quœque  légat  proprium  gens.  Omnibus  idem 

Dum  perstarei  amor. 

(Panegyricus  Berengarii,  lib.  1,  v.  45  à  48,  dans  Pcrtz,  Script.,  t.  IV,  p.  192).  Chez 
Richer,  Louis  V,  prononçant  un  discours  contre  l'archevêque  Adalbéron,  l'accuse 
d'avoir  été,  par  trahison,  l'ami  et  l'allié  d'Otton  :  il  appelle  Otton,  non  pas  mon  ennemi 
ou  V ennemi  de  mon  père  et  le  mien,  mais  V ennemi  des  Français,  Francorum  hosti  (Ri- 
cher, IV,  2,  édit.  Guadet  et  Taranne,  t.  II,  p.  142).  Sur  le  sentiment  national  italien 
au  commencement  du  xi^  siècle,  voyez  Pabst,  Frankreich  und  Konrad  der  Zweite  in 
den  Jahren  1024  und  1025,  dans  Forschungen  zur  deutschen  Geschichte,  t.  V,  pp.  344, 
345.  Joignez  la  note  suivante. 

*  Voici  ce  qui  se  passa,  d'après  Richer,  à  une  diète  de  VVorms  où  se  réunirent 
Charles  le  Simple  et  Henri  d'Outre-Rhin  (le  futur  Henri  I^r  l'Oiseleur)  :  «  Germano- 
rum  Gallorumque  juvenes  linguarura  idioraate  ofîensi,  ut  eorura  mos  est,  cum  multa 
animosilate  maledictis  sese  lacessere  cœperunt;  consertique  gladios  exerunt,  ac  se 
adorsi,  laelaliler  sauciant.  In  quo  tumultu,  cum  ad  lilem  sedandam  Erlebaldus  comes 
accederet,  a  furentibus  occisus  est,  etc.  »  (Richer,  I,  20,  édit.  Guadet  et  Taranne, 
t.  1er,  p.  48).  La  réalité  du  fait  (sur  ce  point  voyez  Bardot  et  autres,  Mélanges  ca- 
rol.,  p.  25)  importe  peu.  Il  nous  suffit  que  Richer  admette  l'anecdote  et  surtout  qu'il 
ajoute  cette  remarque  très  importante  :  «  ut  eorum  mos  est.  »  Ainsi  la  différence  des 
idiomes  prédispose  à  une  hostilité  réciproque  et  ces  luttes  entre  Allemands  et  Fran- 
çais sont  fréquentes.  Au  temps  de  Pépin,  écrit  Gaston  Paris,  «  on  rencontrait  sur 
le  bord  du  Rhin  des  Allemands  comme  celui  que  peint  Wandelbert,  dans  son  récit 
des  miracles  de  saint  Goar  :  «  Omnes  Romange  nalionis  ac  linguae  homines  ita  quo- 
dara  gentilicio  odio  exsecrabalur  ut  ne  videre  quidem  eorum  aliquem  aequanimitur 
vellet...  Tanla  enira  ejus  animura  innata  ex  feritate  barbarica  stolidilas  appréhende- 
rai ut  ne  in  transita  quidem  Romanae  îinguae   vel  gentis   homines  et   ipsos  quoque 
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prèle  serment  à  OtLon  II,  que  ce  serment  servit  de  prétexte  à 
ses  adversaires  et  fut  invoqué  contre  lui^  Il  est  vrai  enfin  que 
le  roi  Hugues  (quoiqu'avec  du  sang  saxon  dans  les  veines)  était 
bien  français,  car  il  n'entendait  pas  l'allemand  (c'était  de  plus 
un  Français  sans  grande  instruction,  car  il  ne  savait  pas  le  la- 
tin^]. Mais  qu'on  ne  se  laisse  pas  égarer  dans  cette  direction. 
Qu'on  n'aille  pas  chercher  dans  le  sentiment  national  naissant 
l'explication  du  changement  de  dynastie.  La  dynastie  capétienne 
ne  représente  pas  le  triomphe  du  sentiment  national  français, 
hostile  désormais  à  la  famille  carolingienne,  parce  que  celle-ci 
serait  devenue  plus  germanique  que  française.  Je  ne  vois  ici  d'au- 
tre triomphe  que  celui  d'une  puissante  famille  d'origine  nouvelle, 
qui,  douée  d'une  ambition  prudente  et  tenace  (quoique  parfois 
hésitante),  n'a  cessé,  depuis  un  siècle,  de  s'élever  et  de  grandira 

Les  derniers  Carolingiens  de  France  et  surtout  Lothaire 
avaient  disputé  le  royaume  de  Lorraine  à  leurs  voisins  alle- 
mands. Lothaire,  aidé  par  son  frère  Charles,  duc  de  la  Lorraine 
Inférieure,  avait  même  essayé  de  détrôner  Otton  III,  roi  de  Ger- 
manie, pour  lui  substituer  un  rival.  On  ne  pouvait  donc  de  ce 
côté  qu'être  favorable  à  un  changement  de  dynastie  en  France, 
changement  qui  rassurait  Otton  lui-même,  changement  qui 
écartait  et  diminuait  ce  Charles  de  Lorraine  un  moment  redouté, 
changement  enfin  qui  semblait*  devoir  éloigner  pour  longtemps 
toute  compétition  française  sur  la  Lorraine. 

Si  je  porte  plus  haut  mes  regards,  d'autres  considérations  se 

bonos  viros  ac  nobiles  libenler  adspicere  posset  »  [Acta  sanctorum,  juillet,  l.  il, 
p.  339;  cité  par  Gaston  Paris,  Romani,  Romania,  dans  Romania,  t.  1er,  p.  (j).  J'ajoute 
qu'un  peu  plus  tard,  tous  les  gens  de  langue  germanique,  même  Francs  d'origine, 
se  trouvèrent  dans  la  même  situation  vis-à-vis  des  Francs  de  langue  romane.  Un 
des  textes  les  plus  curieux  relatifs  à  ces  vieilles  antipathies  est  fourni  par  le  glos- 
saire romano-allemand  de  Cassel,  qui  est  certainement,  écrit  Gaston  Paris,  d'un 
Bavarois  du  temps  de  Pépin  :  «  Stulli  sunt  Romani,  sapienti  Paioari  (les  Bava- 
rois); modica  sapientia  est  in  Romanis;  plus  liabenl  stultitia  quara  sapientia  »  (Gas- 
ton Paris,  ibid.,  p.  5). 

1  Voyez  Lot,  Les  derniers  Carolingiens,  p.  92. 

2  Ces  deux  faits  résultent  du  récit  de  Richer,  III,  85,  édit.  Guadet,  t.  II,  p.  105. 

3  Voyez  ci-dessus,  t.   I^r,  pp.  455-457. 

'<■  Je  dis  semblait.  On  sait  que  Robert  et  Henri  l^r  ont  un  moment  songé  à  mettre 
la  main  sur  la  Lorraine.  Cf.  Pfister,  Eludes  sur  le  règne  de  Robert  le  Pieux,  pp. 
374-384. 
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présentent,  comme  malgré  moi,  à  mon  esprit.  La  glorieuse  fa- 
mille carolingienne  qui  montra  jusqu'à  la  fin  une  rare  et  singu- 
lière énergie  ^  n'était-elle  point  un  danger  pour  les  rois  ou  les 
empereurs  de  la  maison  de  Saxe,  qui  s'était,  après  le  passage 
éphémère  d'un  prince  franconien  sur  le  trône  de  Germanie,  sub- 
stituée, en  Germanie,  aux  descendants  de  Charlemagne?  Suppo- 
sez que  la  postérité  de  Charlemagne  continue  à  régner  en  France; 
elle  pourra  un  jour  songer  à  ressaisir  l'empire  perdu.  En  ces 
temps-là,  Charlemagne  et  l'empire  vivaient  dans  tous  les  esprits. 
La  légende  grandissait  sans  cesse  Charles,  «  l'empereur  de 
douce  France,  »  le  glorieux  roi  des  «  Francs  de  France  ^  »  Em- 
pire et  France  se  confondaient  dans  les  souvenirs  du  peuple. 
C'est  en  France  que  résidait  depuis  la  mort  du  dernier  Carolin- 
gien allemand  le  génie  de  l'empire.  Ceci  résulte  de  la  théorie 
élégante  que  des  politiques  délicats,  ingénieux  à  donner  à  leurs 
espérances  une  formule  quasi  juridique,  construisirent  en  deçà 
du  Rhin.  Ce  système  fort  curieux  a  pour  assise  et  pour^se 
l'existence  des  descendants  francs  de  Charlemagne.  Il  fut  exposé 
par  Adso,  pendant  une  vacance  de  l'empire,  à  la  femme  d'un 
Carolingien  de  France,  Louis  IV  d'Oatre-mer.  «  Le  royaume  des 
Romains,  écrit  Adso,  est  en  très  grande  partie  détruit.  Mais, 
tant  que  subsisteront  les  rois  de  France  qui  ont  droit  à  l'empire 
[qui  RomoMum  imperium  tenere  debent)^^  la  dignité  de  l'em- 

1  Voyez  F.  Lot,  Les  derniers  Carolingiens  [Ecole  des  Charles.  Posilions  des  thèses. 
Promotion  de  1890). 

"2  Chanson  de  Roland,  v.  16,  109,  édil.  Léon  Gautier,  Tours,  1880,  pp.  4,  14.  La 
Chanson  de  Pioland  que  nous  citons  est  du  xi^  siècle;  mais  il  est  évident  que  l'au- 
teur a  utilisé  des  conceptions  et  employé  souvent  des  expressions  qui  avaient  cours 
avant  lui.  Le  mot  Karlingia  est  devenu,  en  Allemagne,  synonyme  de  Francia.  La 
langue  française  a  été  pour  les  Allemands  la  langue  carolingienne  (Lot,  De  l'origine 
du  mot  Carolingien,  dans  Revue  hist.,  t.  XLVI,  pp.  68-73).  M.  Lot,  dans  ce  très 
remarquable  article,  rattache  à  Charlemagne  cette  valeur  du  mot  Karlingia;  d'ac- 
cord avec  M.  Pio  Rajna,  je  la  rattacherais  plutôt  à  Charles  le  Chauve.  Rapprochez 
les  mots  Lothaire  et  Lotharingie, 

'^  «  Quia  licet  videamus  Romanorura  regnum  in  maxiraa  'parte  jam  déstru- 
ctura, tamen  quandiu  reges  Francorura  duravQrint  qui  Romanum  imperium  tenere 
debent,  dignitas  Romani  imperii  ex  tolo  non  peribit.  quia  stabit  in  regibus  suis  » 
(Adso,  Libellas  de  Antichrislo  ad  Gerbergam  reginam,  dans  Migne,  Patrol.  latine, 
t.  CI,  p.  1295).  Ce  texte  m'a  été  signalé  par  mon  confrère  et  ami,  M.  Giry.  Joignez 
Bardot,  Remarques  sur  un  passage  de  Richer,  dans  Bardot,  Pouzet  et  Breyton,  Mé- 
langes carolingiens,  pp.  33-35,  9-12,  16,  20,  22,  23,  26  et  passim. 
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pire  romain  ne  périra  pas  enlièrement.  Elle' vivra  en  eux.  »  X 
des  Allemands  de  race  nouvelle,  enripereurs  ou  candidats  à  l'em- 
pire, les  descendants  français  de  Charlemagne  devaient  donc 
apparaître  comme  des  rivaux  nés  \ 

Quant  aux  Capétiens  de  ces  temps-là,  ils  ne  pouvaient  songer 
à  l'empire  et  surtout  ils  n'y  pouvaient  prétendre  comme  à  un 
droit  héréditaire.  Toutefois,  le  royaume  de  France  gardait  une 
telle  importance  politique  en  Europe,  qu'on  vit,  dès  Fan  i024, 
à  la  mort  de  l'empereur  Henri  le  Saint,  des  princes  lombards 
traverser  les  monts  et  offrir  la  couronne  impériale  d'Italie  au 
fils  aîné  de  Robert  le  Pieux^  Robert  et  son  fils  eurent  la  sa- 
gesse de  décliner  cette  offre  périlleuse  qui  tenta  un  moment 
leur  vassal,  Guillaume  le  Grand,  duc  d'Aquitaine^  Le  premier 


1  Le  prétendant  Charles  de  Lorraine  était  parent  d'Otlon  III  (Voyez  notamment 
Genealogia  Karoli  magni,  publiée  par  Bormans,  dans  Compte  rendu  des  séances  de  la 
Commission  royale  d'histoire,  2^  série,  t.  X,  p.  77).  Hugues  Gapet  était  lui-même 
parent  d'Olton  III  (Raoul  Glaber,  II,  1,  édit.  Prou,  p.  26).  Il  descendait  par  sa 
mère  de  Terapereur  Henri  de  Saxe.  L'auteur  des  Res  gestse  Saxonicae  qui  ôcrivail  vers 
967,  connaissait  cette  parenté  et  c'est  a  lui  que  nous  devons  ce  ^ens^^io;nement.  Il 
nous  apprend  aussi  que  la  grand'mère  maternelle  de  Hugues  Capet  était  de  la  fa- 
mille du  fameux  saxon  Witikiud.  Richer  et  Aimoin  font  remonter  celte  origine 
saxonne  jusqu'au  roi  Eudes  :  le  point  de  départ  exact  de  cet  arrangement  inexact 
pourrait  bien  être  le  mariage  du  père  de  Hugues  Capet  avec  une  princesse  de  Saxe, 
dont  la  mère  était  de  la  famille  de  Witikind  (Cf.  Wilikind,  lîes  gestx  Saxonicae,  I, 
31,  apud  Pertz,  Script.,  t.  III,  pp.  430,  431:.  L'histoire  des  origines  de  la  maison 
capétienne  n'appartient  pas  à  mon  sujet.  Les  derniers  travaux  à  lire  sont  :  Kaick- 
stein,  Robert  der  Tapfere,  Berlin,  1871;  A.  de  Birlhéleray,  F^es  origines  de  la  maison, 
de  France,  dans  Revue  des  questions  IiisLoriques,  t.  XIH,  pp.  108-144;  Pfisler,  Les 
origines  de  la  miison  de  France,  dans  Eludes  sur  le  règne  de  Robert  le  Pieux,  pp. 
388-390  ;  René  Merlel,  Essai  sur  les  comtes  de  Chartres,  de  Châieaudun,  de  Blois  et  de 
Troyes  au  /.ve  siècle,  appendice  ii,  Origine  de  Robert  le  Fort,,  dans  Ecole  des  char- 
tes. Positions  des  thèses.  Promotion  de  1891,  pp.  31-35.  Joignez  dissertation  manus- 
crite intéressante  (Bibl.  nat.,  Collect.  Baluze,  t.  CXII,  fol.  104  et  suiv.). 

Raoul  Glaber  attache  évidemment  une  importance  politique  à  la  parenté  qui  unit 
les  deux  nouvelles  maisons  de  France  et  d'Allemagne  :  «  ...  protinus  in  unius  cori- 
sanguinitalis  viros  utriusque  regni  conligit  devenire  monarchiam  ».  «  Erant  ergo, 
uljam  coramemoravimus  affinitate  consanguinitatis  regibus  Saxonum  uniti  »  (Piaoul 
Glaber,  II,  1,  édit.  Prou,  p.  26).  L'avènement  de  Hugues  Capet  marque  donc  un 
rapprochement  avec  l'Allemagne  plutôt  qu'une  rupture. 

2  Glaber    III,  ix,  33,  édit.  Prou,  pp.  82,  83. 

3  Cf.  Pabst,  Frankreich  und  Konrad  der  Zweite  in  den  Jahren  1024  und  1025,  dans 
Forschungen  zur  deutschen  Geschichte,  t.  V,  1863,  pp.  330-361;  Pfisler,  Etudes  sur  le 
règne  de  Robert  le  Pieux,  pp.  372,  373. 


40  LIVRE    IV.    PÉRIODE    FRANÇAISE. 

roi  capétien  qui  ait  jeté  un  regard  de  convoitise  sur  la  couronne 
impériale,  régnait  deux  siècles  après  Hugues  Capet.  C'est  Phi- 
lippe Auguste^  Quatre-vingts  ans  plus  tard,  Philippe  III  fut 
candidat  à  l'empire^  Depuis  Philippe  III,  cette  ambition  de 
Tempire  n'a  guère  cessé  de  hanter  l'esprit  de  nos  rois.  Mais  il 
était  dans  la  destinée  des  princes  français  issus  de  Hugues  Capet 
de  réussir  à  poser  sur  leurs  fronts  toutes  les  couronnes,  excepté 
précisément  celle  de  l'empire  d'Occident.  Il  était  dans  leur  des- 
tinée non  pas  d'apporter  à  l'idée  de  domination  universelle, 
c'est-à-dire  à  l'empire,  l'appoint  redoutable  des  forces  de  la 
France,  mais,  tout  au  contraire,  d'opposer  à  l'unification  de 
l'Europe  occidentale  par  l'empire  un  obstacle  insurmontable, 
la  France;  à  l'empereur,  «  roi  des  rois  et  élu  de  Dieu  pour 
réunir  tous  les  empires  séparés^,  »  un  adversaire  toujours  en 
éveil,  le  roi  de  France.  ^^ 

Le  roi  ne  relève  que  de  Dieu.  Il  est  empereur  en  son 
royaume.  —  J'envisage  un  autre  aspect  des  choses.  Ce  roi  qui 
ne  fut  jamais  empereur,  qu'était-il  en  face  de  l'empereur?  Qu'é- 
lait-il  en  face  du  souverain  pontife?  Le  pape  et  l'empereur  sont 
les  deux  puissances  par  excellence  de  l'Occident  chrétien.  Le 
rôle  politique  de  ces  deux  puissances  ne  saurait  être  étudié  iso- 
lément. L'empire  est  l'affirmation  vivante  de  l'unité  politique 
du  monde.  Mais  l'empire  relève  de  la  papauté.  Il  emprunte  ses 
rayons  et  sa  lumière  à  l'Eglise,  comme  la  lune  ses  clartés  au 
soleil.  Or,  tout  dynaste  relève  de  l'empereur.  Tout  dynaste  re- 
lève donc  par  l'empereur  du  souverain  pontife'*.  Telle  est  la 


1  Gerv^as.  Derobern.,  dans  D.  Bouquet,  t.  XVII,  p.  678.  Raduf.  Coggeshal,  dans 
D.  Bouquet,  t.  XVJII,  p.  82.  Joignez  Forschungen  zur  deulschen  Geschichle,  t.  VIll, 
pp.  501,  502,  523,  649. 

2  Langlois,  Le  règne  de  Pliilippe  III  le  Hardi,  pp.  64-70. 

3  Balzac,  Le  prince,  ch.  xx,  édit.  L.  Moreau,  t.  l^r,  p.  111.  Balzac  prétend  que 
cette    inscription  figurait,  de  son   temps,  sur  le  frontispice  d'un   palais   en  Lora- 

bardie  :  A  Philippe  II,  roy  des  roys.  Espagnol,  Africain,  etc.,  esleu  de  Dieu  pour 
réunir  tous  les  empires  séparez.  L'authenticité  de  cette  inscription  n'a  aucune  impor- 
tance pour  moi.  Ces  expressions  caractérisent  fort  bien  non  le  roi  d'Espagne,  mais 
l'empereur  et  je  m'en  sers  tout  simplement  comme  d'expressions  de  Balzac,  expres- 
sions que  cet  auteur  applique,  lui  aussi,  à  l'empereur, 

*  ((  Summus  itaque  patriarcha  quoad  auctoritatem  jus  habet  terreni  imperii,  eo 
scilicet  modo,  quia  primum   sua  auclorilale  iraperalorem   in  terreno  regno   conse- 
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théorie  unitaire  romano-impériale.  Si  cette  théorie  se  transfor- 
mait jamais  en  réalité,  rindépendance  de  la  France  et  du  roi  de 
France  s'évanouirait.  Aussi  cette  conception  reste-t-elle  à  peu 
près  sans  écho  en  France.  On  y  proteste,  au  contraire,  contre 
cette  doctrine.  On  se  plaît  à  répéter  que  le  roi  ne  tient  de  per- 
sonne fors  de  Dieu  et  de  lui*. 

Le  roi  ne  relève  pas  du  pape.  Il  ne  relève  pas  davantage  de 
l'empereur,  car  aucun  roi  de  France,  depuis  la  fin  du  ix®  siècle  % 
n'a  accepté  la  suprématie  impériale.  Aucun  roi  de  France  n'a 
rendu  hommage  à  l'empereur,  ni  reconnu  sa  suzeraineté. 

crando  confirmât,  et  post  tara  ipsura  quam  reliquos  saeculares  istis  saecularibus  abu- 
tentes  soia  sua  auctoritate  pœnae  addicit  et  ipsos  eosdem  post  pœnitentes  absolvit  » 
{Summa  magistri  Bu  fini,  édit.  Schulte,  p.  41). 

«  Et  sicut  luna  nullura  lumen  habet  nisi  quod  recipit  a  sole,  sic  nec  aliqua  terrena 

potestas  aliquid  habet  nisi  quod  recipit  ab  ecclesiastica   polestate Nec  insurgat 

hic  superbia  Gallicana,  quae  dicit  quod  non  recognoscit  superiorem.  Mentiuntur  : 
quia  de  jure  sunt  et  esse  debent  sub  rege  Romano  et  imperatore.  Et  nescimus  unde 
hoc  habuerint  vel  adinvenerint,  quia  constat  quod  Christiani  subditi  fuerunt  mo- 
narchis  Ecclesise  Roraanae  et  esse  debent  »  {Allegatio  domini  papx  Bojiifacii  pro 
confirmando  rege  Piomanorum  Alberto,  dans  Marca,  De  concordia,  édit.  Baluze,  1704, 
pp.  110,  111).  La  comparaison  des  deux  luminaires  est  très  fréquente.  Voyez  notam- 
ment Décrétales  de  Grégoire  IX,  I,  xxxiii,  De  majoritate  et  obedientia,  6,  §  4  (Inno- 
cent 111).  Cf.  Schulte,  Die  Geschichte  der  Quelleti,  t.  I",  Stuttgart,  1873,  p.  96, 
note  14. 

Le  pape  français,  Clément  V,  second  successeur  de  Boniface  VIII,  se  trouvant  en- 
gagé dans  un  conflit  tout  différent  (conflit  avee  l'empereur  Henri  VII),  tenait  un  lan- 
gage tout  différent  aussi  ou,  du  moins,  faisait  tenir  à  son  avocat  ou  apologiste  un 
langage  tout  différent.  Le  mémoire  politique  auquel  je  fais  allusion,  contient,  à  côté 
de  l'affirmation  de  l'universelle  souveraineté  du  pape,  la  dénégation  très  ferme  de 
l'universelle  domination  de  l'empereur.  «  C'était  du  temps  du  vieil  empire  romain 
qu'on  pouvait  dire  quod  imperator  dominus  mundi  est;  encore  cette  antique  mo- 
narchie avait-elle  ses  limites.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  maintenant 
qu'existent  des  nations  indépendantes,  celles  de  France  et  d'Espagne,  soumises  à 
des  chefs  nationaux,  couronnés  par  l'Eglise,  qui  ne  relèvent  en  rien  de  l'empire  » 
(Gachon,  Etude  sur  le  manuscrit  G.  1036  des  Archii^es  départementates  de  la  Lozère, 
Montpellier,  1894,  in-4o.  Je  cite  le  compte  rendu  de  M.  Paul  Fournier,  dans  Bulletin 
critique,  1895,  p.  689). 

i  Cf.  mes  Etablissements  de  saint  Louis,  t.  l^r,  pp.  90,  283,  284;  t.  II,  pp.  135, 
370,  405  ;  t.  III,  p .  47  ;  t.  IV,  pp.  23,  238.  De  très  bonne  heure,  l'empereur  en  conflit 
avec  le  pape  avait  exprimé  pour  son  compte  la  même  pensée  en  termes  analogues. 

-  Eudes,  le  premier  roi  capétien  ^fin  du  ix^  siècle),  accepta  certaine  relation 
de  subordination  vis-à-vis  du  Carolingien  Arnoul.  Cf.  Jul.  Harttung,  dans  Forschun- 
gen  zur  deulschen  Geschichte,  t.  XVIII,  p.  13G;  Bardot  et  autres.  Mélanges  carat., 
pp.  19-21;  Favre,  Eudes,  comte  de  Paris  et  roi  de  France,  pp.  115,  116;  Paul  Four- 
nier, dans  Bulletin  critique,  1893,  p.  549. 
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Un  ))ersor>nage  dont  la  langue  est  rigoureuse  et  précise  (un 
évêque  de  Liège),  souhaite,  au  xi"  siècle,  que  l'empereur  et  le 
pape  s'occupent  d'une  affaire  ecclésiastique  française.  Il  a  soin 
d'écrire  au  roi  qu'il  conviendrait  de  délibérer,  s'il  lui  plaît  [si 
ita  vobis  videtur),  avec  l'empereur,  son  ami*.  Ces  mots  excluent 
toute  idée  de  subordination.  Mais  la  théorie  impériale  est  bien 
différente  :  le  roi  de  France  n'est  pas,  pour  elle,  Vami  de  l'em- 
pereur :  il  est,  comme  tous  les  princes  de  l'Europe,  son  subor- 
donné'^. Certes,  de  la  coupe  aux  lèvres  la  distance  est  grande. 
Je  me  demanderai  pourtant  s'il  n'existe  absolument  aucun  fait 
qui  corresponde  en  quelque  manière  à  la  théorie. 

Pendant  une  courte  période  dn  haut  moyen  âge  l'empereur 
et  le  pape  furent  étroitement  unis.  Je  crois  apercevoir  à  cette 
date  quelques  actes  intéressant  l'administration  ecclésiastique 
en  France,  actes  auxquels  prennent  pa^^l^tout  à  la  fois  le  pape 
et  l'empereur.  Ce  sont  là  comme  des  jets  de  lumière  sur  une 
pensée  obscure  encore  pour  nous  et  voilée,  bien  qu^eîle  ail  été 
inscrite  en  toutes  lettres  sur  une  bulle  d'or  d'Otton  III  :  Reno- 
vatio  imperii  Romanorum^ .  En  998,  un  évêque  de  Vie  d'Osuna 
est  déposé  en  concile  à  Rome  et  un  autre  évêque  intronisé  sur 
ce  siège,  consentiente  et  judicante  domno  Otlone  imperatore 
Augiisto,  domno  hnperatore  jubente  (Olton  III)*.  Vers  le  même 
temps  (998-999),  un  autre  concile  romain  oblige  le  roi  Robert 
à  quitter  Berle,  sa  cousine,  et  lui  impose  une  pénitence  de 
sept  années.  Ce  concile  rend  aussi  une  décision  sur  un  litige 
intéressant  le  siège  du  Puy  en  Vélay.  Par  qui  est  présidé  ce 
concile  où  sont  résolues  des  questions  si  importantes  pour  la 
France  et  pour  le  roi  de  France?  Par  le  pape  Grégoire  V  et 

1  Lettre  de  l'évêque  de  Liège  de  l'an  1050,  dans  D.  Bouquet,  t.  XI,  pp.  497,  498. 

-  Voyez  notamment  cette  prétention  et  cette  assertion  de  Conrad  lil  :  «  Fraocia, 
Hyspania,  Anglia,  Dania,  cœleraque  régna  imperio  nostro  adjaceotia  cotlidiana  lega- 
tione  sua  cum  débita  reverenlia  et  obsequio  nos  fréquentant  ad  ea  quae  iraperii  nostri 
mandata  sunt,  se  prompta  esse  tam  obsidibus  quam  sacramentis  affirmantes  »  (Otto 
Fris.,  G.  Frid,  1,  23;  cité  par  Waitz,  Deutsche  Verfassunrjsgeschichte,  t.  V,  1893,  p. 
121). 

3  L.  de  GrandmiisoD,  Les  bulles  d'or  de  Saint-yiartin  de  Tours,  dans  Mélanges  Ju' 
lien  Havet,  Paris,  1895,  p.  115.  Cf.  Ul.  Chevalier,  Gerbert,  le  premier  pape  français, 
dans  La  France  chrétienne  dans  l'histoire,  p.  143. 

*  Espaîia  SuKjrada,  t.  XXVIII,  p,  239. 
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l'empereur  Otlon  III'.  Un  peu  plus  taril,  le  roi  Robert  se  plaint 
de  l'évêque  de  Laon  auprès  du  pape  Silvestre  II  :  le  pape  com- 
munique cette  lettre  à  l'empereur  Otton  IIL  Une  autre  fois  enfin, 
deux  sujets  français  sont  invités  par  le  souverain  pontife  à  s'ex- 
pliquer contradiotoirement  devant  l'empereur ^  Que  conclure 
de  ces  faits,  sinon  que  le  pape  et  l'empereur,  ces  deux  chefs  de 
l'Europe  chrétienne,  ont  songé  quelquefois,  dans  les  rares  in- 
stants où  ils  étaient  alliés  et  unis,  à  régner  ensemble  sur  ce  petit 
coin  du  monde  qu'ils  prenaient  pour  le  monde?  Qu'on  n'en  soit 
pas  surpris.  Cette  unité  impériale  est  une  conception  tradition- 
nelle que  j'appellerais  volontiers  classique.  J'en  suis  la  trace 
depuis  Léon  III  jusqu'à  Boniface  VHP.  Cet  évêque  de  Liège  qui, 
en  1050,  écrit  an  roi  de  France  pour  l'engager  à  conférer  avec 
l'empereur,  son  ami,  au  sujet  d'une  affaire  toute  française 
(l'hérésie  de  Bérenger)  et  à  s'entendre  aussi  avec  le  pape  (qui 
prononcera  la  condamnation),  est  un  diplomate  :  il  se  garde 
d'indisposer,  de  heurter  l'ombrageux  roi  de  France,  mais  il  sert 
,  habilement  l'idée  romano-impériale*.  Les  luttes  terribles  du 
'sacerdoce  et  de  l'empire  ont  épargné  à  l'Europe  cette  stérile 
unification  par  le  pape  et  par  l'empereur.  Mais,  en  même  temps 
que  l'Europe  échappait  à  l'unité  romano-impériale,  la  papauté, 
continuait  et  utilisait  un  mouvement  né  en  dehors  d'elle  (mou- 
vement qui  ne  perdit  jamais  sur  certains  points  de  la  chrétienté 
ce  caractère  de  spontanéité)  :  elle  s'efforçait  de  constituer  en  sa 
faveur  une  lointaine  domination  temporelle  sur  tous  les  Etats 
Européens  ne  relevant  pas  de  l'empereur. 

Presque  tous  les  Etats  de  l'Europe  furent  rattachés  au  sou- 

1  Momimenla  Germ.,  Leyes,  Sect.  IV,  Conslit.,  t.  I^r^  pp.  31,  52. 

-  Havet,  Lettres  de  Gerbert,  p.  xxxiii. 

^  Voyez  ce  que  dit  sur  Jean  VIII  le  P.  Lapôtre,  dans  son  beau  livre  L'Europe  et 
le  Saint-Siège  à  l'époque  carolinyienne,  l^e  partie,  p.  279.  Sur  Boniface  VIII  voyez 
ci-dessus,  p.  40,  note  4.  Voyez,  pour  le  x^  siècle,  les  textes  et  les  faits  groupés  par 
Hinschius,  Das  Kirchenrechl,  t.  III,  pp.  564,  56o  ;  t.  V,  p.  284. 

*  D.  Bouquet,  t.  XI,  pp.  497,  498.  Rapprochez  le  curieux  témoignage  de  la  petite 
chronique  publiée  par  Champollion  Figeac,  Docum.  hisi.  inédits,  t.  II,  pp.  19,  20 
(seconde  pagination  du  vol.).  Comme  on  le  voit,  je  me  tiens  ici  à  égale  distance  des 
vues  exposées  sur  cette  question  par  mes  savants  confrères,  MM.  Alfred  Leroux  et 
Paul  Fournier.  Voyez  l'indication  des  divers  travaux  de  M.  Leroux  dans  Bulletin 
critique,  1895,  p.  544  et,  ibid.,  l'art,  de  M.  Paul  Fournier. 
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verain  pontife,  par  nn  lien  temporel  direct.  Ils  se  placèrent 
sous  le  inundiwn  du  pape  ou  le  reconnurent  pour  suzerain 
féodal  \  La  Pologne,  le  royaume  de  Kiew  et  la  Hongrie,  l'An- 
gleterre et  TEcosse,  FAragon  et  le  Portugal,  la  Dalmatie,  le 
duché  de  Bohême  et  la  Moravie,  le  Danemark  et  la  Poméranie, 
le  royaume  des  Deux-Siciles,  Chypre  et  Malvoisie,  à  nos  portes 
et  chez  nous  la  Provence  et  le  comté  de  Melgueil,  Maguelonne  et 
Montpellier  %  relevèrent  temporellement  de  l'évoque  de  Rome. 
La  France  elle-même  en  releva-t-elle?  Je  cherche  ce  lien  tem- 


1  Ceux  qui  cherchent  cette  protection  lointaine  qui  ne  peut  guère,  pensent-ils,  que 
profiter  sans  gêner  beaucoup,  ne  savent  pas  toujours  exactement  quelle  sera  la  forme 
juridique  et  politique  de  la  protection  demandée.  L'hésitation  est  bien  marquée  dans 
cette  pétition  des  Lithuaniens  en  1331  (Baronius,  AnnaUs,  t.  XXIV,  Bar-le-Duc, 
p.  475)  :  «  Ad  petendum  ab  eadera  Sanctilate  Vestra  infeudationem  nostri  ducatus 
terrae  noslrae  et  ducalus  pupillorum  patruelium  nostrorum  praedictorum,  omni  modo 
et  forma  quibus  melius  fieri  potest  et  ea  a  Vestra  Sanclitate  in  feudum  nomine  noslro 

et  praedictorum recipiendum  ac  litteras  super  ils  et  alias  quascumque  ab  eadera 

Sanctilate  Vestra  petendum  et  recipiendum.  »  L'origine,  la  nature  et  le  développe- 
ment du  mundium  pontifical  ont  été  étudiés  d'une  manière  très  historique  et  très  fine 
par  Blumenstok,  Der  pàpstliche  Schutz,  Innsbruck,  1890. 

2  On  trouvera  dans  Fabre,  Etude  sur  le  Liber  censuum^  pp.  118-144,  164,  165,  la 
justification  de  la  plupart  de  ces  assertions.  Quant  aux  Etats  que  M.  Fabre  ne  cite 
pas  ou  dont  il  s'occupe  plus  sommairement,  voici  les  indications  nécessaires  :  pour 
l'Ecosse,  Boniface  VIII,  dans  Leibnitz,  Codex  juris  gentium  diplom.,  pp.  277-288; 
pour  la  Hongrie,  OUeris,  Œuvres  de  Gerbert,  pp.  147-149,  n»  218,  pp.  554-560  (mais 
on  corrigera  ces  données  à  l'aide  de  Karacsonyi,  Szent-Istvan  Kiraly  Oklevclet  es  a 
Szilveszester-BuUa,  analyse  dans  Revue  critique,  1893,  p.  157  et  dans  Mittheil.  des 
Instituts  fur  oest.  Geschichtsforschung,  t.  XIV,  liv,  3  ;  Delarc,  Les  Normands  en  Ita- 
lie, p.  214;  JafTé,  Monum.  Greg.,  1863,  pp.  183,  184);  pour  la  Poméranie,  Raynaldi, 
continué  par  Baronius,  année  1331,  cap.  xxiir  et  xxiv,  édit.  de  Bar-le-Duc,  t.  XXIV, 
pp.  474-475;  pour  la  Moravie,  sous  Jean  VIU,  art.  du  P.  Lapôtre,  dans  Etudes  reli- 
gieuses, t.  LIX,  1893,  pp.  175-180:  pour  Malvoisie  en  1460,  sous  Pie  II,  Raynaldi, 
Annales,  ad.  ann.  1460,  c.  lvi,  édit.  de  Bar-le-Duc,  t.  XXIX,  p.  240;  pour  Chypre, 
en  1247,  sous  Innocent  IV,  L.  de  Mas  Latrie,  Histoire  de  l'ile  de  Chypre,  t.  II,  p.  64; 
pour  Montpellier,  Décret,  de  Grégoire  LV,  IV,  xvit,  Qui  filii  sint  legitimi,  13,  Per 
venerabilem.  M.  l'abbé  Chevalier  a  découvert  un  projet  d'inféodation  par  Hurabert  II 
d'une  partie  du  domaine  delphinal  à  l'Eglise  romaine.  Ce  projet  n'aboutit  pas  et 
Humbert  se  tourna  du  côté  de  Philippe  de  Valois  (Chevalier,  Choix  de  documents 
historiques  inédits  sur  le  Dauphiné,  pp.  67-80,  n°  73,  note  1).  On  a  établi,  au  xv^ 
siècle,  à  la  cour  de  Rome  ou  dans  son  prochain  voisinage,  un  relevé  fort  intéressant 
de  tous  les  pays  ainsi  rattachés,  au  Siège  Apostolique  [British  Muséum,  Nero  C.  ii, 
fol.  60-67).  On  conserve  aux  Archives  du  Vatican  un  travail  de  ce  genre  pour  la  pé- 
riode comprise  entre  Urbain  VI  et  saint  Pie  V  {Analecta  juris  ponlificii,  mars  1881, 
liv.  176,  couverture).  Ce  sont  là  des  statistiques  très  analogues  à  celle  qu'a  dressée 
récemment  M.  Fabre. 
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porel  et  je  n'arrive  pas  à  le  découvrir,  bien  que  Grégoire  VII 
ait  émis  une  assertion  où  l'on  peut  entrevoir  une  pensée  de 
domination  sur  la  France  \  Mais  c'est  là  une  affirmation  isolée 
et  qui  paraît  tout  à  fait  erronée.  L'indépendance  du  roi  de 
France  fut,  on  le  voit,  une  exception  en  Europe.  Le  brocard 
que  j'ai  déjà  cité,  brocard  souvent  répété  par  nos  anciens, 
exprime  celte  exceptionnelle  indépendance.  Ce  qui  nous  paraît 
à  nous  banal  et  comme  vide  de  sens,  ressemblait  presque  à  un 
défi;  et  ce  défi,  Boniface  VIII  le  releva  un  jour  en  termes  émus 
et  superbes -.  Non,  rien  d'inutile,  rien  de  vulgaire  en  ces  dix 
:  mots  si  pleins  :  Le  roi  ne  tient  de  nului  fors  de  Dieu  et  de  iui^. 
Le  roi  de  France,  en  effet,  est  presque  le  seul  monarque  d'Eu- 
rope qui  puisse  ainsi  proclamer  son  indépendance  temporelle. 
Aucun  lien  direct  ne  le  rattache  au  pape  et  il  ne  relève  pas  de 
l'empereur  *.  Les  autres  rois  sont  ou  les  vassaux  du  pape  ou  les 
vassaux  de  l'empereur  et,  en  ce  cas,  par  l'empereur  ils  relèvent 
du  pape. 

Mais  suffît-il  d'affirmer  que  le  roi  ne  relève  d'homme  vivant? 
Il  y  a,  en  Europe,  un  empereur.  Or,  le  seul  mot  empereur  im- 
plique une  autorité  souveraine,  éminenle.  Cette  autorité  souve- 
raine, il  faut  que  le  roi  de  France  en  soit  revêtu.  Les  juristes 
français  déclarèrent  donc  que  le  roi  est  égal  à  l'empereur  ou, 

1  Grégoire  VII  affirme,  en  1081,  que,  d'après  des  documents  conservés  dans  les 
archives  de  Saint-Pierre,  Charlemagne  a  rendu  toute  la  Gaule  tributaire  de  l'Eglise 
romaine  et  a  fait  présent  à  celle-ci  de  la  Saxe  entière  (Epist.  VIII,  23,  dans  Jalîé, 
Monumenta  Gregoriana,  pp.  468-469).  Sur  ce  prétendu  don  de  la  Saxe  qui  n'est  point 
d'ailleurs  inventé  par  Grégoire  VII  voyez  Abel  et  Simson,  Jahrbiicher  des  frànk. 
Reiches  unter  Karl  dem  Grossen,  t.  I^r,  Leipzig,  1888,  pp.  181-184.  Sur  le  tribut  ou 
denier  auquel  la  Gaule  aurait  été  soumise,  voyez,  ibid.,  t.  H,  1883,  pp.  113,  114.  Gré- 
goire VII  a  émis  une  assertion  analogue  au  sujet  de  l'Espagne  qu'il  a  très  nettement 
revendiquée  tout  entière  (JatTé,  ibid.,  p.  286.  Cf.  Delarc,  Saint  Grégoire  VII,  t.  III, 
pp.  20,  21;  Fabre,  Etude  sur  de  Liber  censuum,  p.  121).  En  1159,  Adrien  IV  prend 
ou  vient  de  prendre  le  royaume  de  France  sous  sa  protection  (D.  Bouquet,  t.  XV, 
pp.  689-691);  mais  c'est  une  protection  occasionnelle  (Louis  VU  songe  à  une  croi- 
sade en  Espagne)  :  je  ne  puis  rattacher  cet  acte  à  ceux  qui  sont  résumés  et  visés 
par  M.  Fabre  dans  son  Etude  sur  le  Liber  censuum  et  par  moi-même  ci-dessus  (p. 
44,  note  2). 

2  Voyez  le  texte  cité  ci-dessus,  p.  40,  note  4. 

3  Cf.  mes  Etablissements  de  saint  Louis,  t.  I,  pp.  90,  283,  284;  t.  Il,  pp.  135,  370, 
405;  t.  III,  p.  47;  t.  IV,  pp.  23,  238. 

i  Cette  pensée  est  développée  dans  Degrassalius,  Régal.  Franc,  I,  vi,  pp.  51-66. 
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plus  exactement,  qu'il  est  empereur  en  son  royaume.  Les  ju- 
ristes espagnols,  s'inspirant  des  mêmes  préoccupations,  trou- 
vèrent à  peu  près  la  même  Formule*. 


3.  La  succession  à  la  couronne  dans  la  maison  capétienne. 

Election  et  hérédité.  —  Dévoué  aux  rois  Hugues  et  Robert, 
Abbon  <ie  Fleury  considérait  le  roi  comme  un  dignitaire  élu. 
Dans  ses  Canons  il  ne  dit  pas  un  mot  de  l'hérédité.  L'élection 
était,  en  effet,  le  seul  principe  constitutionnel  que  pussent  in- 
voquer ce  père  et  ce  fils,  rois  élus.  Mais  au  temps  où  ils  par- 
vinrent à  ceindre  la  couronne,  le  système  de  l'élection  avait  peu 
d'avenir  en  France.  Il  était  en  décadence  dans  le  monde  ecclé- 
siastique. Quant  au  monde  laïque,  l'hérédité  était  alors,  à  tous 
les  degrés,  en  progrès  sensible.  Les  tenures  terriennes  se 
faisaient  héréditaires.  Les  charges  publiques  se  faisaient  héré- 
ditaires. L'hérédité  répondait  à  un  besoin  et  à  un  effort  univer- 
sels. L'intérêt  de  la  maison  nouvelle  était  donc  merveilleuse- 
ment servi  par  l'état  de  la  société  française.  Le  premier  soin 
de  Hugues  Capet  fut,  je  l'ai  dit,  d'assurer  le  trône  à  son  fils,  en 
le  faisant  élire  dès  l'année  987.  Toutes  les  monarchies  électives 
inclinent  de  la  sorte  vers  l'hérédité  :  l'hérédité  est  le  point  de 
mire  des  rois  élus. 

Les  successeurs  de  Hugues  Capet  suivirent  cette  politique  et 
chacun  des  premiers  rois  capétiens,  depuis  Robert  le  Pieux  jus- 
qu'il Philippe  Auguste",  fut  associé  au  trône  du  vivant  de  son 

1  Voyez  :  Paul  VioUet,  La  question  de  la  légitimité  à  l'avènement  de  Hugues  Capet, 
pp.  l,  2;  Es(Dein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français,  2^  édit.,  Paris, 
1895,  pp.  349, 350. 

2  Louis  VIIl  est  l'-,  premier  roi  qui  n'ait  pas  été  sacré  et  couronné  du  vivant  de  son 
père.  Cf.  Le  Nain  de  Tillemont,  Vie  de  saint  Louis,  t.  I^r,  p.  288;  Luchaire,  Manuel 
des  institut,  franc..  Période  des  capétiens  directs,  p.  4G6  ;  Petil-Dulaillis,  Etude  sur 
la  vie  et  le  règne  de  Louis  VllI,  pp.  202-216.  Encore  au  xiv^  siècle  après  le  terrible 
ébranlement  des  règnes  de  Philippe  VI  et  Jean  le  Bon,  Charles  V  songeait  à  faire 
couronner  de  son  vivant  son  jeune  fils  Charles,  dès  que  celui-ci  serait  entré  dans 
sa  quatorzième  année.  Le  roi  mourut  avant  d'avoir  réalisé  ce  projet,  son  fils  n'ayant 
pas  encore  atteint  cette  majorité  légale  de  treize  ans  et  un  jour  [Le  religieux  de  Saint- 
Denijs,  J,  1,  édit.  Bellaguet,  t.  Ter,  pp.  12,  13). 


SUCCESSION    À    LA    COURONNE.  47 

père.  On  ne  soupçonnait  pas  alors  celte  formule  relativement 
moderne  :  «  Le  roi  n'a  point  de  compagnon  en  sa  majesté 
royale'.  »  Grâce  à  ces  associations  au  trône,  les  électeurs  firent 
eux-mêmes  insensiblement  du  roi  électif  un  roi  héréditaire.  Mais 
ce  grand  changement  ne  se  consomma  pas  sans  certaines  résis- 
tances. En  1018,  le  roi  Robert  voulut  faire  sacrer  son  fils  Hu- 
gues qui  était  son  héritier  présomptif.  Il  consulta  les  principaux 
seigneurs  qui  l'engagèrent  «.  à  laisser  grandir  son  fils  aîné  avant 
de  lui  confier  le  fardeau  des  affaires.  »  Le  roi  passa  outre.  Le 
troisième  Capétien  direct,  Henri  I^',  fut  vivement  contesté.  Les 
grands  lui  opposèrent  d'abord  son  frère,  Robert;  plus  tard,  son 
frère,  Eudes.  Henri,  prince  résolu  et  courageux,  eut  raison  de 
ces  deux  coalitions  successives.  A  la  mort  de  Philippe  P',  les 
grands  songèrent  à  se  choisir  un  autre  roi  que  Louis  VI,  cou- 
ronné pourtant  du  vivant  de  son  père^  Un  peu  plus  tard,  lors- 
que Louis  VI  voulut,  de  son  vivant,  faire  couronner  Louis  VII, 
quelques  hauts  personnages  laïques  et  ecclésiastiques  montrè- 
rent un  vif  mécontentement.  Certains  seigneurs  ecclésiastiques, 
fidèles  peut-être  à  une  tradition  doctrinale,  semblent  avoir  eu 
une  préférence  marquée  pour  le  système  sincèrement  pratiqué 
de  l'élection  :  «  quidam  vero  clericorum  jus  eligendi  et  consti- 
tuendi  principem  regni  captabant^  »  Ces  résistances  s'effacè- 
rent peu  à  peu.  L'hérédité  triompha  et,  comme  d'habitude,  la 
théorie  se  chargea  de  justifier  les  faits  et  de  les  ériger  en  sys- 
tème.   Ives    de  Chartres»  combine  déjà  savamment  dans    une 


'  Voyez  Dupia  et  Laboulaye,  Inst.  coût,  de  Loysel,  Livre  pi'élim.,  Droit  public 
^compilé  par  les  éditeurs),  lit.  II,  art,  1. 

2  Epit.  hislorix  WiUelmi  Gemetic,  dans  D.  Bouquet,  t.  XI,  pp.  148,149.  Cf.  Lu- 
chaire,  Histoire  des  institutions  monarchiques  de  la  France  sous  les  premiers  Capé- 
tiens, 2e  édit.,  t.  1er,  pp.  81-86. 

^  Orderic  Vital,  édit.  Leprevost,  t.  Y,  pp.  25-28.  Sous  le  roi  ilobert,  les  évêques 
eu  assez  grand  nombre  qui  formulaient  ce  vœu  :  «  Pâtre  vivente  nullum  regem  sibi 
creari,  »  (Lettre  d'Odolric  à  Fulbert,  dans  D.  Bouquet,  t.  X,  p.  504)  s'inspiraient 
sans  doute  de  cette  pensée  :  un  roi  créé  du  vivant  de  son  père  n'est  pas  élu  libre- 
ment. Pour  sauvegarder  la  liberté  de  l'élection,  il  ne  faut  faise  un  roi  que  le  jour 
où  le  roi  est  mort.  En  parlant  dans  le  texte  d'une  tradition  doctrinale  contraire  à 
l'hérédité  je  songe  aux  textes  suivants  :  concile  de  821)  (cité  ci-dessus,  t.  1er,  p.  27;i); 
Hiûcinar,  De  divortio  Lotkarii  et  Tetbergae,  qutestio  vi,  p.  696  (édit.  Aligne,  t.  1er, 
p.  758';  Grégoire  VII,  lettre  à  levêque  de  .Mt^lz  .Jalîé,  Mon.  Greg.,  p.  46i\ 
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phrase  diplomatique  le  droit  héréditaire  et  le  droit  électif:  «Jure 
in  regem  est  consecratus  cui  jure  haereditario  regnum  compe- 
tebat  et  quem  communis  consensus  episcoporum  et  procerum 
jampridem  elegerat*.  » 

Ce  consensus  n'était  pas  toujours,  même  au  commencement 
du  xiii'  siècle,  une  vaine  formalité.  En  4226,  Louis  VIII,  mou- 
rant, réunit  autour  de  lui  un  bon  nombre  de  prélats  et  de  sei- 
gneurs. Il  les  pria  et  conjura,  par  la  fidélité  qu'ils  lui  devaient, 
de  lui  promettre  par  serment  que,  si  Dieu  disposait  de  lui,  ils 
iraient  au  plus  tôt  trouver  Louis,  son  fils  aîné,  lui  jureraient 
fidélité,  lui  rendraient  hommage  comme  à  leur  seigneur  et  roi 
et  le  feraient  enfin  couronner  sans  aucun  retard;  que,  si  Louis 
mourait  avant  d'être  reconnu  roi,  ils  agiraient  de  même  envers 
Robert,  le  plus  âgé  après  lui.  Les  seigneurs  firent  ce  serment  en 
versant  des  larmes  et  il  en  fut  dressé  acte ^  L'événement  prouva 
que  les  appréhensions  de  Louis  VIII  n'avaient  rieji  de  chimérique. 

Si,  au  commencement  de  la  dynastie  capétienne,  le  rôle  que 
peuvent  jouer  les  grands  dans  l'élection  du  roi,  n'est  pas  dé- 
pourvu de  toute  efficacité,  celui  des  petits  est  purement  fictif. 
Mais  cette  fiction  elle-même  est  digne  d'intérêt.  C'est  par  une 
formule  que  nous  en  connaissons  l'existence.  Certaines  formules 
gardent  longtemps  l'empreinte  et  le  souvenir  du  passé.  Elles  en 
sont,  comme  le  miroir.  D'autres  reflètent  avec  fidélité  les  théories 
courantes  (car  l'homme  épris  d'un  idéal  supérieur  à  la  réalité 
ne  se  passe  jamais  de  théorie).  Telles  sont  les  réflexions  que 
m'inspire  un  document  que  j'appellerais  volontiers  le  procès- 
verbal  du  couronnement  du  roi  Philippe  P^  Le  rédacteur  a 
soin  d'y  spécifier  que  les  petits  et  les  grands,  milites  et  populi 
tam  majores  quam  minores  uno  ore  consentientes,  ont  pris  part 
à  la  nomination  du  roi,  en  criant  trois  fois  :  Laudamus,  Volu- 
mus,  Fiat^.  Ce  droit  des  petits  de  prendre  part  avec  les  grands 


i  Ives  de  Chartres,  dans  D.  Bouquet,  t.  XV,  p.  144. 

2  Teulet,  layettes,  t.  H,  p.  96,  n"  1.811  ;  p.  101,  n»  1.823.  Cf.  Le  Nain  de  Tille- 
mont,  Vie  de  saint  Louis,  édit.  de  Gaulle,  t.  I^r,  pp.  426,  427. 

3  D.  Bouquet,  t.  XI,  pp.  32-33.  La  même  préoccupation  de  faire  participer  les 
petits  et  les  grands  à  Télection  du  roi  se  retrouve  chez  un  chroniqueur  espagnol 
à  Toccasion  de  l'élection  de  Rarairo  11,  roi  d'Aragon  (1134)  :  «  Congregati  sunt  autem 
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aux  atfaires  (et  je  parle  des  affaires  les  plus  diverses)  apparaît 
souvent  dans  les  actes.  Il  se  fait  jour  ici  dans  l'élection  d'un 
roi.  11  est  présent  dans  les  fornaules  anciennes  de  l'élection 
des  papesV  L'historien  ne  doit  pas  négliger  cette  notion  théo- 
rique, conservée  dans  certaines  formules,  car  les  mots,  eux 
aussi,  ont  leur  prix  et  leur  valeur.  Je  pense,  d'ailleurs,  que  ce 
droit  des  petits  fut  effectivement  exercé,  au  moyen  âge,  pour 
certaines  affaires  et  dans  certaines  localités.  Nous  le  retrouve- 
rons sur  notre  route,  en  nous  occupant  du  peuple. 

Le  peuple,  au  xiii"  siècle,  gardait  du  caractère  électif  de  la 
royauté  un  assez  vivant  souvenir  pour  créer  cette  belle  scène 
dans  laquelle,  en  face  de  l'ennemi,  au  moment  de  livrer  la  ba- 
taille de  Bouvines,  Philippe  Auguste  offre  solennellement  la  cou- 
ronne au  plus  digne ^  Et  qui  sait?  Le  récit,  d'aventure,  serait-il 
authentique  et  Philippe  Auguste  aurait-il  donné  à  son  armée 
cet  émouvant  spectacle?  Je  ne  le  suppose  pas.  Mais  l'idée  assu- 
rément eût  été  digne  de  ce  puissant  esprit.  Peuple  ou  roi,  l'in- 
venteur a  puisé  ici  au  fonds  commun  de  la  tradition  et  des  sou- 
venirs :  dans  le  prince  il  a  su  voir  l'élu  du  peuple. 

Au  xv°  siècle,  les  doctrines  scolastiques  dérivées  d'Aristote 
avaient  depuis  longtemps  ravivé  et  confirmé  la  tradition  qui  nous 
occupe  :  la  théorie  historique  et  philosophique  d'une  i^oyauté 
primitivement  élective  était  devenue,  à  cette  époque,  sous  nos 
rois  héréditaires,  une  théorie  courante.  Aux  états  de  1484,  Phi- 
lippe Pot,  député  de  la  noblesse  de  Bourgogne,  la  formulait  en 

ces  termes  :  «  Chaque  peuple  a  élu  un  roi  pour  son  utilité 

Dans  beaucoup  de  pays  encore,  selon  l'ancienne  coutume,  on 
élit  le  roi Je  veux  que  vous  conveniez  que  l'Etat  est  la  chose 

Dobiles  et  ignobiles  milites  de  Iota  terra  Aragonensi,  tara  episcopi  quam  abbates  et 
omnis  plebs...  et  elegerunt  super  se  regem  »  {Chronica  de  Alfonso  VII,  dans  Florez, 
Espaila  sagrada,  t.  XXI,  p.  343).  Il  faut  bien  se  garder  de  voir  tout  simplement  dans 
l'acte  publié  au  t.  XI  des  Historiens  de  France  la  constatation  exacte,  mais  banale,  d'une 
acclamation  unanime.  Le  rédacteur  de  ce  procès-verbal  pèse  avec  grand  soin  ses  ex- 
pressions :  la  préoccupation  du  droit  et  de  la  légalité  est  très  sensible  dans  ce  mor- 
ceau. Au  reste,  la  comparaison  avec  d'autres  documents  et  des  documents  très  divers 
où  reviennent  les  mêmes  expressions,  impose  l'obligation  d'écarter  cette  interprétation 
terre  à  terre. 

^  «  A  parvo  usque  ad  magnum  »  {Liber  diurnus,  60,  édit.  Rozière,  p.  113). 

-  Récits  d'un  ménestrel  de  Reims,  édit.  Natalis  de  Wailly,  pp.  lix,  148. 
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du  peuple,  qu'il  l^a  contîée  aux  rois  et  que  ceux  qui  l'ont  eue 
par  force  ou  autrement,  sans  aucun  consentement  du  peuple, 
sont  réputés  tyrans  et  usurpateurs  du  bien  d'autrui^  »  Donc, 
originairement,  le  véritable  roi  est  le  roi  élu;  l'autre  n'est  qu'un 
tyran.  C'est  ainsi  qu'aux  yeux  de  Hugues  Capet  et  de  Robert, 
rois  régulièrement  élus^  Charles  de   Lorraine  qui  s'appuie  sur 
le  principe  héréditaire,  mérite  la  qualification  de  tyran ^  Ailleurs, 
ce  n'est  plus  l'origine,  c'est  l'exercice  du  pouvoir  qui  fait  la  dis- 
tinction entre  le  roi  et  le  tyran. 
I       Cette  distinction,  assez  confuse  parfois,  remonte  aux  Grecs^ 
Les  r^atins  la  leur  empruntèrent*.  Elle  joua  un  grand  rôle  au 
moyen  âge,  car  elle  était  familière  à  tous  les  scolastiques^  Ceux- 
1  ci  léguèrent  cette  vieille  notion  grecque  du  tyran  aux  philosophes 
j  du  xvif  et  du  xviif  siècle.  Un  jour  enfin  le  vulgaire  la  prit  aux 
!  philosophes.  Et  cette  même  injure  que  Hugues  Capet  et  Robert, 
i  rois  élus,  semblent  avoir  adressée  à  Charles  de  Lorraine,  roi 
I  héréditaire,  huit  cents  ans  plus  tard,  un  peuple,  cruellement  pé- 
i  dant,  la  jeta,  lui  aussi,  à  la  face  de  l'arrière-petit-fîls  de  ces  mêmes 
!  rois,  à  la  face  du  bon  Louis  XVI,  roi  héréditaire.  Cette  injure 
j  douloureuse  est  un  legs  d'Aristote  et  des  scolastiques. 
j      La  cérémonie  du  sacre  garda  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime 
l'empreinte  de  l'antique  élection.  Les  rituels  du  sacre  sont,  en 
effet,  comme  la  plupart  des  rituels,  de  véritables  reliquaires  qui 
nous  ont  pieusement  conservé  les  débris  et  les  souvenirs  d'un 
passé  maintenant  sans  âme  et  sans  vie.  A  Constantinople,  en 
plein  moyen  âge,  une  élection  devenue  purement  rituelle,  la 


1  Cf.  Jourdain,  Mémoire  sur  la  royaulé  française  et  le  droit  populaire,  p.  56  ;  Pélicier, 
Essai  sur  le  (jouvernement  de  la  dame  de  Beaujeu,  pp.  73-78. 

2  Richer,  IV,  18,  édil.  Guadel,  t.  II,  p.  168.      . 

3  Arislote,  Politique,  \ïv.  VIII  (5),  ch.  ix,  trad.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  2^  édit., 
p.  4o7  et  suiv, 

4  Cicéron,  De  republica,  II,  26-29. 

5  Voyez  Thomas  Becket,  lettre  74,  à  Alexandre  III  :  «  Non  essent  illa  Ceesaris,  sed 
tyranni,  quibus,  etsi  non  pro  me,  pro  seipsis  ei  résistèrent»  (Craigie  Robertson,  Mate- 
rials fov  the  histonj  of  Th.  Becket,  t.  V,  p.  139).  Jean  de  Salisbury,  Polycraticus,  liv. 
m,  c.  13;  liv.  vu,  c.  17;  liv.  VIII,  c.  17,  18  [Patrol.  Migne,  t.  99,  col.  512,  674- 
tl78;  777-78S).  S.  Thomas  '?),  De  regimine  principum,  liv.  I,  c.  6,  7  (dans  Opéra 
omnia,  t.  XVI,  Parmae,  1864,  pp.  229-231).  Songe  du  Vergier,  cité  par  Jourdain, 
Excurs.  hisl.,  p.  346. 


SUCCESSION    À    LA    COURONNE.  51 

7£ipcTcv{a,  était  considérée  comme  essentielle  à  l'intronisation 
d'un  emfjereur.  A  Reims,  on  put  voir  pendant  tout  le  moyen  âge 
et  encore  au  xvi%  au  xyii%  au  xviii"  siècle,  deux  évêques  sou- 
lever celui  qui  allait  devenir  Toint  du  seigneur,  le  montrer  à 
tous  et  demander  au  peuple  s'il  Tacceptait  pour  roi.  Je  pense 
qu'une  bruyante  acclamation  accueillait  jadis  cette  demande.  Au 
xviii^  siècle,  l'assemblée  plus  calme  donnait  son  assentiment 
«  par  un  respectueux  silence ^  »  Après  quoi  l'archevêque  de 
Reiras  recevait  du  roi  le  serment  accoutumé.  A  cette  phase 
curieuse  du  cérémonial  il  faut  joindre  une  prière  où  l'élection 
est  expressément  mentionnée;  cette  prière  fut  encore  prononcée 
au  sacre  de  Louis  XVI.  En  voici  la  formule  :  «  Multiplie,  ô  grand 
Dieu,  les  dons  de  tes  bénédictions  sur  ton  serviteur  [Louis] 
lequel,  par  humble  dévotion  [supplici  devotione)  nous  élisons 
par  ensemble   (pariter)   au  royaume ^  »  Il  y  a  donc  encore, 

'  Dans  la  cérémonie  du  couronnement  de  Charles  le  Chauve  en  Lorraine  (869)  oq 
remarque  ce  passage  :  «  Quod  si  vobis  placet,  propriis  vocibus  consonate.  »  Le  con- 
sentement donné  par  acclamation,  on  chante  un  Te  Deum  (Walter,  Corpus,  t.  III,  p. 
176).  Cette  partie  du  cérémonial  se  perpétue  de  siècle  en  siècle  :  «  Alloquantur  duo 
episcopi  populum  in  ecclesia  inquirentes  eorum  voluntatem  et,  si  concordes  fuerint, 
aganl  Deo  gratias,  dicenles  :  Te  Deum  »  (Ms.  lai.  945,  fol.  204  et  suiv.,  xue  ou  xiii^ 
siècle).  Je  me  sers  ici  d'extraits  et  de  notes  manuscrites  que  m'a  communiquées  mon 
regretté  confrère  et  ami,  Julien  Havet.  D'après  le  Cérémonial  du  sacre,  publié  en  1775, 
ce  sont  les  évêques  de  Laon  et  de  Beauvais  qui  doivent  soulever  le  roi  et  le  montrer 
au  peuple.  Au  sacre  de  Henri  lY,  cette  fonction  fut  remplie  par  les  évêques  de  Nantes 
et  de  Maillezais.  Cf.  Godefroy,  Le  cérémonial  de  France,  Paris^  1619,  p.  628;  Céré- 
monial du  sacre,  Paris,  Desprez,  1775,  pp.  54,  55;  Leber,  Des  cérémonies  du  sacre, 
Paris,  1825,  p.  487.  Dans  un  texte  publié  par  Waitz,  le  métropolitain  dit  au  peuple  : 
«  Vis  tali  principi  ac  reclori  te  subicere  ipsiusque  regnum  firma  fide  stabilire  atque 
jussionibus  illius  obtemperare  juxta  apostolum  ;  «  omnis  anima  potestalibus  subli- 
mioribus  subdila  sit,  »  régi  quasi  precellenti  »  (Waitz,  Die  Formein  der  deulschen 
lîonigs-  und  der  romischen  Kaiser-KrÔnung ,  Gottingen,  1872,  p.  35).  Rapprochez  pour 
la  Bohême,  Loserth,  Die  [\rdnungsordnung  der  lionige  von  Bôlimen,  Wien,  1876,  p. 
22  '^mêrae  formule). 

-  Godefroy,  Le  cérémonial  français,  Paris,  1649,  t.  I^r,  p.  39  (couronnement  de 
Charles  Y).  Godefroy,  Le  cérémonial  de  France,  Paris,  1619,  p.  652  ^^couronnement 
de  Henri  IV).  Cérémonial  du  sacre,  Paris,  1775,  p.  90.  Relation  du  sacre  de  Louis  XIV, 
à  la  suite  de  Ciausel  de  Coussergues,  Du  sacre  des  rois  de  France,  Paris,  1825,  p.  lu. 
Cf.  Moreau,  Principes  de  morale,  t.  VIII,  p.  338;  L.  de  Brancas,  comte  de  Laura- 
gua'.s,  Essai  de  constitution,  Extr.  du  droit  public  de  la  France,  1771,  pp.  146,  147. 
Les  textes  inpriraés  que  j'ai  vus  ne  permettent  pas  d'affirmer  avec  une  certitude  ma- 
térielle que  cette  prière  remonte  aux  i)remiers  temps,  mais  la  chose  me  paraît 
extrêmement  probable. 
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comme  Ta  fort  bien  vu  et  fort  bien  dit  du  Tillel,  quelque  image 
et  quelque  ombre  d'élection  au  sacre  de  nos  rois^ 

La  transformation  de  la  royauté  élective  en  royauté  hérédi- 
taire m'apparaît  comme  la  loi  des  constitutions  monarchiques 
de  toute  la  chrétienté.  C'est  un  travail  très  lent  et  presque  insen- 
sible qui  s'opère  de  tous  côtés,  sans  qu'on  puisse  le  plus  souvent 
assigner  une  date  précise  à  ce  grand  changement.  A  Jérusalem, 
la  royauté  latine  oscille  entre  l'élection  et  l'hérédité,  mais  l'hé- 
rédité ne  cesse  d'y  gagner  du  terrain  au  xii*"  et  au  xiii^  siècle ^ 
La  métamorphose  fut  très  tardive  en  Suède  :  la  législation 
suédoise  conserva  matériellement  la  trace  du  caractère  électif 
de  la  couronne  jusqu'en  1608"^  C'est  seulement  en  1616  que  les 
états  des  duchés  de  Schleswig-Holstein  consentirent  à  la  sup- 
pression de  leur  droit  ancien  d'élire  le  souverain  et  admirent 
l'introduction  d'un  régime  héréditaire*.  L'infortunée  Pologne 
garda  pour  son  malheur  le  droit  primitif  dans  toute  sa  pureté  : 
elle  se  décida  beaucoup  trop  tard  à  y  renoncer:  sa  dernière,  sa 
suprême  constitution,  celle  du  3  mai  1791,  établissait  enfin  une 
royauté  héréditaire  au  lieu  d'une  royauté  élective^ 

La  loi  de  succession.  —  De  très  bonne  heure,  en  France,  la 
royauté  devint  héréditaire?  Tel  était  le  fait,  auxi^  siècle.  Tel  fut 
bientôt  le  droit.  Maisilya  plusieurs  manières  d'entendre  l'hérédité. 

1  Du  Tillel,  Recueil  des  roys  de  France,  Paris,  1618,  Table,  v  Eslection. 

2  Dodu,  Hist.  desinstU.  mon.  dans  le  royaume  latin  de  Jérusalem,  pp.  106-113. 

3  C'est  en  1608  que  Charles  IX  fit  imprimer  le  Landslag  avec  une  modification 
formelle  au  chapitre  ancien  qui  consacrait  jadis  le  caractère  électif  de  la  couronne 
(Beauchet,  Etude  sur  les  sources  du  droit  suédois  jusqu'au  xve  siècle,  dans  JSouvelle 
revue  hist.,  1891,  p.  263).  Il  ne  s'agit  ici  que  d'un  fait  matériel.  Le  droit  constitu- 
tionnel avait  été  modifié  antérieurement. 

»  Karl  Esmarch,  Précis  des  événements  historiques  sur  lesquels  est  fondé  le  droit 
public  des  duchés  de  Schleswig-Holstein,  Paris,  p.  6. 

5  «  Décrétons,  qu'après  le  décès  du  roi,  heureusement  régnant  aujourd'hui,  le 
sceptre  de  la  Pologne  passera  à  l'électeur  de  Saxe  actuel,  et  que  la  dynastie  des 
rois  futurs  commencera  dans  la  personne  de  Frédéric-Auguste,  voulant  que  la  cou- 
ronne appartienne  de  droit  à  ses  héritiers  mâles,  etc.  conservant,  du  reste,  à  la 
nation  le  droit  imprescriptible  de  se  choisir,  pour  la  gouverner,  une  seconde  famille 
après  l'extinction  de  la  première  »  (Constitution  du  3  mai  1791,  art.  8,  dans  comte 
d'Angeberg,  Hecueil  des  traités  concernant  la  Pologne,  Paris,  1862,  p.  247).  Cf.  Le 
Monde  des  6  et  9  mai  1891.  Marina  a  très  bien  noté  pour  l'Espagne  (royaume  de 
Léon)  cette  transformation  lente  de  l'élection  en  hérédité  (Marina,  Ensayo  historico- 
crilico  sobre  la  antigua  legislacion,  Madrid,  1808,  pp.  53-55). 


SUCCESSION    À    LA    COURONNE.  53 

Il  a  fallu  quelques  siècles  pour  que  la  loi  de  rhérédité  achevât 
de  se  développer  et  de  se  préciser.  Elle  était,  à  la  mort  de 
Charles  VII,  nettement  fixée.  Non  pas  qu'on  l'eût  rédigée  et 
grossoyée  sur  parchemin.  iNon!  Elle  n'étaji  (3qint_écrite,  à  moins 
pourtant  que  je  ne  la  dise  écrite  avec  le  san^,  avec  Te  plus  pur 
sang  de  .la  France.  D'ordinaire  les  formules  sont  trouvées  lor\g- 
temps  après  les  lois  qu'elles  expriment.  Ici,  chose  curieuse  et 
triste  tout  à  la  fois,  les  artisans  de  la  ruine  et  destruction  de  la 
monarchie  française  sont  précisément  ceux  qui  formulèrent  les 
premiers  la  vieille  loi  de  l'hérédité  monarchique.  C'est,  en  effet, 
là  la  constitution  de  1791  que  j'emprunte  cette  formule  de  l'hé- 
rédité dont  le  plus  grand  mérite  est  d'être  exacte  :  «  La  royauté 
est  indivisible  et  déléguée  héréditairement  à  la  race  régnante, 
de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion  per- 
^^pétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance ^  » 

L'indivisibilité  fut  la  règle,  même  sous  les  premiers  Capétiens, 
et  c'est  là  certainement  un  des  secrets  de  leur  force  croissante 
et  de  leurs  succès  durables.  Mais  la  transmission  à  l'aîné  des 
frères  de  préférence  à  tout  autre  ne  fut  pas  du  premier  coup 
une  loi  certaine  et  incontestée.  Au  commencement  du  xf  siècle 
Robert  le  Pieux  choisit  son  fils  aîné  pour  lui  succéder.  Ce  choix 
paraît  émaner  de  la  volonté  libre  du  roi  et  n'èlre  nullement  im- 
posé par  l'usage  :  «  elegit  regnare  post  se  illorum  primogeni- 
tum  Hugonem  nomine^  »  Hugues  étant  mort  jeune,  Robert  hé- 
sita quelque  temps,  ne  sachant  auquel  de  ses  deux  autres  fils, 
Henri  et  Robert,  il  laisserait  la  couronne.  Il  choisit  l'aîné  des 
survivants.  La  reine  Constance  et  plusieurs  évêques  eussent 
préféré  le  cadets  II  est  extrêmement  probable  que  Louis  Vil, 


1  Aucune  division  du  royaume  sous  les  premiers  Capétiens.  Nous  ne  rencontrons 
que  des  constitutions  d'apanages  :  le  roi  Robert  donna  le  duché  de  Bourgogne  à  son 
second  fils  Henri,  mais  il  continua  à  disposer  des  fiefs  et  des  alleux  bourguignons. 
Sous  Henri  I^r,  au  contraire,  le  duc  de  Bourgogne,  Robert,  frère  du  roi,  administre 
et  gouverne  la  Bourgogne  sans  intervention  du  roi  (Luchaire,  Hist.  des  instit.  mo- 
narchiques de  la  France,  t.  II,  pp.  213,  223). 

■^  Raoul  Glaber,  III,  ix,  32,  édit.  Prou,  p.  81. 

3  Raoul  Glaber,  TU,  ix,  34,  édit.  Prou,  p.  84.  Curieuse  lettre  d'Odolric,  évêque 
d'Orléans  à  Fulbert,  dans  D.  Bouquet,  t.  X,  p.  504.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  plus  haut 
des  luttes  qui  marquèrent  le  début  du  règne  de  Henri  I^r. 


o4  LIVRE    IV.    PÉRIODE   FRANÇAISE. 

successeur  de  Louis  VI,  était  aussi  son  fils  aîné  :  cependant  le 
fait  a  été  contesté  au  moyen  âge  :  les  comtes  de  Dreux,  descen- 
dants d'un  frère  de  Louis  VII,  racontaient  que  leur  auteur, 
Robert,  était  le  fils  aîné  du  roi  Louis  VI;  qu'à  la  mort  de  ce 
prince,  les  barons  avaient  déclaré  Robert  incapable  de  régner  et 
l'avaient  fait  comte  de  Dreux.  Mais  ce  récit  des  descendants  de 
Robert  était  lui-même  un  hommage  rendu  au  principe  triom- 
phant de  l'aînesse,  car  ils  prétendaient  fonder  sur  cette  histoire 
probablement  arrangée  un  droit  de  revendication  à  la  couronne^ 
Au  demeurant,  l'ordre  de  primogéniture  s'établit  assez  vite  et 
assez  facilement. 

Toutefois  l'extrême  jeunesse  formait,  dans  la  pensée  de  quel- 
ques-uns, un  obstacle  à  l'accession  au  trône.  En  effet,  dans  le 
haut  moyen  âge  tous  les  esprits  n'étaient  pas  encore  familiarisés 
avec  la  notion  d'un  droit  absolu  aa Jrône,  droit  complètement 
indépendant  de  l'âge  et,  par  conséquent,  des  aptitudes  du  sujet. 
Au  commencement  du  xiii°  siècle,  les  barons  s'opposèrent, 
comme  on  sait,  à  l'accession  de  saint  Louis  à  la  couronne.  La 
raison  qu'ils  firent  valoir,  sincère  ou  non,  intéresse  l'historien, 
car  ce  n'est  point  une  pensée  isolée  :  la  même  idée  apparaît 
plus  d'une  fois  au  moyen  âge^  :  tel  enfant,  disaient  les  barons, 
<(  ne  doit  pas  tenir  royaume  et  celluy  seroit  moult  fol  qui  à  luy 
obeiroit,  tant  comme  il  fut  si  jeunet  »  La  grande  jeunesse  du  fils 

^  Natalis  de  Wailly,  Récits  d'un  ménestrel  de  litims,  §§  1  à  5.  Cf.  Luchaire,  flisi. 
des  instit.  mon.  de  la  France,  t.  II,  p.  293;  Sur  la  qualité  de  fils  aîné  attribuée  à 
Eudes,  fils  de  Robert  II  et  à  Robert,  fils  de  Louis  le  Gros  (Ibid.,  2e  édit.,  pp.  309,  310). 
D'après  le  continuateur  d'Âiraoin,  Robert  de  Dreux  était  le  quatrième  fils  du  roi 
Louis  VI  (Conlinuateur  d'Airaoin,  liv.  V,  ch.  51,  apud  Freher,  Corpus,  p.  321).  Aussi 
je  ne  crois  pas  à  l'aînesse  de  ce  Robert. 

-  Cf.  Guérard,  Cartulaire  de  Saint-Rertin,  p.  180;  Matthieu  de  Paris,  Chronica 
majora,  t.  1er,  p.  4.^6;  Chroniques  de  Flandre,  3e  partie,  45,  dans  Buchon,  Choix  de 
chroniques  et  mémoires,  1838,  p.  639.  Chez  les  Scandinaves,  l'oncle,  fut,  en  diver- 
ses circonstances,  préféré  au  fils  du  roi  défunt; je  pense  que  la  grande  jeunesse  du 
fils  fut  souvent  une  des  causes  de  la  préférence  donnée  à  ronde.  Voyez  Allen,  Hist. 
du  Danemark,  trad.  Beauvois,  t.  le"",  p.  89. 

3  Paulin  Paris,  Les  grandes  chroniques,  t.  IV,  p.  231;  Philippe  Mousket,  v.  27.731, 
27.732  (D.  Bouquet,  t.  XXII,  p.  43).  Cf.  L.  Delisle,  Recherches  sur  les  comtes  de  Dam- 
martin,  pp.  8,  9.  Le  candidat  qu'on  opposait  à  saint  t-ouis,  enfant,  était  Philippe  Hu- 
repel,  comte  de  Daramarlin,  fils  de  Philippe  Auguste  et  d'Agnès  de  .Méranie  et,  par 
conséquent,  oncle  de  saint  Louis,  Le  triomphe  de  ce  candidat  eût  été  une  applica- 
tion de  la  tanistry  (Cf.  ci-dessus,  t.  1er,  p.  246). 
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de  Louis  VIII  lui  était  donc  opposée  comme  un  obstacle  à  son 
accession  au  trône.  Et  ie  même  sentiment  qui,  à  la  fin  du  ix* 
siècle,  avait  procuré  l'avènement  du  premier  Capétien  (Eudes'), 
faillit,  trois  siècles  plus  tard,  être  fatal  à  la  dynastie  capétienne. 
On  suit  assez  facilement  cet  état  de  l'opinion.  Ainsi,  au  xi" 
siècle,  les  grands  avaient  émis  un  avis  défavorable  au  couron- 
nement de  Hugues,  fils  aîné  du  roi  Robert,  parce  qu'ils  le  trou- 
vaient encore  trop  jeune,  lorsque  son  père  voulut  l'associer  à  la 
couronne ^  Un  roi  si  jeune  et  si  incapable  répugnait  à  la  notion 
de  la  royauté.  La  royauté,  pensait-on,  est  faite  pour  le  royaume 
et  non  le  royaume  pour  le  roi.  Mais  ce  sentiment  ne  triompha 
pas  définitivement  en  France.  Il  nous  suffit  d'en  avoir  noté  l'ex- 
pression. 

Exclusion  des  femmes  et  de  leurs  descendants.  —  La  cou- 
ronne,  ai-je  dii,  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle,  à  l'exclusion 
des  femmes  et  de  leur  descendance.  Ainsi  les  femmes  ne  ré- 
gnent pas.  Les  femmes  ne  transmettent  pas  à  leurs  enfants 
mâles  un  droit  qu'elles  n'ont  pas  possédé  elles-mêmes.  Cette 
conception  nous  est  familière  et  c'est  ce  que  nous  nommons 
assez  improprement  Loi  salique.  La  vieille  Loi  salique  ne  s'é- 
tait point  occupée  de  la  succession  au  trône  et  l'exclusion  des 
femmes  n'a  été,  semble-t-il,  rattachée  à  la  Loi  salique  qu'assez 
tardivement.  C'est  probablement  dans  la  seconde  moitié  du  xiv" 
siècle  qu'on  s'est  avisé  pour  la  première  fois  de  fonder  sur  la 
Loi  salique  le  principe  de  l'exclusion  des  femmes  du  trône  de 

*  Charles  dit  le  Simple,  enfant  posthume  de  Louis  le  Bègue,  n'avait  que  huit  ans, 
lorsque  les  barons  se  décidèrent  à  élever  sur  le  trône  un  prince  étranger  à  la  famille 
carolingienne.  Cf.  Ed.  Favre,  Eudes,  comte  de  Paris  et  roi  de  France,  p.  78. 

2  «  Sine  puerum,  rex,  si  placet,  crescendo  procédera  in  viriles  annos,  ne  veluti  de 
te  gestura  est,  tanti  regni  pondus  infirmae  committas  aetati  »  (Raoul  Glaber,  III,  ix, 
'S2,  édit.  Prou,  p.  81).  En  1268,  saint  Louis  constitua  un  apanage  à  son  fils  aîné,  Phi- 
lippe :  il  ne  lui  donna,  écrit  Le  Nain  de  Tillemont,  cet  apanage  que  sa  vie  durant, 
se  chargeant  de  pourvoir  ses  enfants,  si  Philippe  mourait  avant  luy.  Est-ce  point, 
poursuit  le  savant  auteur,  une  marque  qu'en  ce  cas-là,  les  enfants  de  Philippe  n'eus- 
sent pas  succédé  à  la  couronne?  [à  cause  de  leur  jeunesse,  sans  doute?]  (Le  Nain  de 
Tillemont,  Vie  de  saint  Louis,  édit.  de  Gaulle,  t.  V,  pp.  36,  37).  Je  ne  saurais  faire 
mienne  celte  piquante  observation  de  Le  Nain.  On  peut  lire  dans  Brussel,  pp.  46, 
47,  l'acte  visé  par  Le  Nain  de  Tillemont.  L'analyse  qu'en  donne  cet  auteur  est  tout 
à  fait  inexacte  :  j'estime  qu'il  n'y  a  rien  à  retenir  de  l'observation  du  scrupuleux  his- 
torien de  saint  Louis,  d'ordinaire  si  sûr.  Cette  fois  il  est  en  défaut. 
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France.  Cependant  il  est  bon  de  rappeler  que  la  Loi  salique  ex- 
cluait, en  eiïet,  les  femmes  des  successions  immobilières  et 
qu'encore  à  la  fin  du  xiii®  siècle,  dans  certaines  régions  de  l'Est, 
en  pays  bourguignon,  on  qualifiait  de  Loi  salique  l'usage  qui 
excluait  les  filles  de  tout  droit  à  la  succession  de  leur  père. 
Des  écrivains  ou  des  théoriciens  auraient  donc  pu  assez  légiti- 
mement transporter  cette  façon  de  parler  du  droit  civil  au  droit 
public,  des  successions  privées  aux  successions  royales.  Mais 
rien  jusqu'à  présent  n'indique  qu'on  se  soit  exprimé  de  la  sorte, 
au  moment  où  s'ouvrirent  les  successions  litigieuses  à  la  couronne 
de  France,  c'est-à-dire  dans  la  première  moitié  du  xiv''  siècle. 
Avant  d'aborder  l'histoire  des  grands  débats  qui  ont  fondé 
sur  ce  point  notre  droit  constitutionnel,  il  peut  être  utile  de 
nous  demander  sous  quel  aspect  pouvait  se  présenter  à  l'esprit 
des  contemporains  du  roi  Louis  X  la  question  du  droit  des 
femmes  à  la  couronne.  Jamais  une  femme  n'avait  régné  en 
France.  Mais  le  principe  ancien  de  l'exclusion  des  femmes  avait 
certainement  perdu  le  caractère  d'universalité  et  d'évidence 
avec  lequel  il  se  présentait  à  l'esprit  d'un  Barbare,  à  l'époque 
mérovingienne  et  aux  temps  carolingiens.  Les  influences  ro- 
maines et  chrétiennes,  les  transformations  économiques  et  so- 
ciales, avaient,  dans  la  sphère  dee  intérêts  privés,  étendu  depuis 
longtemps  les  droits  successoraux  des  femmes.  Le  droit  public 
subissait  la  même  métamorphose.  De  toutes  parts,  duchés,  com- 
tés, royaumes,  tombaient  en  quenouille.  La  Flandre  avait  été 
gouvernée,  au  xiii°  siècle,  par  deux  comtesses  également  célèbres, 
Jeanne  et  Marguerite'.  Au  commencement  du  xiv^  siècle,  le 
comté  d'Artois  fut,  à  la  suite  de  longs  débats,  attribué  à  la  com- 
tesse Mahaut,  de  préférence  à  son  neveu  Robert".  Le  royaume 
de  Jérusalem  %  l'Empire  latin  de  Constantinople*,  le  royaume 

*  Je  reproduis  les  expressions  de  Dareste,  Histoire  de  France,  t.  II,  p.  387.  Pour 
l'histoire  de  ces  deux  princesses  lire  Kervyn  de  Leltenhove,  Hist.  de  Flandre,  t.  I", 
pp.  209-267. 

'^  Voyez  le  détail  dans  Richard,  Mahaut,  comtesse  d'Artois,  pp.  20-27. 

'^  Chronique  d'Ernoul  et  de  Bernard  le  Trésorier,  ch.  m,  xi,  xxxv,  édit.  L.  de 
Mas  Latrie,  pp.  11,  12,  134,  407,  408. 

^  Chronique  d'Ernoul  et  de  Bernard  le  Trésorier,  ch.  xxxiii,  édit.  L.  de  Mas  Latrie, 
p.  31. 
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de  Navarre^  passaient  aux  femmes.  Les  Capétiens  eux-mêmes 
ne  se  firent  jamais  de  l'exclusion  des  femmes  une  loi  de  famille 
absolue  et  applicable  par  tous  pays  :  ils  admirent,  en  effet,  le 
droit  successoral  des  femmes  au  xii^  siècle,  lorsque  l'un  d'eux 
fonda  une  dynastie  en  Portugal^;  ils  l'admirent,  au  xiv°  siècle, 
lorsque  Louis  d'Anjou  essaya  de  fonder  une  dynastie  capétienne 
en  Pologne^ 

Un  commencement  de  transformation  dans  le  régime  des  apa- 
nages est,  peut-être,  à  la  fin  du  règne  de  Philippe  le  Bel,  le 
seul  fait  nouveau  qui  paraisse  marquer  une  tendance  défavo- 
rable aux  droits  des  femmes.  A  cette  époque,  le  roi  exclut  par- 
fois les  femmes  de  la  succession  aux  apanages  :  l'apanage,  en 
ce  cas,  fait  retour  au  roi,  à  défaut  d'hoir  mâle. 

Tels  sont  les  faits  qui,  à  la  mort  de  Louis  X,  pouvaient  exer- 
cer quelque  influence  sur  les  esprits.  On  voit  que  l'accession 
d'une  femme  à  la  couronne  n'était  pas  de  nature  à  heurter  vio- 
lemment l'opinion. 

J'ai  dit  que  l'exclusion  des  femmes  à  la  succession  des  apa- 
nages n'était  pas  encore  devenue  à  cette  époque  une  règle 
constante.  On  en  jugera  par  un  exemple  qui  n'est  pas  dénué 
d'intérêt.  En  l'an  1311,  Philippe  le  Bel  avait  donné  en  apanage 
le  comté  de  Poitiers  à  son  fils  Philippe.  L'acte  était  muet  au 
sujet  de  la  réversibilité  à  la  couronne  à  défaut  d'hoir  mâle*.  Ce 
point  important  n'avait  pas  été  élucidé.  11  fut  tranché  un  peu 
plus  tard  par  un  acte  de  Tan  1314  :  Philippe  le  Bel  décida  que 
le  comté  de  Poitiers  ferait  retour  à  la  couronne^,  si  les  héritiers 


1  Jeanne,  fille  de  Henri  le"*  le  Gras,  roi  de  Navarre  et  de  Blanche  d'Artois,  succéda 
à  son  père  à  l'âge  de  trois  ans  et  demi  (1274).  Elle  épousa  Philippe  le  Bel  en  1284. 
Voyez  aussi  Continuatio  Chronici  Guil.  de  Nangiaco,  édil.  Géraud,  t.  Il,  pp.  84,  90. 
Il  y  eut,  à  celle  époque,  bien  des  discussions. 

2  Corlès  de  Lamego,  dans  Sousa,  Provas  du  histnria  genealogica  da  casa  real  Por- 
tugueza,  t.  1er,  1739^  p,  9,  Cf.  Ferdinand  Denis,  Portugal,  Paris,  1846.  p.  8. 

3  Cf.  Luîtes  des  peuples  Léchites  contre  les  Ouraliens,  t.  Il,  p.  316. 

^  Voyez  le  texte  de  celle  constitution  d'apanage  de  décembre  1311,  dans  Archives  his- 
toriques du  Poitou,  t.  XI,  pp.  79,  80,  no  38.  Philippe  ne  paraît  pas  avoir  eu  lajouis- 
sance  effective  de  cet  apanage  du  vivant  de  son  père  (Guérin,  dans  Archives  hist. 
du  Poitou,  t.  XI,  avant-propos,  pp.  xviii,  xix). 

»  L'expression  employée  est  «  demaine  (domaine)  du  royaume.  » 
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mâles  venaient  à  faire  défaut'.  Mais,  à  peine  Louis  X  fut-il 
monté  sur  le  trône  que  Philippe  de  Poitiers  demanda  au  roi  de 
France,  son  frère,  une  décision  plus  favorable.  Louis,  se  ren- 
dant au  vœu  du  comte  de  Poitiers  (le  futur  Philippe  le  Long), 
décida  que  les  filles  pourraient,  à  défaut  d'hoir  mâle,  succéder 
à  leur  père  dans  le  comté  de  Poitiers.  Les  circonstances  qui,  un 
an  plus  tard,  accompagnèrent  l'avènement  de  ce  même  Philippe, 
donnent  une  valeur  singulière  aux  expressions  dont  se  sert 
Louis  X  pour  justifier  le  droit  des  femmes.  Il  invoque  haute- 
ment le  droit  naturel  que,  dès  ce  temps,  on  avait  facilement  à  la 
bouche-  :  «  Raisons  et  drois  naturez  donnent  que,  en  deffautes 
de  hoirs  maies,  les  femelles  doivent  aussi  bien  héritier  et  avoir 
successions  es  biens  et  possessions  des  pères  de  cui  elles  ont 
esté  procrées  et  descendues  en  loyal  mariage  comme  font  li 
malle^  »  On  est  frappé  d'entendxe  Louis  X  proclamer  en  ces 
termes  absolus  le  droit  des  femmes  et  cela  au  profit  de  la  pos- 
térité de  ce  même  Philippe  qui,  lui,  saura^  exclure  la  fille  de 
Louis  X  de  la  succession  au  trône.  Sans  aucun  doute,  le  roi 
tout  en  réglant  les  intérêts  de  la  famille  de  son  frère,  fait  ici  un 
retour  sur  la  sienne  propre.  S'il  proclame  ce  principe  en  termes 
aussi  nets  et  aussi  énergiques,  c'est  qu'il  songe  à  sa  propre 
succession.  C'est,  en  effet,  à  la  mort  de  Louis  X  que  la  question 
du  droit  des  femmes  à  la  couronne  va  se  poser  chez  nous. 
La  succession  royale  s'ouvrit  à  trois  reprises  dans  les  mêmes 


1  Archives  nationales,  Trésor  des  chartes,  Layettes,  Supplément,  J.  748,  n°  2  (acte 
daté  de  la  S.  André  de  l'an  1314,  copie  da  xvi^  s.).  La  cote  donnée  par  Boutaric, 
748,  no  1,  n'est  pas  parfaitement  exacte  (Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel, 
p.  5).  Celte  date  de  la  Saint-André  présente  quelque  difficulté;  car  la  Saint-André 
tombe  le  30  novembre  et  Philippe  le  Bel  est  mort  le  29  novembre.  La  copie  du  xvi^ 
siècle  est-elle  parfaitement  exacte? 

■^  Ordonnance  de  Louis  X  pour  l'abolition  du  servage  en  1315  [Ord.,  L  583). 
Charte  d'affranchissement  de  Commercy  et  Breuil  en  1324  (Digot,  Hist.  de  Lorraine, 
t.  11,  p.  359).  Charte  d'affranchissement  suisse  de  1330  (Boos,  Urkundeubuch  der 
Landschaft  Basel,  t.  l^"^,  1880).  Le  droit  naturel  avait  été  éloquerament  invoqué,  au 
xiii«  siècle,  par  Frédéric  IL  Voyez  Winspeare,  Storia  degli  abusi  feudali,  Napoli, 
1811,  pp.  40-42,  notes.  Ainsi  le  droit  naturel  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  l'école 
pénètre  déjà  dans  le  style  officiel. 

3  Pas-de-Calais,  A.  60;  d'après  Richard,  Inventaire-sommaire,  série  A,  t.  1^% 
p.  91. 
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conditions  et,  à  trois  reprises,  les  mâles  se  trouvèrent  en  posi- 
tion d'exclure  les  femmes.  On  s'accoutuma  donc  à  l'idée  que 
les  femmes  ne  pouvaient  régner  en  France,  principe  qui  devint 
la  loi  de  la  monarchie.  Cette  loi,  comme  tant  d'autres,  dérive 
des  faits.  Une  autre  loi  qui,  aux  yeux  des  modernes  est  le  simple 
corollaire  de  la  première  (exclusion  des  descendants  par  les 
femmes),  dérive  également  des  faits.  Les  grands  événements 
auxquels  se  rattachent  ces  deux  principes  de  droit  public  se 
répartissent  tout  naturellement  en  deux  périodes. 

Dans  une  première  période  qui  commence  à  l'avènement  de 
Philippe  le  Long  (1316)  et  finit  à  l'avènement  de  Philippe  de 
Valois  (1327)  s'élabore  et  se  fixe  ce  principe  fondamental  :  les 
femmes  ne  succèdent  pas  au  trône  de  France.  Dans  une  se- 
conde période  qui  s'ouvre  avec  le  sanglant  conflit  de  Philippe  VI 
et  d'Edouard  III  et  se  ferme  avec  les  derniers  succès  de  Char- 
les VII  le  Victorieux,  s'élabore  et  se  fixe  ce  second  principe, 
conséquence  du  premier  :  les  parents  par  les  femmes  ne  succè- 
dent pas  au  trône  de  France. 

Résumons  tout  d'abord  les  événements  qui  se  placent  entre 
les  années  1316  et  1327.  Nous  assisterons  à  la  formation  du 
principe  de  l'exclusion  des  femmes. 

Louis  le  Hutin,  mort  en  1316,  laissait  une  fille,  Jeanne,  et  sa 
femme  enceinte.  Cette  succession  donna  lieu,  nous  disent  les 
historiens  modernes,  à  la  première  application  de  \di  Loi  s  aligne . 
La  vérité  est  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  cette  succession 
litigieuse,  des  négociations  fort  curieuses  s'engagèrent  où  fut 
indirectement  reconnu  le  droit  des  femmes  à  la  couronne  de 
France.  11  est  bien  vrai  que  ces  négociations  sont,  au  fond,  de 
la  part  de  Philippe  le  Long,  des  manœuvres  savantes,  dirigées 
contre  la  postérité  née  ou  à  naître  de  Louis  X,  mais  les  traités 
dont  je  parle  n'en  contiennent  pas  moins  la  reconnaissance 
virtuelle  du  droit  des  femmes  à  la  couronne.  Le  régent  y 
rend  un  hommage  involontaire  au  droit  qu'il  cherche  à  étouf- 
fer. Ces  manœuvres  réussirent.  L'oncle  sut  se  substituer  à  sa 
nièce. 

Le  sang  de  Philippe  le  Bel  coulait  très  pur  dans  les  veines 
de  cet  autre  Philippe.  Intelligent  et  ambitieux,  avide  et  retors, 
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tour  à  tour  alerte  et  brutal,  Philippe  le  Long  était,  comme  son 
père,  «  moull  attrempé.  »  C'est  lui  qui,  chargé  de  surveiller  l'é- 
leclion  du  successeur  de  Clément  V,  ne  se  contenta  pas  d'obéir 
à  des  prescriptions  canoniques  assez  récentes,  en  enfermant  les 
cardinaux  dans  le  couvent  des  Frères  prêcheurs  de  Lyon,  portes 
murées  et  ouvertures  bien  gardées,  mais,  renchérissant  sur  les 
règles  portées  par  Grégoire  X,  donna  l'ordre  d'enlever  la  toi- 
ture de  l'édifice  où  siégeaient  les  cardinaux,  trop  lents  à  son  gré, 
en  sorte  que  le  conclave  se  termina  à  ciel  ouverte  C'est  lui,  qui, 
au  lendemain  de  la  mort  de  Louis  X,  n'étant  encore  ni  roi,  ni 
même  régent  du  royaume,  joua,  sans  hésiter,  du  monarque, 
recul  des  serments  d'hommage  et  de  fidélité,  s'adjugea  même 
certains  deniers  comptants;  lui,  qui  acheva  cette  prise  de  pos- 
session du  royaume,  en  surprenant  le  palais  de  la  Cité,  occupé 
par  les  hommes  de  Charles  de  Valois,  son  oncle,  et  de  Charles, 
comte  de  la  Marche,  son  frère  "^  C'est  lui,  enfin,  qui  proflta  d'un 
événement  resté  mystérieux  que  les  efforts  de  la  critique  mo- 
derne n'ont  pas  encore  élucidé  défînitivement^  Je  veux  parler 

^  Chronographia  regiim  Francorum,  édit.  Moran ville,  t.  I^r,  pp.  230,  231.  Philippe 
n'a  pas  le  mérite  de  l'inventioD  :  ce  procédé  exlracanonique  avait  déjà  été  employé 
une  fois  avant  lui. 

2  Rervyn  de  Lettenhove,  Islore  et  croniques  de  Flandres,  Bruxelles,  1879,  t.  ]", 
pp.  308,  309.  Moranvillé,  Chronographia  regum  Francorum,  t.  I^r,  p.  232.  Ce  fait  si 
curieux  de  la  prise  de  possession  violente  du  château  n'est  pas  mentionné  ailleurs; 
il  est  même  démenti  par  ce  passage  de  la  continuation  de  la  Chronique  française  de 
Nangis  :  «  lors  pour  ce,  à  Paris,  se  relraist  et  revint  et  fu  des  barons  de  France 
receu  paisiblement  »  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  23.138,  fol.  88  r^);  mais  ce  démenti  par 
allusion  a  presque,  à  mes  yeux,  la  valeur  d'une  confirmation.  —  Je  parle  dans  le 
texte  du  château  de  la  Cité  et  non  du  Louvre,  bien  qu'il  soit  aussi  question  du 
Louvre  {castellum  quod  dicitur  Lvpara)  dans  la  Chronographia.  J'avais  cru  d'abord, 
avec  plusieurs  autres  critiques,  que  le  palatium  envahi  par  Philippe  était  le  Louvre 
et  j'ai  ainsi  interprété  ce  passage  dans  mon  mémoire  :  Comment  les  femmes  ont  été 
exclues  en  France  delà  succession  à  la  couronne;  mais  M.  Monod  ajustement  corrigé 
celle  fausse  interprétation  (G.  Monod,  dans  Comité  des  travaux  historiques.  Bulletin 
historique  et  philologique,  1894,  p.  21).  Cf.  Lehugeur,  Histoire  de  Philippe  le  Long, 
t.  1",  p.  34,  note  4. 

•5  On  sait  qu'un  individu  dont  l'histoire  est  fort  curieuse  se  prétendit,  au  xiv^  siè- 
cle, fils  de  Louis  X.  Celle  mort  du  petit  roi  Jean  élait,  suivant  lui,  un  mensonge; 
il  était  le  roi  Jean,  L'histoire  de  ce  personnage  se  trouve  à  la  Bibliothèque  Barberine 
manuscrit  XLY,  52.  Elle  a  été  publiée  par  M.  Latino  Maccari,  Istoria  del  re  Gian- 
nino  di  Francia,  Siena,  1893.  Monmerqué  a  publié  :  Dissertation  historique  sur 
Jean  l^^,  roi  de  France,  Paris,  1844  (Monmerqué  exprime  certains  doutes  sur  la  mort 
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delà  mort  on  disparition  de  Jean  P"",  le  Ois  posthume  de  Louis  X. 
On  sait  qu'un  énigmatique  Jean  P'  reparut  au  milieu  du  xiv°  siè- 
cle et  réclama  son  trône. 

Si  l'historien  reste  indécis  et  incertain  en  face  de  ce  problème 
irritant,  il  connaît,  en  revanche,  aujourd'hui,  tout  le  détail  des 
machinations  savantes  dont  je  parlais  à  l'instant,  machinations 
par  lesquelles  la  fille  de  Louis  X,  enfant  de  quatre  ans  à  la  mort 
de  son  père,  fut  privée  du  trône.  Suivons  ici  de  près  l'ordre 
chronologique.  C'est  le  meilleur  moyen  de  débrouiller  cet  éche- 
veau  un  peu  emmêlé. 

Arrivé  à  Paris  et  maître  du  Palais,  Philippe  avait  à  compter 
avec  les  princes  de  sa  maison  et  les  seigneurs  féodaux  que 
soulevait,  en  ces  temps-là,  un  puissant  courant  de  réaction 
aristocratique  et  auxquels  devait  sourire  le  règne  d'un  en- 
fant. L'un  d'eux  et  non  le  moins  puissant,  Eudes,  duc  de  Bour- 
gogne, était  l'oncle  maternel  de  Jeanne,  la  fille  de  Louis  X 
et  son  protecteur  naturel.  Son  intérêt  l'engageait  évidemment 
à  soutenir  les  droits  de  cette  enfant.  Philippe  parvint  à  conclure 
avec  Eudes  de  Bourgogne  une  convention  d'attente  que  rati- 
fièrent les  autres  seigneurs.  Voici  les  clauses  essentielles  de  ce 
traité  : 

Si  la  reine  accouche  d'une  fille  et  que,  par  suite,  la  postérité 
du  roi  se  compose  de  deux  filles,  ces  deux  filles  sont  exclues  du 
trône  de  France.  Cette  exclusion  toutefois  n'est  pas  définitive. 
Les  deux  filles  pourront,  au  jour  de  leur  majorité  [si  tost  comme 
elles-, seront  venues  à  droit  aaige  de  marier)^  ressaisir  leur 


du  petit  roi  Jean  ;  il  n'est  pas  tout  à  fait  sûr  que  le  prétendant  du  xiv°  siècle  soit  un 
aventurier).  Lire  aussi  :  Bréhaut,  Giannino  Baglioni,  roi  de  France,  dans  Revue  con- 
temporaine, 2<5  série,  t.  XVII,  pp.  5  et  suiv.,  238  et  suiv.  (Bréiiaut  ne  croit  pas  à  l'ori- 
gine royale  de  Giannino);  Tavernier,  Le  roi  Giannino  dans  Mémoires  de  l'Académie... 
d'Aix,  t.  XII,  Aix,  1882,  pp.  211-273  (AI.  Tavernier  ne  croit  pas  que  le  roi  Giannino 
fût  le  fils  de  Louis  X);  En^im,  Rodocanachi,  Un  épisode  peu  connu  de  l'histoire  de 
France,  dans  Nouvelle  Revue,  t.  L,  1888,  p.  614  et  suiv.  (L'auteur,  plutôt  défavo- 
rable à  l'origine  royale  de  Giannino,  ne  se  prononce  pas  nettement);  Comte  de  Puy- 
maigre,  Un  prétendant  au  trône  de  France  :  Giannino  Baglioni,  dans  Revue  des  quest. 
hist.,  t.  LVII,  1893,  pp.  519-333  (Giannino  n'était  pas  d'origine  royale;  mais  il  pou- 
vait se  croire  le  fils  de  Louis  X).  Au  xiv^  siècle,  Rienzi,  le  roi  Louis  de  Hongrie,  et 
la  République  de  Sienne  ont  reconnu  ce  personnage  comme  le  légitime  héritier  de 
France. 
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droit  à  la  couronne'.  Satisfaction,  pour  ainsi  dire,  platonique,  ac- 
cordée au  droit  des  filles.  Sorte  de  scrupule  de  conscience  déposé 
pour  la  forme  dans  cet  instrument  diplomatique.  Philippe  est 
investi  du  gouvernement  de  la  France,  mais  il  semble  bien  que 
les  parties  ont  eu  l'intention  de  réserver  le  titre  de  roi  jusqu'au 
jour  de  la  majorité  des  deux  filles  de  Louis  X.  On  dépouille  ces 
enfants  (en  leur  laissant  toutefois  la  Navarre  et  la  Champagne)  ; 
mais  cette  renonciation  n'étant  encore  que  provisoire,  les  princes 
n'accordent  pas  au  régent  le  titre  de  roi  :  il  recevra  les  hom- 
mages comme  «  gouverneur,  »  non  pas  comme  roi.  Si  j'essaye 
de  démêler  la  pensée  secrète  des  principaux  contractants,  voici 
ce  que  j'entrevois  :  les  grands  feudataires  entendent,  par  ces 
conventions,  organiser  pour  longtemps  un  gouvernement  faible 
et  c'est  ainsi  qu'ils  servent  la  cause  de  l'aristocratie,  qu'ils  ser- 
vent leur  propre  cause.  PhilippeTiie  son  côté,  adhère  volontiers 
à  un  arrangement  qui,  du  moins,  lui  confère  le  pouvoir;  il  es- 
père ne  se  jamais  dessaisir  de  ce  pouvoir  :  il  saura  en  faire  un 
pouvoir  fort;  il  saura  en  faire  le  pouvoir  royal.  Tel  est,  à  mon 
sens,  le  calcul  de  chacune  des  parties.  Le  compte  vrai  était  ce- 
lui du  régent.  —  On  ajoute,  d'ailleurs,  que  si  la  reine  met  au 
monde  un  fils,  cet  enfant  sera  roi. 

Les  chroniqueurs  ne  mentionnent  pas  ce  traité.  Ils  ont  pu 
l'ignorer.  Ils  ont  pu  aussi,  écrivant  après  les  événements,  mé- 
nager Philippe  le  Long  et  écarter  un  témoignage  gênant. 

Mais  nous  savons  par  eux  que  Philippe  convoqua  à  Paris  une 


1  Les  parties  contractantes  accordent  aux  deux  filles  dont  l'une  est  à  naître  le 
royaume  de  Navarre  et  les  comtés  de  Champagne  et  de  Brie;  voici  à  quelle  condi- 
tion :  «  En  tele  manière  qu'elles  feront  quittance  parmi  tant  de  tout  le  remanant  dou 
roiaume  de  France  et  de  la  descendue  dou  père...  Et  se  il  ne  lor  plaisoit  à  faire  quit- 
tance, elles  revendrient  à  lour  droit  tel  comme  elles  le  puent  et  doivent  bavoir  en 
toute  la  descendue  dou  père  et  leur  en  sera  fait  dreit  et  seront  sauves  les  raisons 
d'une  partie  et  d'autre.  »  Philippe  tiendra  le  gouvernement...  «  jusques  à  tant  que 
ladite  Jehanne  et  la  fille  de  ladite  Clemance  soient  venues  à  lour  aaige...  Et  doit 
lidiz  Philipe  recevoir  les  homaiges  comme  gouverneur,  sauf  le  droit  de  l'oir  masie  en 
toutes  chouses,  et  sauf  le  droit  des  filles,  en  tant  comme  à  elles  puet  appartenir  » 
(Dom  Plancher,  Hist.  de  Bourrjogne,  t.  II,  Preuves,  pp.  clxii,  clxiu,  pièce  t\°  224. 
Ce  traité  se  trouve  aussi  dans  Secousse,  Recueil  de  pièces  servant  de  preuves  aux 
Mémoires  sur  les  troubles  excités  en  France  par  Charles  II  dit  le  Mauvais,  Paris,  1753, 
pp.  2-3). 
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assemblée  de  princes  et  de  barons.  Celle  assemblée,  nous  disenl- 
ils,  l'investit  du  gouvernement  du  royaume.  Si  la  reine  donne  le 
jour  à  un  fils,  il  continuera  à  gouverner  en  qualité  de  régent. 
11  sera  roi,  si  elle  accouche  d'une  fille  ^  Telles  furent,  au  dire  des 
chroniqueurs,  les  décisions  de  rassemblée  de  Paris.  Elles  se- 
raient évidemment  plus  favorables  à  Philippe  V  que  les  clauses 
du  traité  de  juillet  1316^ 

Je  reviens  à  ce  traité  dont  la  lecture  est  vraiment  fort  in- 
structive. L'éventualité  de  la  naissance  d'une  seconde  fille  semble 
avoir  été,  en  juillet  1316,  la  préoccupation  dominante  des 
parties  conlraclantes.  La  naissance  d'une  fille  eût  ouvert  une 
très  grave  question  de  droit  public,  et  mis  en  péril  l'unité  du 
royaume  de  France.  En  effet,  si  dans  les  successions  féodales 
privées,  un  droit  d'aînesse,  variable  d'ailleurs,  était  établi  au 
profil  de  Taîné  mâle,  il  n'en  était  pas  toujours  de  même,  lorsque 
le  défunt  laissait  seulement  des  filles.  Dans  plusieurs  provinces 
et  nolammenl  dans  le  Parisis,  les  successions  nobles  se  parta- 
geaient également  entre  les  sœurs^  En  serait-il  de  même  pour 
la  succession  royale?  Eudes  et  Philippe  semblent  l'avoir  admis 
en  principe.  Les  deux  filles  de  Louis  X  qui,  pour  le  moment, 
sonl  privées  de  tous  droits  sur  le  royaume  de  France,  pourront 
ressaisir  ces  mêmes  droits,  le  jour  où  elles  seront  «  en  âge.  » 
11  semble  donc  entendu  ou  que  le  royaume  pourra  être  dé- 
membré au  profit  des  héritières  de  Louis  X,  ou  que  ces  héri- 

^  Jean  de  Saint-Viclor,  dans  D.  Bouquet,  l.  XXI,  p.  663.  Godefroy  de  Paris, 
cité  par  Servois  dans  Annuaire-Bulletin  de  la  Soc.  de  l'hist.  de  France^  1864,  2»  partie, 
p.  50,  note  1. 

■2  Un  critique  avisé  pourra  conjecturer  que  l'assemblée  de  Paris  n'eut,  en  réalité, 
qu'à  ratifier  le  traité  conclu  avec  les  princes  et  que  les  chroniqueurs,  désireux  de 
mettre  en  parfaite  harmonie  les  résolutions  de  rassemblée  de  Paris  avec  les  faits 
qui  suivirent,  en  ont  tracé  un  résumé  légèrement  inexact.  Mais  cette  hypothèse  se 
heurte  à  des  difficultés  sérieuses.  Il  est  possible  que  le  traité  soit  postérieur  à  la 
réunion  tenue  à  Paris.  C'est  le  sentiment  de  M.  Servois,  un  bon  juge  (M.  Lehu- 
geur,  dans  sa  belle  Histoire  de  Philippe  le  Long,  t.  I^r,  p,  39,  note  9,  force  ici  ma 
pensée). 

"*  Cf.  Coutume  de  Tour  aine- Anjou,  3,  dans  mes  Etabl.  de  saint  Louis,  t.  III,  pp.  4,  5. 
Coutume  de  Paris,  art.  19,  avec  les  notes  de  Laurière  dans  Texte  des  coutumes  de 
la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  t.  1er,  p^  55-  les  textes  anciens  cités  par  Glasson,  Le 
droit  de  succession  au  moyen  âge,  dans  Nouvelle  revue  hist.  de  droit,  1892,  p.  587, 
note  1. 
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tières  pourront  régner  indivisément  sur  la  France.  (L'acte  con- 
tient toutefois  l'expression  d'un  certain  doute,  au  sujet  du  droit 
des  femmes  :  en  tant  comme  à  elles  pnet  appartenir).  La 
notion  d'une  aînée,  seule  héritière  du  royaume,  paraît  étrangère 
aux  parties  contractantes  qui  envisagent,  au  contraire,  la  per- 
spective d'une  succession  dévolue  à  deux  filles. 

Mais  suivons,  sans  nous  attarder,  la  série  pressée  des  faits. 
Philippe  ne  perd  pas  un  instant.  En  attendant  les  couches  de  la 
reine  douairière,  il  travaille  à  détacher  le  puissant  duc  de  Bour- 
gogne des  intérêts  de  sa  nièce.  C'est  un  mariage  qui  aura  cette 
vertu.  Eudes  épousera  la  fille  de  celui  qui,  déjà,  est  presque  roi 
de  France,  qui  sera  roi  demain.  Cette  union  princière  devait 
être  entrevue  dès  le  mois  de  juillet  1316,  lors  de  la  conclusion 
du  traité  que  je  viens  de  résumer,  car  Eudes  y  soutient  déjà 
bien  faiblement,  j'allais  écrire  yUrahit,  les  intérêts  de  sa  nièce. 
Elle  fut  définitivement  arrêtée  en  septembre  1316  :  Philippe 
fiança  sa  fille  Jeanne  au  duc  Eudes.  Cette  promesse  de  mariage^ 
devait,  dans  la  pensée  de  Philippe  le  Long,  lui  assurer  l'alliance 
du  duc  de  Bourgogne  et  ruiner  les  espérances  de  la  fille  ou  des 
filles  de  Louis  X. 

Le  15  novembre  1316,  la  reine  accoucha,  non  pas  d'une  fille, 
mais  d'un  fils  qui  mourut  au  bout  de  peu  de  jours  ou  peut- 
être  passa  pour  mort.  Philippe  prit  immédiatement  le  titre  de 
roi  de  France  et,  peu  après,  le  titre  de  roi  de  France  et  de  Na- 
varre ^  A  ce  moment,  Agnès,  duchesse  de  Bourgogne,  fille  de 
saint  Louis  et  aïeule  de  Jeanne,  fille  de  Louis  X,  le  duc  de 
Bourgogne  lui-môme,  fils  d'Agnès,  cet  Eudes  qui  semblait  con- 
quis à  la  fortune  de  Philippe  de  Poitiers  et  d'autres  amis  puis- 
sants, essayèrent  d'arrêter  l'ambition  de  celui  que  les  grands 
avaient  accepté  pour  régent  mais  qu'ils  n'entendaient  pas  tous 
faire  roi.  Quelques-uns  déclarèrent  que  le  royaume  de  France 
revenait  de  droit  à  la  fille  de  Louis  X.  Les  partisans  de  Philippe 

1  Voyez  le  traité  de  mariage  de  septembre  1316,  dans  Dom  Planctier,  Hist.  de 
Bourgogne,  t.  II,  Preuves,  pp.  clxiv-clxv,  n"  226;  la  dispense  de  Jean  XXII  de 
1318,  ihid.,  pp.  clxx,  clxxi,  n»  229. 

2  Cf.  Servois,  ibid.,  pp.  53,  o4  ;  Lehugeur,  Histoire  de  Philippe  le  Long,  t.  I^r, 
p.  80,  note  3  (je  profite  ici  de  cette  rectification). 
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répondaient,  bien  entendu,  que  les  femmes  ne  succèdent  pas  à 
la  couronne,  mais  c'est  un  point  qui  ne  saurait  être  prouvé  ;'l 
l'évidence,  remarque  à  ce  propos  un  esprit  difficile  (Jean  de 
Saint-Victor)  \  Agnès  protesta  solennellement,  réclamant,  après 
débat  régulier,  une  décision  des  pairs  du  royaume  (décembre 
1316).  Eudes  adressa,  de  son  côté,  au  comte  de  Flandre  un 
mémoire  circonstancié,  très  favorable  àsa  nièce,  mais  manquant, 
somme  toute,  de  fermeté  ^ 

Quant  à  Philippe,  il  ne  s'arrêta  pas  à  discuter.  Dès  les  pre- 
miers jours  de  janvier  1317,  il  se  dirigea  vers  la  ville  de 
Reims  et  se  fit  sacrer,  le  9  janvier.  Ce  sacre  fut  comme  furtif 
et  honteux.  Un  coup  de  main  était  à  craindre.  On  ferma  les 
portes  de  la  ville,  comme  si  l'oint  du  Seigneur  eût  eu  peur 
d'être  enlevé,  et  le  nouveau  roi  eut  soin  de  se  faire  garder  par 
une  forte  troupe  armée.  Toutes  ces  précautions  trahissaient  Tin- 
quiétude.  L'avenir,  en  effet,  était  très  incertain.  Ce  trône  à  peine 
élevé  semblait  manquer  d'appui.  Le  matin  même  du  couronne- 
ment, Charles,  comte  de  la  Marche,  frère  du  roi,  était  sorti  de 
Reims,  comme  indigné  de  l'usurpation  qui  allait  se  consom- 
mera L'oncle  du  roi,  le  comte  de  Valois,  avait,  de  son  côté, 
refusé  d'assister  à  la  cérémonie*.  Bien  entendu,  Eudes  s'était 


1  u  Post  cujus  mortem  (la  mort  de  Jean  I^r^,  cornes  Pictavensis  regnumobtinuit.  Sed 
dux  Burgundiae  contradixit.  Dicebat  enira  quod  neptis  sua,  taoquam  régis  fîlia  et 
fratre  suo  defuncto  propinquior,  debebat  succedere  ipso  jure.  Gui  in  oppositum  di- 
cebatur  quod  in  regno  Francise  raulieres  succedere  non  debebant.  Hoc  lamen  pro- 
bari  non  poterat  evidenter.  El  ideo  dux  et  mater  ejus  ducissa  ad  diversos  barones 
lilteras  transmiltebant,  rogantes  quod  coronationi  dicti  corailis  minime  consentirent» 
(Jean  de  Saint- Victor,  dans  D.  Bouquet,  t.  XXI,  p.  665). 

-  Ces  documents  ont  été  publiés  par  M.  Servois  dans  V Annunire-Bullelin  de  la  So- 
ciété de  l'histoire  de  France,  1864,  2^  partie,  pp.  65-68,  71.  Eudes,  le  10  janvier 
1317,  déclare,  il  est  vrai,  garder  les  convenances  faites  avec  le  roi;  mais,  en  réa- 
lité, par  le  même  acte,  il  tend  à  se  dégager. 

3  M.  Lehugeur  remarque  avec  raison  que  le  comte  de  la  Marche  se  préoccupait 
probablement  surtout  de  ses  intérêts  (Lehugeur,  Hist.  de  Philippe  le  Long,  t.  l^""^  p,  82, 
note  3).  Je  n'entends  parler  ici  que  de  son  attitude. 

*•  Telle  est,  du  moins,  l'assertion  de  Jean  de  Saint-Victor  (D.  Bouquet,  t.  XXI, 
p.  665).  Girard  de  Frachet  paraît  dire  le  contraire  (D.  Bouquet,  t.  XXI,  p.  47)  : 
«  Eliam  avunculo  ejus  Karolo,  comité  Valesii,  licet  tune  esset  pressens,  partem,  ut 
dicebatur,  aliorum  fovente.  »  On  pourrait  mettre  d'accord  les  deux  chroniqueurs,  en 
disant  que  le  comte  de  Valois,  présent  à  Reims,  ne  voulut  pas  assister  à  la  cérémonie 
du  sacre.  Il  me  paraît  impossible  de  songer  à  un  autre  procédé  de  conciliation  qui 

V.  II  5 
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abstenu'.  Dans  ces  conditions,  le  sacre  ne  pouvait  produire  sur 
la  nation  un  effet  moral  très  avantageux  au  roi.  Philippe  le  sentit 
et  chercha,  par  d'autres  moyens,  à  agir  sur  l'opinion.  Il  réunit  à 
Paris,  dans  les  premiers  jours  de  février  1317,  une  assemblée 
composée  de  nobles,  de  prélats,  de  docteurs  de  l'Université  et  de 
bourgeois  de  Paris^.  Cette  assemblée  à  laquelle  on  a  donné  abu- 
sivement le  nom  d'états  généraux,  approuva  et  confirma  l'avène- 
ment du  nouveau  roi.  Le  3  février  1317,  l'Université  fît  parvenir 
une  adhésion  spéciale  dont  le  texte  s'est  conservé.  Cette  interven- 
tion de  l'Université  attire  mon  attention.  Le  temps  est  proche  où 
les  maîtres  de  l'étude  et  du  savoir  deviendront —  c'est  l'honneur 
du  moyen  âge  —  les  représentants  attitrés  de  l'opinion.  Ils  seront, 
dans  le  cours  du  siècle  qui  s'ouvre  et  au  commencement  du  sui- 
vant, au  xv%  tout  à  la  fois  les  porte-voix  et  souvent  les  modé- 
rateurs du  peuple  de  Paris.  Mais^  en  1317,  ils  ne  sont  encore 
autre  chose  qu'un  instrument  docile  aux  mains  du  roi.  Quels 
arguments  firent  donc  valoir  ces  docteurs^ls  n'invoquèrent  pas 
la  Loi  salique.  Ils  n'invoquèrent  pas  davantage  ce  principe  : 
«  Les  filles  sont  exclues  du  trône  de  France.  »  Ils  s'appuyèrent 
sur  une  considération  pieuse  fort  inattendue  :  entre  Philippe  et 
le  vénéré  saint  Louis  on  ne  compte  que  deux  intermédiaires 
Philippe  le  Bel  et  Philippe  le  Hardi,  tandis  qu'entre  Jeanne  et 
saint  Louis,  on  en  compte  trois.  Voilà  pourquoi  l'oncle  doit  être 
préféré  à  sa  nièce.  Argument  à  double  tranchant;  car  il  pourra 
se  retourner  un  jour  contre  le  fils  de  Philippe  le  Long.  Les  doc- 


consisterait  à  introduire  dans  le  texte  de  Jean  de  Saint-Victor  une  variante  {voliiit 
au  lieu  de  noluU),  rejetée  en  note  par  les  éditeurs.  Le  mouvement  général  du  passage 
de  Jean  de  Saint-Victor  n'autorise  pas  cette  correction  :  les  savants  éditeurs  sont  dans 
le  vrai. 

1  Girard  de  Frachet  (D.  Bouquet,  t.  XXI,  p.  47).  Lettre  d'Eudes  au  comte  de 
Flandre  du  26  décembre  1316  Sivec  postscri]itum  qui  doit  être  un  peu  postérieur,  dans 
Annuaire-Bulletin  de  la  Soc.  de  lliist.  de  France,  1864,  2^  partie,  p.  67.  Témoignage 
contraire  dans  les  Anciennes  chroniques  de  Flandre  (D.  Bouquet,  t.  XXII,  p.  407;; 
mais  ce  témoignage  est  certainement  erroné. 

2  Je  suis  ici  le  continuateur  de  Xangis  qui  dit  :  burgensibus  Parisiensis  civitatis  : 

mais  \esGrandes  chroniques  s'expriment  ainsi  :  «  furent  assemblés plusieurs  barons, 

nobles,  prélas,  bourgeois  en  la  cité  de  Paris  »  (Voyez  Géraud,  Chronique  latine  de 
Guillaume  de  ^angis,  i.  l^r,  p.  434,  avec  la  note  1;  Hervieu,  Recherches  sur  les  pre- 
mier3  étals  généraux,  pp.  122-133). 
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leurs  l'ont  senLi  et,  pour  parer  à  cet  inconvénient,  ils  recon- 
naissent à  l'avance  le  fils  du  nouveau  roi^  (Cet  enfant  mourut 
presque  aussitôt.)  Tout  cela  est  puéril.  Celte  adhésion  n'est 
fondée  sur  aucun  principe  de  droit  public.  Les  raisons  invo- 
quées sont  visiblement  artiûcielles.  Ces  maîtres  ne  se  recom- 
mandent ni  par  le  caractère  et  la  dignité,  ni  par  la  solidité  de  la 
doctrine. 

Un  chroniqueur,  résumant  pour  la  postérité  les  décisions  de 
l'assemblée  de  février  1317,  a  trouvé  une  formule  très  simple  et 
très  nette,  beaucoup  plus  heureuse  que  les  raisonnements  des 
docteurs  :  «  Tuncetiam  declaratum  fuit  quod  ad  coronam  regni 
Francise  mulier  non  succedit^  » 

L'adhésion  de  l'assemblée  de  Paris  et  celle  de  l'Université  ne 
ressemblaient  nullement  au  jugement  des  pairs,  après  débat 
contradictoire,  à  ce  jugement  qu'avait  réclamé,  en  décembre,  la 
duchesse  Agnès.  Le  10  avril  1317,  elle  lança  encore  une  fois  au 
nom  de  Jeanne  une  protestation  solennelle.  L'enfant  revendique 
la  succession  de  son  père.  La  jeune  héritière  invoque  le  droit 
divin,  canonique  et  civil,  «  les  coutumes  et  usages  gardés  en 
royaumes,  empires,  pairies,  principautés  et  baronnies.  »  Son 
droit  a  été  reconnu,  dit-elle,  par  une  assemblée  de  clercs  et  de 
laïques  réunis  à  cet  effet.  Elle  sollicite  encore  une  fois  un  débat 
contradictoire.  Il  faut  qu'un  arrêt  soit  rendu,  sur  le  vu  des 
raisons  de  chaque  partie,  par  les  pairs  de  France,  «  appeliez 
avec  aus  des  saiges  et  des  bons  dou  reaulme  de  France,  tant 
clerz  comme  lais.  »  Cette  orotestation  avait  été  rédisrée  dans 
l'assemblée  des  nobles  de  Champagne  tenue  à  Esnon,  près  de 
Joigny^  Elle  ne  fut  pas  entendue.  Philippe  qui  avait  déjà  in- 
timé à  l'enfant  ou  plutôt  à  ses  tuteurs  l'ordre   de  lui  rendre 


^  Voyez  :  Servois,  Documents  inédits  sur  l'avènement  de  Philippe  le  Long,  dans  An- 
nuaire-Bulletin de  la  Soc.  de  Vhist.  de  France,  1864,  2e  part.,  p.  44;  Denifîe  et 
Châtelain,  Chartul.  Univ.  Paris.,  t.  II,  i,  p.  197,  n»  737.  Le  fils  de  Philippe  le  Long 
s'appelait  Louis.  Il  mourut  en  bas  âge,  le  18  février  1317  (Servois,  ibid.,  p.  59). 

2  Continuateur  de  Nangis,  dans  Géraud,  Chronique  latine  de  Guillaume  de  Nangis, 
t.  1er,  p.  434. 

^  Géraud,  Chronique  latine  de  Nangis,  l.  I^r,  pp.  431-434.  Bibl.  de  l'Ecole  des 
chartes,  t.  XLV,  pp.  74-78.  Guillaume  du  Breuil,  Style  du  Parlement,  édil,  Lot,  Paris, 
1877,  p.  31.  Jourdain,  hidex  charlarum,  n"  432,  p.  93. 
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hommage,  arma  ses  places  fortes*  et  se  prépara  à  la  guerre. 
Dans  le  même  temps  il  travaillait  par  ses  agents  l'opinion  de  la 
petite  noblesse  et  négociait  avec  les  grands  feudalaires.  Ses 
eom.missaires  dans  les  provinces  tenaient  aux  nobles  confédérés 
avec  le  peuple  ou  sur  le  point  de  se  liguer  avec  lui  des  discours 
politiques,  s'efforçant  tout  ensemble  de  persuader  et  d'intimider, 
promettant  le  renouvellement  des  privilèges  anciens,  rappelant 
que  le  peuple  est  un  allié  dangereux,  car  «  il  prise  peu  les 
nobles,  »  invitant,  d'ailleurs,  au  nom  du  roi  tous  les  mécontents 
à  rompre  les  alliances  qu'ils  auraient  pu  conlranter  et  leur  re- 
montrant «  les  graves  inconvenienz,  périls  de  cors  et  d'ames, 
doumages  de  biens  temporels  qui  s'en  ensivroient  et  pourroient 
ensuivre  et  desjà  sont  ensuivis ^  »  Avec  les  grands  feudalaires 
)e  roi  concluait  des  marchés.  Dès  le  mois  de  mars  1317,  il  avait 
su  gagner  le  comte  de  la  Marche,  son  frère,  en  lui  faisant  de 
très  beaux  avantages  :  érection  du  comté  de  la  Marche  en  pairie, 
don  au  même  prince  en  accroissement  d'apanage  des  châteaux 
et  villes  de  Niort,  Montmorillon,  Fontenay,  etc.  Je  remarque 
que,  dans  cet  acte,  le  roi  rappelle  au  comte  Charles  qu'il  lui 
succédera  sur  le  trône  de  France,  s'il  ne  laisse  que  des  filles^  : 
celte  perspective  est  toujours  séduisante.  Louis  d'Evreux  et  le 
comte  de  la  Marche  s'engagent,  d'ailleurs,  par  un  instrument 
distinct  à  reconnaître  les  droits  de  l'enfant  mâle  qui  pourrait 
naître  du  roi*.  Avec  le  comte  de  Flandre  il  y  avait  eu  un  com- 

1  Voyez  les  curieux  documeots  relatifs  au  capitaine  que  le  roi  va  placer  dans 
chaque  ville  de  France  {Ord.,  I,  636,  note;  I,  635;  Archives  nationales,  JJ.  55,  fol. 
4  v»;  Hervieu,  Heclierches  sur  les  premiers  états  généraux,  pp.  122-133). 

-  Archives  nationales,  JJ.  55,  fol.  1  r».  Une  chronique  parisienne  anonyme  semble 
même  indiquer  que  le  roi  se  rendit  lui-même  dans  plusieurs  villes  pour  négocier  : 
ses  délégués  auraient  parlé  pour  lui  dans  les  lieux  qu'il  ne  pouvait  visiter.  «  Pour 
laquelle  chose  Philippe,  le  roy  de  France,  plusieurs  citez  de  son  royaulme  visita  et 
illec  les  cueurs  du  menu  peuple  et  lez  citoyens  de  Paris  si  eust  en  telle  manière  à 
luy  adjoint  que,  non  pas  seuUement  ceux  de  Paris,  maiz  toutes  les  aultres  communes 
de  son  royaulme  de  France  luy  promirent  à  faire  aide  et  secours  et  garantie  en- 
contre toutez  gens,  et  especiaulment  contre  les  barons  allez,  se  en  aucune  manière 
raeùssent  contre  luy  guerre  »  Chronique  parisienne  anonyme,  2e  partie,  dans  Mém. 
de  la  Soc.  de  l'hist.  de  Paris,  t.  XI,  p.  27). 

3  Archives  historiques  du  Poitou,  t.  XIII,  pp.  44-46,  no  218. 

»  Servois,  dans  Annuaire-Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  France,  1864,  2« 
partie,  pp.  59,  73.  Rapprochez  le  «  grant  concilie  et  grant  parlement  de  barons  et 
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mencement  d'hoslililé  \  Très  vite  on  négocia.  Un  mariage  fui 
le  gage  et  aussi  le  prix  de  la  paix  :  Marguerite,  fille  de  Philippe 
le  Long,  fut  fiancée  à  l'héritier  du  comte  de  Flandre^  Du  côté 
du  duc  Eudes,  le  projet  de  mariage  se  poursuite  Les  négocia- 
tions habilement  conduites  aboutirent,  dans  les  derniers  jours 
(le  mars  1318,  au  résultat  désiré.  Le  27  mars  1318  (n.  s.)  un 
nouveau  traité  fut  conclu  à  Paris  entre  Philippe  le  Long  et 
Eudes,  duc  de  Bourgogne,  ce  dernier  agissant  au  nom  de  sa 
nièce,  en  son  nom  propre  et  en  celui  de  sa  mère,  avec  laquelle  il 
était  tuteur  ou  curateur  de  cette  nièce.  Par  ce  traité  le  duc  de 
Bourgogne  renonce  définitivement  pour  sa  nièce  aux  droits 
qu'elle  pouvait  avoir  sur  les  royaumes  de  France  et  de  Navarre. 
Il  renonce,  de  plus,  au  nom  de  cette  enfant  et  en  faveur  de  Phi- 
lippe le  Long  et  de  sa  postérité  masculine,  aux  droits  qu'elle 
avait  sur  les  comtés  de  Champagne  et  de  Brie.  Il  s'engage  à  lui 
faire  ratifier  ce  traité  lorsqu'elle  aura  atteint  Tâge  de  douze  ans 
et  à  obtenir  plus  tard  la  même  ratification  de  son  mari.  Ce  mari 
sera,  aux  termes  mêmes  du  traité,  Philippe  d'Evreux*. 

Ainsi  l'oncle  ne  ressentait  plus  en  1318  les  scrupules,  d'ail- 
leurs assez  légers,  qu'il  avait  éprouvés,  ce  semble,  en  131 6  et  en 
1317.  Il  renonçait  cette  fois  pour  une  enfant  mineure,  sans  ré- 
server, comme  en  1316,  la  pleine  liberté  des  résolutions  que 
celle-ci  pourrait  prendre  au  jour  de  sa  majorité.  Eudes  épousa 
peu  après  %  avec  dispense  du  pape,  la  fille  du  roi.  Il  tenait  le 

de  prelaz  du  royaulrae  de  France,  »  tenu  à  Paris  à  l'Ascension  de  1317  {Chronique 
parisienne  anonyme,  2^  part.,  dans  Mém.  de  la  Soc.  de  rhist.  de  Paris,  t.  XT,  p.  27), 

1  Ces  hostilités  sont  antérieures  au  mois  d'août  1317  ;  à  cette  date,  le  roi  de  France 
avait  mis  la  main  sur  le  comté  de  Nevers  (Archives  nationales,  JJ.  53,  fol.  20  v°). 

-  En  1317.  Le  mariage  eut  lieu  en  1320.  Voyez  Chronique  parisienne  anonyme,  2« 
part.,  ibid.,  p.  49. 

3  Ainsi  que  les  négociations  générales.  En  juin  et  juillet  1317,  Philippe  est  en 
pourparlers  avec  le  duc  de  Bourgogne  et  les  seigneurs  bourguignons  qui  lui  refusent 
l'hommage  pour  les  choses  qu'ils  tiennent  de  lui  dans  le  royaume.  On  sent  que 
l'accord  se  prépare  (Archives  nationales,  JJ.  .^5,  fol.  15  v»,  19  r»). 

'  Je  suis  le  résumé  de  Secousse,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  Charles  II  le 
Mauvais,  p.  14.  Voyez  le  texte  du  traité  dans  Secousse,  Recueil  de  pièces  servant 
de  preuves  aux  Mémoires  sur  les  troubles  excités  en  France  par  Charles  II  dit  le 
Mauvais,  pp.  6,  7. 

"  Secousse,  Mémoires,  p.  16.  Joignez  Chronique  parisienne  anonyme,  2^  partie,  el 
observations  du  chroniqueur  dans  Mém.  de  la  Soc.  de  l'hist.  de  Paris,  t.  XI,  pp.  33,  34, 
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prix  du  traité  par -lequel  il  avait  définitivement  abandonné  sa 
nièce  el  rompu  ses  alliances  *.  Le  mariage  de  l'héritier  du  comte 
de  Flandre  avec  Marguerite  fut  réalisé  en  1320  ^  De  ses  deux 
principaux  adversaires  le  roi  de  France  avait  fait  ses  deux 
alliés.  Les  filles  du  roi  avaient  efficacement  servi  à  déposséder 
la  nièce  du  roi. 

On  le  voit  :  Thistoire  des  successions  litigieuses  au  trône  de 
France  s'ouvre  par  la  reconnaissance,  indirecle  mais  deux  fois 
répétée,  des  droits  des  femmes.  Si  je  m'exprime  ainsi,  c'est  parce 
que  j'estime  qu'on  ne  peut  renoncer  qu'à  des  droits  existants. 
Celui  qui  n'a  aucun  droit  ne  saurait  abandonner  son  droit.  La 
seconde  de  ces  renonciations  est  entachée  d'une  flagrante  illé- 
galité ;  car  elle  se  produit  comme  absolue  et  définitive,  quoique 
n'émanant  pas  de  la  partie  intéressée.  Comment  une  enfant  mi- 
neure pourrait-elle  renoncer  défîrntivement  à  ses  droits  par  l'in- 
termédiaire d'un  oncle  ^? 

Cette  iniquité  fut  chèrement  expiée,  car  le  mal  fait  à  notre 
pays  par  le  fils  de  cette  Jeanne  de  France,  par  Charles  le  Mau- 
vais, ce  Capétien  de  père  et  de  mère,  ce  petit-fils  de  Louis  X, 
ce  prince  enfin  dont  Philippe  le  Hardi  était  deux  fois  l'aïeul, 
dont  saint  Louis  était  deux  fois  l'aïeul,  s'explique  en  partie  par 
un  désir  inassouvi  de  réparation,  par  un  ressentiment  haineux 
et  profond.  Jeanne  parvint,  en  1328,  à  se  faire  restituer  la  Na- 
varre \  Son  fils  chercha  à  rentrer  en  possession  de  l'héritage 
tout  entier.  On  sait,  en  effet,  qu'au  milieu  des  malheurs  de  la 
guerre  de  Cent  ans,  Charles  le  Mauvais  aspira  au  trône  de 
France.  Le  30  novembre  13o7,  il  haranguait  les  bourgeois  et  les 
écoliers  dans  le  Pré-aux-clercs  et  leur  parlait  de  ses  droits  à  la 
couronne.  En  juin  13o8,  élu  capitaine  de  la  place  de  Paris,  il 
rêvait  une  sorte  de  plébiscite  répété  dans  toutes  les  villes  de 
France.  Toutes  les  bonnes  villes  se  fussent  entendues  pour  le 

1  «  Lidit  duc  et  nobles  de  Champagne,   toutes  aliénées  qu'ils  avoient  entre  eus, 
quittent  el  delessent  et  du  tout  s'en  départent»  (Secousse,  Recueil,  p.  9). 

2  Chronique  parisienne  anonyme,  2^  part.,  ibid.,  p.  49. 

3  Je  dois  faire  remarquer  au  lecteur  que  le  xùo\.  renoncer  n'est  pas  dans  les  actes; 
mais  je  les  considère  comme  des  renonciations. 

'»  Continuateur   de  la  Chronique  de  Jean    de  Saint- Victor,   dans  Dom   Bouquet, 
tv  XXI,  p.  6S8. 
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faire  a  capitaine  universel  par  tout  le  royaume ^  »  Il  i'ùt  de- 
venu ainsi  l'arbitre  et  le  maître  de  la  France.  Enfin,  un  mois 
plus  tard,  en  juillet  1358,  Etienne  Marcel  était  sur  le  point  de 
lui  livrer  Paris  et  de  le  faire  proclamer  roi  de  France,  lorsque 
la  mort  l'empêcha  d'accomplir  ses  desseins.  Ce  mauvais,  ce  per- 
vers, ayant  alors  perdu  tout  espoir,  fît  bon  marché  de  ses  pré- 
tentions personnelles  et  s'allia  avec  Edouard  III,  s'engageant  à 
le  seconder  dans  la  conquête  du  royaume^ 

Mais  j'arriverai  tout  à  l'heure  au  règne  de  Philippe  VI  et  au 
long  et  sanglant  drame  qui  s'appelle  la  guerre  de  Cent  ans.  Je 
voudrais  seulement,  pour  en  finir  avec  l'avènement  de  FMiilippe 
V,  signaler  au  lecteur,  dans  ce  conflit  d'ambitions  et  d'intrigues, 
la  précaution  bien  remarquable  que  prennent  les  principaux  in- 
téressés d'appuyer  leurs  prétentions  sur  l'avis  d'assemblées  dé- 
libératives.  Philippe  a  ses  états  ou  semblants  d'états,  son  Uni- 
versité de  Paris.  Agnès  délibère  avec  ses  clercs  et  ses  laiz,  ses 
c(  sages.  »  Elle  demande  un  jugement  de  la  cour  des  pairs,  lar- 
gement garnie.  Enfin  il  n'est  pas  jusqu'à  Eudes  lui-même  qui, 
prenant  en  janvier  1317,  une  attitude  équivoque  et  louche,  n'es- 
saye de  la  justifier  (en  fort  beaux  termes)  sur  un  avis  ambigu 
donné  par  les  prélats,  barons,  nobles,  religieux  et  clergé,  bour- 
.geois,  sergents  et  majeurs,  procureurs  des  chapitres  et  bonnes 
villes  de  ses  terres  auxquels  il  a  même  adjoint  quelques  sages 
du  dehors  [et pkisour  autre  saiye  defforsy.  Chacun  fait  appel  à 
l'opinion.  Chacun  tient  à  prouver  qu'il  a  pour  lui  le  bon  droit. 

Philippe  V  dit  le  Long  mourut  en  1322.  Il  laissait  lui-même 


1  Grandes  chroniques,  édit.  Paulin  Paris,  t.  VI,  p.  116.  J'ajoute  cependant  qu'un 
propos  prêté  au  roi  de  Navarre  par  l'auteur  des  Grandes  chroniques  n'implique  pas 
de  trop  vives  récriminations  :  «Et  eust  esté  sa  mère  roy  de  France,  se  elle  eust  esté 
homme  »  {Les  grandes  chroniques,  édit.  Paulin  Paris,  t.  VI,  p.  116). 

2  Froissart,  édit.  Kervyn,  t.  VI,  p.  43,  p.  65,  note.  Continuateur  de  Nangis,  dans 
Géraud,  Chronique  de  G.  de  Nangis,  t.  II,  pp.  269,  274.  Cf.  Cadier,  art.  Charles  H 
dit  le  Mauvais,  dans  La  Grande  Encyclopédie,  t.  X,  p.  741  et  suiv.  «  Le  roy  de  Na- 
varre, fils  de  la  fille  du  roy  Louis  dit  Hutin,  avoit  transporté  à  Edouart  le  droit  que 
il  y  avoit  »  (Traité  par  Jean  Juvénal  des  Ursins,  copie  du  xv^  siècle,  Bibl.  nat., 
ms.  fr.,  nouv.  acq.  741,  fol.  1,2).  Joignez  Secousse,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire 
de  Charles  U...  surnommé  le  Mauvais,  p.  301,  note  b,  pp.  311,  318  et  suiv. 

■^  Lettres  d'Eudes  du  10  janvier  1317,  ààn&  Annuaire- Bulletin  de  la  Société  de  l'his- 
toire de  France,  1864,  2^  part.,  p.  70. 
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plusieurs  filles.  Charles  IV'  le  Bel,  frère  de  Philippe,  oublia 
opportunément  qu'il  avait  défendu,  en  1316-1317,  le  droit  des 
femmes  et  hérita  de  la  couronne,  au  détriment  de  ses  nièces. 
Aucun  traité,  aucun  pacte,  que  je  sache,  ne  les  priva  du  trône. 
On  s'accoutumait  à  l'exclusion  des  femmes.  Combinée  savam- 
ment en  1316-1317,  cette  exclusion  se  consommait  d'elle-même 
en  1322.  Le  fait  commençait  à  créer  le  droit. 

Enfin  Charles  le  Bel,  mort  en  1328,  laissait  à  son  tour  une 
fille  et  sa  femme  enceinte  (elle  accoucha  d'une  fille)".  Personne 
ne  songea  à  couronner  les  filles  du  roi  défunt,  car  l'opinion  dès 
lors  était  bien  arrêtée  :  le  trône  ne  pouvait  échoir  qu'à  un  homme. 
On  sait  qu'il  allait  être  occupé  par  le  fils  de  ce  même  Charles 
de  Valois  qui,  en  1316-1317,  avait  lutté  pour  le  droit  des 
femmes. 

C'est  ainsi  qu'en  quatorze  ans  ~fes  femmes  furent  exclues  à 
trois  reprises  du  trône  de  France.  Le  droit  public  était  donc  fixé 
sur  ce  point.  Les  prétentions  des  femmes  ne  pouvaient  renaître. 
Un  péril  dont  nous  ne  pouvons  affirmer  que  les  contemporains 
aient  eu  conscience,  se  trouvait  ainsi  écarté  :  la  France  désor- 


1  11  y  a  une  erreur  de  numérotage  dans  la  liste  définitivement  reçue  des  rois  du 
nom  de  Charles.  Charles  IV  le  Bel  devrait  s'appeler  Charles  V.  L'erreur  qui  remonte 
loin,  car  de  son  vivant,  Charles  V  était  déjà  qualifié  Charles  Quint  de  ce  nom  (Bibl. 
nat.,  ms.  fr.  204,  fol.  1  r"),  se  continue  jusqu'au  dernier  roi  de  ce  nom,  Charles  X, 
qui  aurait  dû  s'appeler  Charles  XI.  Voyez  Gabriel  Peignot,  Lettre  sur  les  rois  de 
France  qui  ont  porté  le  nom  de  Charles,  dans  G.  Peignot,  Opuscules,  pp.  65-67.  Les 
numéros  d'ordre  auxquels  nous  sommes  habitués  pour  les  rois  du  nom  de  Louis 
n'ont  pas  toujours  prévalu.  On  commença  par  oublier  un  Louis,  comme  on  avait  oublié 
un  Charles,  mais  l'erreur  fut  ensuite  corrigée.  Au  xv^  siècle  on  comptait  un  Louis 
de  moins  qu'aujourd'hui  :  Louis  XI  était,  pour  ses  contemporains  ou,  au  moins,  pour 
plusieurs  d'entre  eux,  Louis  X.  Voyez,  à  ce  sujet,  le  très  exact  et  très  érudil  auteur  d'un 
petit  traité  manuscrit  composé  en  1471  et  conservé  à  la  Bibl.  nat.  (Ms.  fr.  25.159). 
Cet  écrivain  appelle  Louis  VIll  Louis  Vil  el  Louis  XI  Louis  X.  Le  contraire  eut 
lieu  dans  le  groupe  des  chroniqueurs  de  Sainl-Denis  et  chez  Bernard  Gui  pour  les 
rois  du  nom  de  Philippe  :  ces  écrivains  donnaient  à  Philippe  III,  Philippe  IV,  Phi- 
lippe V  el  Philippe  Vï  un  numéro  d'ordre  plus  élevé  que  nous  ne  faisons  nous- 
mêmes,  «  parce  qu'ils  comptaient  comme  second  de  ce  nom  ,  Philippe,  fils  de  Louis 
VI,  associé  à  la  royauté  en  1129  et  mort  en  11.31  avant  son  père  »  (Couderc,  Le 
manuel  hist.  de  Philippe  VI  de  Valois,  p.  435.  Extrait  des  Etudes  d'hist.  du  moyen 
âge  dédiées  à  Gabriel  Monod). 

-  Cf.  Grandes  chroniques,  édit.  Paulin  Paris,  t.  V,  pp.  301,  305  et  à  la  fin  du  vol. 
addition  à  p.  305;  ms.  fr.  25.159,  pp.  28,  29. 
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mais  ne  serait  point  exposée  à  passer  par  un  mariage  aux  mains 
d'un  prince  étranger.  N'allons  pas  cependant  nous  exagérer  à 
nous-mêmes  la  gravité  de  ce  péril.  Les  intérêts  de  la  France  se 
fussent  toujours  largement  imposés  à  son  chef.  On  conçoit  assez 
difficilement  qu'un  pays  tel  que  le  nôtre  eût  pu  se  perdre  et  se 
confondre  dans  la  fortune  et  dans  la  puissance  du  mari  de  la 
reine,  n'être  pour  lui  qu'un  appoint  et  une  valeur  secondaire. 
Loin  d'être  absorbée  par  un  roi  étranger,  la  France  fût  devenue 
{)robablement,  entre  ces  mains  nouvelles,  une  force  centrale  et 
absorbante.  Car  le  roi  ne  fait  pas  la  nation;  c'est  la  nation  qui 
fait  le  roi.  J'ajoute  que  l'héritière  du  trône  ne  se  fût  jamais 
mariée  sans  le  consentement  des  grands,  peut-être  des  états  : 
circonstance  qui  très  probablement  eût  aussi  contribuée  sauve- 
garder les  intérêts  de  la  France.  Le  jour  où  un  roi  d'Angleterre, 
héritier  par  les  femmes,  se  porta  prétendant  au  trône  de  saint 
Louis,  cette  revendication  se  heurta  à  une  résistance  désespérée 
et  vraiment  nationale.  Mais  le  respect  incontesté  d'une  loi  suc- 
cessorale portant  exclusion  des  femmes  ne  saurait  préserver  à 
coup  sûr  une  nation  d'un  péril  de  ce  genre;  car  un  compétiteur 
descendant  par  les  mâles,  peut  surgir  lui  aussi,  à  l'étranger. 

Les  filles  de  Charles  le  Bel  étaient,  je  l'ai  dit,  exclues  sans 
conteste.  Mais  ici  surgissait  une  autre  difficulté.  Les  femmes 
écartées,  quel  serait  l'héritier  mâle?  Le  roi  défunt  laissait  :  1°  en 
Angleterre,  un  neveu  Edouard  III.  Edouard  était  fils  d'Isabelle, 
sœur  elle-même  des  trois  derniers  rois  de  France.  11  était  donc 
le  petit-fils  de  Philippe  le  Bel;  2°  en  France,  deux  cousins  ger- 
mains, descendants  par  les  mâles  de  Philippe  le  Hardi,  à  savoir  : 
Philippe  de  Valois  et  Philippe  d'Evreux,  ce  dernier  plus  jeune 
que  son  cousin  de   Valois.    Cette  différence   d'âge  ^    ne    lais- 


1  «  Sed  quia,  decurso  congrue  tempore,  filiam  peperit,  regnum  Fraocorura  Phi- 
lippe, comiti  Valesii,  eo  quod  major  natu  erat  consobrino  sue,  Philippo  comité  Ebroi- 
censi,  jure  ejusdem  regni  obvenit  »  [Chronog raphia  regum  Francorum,  édit.  Moran- 
villé,  t.  1er,  p.  292,  Chronique  latine  anonyme,  publiée  par  Kervyn  de  Leitenhove,  à  la 
suite  de  Islore  et  croniques  de  Flandres,  t.  I^r,  p.  533).  Secousse  parle  des  prétentions 
de  Philippe,  comte  d'Evreux,  époux  de  Jeanne  de  Navarre,  fille  de  Louis  X.  Ce 
Philippe,  fils  de  Louis,  comte  d'Evreux  et  pelit-fils  de  Philippe  le  Hardi,  est  le  père 
de  Charles  le  Mauvais  (Voyez  Secousse,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  Charles  II 
surnommé  le  Mauvais,  Paris,  1738,  t.  1",  p.  19).  Philippe  d'Evreux  est  né  en  1305 
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sail  subsister  que  deux  concurrents  sérieux,  Edouard  et  Phi- 
lippe de  Valois.  Une  question  nouvelle  se  posa  donc  :  question 
toute  voisine  de  la  précédente  et  dont  la  solution  ne  paraît  pas 
douteuse  à  un  moderne.  Je  l'énonce  en  ces  ternies  :  une  fennme 
qui  ne  possède  pas  par  elle-même  de  droits  successoraux  peut-elle 
transmettre  à  ses  héritiers  mâles  des  droits  qui  ne  lui  ont  jamais 
appartenus  et,  en  aucun  cas,  n'auraient  pu  lui  appartenir  ou, 
pour  me  servir  d'une  heureuse  expression  ^  du  temps,  peut-elle 
leur  faire  «  le  pontet  planche"^?  »  Edouard  était,  en  1328,  le  mâle 
le  plus  proche^.  Il  touchait  de  plus  près  au  roi  défunt  que  Philippe 
de  Valois  et  que  Philippe  d'Evreux  ;  mais  il  était  parent  par  les 
femmes.  Sa  mère  Isabelle  ne  pouvait  régner  en  France*  :  pou- 
vait-il régner  lui-même?  L'étude  du  droit  comparé  nous  prouve 
que  celte  conception,  si  étraug^  pour  des  esprits  façonnés  à  la 
moderne,  d'un  droit  latent,  transmis  à  des  enfants  par  une  mère 
qui  ne  peut  l'exercer  elle-même,  n'est  point  inconnue  dans  le 
vaste  monde  juridique,  miroir  du  monde  économique  et  du 
monde  moral  \  Nous  savons  aussi  qu'en  France,  et  tout  particu- 

et  est  mort  en  1343.  Philippe  VI  est  né  en  1293  {L'art  de  vérifier  les  dates,  t.  II,  p, 
806,  t.  1er,  p.  594\  Charles  le  Mauvais  est  né  en  1332  (Secousse,  ibid.,  p.  24).  Il  faut 
ajouter  que  la  branche  de  Valois  est  la  branche  aînée  et  la  branche  d'Evreux  la 
branr.he  cadette. 

1  «  Ubi  ergo  mater  nuUum  jus  haberet,  per  consequens  nec  filius  :  aliter  acces- 
sorium  esset  principalius  principali  a  (Continuateur  de  Guillaume  de  Nangis,  édit. 
Géraud,  t.  II,  pp.  83,  84).  Or,  on  sait  que  «  accessorium  naturam  sequi  congruit 
principalis  »  (Sexle,  V,  xii,  De  regulis  juris,  régula  42).  Joignez  Froissart  :  «  Car, 
ensi  comme  il  voelent  dire  et  maintenir,  le  filz  de  furaelle  ne  poet  avoir  droit  ne 
succession  de  par  sa  mère,  venant  là  où  sa  mère  n'a  point  de  droit  »  (Froissart, 
I,  2,  42,  édit.  Luce,  t.  I^r,  pp.  11,  84).  Ce  passage  est  emprunté  par  Froissart  à  Jehan 
le  Bel,  édit.  Polain,  t.  1er,  p.  7. 

2  J'emprunte  cette  excellente  expression  au  ms.  23.281,  fol.  5  r».  Elle  se  retrouve 
dans  d'autres  traités, 

3  Charles  le  Mauvais,  plus  proche  que  lui,  n'est  venu  an  monde  qu'en  1332  (Se- 
cousse, ibid.,  p.  24).  Louis  II  de  xMâle,  comte  de  Flandre,  rils  de  Louis  I^r  dit  de 
Nevers  et  de  Marguerite,  fille  de  Philippe  le  Long,  n'est  venu  au  monde  qu'en  1330 
(Cf.  L'art  de  vérifier  les  dates,  t.  III,  p.  20).  On  sait  que  Louis  de  Mâle  faillit  épou- 
ser Isabelle,  fille  d'Edouard  III  (Molinier,  Chron.  normande,  p.  276,  note  7). 

*•  La  reine  Isabelle  est  morte  en  novembre  1357. 

s  Chez  les  Grecs,  par  exemple,  la  fille  est  exclue  de  la  succession  quand  il  y  a 
des  successibles  masculins  dans  la  ligne  directe  descendante;  dans  le  cas  contraire, 
elle  est  considérée  comme  un  intermédiaire  par  lequel  la  famille  peut  se  perpétuer. 
Dépositaire  de  l'héritage  plutôt  qu'héritière  à  proprement  parler,  elle  épouse  le  plus 
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lièrement  dans  la  famille  royale,  on  ne  fut  pas  toujours  indifle- 
rent,  tant  s'en  faut,  à  cette  généalogie  maternelle.  Qu'est-ce 
donc,  en  effet,  que  ce  désir  qu'ont  éprouvé  les  Capétiens  de  se 
rattacher  par  les  femmes  à  la  race  de  Charlemagne,  sinon  un 
hommage  rendu  à  une  certaine  transmissibilité  de  droits  ou  de 
quasi  droits  aux  mâles  par  l'intermédiaire  de  femmes  incapables 
elles-mêmes?  Edouard  appuyait  ses  prétentions  sur  ce  senti- 
ment qui  n'était  pas,  je  le  répète,  tout  à  fait  étranger  aux  esprits 
de  son  temps.  Je  ne  sache  pas  qu'on  lui  ait  objecté  le  texte  de 
\di  Loi  sali  que.  Je  soupçonne  plutôt  qu'on  put  lui  opposer  le 
vieux  droit  romain  et  le  système  agnatique'.  La  question  em- 

proche  parent,  pour  fournir  un  héritier  posthume  qui  soit,  autant  que  possible,  du 
sang  du  défunt.  Voyez  Lécrivain,  art.  Ejjicleros,  dans  Sagiio,  Dict.  des  antiq.  grecques 
et  romaines,  fasc.  15,  p.  662.  Je  reproduis  les  expressions  de  M.  Lécrivain.  Pour 
l'Inde,  voyez  Kohler,  Die  Gewohnheilsrechte  der  Provint  Bombay,  dans  Zeitschrift 
fur  vergl.  Rechtswissenschaft,  t.  X,  p.  73  et  suiv.  Mais  il  y  a  plus  :  une  transmission 
analogue  avait  lieu  en  Parisis  à  la  fin  du  xiiio  siècle  et  au  commencement  du  xiv^. 
Voici  le  cas  auquel  je  fais  allusion  :  le  propriétaire  d'un  fief  vient  à  mourir  laissant  : 
1°  des  sœurs  qui  ont  elles-mêmes  des  enfants  mâles;  2°  des  parents  mâles  plus 
éloignés.  Les  parents  mâles  plus  éloignés  seront  exclus  et  les  enfants  des  sœurs 
arriveront  à  la  succession  au  détriment  de  leurs  mères  :  ainsi  ces  mères  sonl  exclues 
par  leurs  propres  enfants  et  c'est  cependant  par  les  mères  qu'un  droit  successoral 
corapèle  iri  aux  enfants.  Voyez  .Mortel,  Le  livre  des  constilucions  démenées  el  chastelet 
de  Paris,  §  68,  note  3,  dans  Mémoires  de  la  Soc.  de  l'histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de- 
France,  t.  X,  p.  77.  A  en  croire  Jehan  le  Bel,  Charles  le  Bel  n'aurait  pas  aperçu 
très  clairement  quel  devrait  être  son  successeur,  si  la  reine  accouchait  d'une  fille  : 
«  et  se  il  avenoit  que  ce  fust  une  fille,  que  les  douze  pers  et  les  aultres  barons  de 
France  eussent  conseil  entre  eulx  et  donnassent  le  royaume  à  cil  qui  le  devroit 
avoir  par  droit»  {Les  vrayes  chroniques  de  Jehan  le  Bel,  édit.  Polain,  t.  I^r,  p.  88). 
Un  auteur  du  commencement  du  xv^  siècle,  Jean  de  Montreuil,  dément  formellement 
ce  que  je  viens  de  dire  sur  le  droit  privé  du  Parisis  :  «  Par  coustume  et  usage  gar- 
dez et  observez  de  tous  temps  au  royaume  de  France,  toutefîoiz  qu'une  femme  est 
déboutée  d'une  succession  comme  d'aucun  fief,  les  fîlz  qui  descendent  d'elle  sont 
forcloz  et  exclus  d'icelle  succession  «  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  23.281,  fol.  2  v»).  Mais 
cet  auteur  plaide  la  cause  des  Valois.  Sur  Jean  de  Montreuil,  voyez  A.  Thomas,  De 
Joannis  de  Monsterolio  vita  et  operibvs,  Parisiis,  1883. 

Voici  le  raisonnement  des  Flamands  en  faveur  d'Edouard  III  :  «  Quamvis  mulier 
non  possit  in  regnum  succedere,  dicunt  verum  esse  in  muliere  filium  non  habente  : 
in  habenlem  autem  filium  dicunt  secus,  scilicet  quod  filius  débet  succedere,  ut  in  rege 
Anglie  dicunt  »  (Lettre  des  ambassadeurs  florentins  à  la  cour  d'Avignon  de  février 
1340,  dans  Pirenne,  Documents  relatifs  à  l'histoire  de  Flandre  pendant  la  première 
moitié  du  xiv^  siècle,  Bruxelles,  1S97,  p.  34.  Extrait  du  t.  V!l,  no  1,  5^  série  des 
Bulletins  de  la  Commission  royale  d^histoire  de  Belgique). 

^  Ceci  n'est  qu'une  hypothèse.  Je  n'ai  rencontré  ces  idées  romaines  que  dans  des 
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barrassa  fort  les  pairs  et  les  barons  de  France  qui  furent  appelés 
à  la  trancher  avant  les  couches  de  la  reine  douairière  et  alors 
que,  soit  Philippe  VI.  soil  Edouard  III,  ne  pouvait  être  déclaré 
I  que  régenL  Les  avis  tout  d'abord  furent  partagés.  Les  barons 
se  décidèrent  en  faveur  de  Philippe  de  Valois  qui  fut  proclamé 
régent  et,  un  peu  plus  lard,  salué  roi.  Le  sentiment  patriotique 
avait  joué,  ce  semble,  en  cette  affaire,  un  rôle  au  moins  aussi 
grand  que  les  raisonnements  juridiques  :  «  Et  continuo  vero  illi 
de  regno  Franciae  non  œquanimiter  ferentes  subdi  regimini 
Anglicorum^  »  Philippe  était  armé  et  puissant.  Edouard  sem- 
ble s'être  laissé  convaincre  assez  facilement  ^  et,  le  6  juin  1329, 
dans  l'église  cathédrale  d'Amiens,  il  rendit,  comme  duc  de 
Guyenne,  comte  de  Ponlhieu  et~de  Montreuil,  hommage  au  roi 
de  France '^  Le  30  mars  1331,  il  fut  expressément  reconnu  que 
cet  hommage  était  un  hommage  lige  * . 

Cette  soumission  ne  fut  pas  durable.  Le  roi  d'Angleterre  ne 
tarda  guère  à  caresser  de  nouveau  des-rêves  ambitieux.  Mais 
il  hésita  longtemps  avant  de  s'engager  à  fond.  Les  deux  adver- 
saires s'attaquèrent  d'abord  par  le  travers  et  comme  de  côté.  Ils 
ne  se  mesurèrent  pas  face  à  face.  Pendant  cette  première  pé- 
riode, les  engagements  à  main  armée  et  les  négociations  diplo- 
matiques s'enchevêtrent  de  la  manière  la  plus  compliquée.  La 
lutte  est  ouverte,  mais  elle  ne  paraît  pas  sans  issue.  Les  accom- 
modements et  les  transactions  restent  possibles  et,  chaque  jour, 
de  nouvelles  combinaisons  sont  essayées.  Je  ne  saurais  entrer 
dans  le  détail  de  ces  événements  compliqués  qui  appartiennent 


mémoires  bien  postérieurs  :  «  El  appellent  les  loiz  agnatos  par  excellence  ceulx  qui 

descendent  de  masles  comme  ledit  roy  Philippe Ancores  dient  noz  docteurs  que 

ceulx  qui  sont  de  masles  descendus  sont  diz  arjnati  quasi  filiorum  loco  nali,  c'est-à- 
dire  qu'ilz  sont  reputez  et  tenuz  pour  propres  filz  en  deffault  d'enfans  masles  de  ceulx 
à  qui  ilz  sont  parens,  mesmeraenl  au  regart  de  succession  »  Ms.  fr.  23.281,  fol. 
7  r").  Mais  des  considérations  de  ce  genre  ne  seraient  pas  un  anachronisme  dans  la 
première  moitié  du  xiv^  siècle  et  bien  des  textes  de  cette  première  période  sont  per- 
dus ou  encore  inédits. 

1  Contin.  Chron.  Guil.  de  y'angiaco,  dans  D.  Bouquet,  t.  XX,  p.  645:  édit.  Géraud, 
t.  II,  p.  83.  Cf.  Jehan  le  Bel,  édit.  Poldin,  t.  le^,  pp.  7,  88,  89. 

2  Voyez  Froissart,  T,  44-47,  édit.  Luce,  t.  I",  pp.  92-100. 

3  Rymer.  Fœlera,  U,  p.  765. 

♦  Rymer,  î6i(/.,  p.  813.  Joignez  lettre  de  Philippe  VI,  ihid.,  p.  797. 
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à  l'histoire  politique  plutôt  qu'à  l'histoire  des  institutions;  mais 
je  détacherai  des  récits  du  temps  une  scène  curieuse  où  nous 
voyons  le  roi  de  France  discuter  lui-même  ses  droits  avec  ren- 
voyé du  roi  d'Angleterre  et  les  faire  valoir  à  sa  manière.  A  la 
date  où  se  place  ce  curieux  incident,  c'est-à-dire  si  je  ne  me 
trompe,  en  1337  ou  1338,  Edouard  n'avait  pas  encore  pris  défi- 
nitivement le  titre  de  roi  de  France,  mais  déjà  il  réclamait  for- 
mellement la  couronne.  Il  envoie  à  Philippe  VI,  à  celui  qu'il 
n'appelle  plus  le  roi  de  France,  mais  son  cousin  de  France^ 
une  sommation  que  le  chroniqueur  désigne  ainsi  litterœ  diffi- 
dentiœ,  lettres  de  défi.  L'évêque  de  Lincoln  en  est  porteur.  Que 
Philippe  laisse  là  sa  royauté  et  se  contente  désormais  de  son 
comté  de  Valois  :  telle  est  l'injonction  du  prétendant  anglais. 
Lorsque  l'évêque  se  présenta,  le  roi  de  France  venait  de  quitter 
la  table  et  se  promenait  dans  son  palais,  entouré  des  seigneurs 
de  sa  cour.  L'évêque  salue  le  prince  et  lui  remet  en  main  propre 
les  lettres  de  défi.  De  bouche  il  en  résume  la  teneur  par  cette 
menace  :  le  peuple  de  France  pourra,  sous  peu,  souffrir  de 
grands  maux,  si  Philippe  de  Valois  ne  fait  pas  droit  à  la  som- 
mation d'Edouard  III.  —  Philippe,  aimable  et  souriant,  entame 
la  conversation.  Il  rappelle  lui-même  qu'Edouard  est  parent  plus 
proche  du  roi  défunt  que  lui,  Philippe;  mais  des  lois  anciennes 
excluent  les  femmes  de  la  succession  au  trône  de  France. 
N'étaient  ces  lois  anciennes,  Philippe  sait  fort  bien  que  le  roi 
d'Angleterre,  son  cousin,  devrait  être  roi  de  France.  —  Le 
peuple  qui  autrefois  fît  cette  ordonnance  mauvaise,  réplique 
l'évêque  «  avec  sagacité  »  et  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part,  sont 
morts.  En  outre,  monseigneur  Edouard  n'y  a  pas  donné  son 
assentiment,  ni  madame  Elisabeth,  sa  mère.  —  Le  roi  ne  reste 
pas  court.  Il  s'attache  à  faire  bien  sentir  qu'il  faut  respecter  les 
vieilles  coutumes  et  les  antiques  usages  et,  voulant  démontrer 
que  la  proximité  de  parenté  n'est  pas  un  critérium  sûr  en  ma- 


'  Rymer,  Fœdera,  II,  ii,  pp.  1022,  1043.  En  1337,  Rdouard  s'intitula  déjà  roi  de 
France  et  d'Angleterre  (Rymer,  Fœdera,  II,  ii,  pp.  1000,  lOOi).  11  constitua  alors 
Jean,  duc  de  Brabant  et  de  Lorraine,  son  vicaire  en  France.  En  1338,  Edouard  semble 
bien  abandonner  le  titre  de  roi  de  France  {ibid.,  pp.  1042,  1049).  Il  ne  le  prit  d'une 
manière  définitive  qu'en  1340,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 
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lière  de  succession  royale,  il  allègue  Jes  lois  de  Tempire  :  en 
Allemagne.  Tempereur  ne  possède  l'empire  que  sa  vie  durant  : 
laissàt-il  dix  fils,  aucun  d'eux  ne  serait  empereur,  à  moins  qu'il 
n'arrivât  à  l'empire  par  la  violence.  C'est  là  une  règle  ancienne, 
observée  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  sera  gardée  à  jamais.  La  loi 
du  royaume  de  France  demeurera  tout  aussi  indélébile  et  le  roi 
d'Angleterre  ne  réussira  pas,  par  la  force,  à  l'annuler.  Sur  quoi, 
Philippe,  toujours  gracieux,  cause  encore  quelques  instants, 
puis  donne  l'ordre  d'héberger  l'évêque  de  Lincoln  et  de  lui  offrir 
des  rafraîchissements.  Il  déclare  n'avoir  jamais  reçu  un  plus 
parfait  messager.  —  L'évêque  qui  a  entendu  les  ordres  du  roi 
s'écrie  à  haute  voix  :  «  Non^!  Je  n'agirai  pas  en  traître!  Je  ne 
boirai  pas  le  vin  de  mon  ennemi,  de  celui  que  je  hais  en  mon 
cœur  et  dont  je  veux  le  mal.  »  —  Philippe  se  prit  à  rire  et,  suivi 
des  seigneurs  de  sa  cour,  il  rentra  dans  ses  appartements\ 

Ce  jour-là,  le  roi  de  France,  ironiquement  accueillant,  témoi- 
gnait gaiement  au  roi.  d'Angleterre  un  cmirtois  mépris.  Hélas! 
l'heure  des  humiliations  et  des  désastres  n'était  pas  éloignée. 
Ce  sont  peut-être  les  Flamands  qui,  par  un  scrupule  de  con- 
science aussi  curieux  pour  le  psychologue  que  pour  l'historien  du 
droit,  achevèrent  le  travail  déjà  si  avancé  et  donnèrent  à  ce  grand 
procès  des  deux  rois  sa  forme  absolue  et  définitive.  Ils  avaient 
alors  à  se  plaindre  des  abus  de  l'excommunication.  Le  roi  de 
France  avait,  depuis  longtemps,  réussi  à  mettre  contre  eux 
l'Eglise  au  service  de  l'Etat.  L'excommunication  était  devenue, 
étrange  contre-sens,  aux  mains  du  roi,  une  arme  de  guerre 
contre  les  Flamands.  Ils  étaient  rivés  au  roi  de  France  par  des 
liens  religieux^  Mais  voici  qu'une  casuistique  intelligente  leur 
fournit  un  moyen  de  défense  fort  imprévu.  Edouard,   désirant 


1  Chronique  latine  anonyme,  publiée  par  Kervyn  de  Lettenhove  à  la  suite  de 
Istore  et  croniques  de  Flandre,  t.  1er,  pp.  547^  543.  Joignez  des  lettres  de  sauvegarde 
pour  l'évêque  de  Lincoln,  envoyé  in  partibus  transmarinis,  1338  (Rymer,  Fœdera, 
II,  11,  p.  1027). 

-  Voyez:  Bibl.  nat.,  ras.  Baluze,  t.  XVIi,  fol,  469-473;  Archives  nationales,  J.  546, 
n»  8;  Chronique  normande,  édit.  Molinier,  p.  35,  p.  240,  note  2;  Le  Nain  de  Tille- 
raont,  Vie  de  saint  Louis,  édit.  de  Gaulle,  t.  I^p,  p.  440;  Kervyn  de  Lettenhove,  His- 
toire de  Flandre,  t.  II,  1874,  pp.  48-58;  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel, 
p.  404. 
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s'assurer  l'appui  efficace  des  F'Iamands,  était  venu  sur  le  con- 
tinent négocier  avec  eux.  Liés  au  roi  de  France  par  des  cen- 
sures ecclésiastiques  qu'ils  redoutaient,  les  Flamands,  d'ailleurs 
favorables  au  prétendant,  n'osaient  suivre  Edouard,  roi  d  An- 
gleterre. Mais  qu'Edouard  se  proclame  roi  de  France  :  cette 
difficulté  disparaîtra  et  les  Flamands  pourront  devenir  ses  alliés. 
C'est  là  ce  qui  fut  exposé  au  roi\  Et  ce  cas  de  conscience  des 

1  «  Volunl  eliam  Flandrenses  ipsi  quod  idem  rex  Anglie  rex  Francie  nuncupetur... 
El  hec  asserunt,  ut  audivimus,  ne  possint  de  perjurio  reprehendi  propter  juramen- 
lum  per  eos  prestitum  hactenus  régi  Francorum  »  (Lettre  des  ambassadeurs  de 
Florence  à  la  cour  d'Avignon,  datée  de  février  1340,  dans  Pirenne,  Documents  rela- 
tifs à  l'histoire  de  Flandre  pendant  la  première  moitié  du  xiv^  siècle,  Bruxelles,  1897, 
p.  34.  — Extrait  du  t.  VII,  n®  1,  5^  série  des  Bulletins  de  la  Commission  royale  d'his- 
toire de  Belgique) . 

«  Si  advint  que  les  F'iamans  dirent  audit  roy  Edouard  que,  s'il  ne  se  intituloyt 
roy  de  France  et  qu'il  print  les  armes  de  France,  ilz  ne  Toseroient  servir,  car  par 
les  guerres  qui  avoient  esté  auparavant  entre  les  roys  de  France  et  lesdis  Fla- 
mans,  iceulx  Flamans,  après  une  bataille  qu'ilz  eurent  contre  eulx,  se  soubzmirenl 
et  obligèrent  soubz  les  senxures  de  l'Eglise  et  sur  poyne  d'escommunement  et  de 
la  somme  de  douze  mil  escuz. ..  de  non  faire  jamais  guerre  aux  roys  de  France,  ne  eulx 
rebeller  contre  eulx.  Et,  ou  cas  qu'ilz  le  feroient,  ipso  facto  ilz  encorroyent  en  sen- 
tence d'escommunement  et  demourroit  le  pays  en  interdiction  et  sans  jamais  po- 
voir  estre  ostées,  ne  eulx  absolz,  sans  le  consentement  du  roy  de  France.  Pour 
lesquelles  causes,  Jacques  d'Artevel,  gantoys,  père  de  Philippe  d'Arthevel  qui  fut 
tué  à  la  bataille  de  Rosebecque,  l'an  mil  Iroys  cens  quatre  vingts  et  deux,  lequel 
gantoys  dist  en  publicq  devant  tous  les  seigneurs,  princes  et  prelalz  dessus  nom- 
mez qu'il  convenoit  que  ledit  roy  fist  ce  que  dit  est,  c'est  assavoir  soy  intituller  roy 
de  France  et  prandre  les  armes  de  France,  ou  aultrement  les  Flamans  (le  ras,  porte 
par  erreur  :  les  Angloys)  et  leurs  adhérans  ne  le  secourroient  point  et  ne  se  alye- 
roient  avesques  luy  »  (Traité  du  xv^  siècle,  Bibl.  ^lazarine,  ms.  J.  1.183,  fol.  11 
r"  et  vo).  Cf.  Knitthon,  De  eventibus  Angliae,  IV  (Twysden,  Hist.  Anglie.  script., 
col.  2576,  édit.  Lumby,  t.  If,  p.  10);  le  traité  de  Juvénal  des  Ursins  (Bibl.  na- 
tionale, ms.  fr.,  nouv.  acq.  741,  pp.  13,  14);  Léon  Vanderkindere,  Le  siècle  des 
Artevelde,  Bruxelles  et  Paris,  1879,  pp.  37,  38,  306,  307;  Grandes  chroniques , 
édit.  Paulin  Paris,  t.  V,  pp.  373,  379;  Kervyn  de  Lettenhove,  Hist.  de  Flandre,  t.  11, 
pp.  129,  141,  147,  148;  Rymer,  Fœdera,  II,  ii,  p.  1106.  Jehan  le  Bel  et,  après  lui, 
Froissart  donne  cette  explication  :  «  Mais  il  estoient  si  fortement  obligiet  envers  le 
roy  de  France  qu'il  ne  le  poroient  grever,  ne  entrer  en  son  royalme,  qu'il  ne  fuis- 
sent atteint  de  une  si  grande  somme  de  florins  que  à  grant  malaise  en  poroient  il 
finer  »  (Jehan  le  Bel,  édit.  Polain,  t.  1er,  pp,  139,  133;  Froissart,  I,  66,  édit.  Luce, 
t.  1er,  p.  131).  Il  semble,  à  première  vue,  que,  débiteurs  modèles,  les  Flamands  n'o- 
sent attaquer  le  roi  de  France,  parce  qu'il  est  leur  créancier.  Il  l'est,  en  effet  :  voyez 
Kervyn  de  Lettenhove,  ouvrage  cité,  t.  II,  pp.  129,  141.  Mais  le  sens  est  probable- 
ment différent  :  s'ils  attaquent  le  roi  de  France,  les  Flamands  tomberont  sous  le 
coup  (les  censures  sanctionnées  par  des  peines  pécuniaires  et  ils  devront  une  énorme 
amende.  Voilà  oii  gît  le  scrupule.  C'est  ce  lien  étroit  qui  fait  dire  aux  Flamands  qu'ils 
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Flamands  pourrait  bien  ne  pas  avoir  été  étranger  à  la  fatale 
décision  d'Edouard  IIl.  C'est  entre  le  21  et  le  26  janvier  1340, 
à  la  suite  d'une  conférence  tenue  en  l'abbaye  de  Saint-Bavon  de 
Gand  qu'il  prit  détînitivement  le  titre  de  roi  de  France  ^  Peu 
de  jours  après,  le  8  février  1340,  il  lançait  un  manifeste  où  il 
revendiquait  le  trône  de  France  et  faisait  de  belles  promesses 
à  ses  nouveaux  sujets.  Ce  manifeste  est  daté  :  «  l'an  de  notre 
regnement  en  France  premier  et  d'Angleterre  quatorzième^  » 
Je  remarque  à  ce  propos  que  la  logique  de  la  légitimité  était, 
en  ce  temps,  moins  rigoureuse  qu'au  commencement  du  xix"* 
siècle.  Un  autre  roi  de  France  (bien  français  celui-là)  qui,  lui 
aussi,  avait  séjourné  à  Gand  et,  en  juin  1815,  se  dirigeait  de 
Gand  sur  sa  bonne  ville  de-  Paris,  datait  alors  ses  actes  :  «  de 
notre  règne  le  vingt-unième.  »  D'après  cette  supputation  par- 
faitement logique  et  hautement  dédaigneuse  du  fait,  Edouard 
eût  dû  dater  son  manifeste  de  la  treizième  ou  quatorzième  année 
de  son  règne  en  P'rance. 

Avant  de  prendre  cette  grave  décision,  Edouard  III  s'était 
tourné  du  côté  du  souverain  pontife.  Il  avait  fait  valoir  auprès 
du  saint-père  ses  droits  à  la  couronne  de  France.  Il  exposa  de 
nouveau  ses  titres,  en  1344,  pendant  la  trêve  de  Malestroit,  bien 
que  le  pape  Benoît  XII  se  fût,  dès  l'année  1340,  prononcé  contre 

sont  fortement  obligés  envers  le  roi  de  France.  Joignez  ici  Chronique  latine  anonyme, 
publiée  par  Kervyn  de  Lettenhove,  à  la  suite  de  hlore  et  croniques  de  Flandres,  t.  I^r, 
p.  499.  Quant  aux  intérêts  matériels  des  Flamands  qui  jouent  un  rôle  considérable 
dans  toute  celte  affaire,  voyez  notamment  Chronique  latine  anonyme,  publiée  par 
Kervyn  de  Lettenhove  à  la  suite  de  Istore  et  croniques  de  Flandres,  t.  ]^^,  pp.  oi8- 
573.  Joignez  les  témoignages  qui  attribuent  en  cette  affaire  un  rôle  considérable  à 
l'astucieux  Robert  d'Artois  :  «  Et  lors  ledit  messire  Robert  faussement  et  malvai- 
seraent  iuy  dit  que  il  ne  pouvoit  au  monde  prendre  plus  belle  matière  ou  couleur  de 
faire  guerre  que  de  soy  porter  et  nommer  roy  de  France...  Lequel  Edouart  fust  assez 
content  de  trouver  celte  manière  de  faire  guerre  »  (Traité  par  Jean  Juvénal  des 
Ursins,  composé  par  ordre  de  Charles  VII,  copie  du  xvme  siècle,  Bibl.  nat.,  ms. 
fr..  nouv.  acq.  741,  pp.  12,  13).  Toute''ois,  il  ne  se  décida  qu'un  peu  plus  tard  à  la 
suite  de  négociations  avec  les  Flamands  [ibid.,  p.  14). 

1  Les  deux  Molinier,  sur  Chronique  normande,  p.  250,  note  1.  Il  faut  cependant 
ajouter  que,  dès  1337,  Edouard  avait  pris  le  titre  de  roi  de  France  (Rymer,  II,  ir,  pp. 
1000,  1001)  ;  mais  il  l'abandonna  ensuite.  Voyez  ibid.,  pp.  1042,  1049,  actes  de 
1338. 

2  Kervyn  de  Lettenhove,  Istore  et  croniques  de  Flandres,  t.  I^^^  p.  377.  Rymer, 
Fœdera,  II,  11,  pp.  1108-1111. 
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lui.  Les  mémoires  du  roi  d'Angleterre  que  j'ai  pu  lire  (je  no 
les  ai  peut-être  pas  eus  tous  à  ma  disposition)  me  rappellent  ces 
mémorandum  diplomatiques  que,  de  nos  jours,  on  s'adresse  par 
convenance  de  puissance  à  puissance,  à  la  veille  d'une  grande 
détermination  politique.  Le  ton  et  les  formules  ne  sont  pas  les 
mêmes;  la  pensée  inspiratrice  pourrait  bien  être  identique;  car 
je  ne  puis  croire  qu'Edouard  lll  ait  jamais  espéré  obtenir  du 
pape  une  solution  favorable.  La  politique  générale  de  l'Europe 
ne  pouvait  lui  laisser  cette  illusion.  Mais  je  ne  saurais  analyser 
les  mémoires  du  prétendant  ni  les  nombreux  traités  que  rédi- 
gèrent dans  la  période  suivante  les  avocats  du  roi  de  France*. 
Les  raisonnements  et  les  subtilités  des  jurisconsultes  n'ont  ici 
qu'un  intérêt  de  curiosité.  La  France  devait  rester  aux  Valois, 
parce  que  les  Valois  étaient  français.  Toutes  les  raisons  de  droit 
ne  valent  pas  celle-là.  Si  l'héritier  français  eût  été  parent  par 
les  femmes  et  le  prétendant  anglais  parent  par  les  mâles,  noire 
droit  public,  se  modelant  sur  les  intérêts  de  la  patrie,  n'eût  pas 
manqué  de  proclamer  le  droit  des  femtnes  et,  à  la  fin  de  ce  siècle 
sanglant,  on  eût  vu  Jeanne  d'Arc  saluer  un  héritier  par  les 
femmes  des  deux  noms  qu'elle  donnait  à  Charles  VII  et  lui 
adresser  les  mômes  paroles  réconfortantes  :  «  Gentil  prince,  je 
te  dis  de  la  part  de  Messire  que  tu  es  vrai  héritier  de  France; 
Je  vous  dis  que  Dieu  a  pitié  de  vous,  de  votre  royaume  et  de 
votre  peuple  ^  » 

Les  juristes  défenseurs  des  Valois  ne  manquent  pas  de  se 
heurter  au  douloureux  traité  de  Troyes  (1420)  et  s'efforcent  de 
tourner  cet  obstacle.  Jeanne  l'ignore.  En  eflet,  le  bon  droit  des 
Valois  n'a  nul  besoin  de  discussions  techniques.  Il  tient  tout  en- 
tier dans  ce  mot  :  France.  C'est  ce  que  sentaient  déjà  les  barons 
(et  les  pairs  en  132T7TÔrsqu'ils  se  prononcèrent  en  faveur  de 
Philippe  VI,  c'est  ce  que  comprenait  fort  bien  en  pleine  guerre 
de  Cent  ans,  un  roi  d'Angleterre,  qui,  causant  un  jour  avec  un 
maître  en  théologie  de  l'Université  de  Paris,  lui  dit  avec  une  rare 

^  Je  Tai  fait  dans  un  mémoire  spécial  inlitalé  :  Comment  les  femmes  ont  été  exclues 
en  France  de  la  succession  à  la  couronne,  Paris,  1893  (Extrait  des  Mémoires  de  VA- 
cadémie  des  Inscript.,  t.  XXIV,  2e  part.). 

■^  Marius  Sepet,  Jeanne  d'Arc,  1891,  pp.  195,  196. 

V.  II  6 
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et  perspicace  sincérité  que  «  France  seroit  tousjours  aux  Fran- 
çois et  aux  Angloiz  Angleterre  ^  » 

Je  ne  puis  faire  allusion  au  traité  de  Troyes  sans  rappeler 
qu'il  ne  proclama  pas  les  droils  d'Edouard  III;  qu'il  ne  sanc- 
tionna pas  la  défaite  juridique  de  Philippe  VI  et  de  ses  ayants 
cause.  Tout  au  contraire,  ce  traité  reconnut  implicitement  les 
droits  de  Philippe  de  Valois  puisqu'il  laissa  le  trône  de  France 
à  Charles  VI,  son  successeur,  et  fit  seulement  de  Henri  V,  gendre 
de  Charles  VI,  Vhéniier  de  la  couronne  de  France  (tout  en  lui 
transmettant,  il  est  vrai,  avant  la  mort  du  roi  Tautorilé  et  le  gou- 
vernement) ^  Un  arrêt  du  Parlement  du  mois  de  janvier  1421 
compléta  le  traité  de  Troyes^n  déclarant  le  dauphin  de  France 
indigne  de  succéder  à  la  couronne  ^  On  le  voit,  ni  le  traité  de 
Troyes,  ni  l'arrêt  du  Parlement  n'impliquent  le  désaveu  légal 
du  passé.  L'ordre  successoral  n'est  modifié  que  pour  l'avenir,  à 
dater  de  la  mort  de  Charles  VI,  à  qui,  par  convenance,  on  garde 
ses  titre  et  qualité.  Ce  détail  intéressant  au  point  de  vue  juri- 
dique p'a  pas  échappé  aux  avocats  d-MK)i  de  France  \  Il  me 
semble  qu'ils  n'ont  pas  insisté  sur  le  style  tout  particulier  adopté 
dans  cet  instrument  diplomatique  :  le  roi  de  France  affecte  d'y 
appeler  constamment,  Henri  V  «  notre  filz,  le  roy  Henry.  «  car 
«  parl'ahance  du  mariage  fait entre  nosdit  filz,  le  roy  Henry 

1  Bibl  nat  ras  fr.  23.281,  fol.  12  vo.  Suivant  M.  Thomas,  ce  traité,  dans  son 
texte  français,'  est  antérieur  à  1415  (Thoma..  De  Joh.  de  Monsterolio  vita  et  open- 
bus  pp  25  26  .  Ceux  qui  écrivent  que  la  notion  de  patrie  ne  s'est  guère  dégagée 
que  pendant  la  guerre  de  Cent  ans,  devraient  méditer  un  passage  de  Suger  expri- 
mant au  xue  siècle,  exactement  la  même  pensée  que  ce  roi  anglais  et  presque  dans  les 
mêmes  termes  :  «  Dicebatur  equidem  vulgo  regem  iUum  superbum  et  impetuosum 
(il  s'a-itde  Guillaume  le  Roux)  aspirare  ad  regnura  Francorum,  quia  famosus  juvenis 

unicus  patri  eral  de  nobilissiraa  conjuge,  Roberti  Flandrensis  comilis  sorore I  e- 

rum  quia  nec  [as  nec  nalurale  est  Francos   AnglU,  imo  Anglos  Francis  subjici,  spem 
repulsivam  delusit  eventus  »  (Suger,  édit.  Lecoy  de  La  xMarche,  p.  12). 

2  Vovez  le  texte  du  traité  dans  Ord..  t.  XI,  p.  86,  et  dans  Cosneau,  Les  grands 
traités  d.la  guerre  de  Cent  ans,  p.  100.  Cf.  Vallet  de  Viriville,  Hist.  de  Charles  MU 
t.I",  pp.  235,  236;  G.  de  Beaucourt,  Histoire  de  Charles  F//,  t.  Il,  p.  47. 

3  Cf.  D.  Plancher,  t.  IV,  Premes,  p.  clv;  G.  de  Beaucourt,  ihid.,  t.  II,  p.  48. 

4  Traité  de  Jean  Juvénal  des  Ursins,  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  nouv.  acq.  741,  p.  27.  Le 
traité  de  Juvénal  des  Ursins  a  été  composé  en  1445  (Thomas,  De  Joannisde  Monste- 
rolio vita  et  operibus,  pp.  27,  28).  Voyez  une  analyse  de  ce  traité  dans  Tabbe  Peche- 
nard,  Jean  Juvénal  des  Ursins,  Paris,  1876,  p.  224  et  suiv. 
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et  iiostre  très  chiere  et  très  amée  fille,  Katherine,  il  est  devenu 
nostre  filz  et  de  nostre  très  chiere  et  très  amée  compaigne,  la 
^oyne^  »  Cette  sorte  d'adoption  politique  n'est-elle  pas  elle- 
même  un  hommage  rendu  au  principe  de  l'hérédité  masculine 
dans  la  maison  de  France,  principe  qui  est  tourné,  mais  non  pas 
heurté  de  front? 

On  sait  que  le  traité  de  Troyes  dut  être  soumis  à  la  ratifica- 
tion des  états  des  deux  royaumes  de  France  et  d'Angleterre^  (ra- 
tification évidemment  illusoire  du  côlé  de  la  France).  On  sait 
aussi  qu'une  assemblée  parisienne  accepta,  en  effet,  ce  désas- 
treux traité^  (en  même  temps,  d'ailleurs,  que  d'autres  assemblées 
animées  de  l'esprit  patriotique  et  national  préparaient  la  résis- 
tance*). Cet  hommage  rendu  au  grand  principe  du  droit  des 
peuples  n'est  pas  isolé  dans  l'histoire  de  ces  temps-là.  Je  ne 
crains  pas  d'affirmer  qu'au  xiv*"  siècle  et  au  commencement  dia 
xv^,  c'est  une  règle  assez  universellement  admise  qu'aucune  an- 
nexion ne  peut  être  prononcée  sans  l'assentiment  du  peuple'"  ou 


1  Traité  de  Troyes,  art.  1er  (Cosneau,  Les  traités  de  la  guerre  de  Cent  ans,  p.  lOCî). 

2  «  Item.  Et  afin  que  concorde,  paix  et  transquillilé  entre  les  royaumes  de  France 
et  d'Angleterre  soient,  pour  le  temps  avenir,  perpétuellement  observées  et  que  L'or 
obvie  aux  obstacles  et  commencemens  (?)  par  lesquelz,  entre  lesdis  royaumes  debas., 
dissencions  ou  discors  pourroient  sourdre  en  temps  avenir,  que  Dieu  ne  vueille!  i[ 
est  accordé  que  nostredit  filz  labourera,  par  effecl  de  son  povoir,  que,  de  l'adviz 
et  consentement  des  trois  estaz  desdiz  royaumes,  ostez  les  obstacles  en  ceste  partie., 
soit  ordonné  et  pour  que,  du  temps  que  nostredit  filz  sera  venu  à  la  couronne  de 
France  ou  aucun  de  ses  hoirs,  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Angleterre  à  tous- 
jours  mais,  perpétuellement,  demourront  ensemble  et  seront  à  une  mesme  personne, 
c'est  assavoir  en  la  personne  de  notredit  filz,  le  roi  Henry...  »  (Cosne^iu,  Les  grands 
traités  de  la  guerre  de  Cent  ans,  p.  IH).  Une  clause  analogue  fii^ure  dans  le  traité  de 
Londres  de  1359  (art.  20).  On  sait  que  les  trois  états  réunis  à  Paris  répondirent  aiî 
régent  que  «  ledit  traictié  n'estoit  passable,  ne  faisable  et,  pour  ce,  ordonnèrent  à 
faire  bonne  guerre  aux  Anglois.  >>  Aussi,  dans  le  traité  de  Bréligny  (1360)  substitué 
à  celui  de  Londres,  on  remplaça  les  trois  états  par  quelques  grands  seigneurs  a« 
nombre  de  vingt  (Cosneau,  ibid.,  pp.  2,  18,  61).  Le  rejet  du  traité  de  Londres  con- 
tribua, d'ailleurs,  certainement  à  rendre  moins  dur  le  nouveau  traité  {Documenta  iné- 
dits, Rapport  au  ministre,  Paris,  1839,  p.  110;  Petit-Dutaillis  et  Collier,  La  dipL 
franc,  et  le  traité  de  Brétigny,  dans  Le  moyen  âge,  1897,  pp.  1-35). 

^  D.  Félibien,  Histoire  de  la  ville  de  Paris,  t.  IV,  Preuves,  pp.  582,  583.  Douet 
d'Arcq,  La  chronique  d'Enguerrun  de  Monstrelet,  t.  IV,  1860,  p.  3. 

'*  Voyez  Thomas,  Le  Midi  et  les  états  généraux  sous  Charles  Vil,  dans  Annale$  â» 
Midi,  juillet  1889,  pp.  292,  309. 

^  A  Genève,  en  1420,  les  petites  gens  sont  consultés  avec  les  ecclésiastiques,  les 
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o  « 

des  notables'.  Cette  conception  exerçait  sur  les  esprits  un  très 
grand  empire!  On  se  sentait  obligé  à  ces  simulacres  juridiques, 
qui  sont,  à  tout  prendre,  une  satisfaction  accordée  à  la  con- 
science publique,  car  ils  impliquent  l'existence  du  droit.  L'aban- 
don récent  de  ce  principe  fondamental,  restauré  en  ce  siècle 
grâce  aux  nobles  efforts  de  quelques  grands  esprits  du  siècle 
précédent,  est  l'un  des  faits  les  plus  douloureux  que  puisse 
enregistrer  l'historien  du  droit  moderne.  Cet  abandon  pur  et 
simple  a  fait  rétrograder  le  droit  européen  international  par  delà 
le  xiv°  siècle  et  même  par  delà  le  xiii"  siècle ^  Mais  cette  ques- 
tion importante  et  peu  connue  mériterait  à  elle  seule  un  mémoire 
spécial.  Je  ne  saurais  m'attarder.  Qu'il  me  sufQse  d'ajouter  que, 
dans  la  pensée  des  contemporains,  pensée  qui  s'imposa  aux  si- 
gnataires du  traité  de  Troyes,  cet  acte  devait,  afin  d'obtenir 
toute  sa  force  et  sa  pleine  validité,  être  soumis  aux  trois  états, 
pour  deux  raisons  :  il  modifiait  l'ordre  légal  de  la  succession  à 
la  couronne;  il  décidait  en  principe  et  préparait  la  réunion  sous 
le  même  sceptre  de  deux  royaumes  jusqu'alors  parfaitement  dis- 
tincts et  complètement  indépendants  l'un  de  l'autre  :  la  France 
et  l'Angleterre.  C'est  ce  second  point  qui  est  mis  en  relief  par 
l'art.  24  du  traité.  Le  premier,  au  contraire,  est  dissimulé,  car, 
le  roi  d'Angleterre,  devenant  le  fils  du  roi  de  France,  on  pou- 
vait soutenir  théoriquement  que  l'ordre  successoral  n'était  pas 
modiflé. 

Lorsque  le  triomphe  de  Charles  VII  fut  assuré,  le  consente- 
ment qu'avait  donné  Charles  VI  à  l'exclusion  de  son  propre  fils, 
devint  une  difficulté  sérieuse  pour  les  théoriciens  de  la  royauté. 
La  nécessité  d'échapper  à  cette  difficulté  leur  inspira  un  système 

marchands  et  les  propriétaires.  Cf.  Nourrisson,  Origine  des  idées  politiques  de  Rous- 
seau, dans  Séances  et  travaux  de  ^Académie  des  sciences  morales,  t.  CXXI,  p.  284. 

^  Au  milieu  du  xive  siècle,  les  prélats,  les  seigneurs  et  les  notables  jouent  seuls  un 
rôle  dans  l'affaire  de  l'annexion  du  Dauphiné  à  la  France.  Voyez  Guiffrey,  Histoire 
de  la  réunion  du  Dauphiné  à  la  France,  p.  159,  n"  3;  p.  207,  n"  17;  pp.  317,  338, 
339,  343,  347. 

2  Voyez  :  pour  Marseille  se  donnant  à  la  maison  de  Toulouse  en  1251,  lettre  adres- 
sée à  Alfonse  de  Poitiers  publiée  par  M.  Langlois  dans  Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
chartes,  t.  XLVI,  p.  591;  pour  Paraiers  consentant  à  une  cession  faite  par  Philippe 
le  Bel  à  Roger  Bernard,  comte  de  Foix,  en  1283,  Baudouin,  Lettres  inédites  de  Phi- 
lippe le  Bel,  pp.  XXII,  xxni,  128,  130. 
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fort  remarquable  qui  a  laissé  chez  les  auteurs  et  clans  nos  an- 
nales des  traces  profondes^,  auquel  enfin  divers  incidents  d'his- 
toire contemporaine  (si  tant  est  que  ces  incidents  appartiennent 
à  l'histoire)  rendent  un  intérêt  pour  ainsi  dire  actuel.  Le  roi, 
affirmèrent  ces  théoriciens,  ne  possède,  à  proprement  parler, 
qu'une  manière  d'administration  et  usage^  dont  il  jouit,  sa  vie 
durant  seulement.  Les  héritiers  mâles  sont,  au  regard  de  la 
couronne,  des  héritiers  nécessaires.  Le  roi  ne  peut  pas  préju- 
dicier  à  son  héritier.  Il  ne  peut  aliéner  ou  bailler  le  royaume  en 
d'autres  mains  qu'en  celles  auxquelles  il  doit  échoir  par  suc- 
cession. Le  roi,  en  d'autres  termes,  ne  peut  pas  faire  que  son 
fils  ne  soit  roi  après  lui.  Il  ne  le  peut,  alors  même  que  ce  fils 
y  consentirait.  Et  si  celui-ci  y  consentait,  ce  consentement  ne 
pourrait  nuire  qu'à  lui-même  :  il  ne  préjudicierait  pas  aux 
autres  héritiers  du  sang.  Telle  est  la  doctrine  de  Juvénal  des 
Ursins^  Un  autre  casuiste  qui  avait  à  cœur  de  convaincre  le 
duc  de  Bourgogne  hésitant  à  abandonner  le  parti  anglais  et  à 
violer  le  traité  de  Troyes,  et  qui  voulait  dissiper  ses  scrupules 
de  conscience,  examine  la  question  avec  plus  de  précision  et 
pousse  plus  avant.  Un  roi,  dit-il,  ne  peut  exhéréder  ni  ses  fils, 
ni  ses  frères,  ni  ses  autres  parents.  Existe-t-il  cependant  une 
cause  légitime  d'exhérédalion?  Le  prince  devra,  en  ce  cas, 
s'adresser  au  supérieur  qui  statuera.  Mais,  si  le  roi  n'a  point  de 
supérieur  temporel  (c'est  comme  on  sait  le  cas  du  roi  de  France), 

^  Cf.  Loyseau,  Des  offices,  liv.   II,  ch.  ii,  n^s  33,  34,  dans  Œuvres,  Lyon,  1701, 
p.  101;  Giraud,  Le  traité  d'Utrecht,  Paris,  1847,  pp.  92,  93. 

2  Je  reproduis  dans  le  texte  les  expressions  du  traité  de  Juvénal  des  Ursins 
(Bibl.  nat.,  ms.  fr.  nouv.  acq.  741,  pp.  25,  26).  Rapprochez  celte  façon  de  parler 
très  juridique  d'un  autre  auteur  du  même  temps  :  «  Non  tamen  potuit  eura  privare 
jure  sibi  succedendi,  omissa  ordinaria  pena,  quia  sicut  ipsi  régi  in  regno  erat  jus 
quésitum  ad  rem,  quod  quidem  jus  non  pendet  ex  voluntate  vel  ordinacione  patris 
sicut  in  privata  persona  »  (Mémoire  inlilulé  :  Examen  de  la  question  si  le  duc  de 
Bourgogne  pourroit  faire  sa  paix  particulière  avec  le  roy  de  France,  dans  Dom  Plan- 
cher, Histoire  de  Bourgogne,  Preuves,  t.  IV,  p.  clvii,  Ire  col.).  «  Filio  erat /ux 
quésitum  ad  rem  :  quo  jure  non  potest  eum  pater  privare  quia  non  habet  ab  ipso 
pâtre,  sed  a  consueludine  regni,  sicut  beneficiatus  [suppléez  :  qui]  habet  jus  qae- 
situm  in  re,  non  potest  privare  expeclantem  qui  habet  j'us  ad  rem  »  {ibid.,  p.  CLvn, 
2«  col.).  Joignez  une  note  sur  cette  question  que  j'ai  lue  à  l'Académie  des  inscriptions 
le  13  septembre  1895  {Comptes  rendus,  4^  série,  t.  XXIIl,  p.  386  et  suiv.). 

^  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  nouv.  acq.  741,  pp.  25,  26. 
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le  roi  alors  aura  recours  au  pape  :  «  Papa  est  adeundas  qui,  in 
isto  casu .  propler  defeclum  alterius  superioris  est  judex  com- 
petens^  »  Ce  système  donne  prise,  il  est  vrai,  à  certaine 
objection.  Xotre  auteur  suppose  qu'on  pourra  lui  opposer  la 
fanneuse  décrétale  Per  venerabilein^'.  Il  examine  cette  difficulté, 
et,  comme  on  peut  s'y  attendre,  il  sort,  en  bon  casuiste,  victo- 
rieux de  la  discussion  qu'il  a  introduite. 

Parmi  les  causes  légitimes  d'exhérédation  et  même  de  dépo- 
sition figure  sans  nul  doute  au  premier  rang  le  crime  d'hérésie. 
Mais  la  France,  au  moyen  âge,  n'a  eu  ni  roi,  ni  prétendant 
hérétique.  C'est  seulement  à  la  fin  du  xvi^  siècle  qu'un  illustre 
hérétique  fut  réduit  à  conquérir  les  armes  à  la  main  le  trône  qui 
lui  appartenait  par  droit  derraissance.  Ses  convictions  religieuses 
se  modifièrent,  d'ailleurs,  comme  on  sait,  très  opportunément. 

4.  Minorité  et  tutelle.  —  Les  titres  du  roi. 

Les  reines.  —  «  Au  début  de  la  période  féodale,  la  compagne 
du  roi  occupait  auprès  du  trône  une  place  plus  importante  que 
ne  semblerait  le  faire  supposer  l'histoire  des  reines  de  France 
postérieurement  à  celte  époque.  On  sait  que,  sous  la  monarchie 
carolingienne,  la  reine  était  investie  d'attributions  administra- 
tives, notamment  d'un  certain  contrôle  sur  les  finances  royales^  » 
(à  peu  près,  comme  de  nos  jours,  la  femme  du  peuple  ou  la  pe- 
tite bourgeoise  surveille  la  caisse).  «  Aucun  texte  ne  prouve  qu'il 
en  ait  été  ainsi  sous  les  premiers  Capétiens;  mais  il  est  certain 
que  la  reine  prenait  alors  une  part  assez  active  à  la  direction 
du  palais  comme  au  gouvernement*.  »  On  peut  généraliser  cette 
observation  de  M.  Luchaire.  Les  femmes  des  plus  hauts  person- 
nages du  x%  du  xi^  et  du  xii®  siècle  ont  joué  assez  souvent  un  rôle 
politique  ou  administratif;  elles  ont  volontiers  partagé  les  travaux 


'  .Mémoire  intitulé  par  D.  Pianctier,  Examen  de  la  question  si  le  duc  de  Bourgogne 
fourroit  faire  sa  paix  particulière  avec  le  roi  de  France,  dans  Dom  Plancher,  His- 
toire de  Bourgogne,  t.  IV,  Preuves,  p.  clvu,  l^e  col. 

-  Décrétales  de  Grégoire  IX,  IV,  xvii,  Qui  filii  sint  legilimi,  13,  Per  venerabilem. 

5  Cf.  ci-dessus,  t.  I",  p.  238. 

^  Luchaire,  Manuel  des  instit.  franc..  Période  des  Capétiens  directs,  p.  476. 
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de  leur  mari;  elles  l'oiit,  au  besoin,  suppléée  Au  xiii*'  siècle,  deux 
reines  de  France  appellent  encore  naon  attention  d'une  manière 
toute  particulière  :  je  veux  parler  de  la  mère  et  de  la  femme  de 
saint  Louis.  A  dater  de  la  mort  de  Louis  VIII,  Blanche  deCastille, 
régente,  joua  un  rôle  vraiment  exceptionnel.  Sa  seconde  régence 
est  également  très  importante.  Mais  ces  faits  s'expliquent  et  par 
des  circonstances  qui  sont  elles-mêmes  exceptionnelles  et  parles 
rares  qualités  de  cette  princesse.  Marguerite  de  Provence  avait, 
de  son  côté,  beaucoup  d'ambition  et  un  désir  immodéré  du  pou- 
voir que  saint  Louis  dut  réprimer  :  on  sait  qu'elle  avait  fait 
prendre  à  son  fils  Philippe,  le  futur  Philippe  III,  rengagement 


1  Voyez  pour  l'Espagne,  Munoz  y  Roraero,  Coleccion  de  fueros  municipales,  Ma- 
drid, 1847,  t.  1er,  pp.  19,  25,  31,  37.  175,  177.  Vers  Tan  1068,  Raymond  Bérenger 
le  Vieux,  comte  de  Barcelone,  promulgue  les  usages  de  Barcelone  :  il  est  dit,  dans 
le  préambule,  que  ces  usages  ont  été  rédigés  laude  et  consilio  proborum  suorum  homi- 
num,  una  cum  prudenlissiina  conjuge  sua  Adalmodi  {Vsalici  Barchinone  pairie,  dans 
Giraud,  Essai  sur  Chisl.  du  droit  français,  t,  11,  p.  465).  En  1002,  la  comtesse  de 
Carcassonne,  Adélaïde,  rend  la  justice  ou  préside  un  plaid,  sou  mari  étant  en  pè- 
lerinage à  Rome  (Jarriand,  llist.  de  la  novelle  118  dans  les  pays  de  droit  écrit,  p.  358, 
note  1).  Vers  l'an  1080,  Pétronille,  femme  du  vicomte  de  Gap,  Isoard,  qui  avait  été 
combattre  les  Sarrasins  en  Espagne,  joue  un  rôle  très  DOtable  lors  d'un  débat  im- 
portant, en  l'absence  de  son  mari  (Guérard,  Cartulaire  de  Saint-Victor,  t.  II,  p.  560. 
Cf.  Roman,  Les  baillis  du  Haut-Dauphiné,  dans  Comité  des  travaux  hist.  et  scientifi- 
ques, Bulletin  hist.  et  philologique,  1894,  pp.  176-183).  Dans  le  Barrois,  en  Tan  1091, 
trois  femmes  prennent  part  à  un  plaid  important  [Musée  des  archives  départem.,p.  37, 
no  27). 

Tout  au  commencement  du  xui^  siècle,  la  reine  de  France  fut  choisie  comme  ar- 
bitre entre  un  monastère  de  l'ordre  de  Cîteaux  et  les  Hospitaliers  du  diocèse  de 
Sens  :  la  reine  rendit  une  sentence  définitive  de  concilio  phirimorum  episcoporum  et 
aliorum  virorum  prudentum  consilio .  Les  Hospitaliers  ne  respectèrent  pas  celte  déci- 
sion. Innocent  III,  appelé  à  se  prononcer,  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Quamvis  autera 
secundum  regulam  juris  civilis  feminae  ab  hujusmodi  publicis  officiis  sint  remotœ,  et 
alibi  dicatur  quod,  licet  summae  opinionis  et  optirae  constitutae  existant,  si  arbitrium 
in  se  susceperinl,  vel  si  patronae  inter  libertos  suos  interposuerint  audientiam,  ab 
omni  sinljudiciali  examine  separandae ,  ut  ex  earum  prolatione  nulla  pœna  adversus 
justos  earum  contemptores  nuUaque  pacti  exceptio  habeatur,  quia  tamen  juxta  con- 
suetudinem  approbatam,  quae  pro  lege  servatur,  in  partibus  Gallicanis  hujusmodi 
feminae  praecellentes  in  subditos  suos  ordinariara  jurisdiclionem  habere  noscun- 
tur,  etc.  »  [Décrétâtes  de  Grégoire  /A',  1,  xuii,  De  arbilris,  4,  Dilecti  (ilii).  En  1164, 
Louis  VII  avait  rendu  une  décision  analogue  en  faveur  d'Ermengarde,  vicomtesse 
de  -Narbonne  (D.  Bouquet,  t.  XVI,  p.  91).  Enfin,  qui  ne  connaît  l'histoire  si  émou- 
vante et  si  célèbre  de  Mathilde  de  Toscane,  au  temps  de  Grégoire  VII  et  d'Urbain 
H?  Qu'on  n'oublie  pas  qu'elle  fut  deux  fois  mariée  et  qu'on  songe  au  rôle  effacé  de 
ses  deux  maris  (Godefroi  de  Lorraine  et  Guelfe  de  Bavière). 
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secret  de  rester  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  sous  sa  tutelle,  dans 
le  cas  où  elle  survivrait  au  roi.  Urbain  IV  délia  le  jeune  prince 
de  son  serment  et  le  releva  de  ses  imprudentes  promesses*. 

A  partir  de  ce  moment,  il  ne  me  reste  guère  qu'à  mentionner 
—  c'est  ce  que  je  ferai  en  parlant  de  la  tutelle  des  rois  mineurs 
^-  le  rôle  officiel  des  reines  mères  pendant  tout  le  temps  que 
leurs  fils  sont  «  sous-agiés.  » 

Minorité  et  tutelle  du  roi.  —  On  ne  saurait  dire  très  exacte- 
ment à  quel  âge,  pendant  les  premiers  siècles  de  la  dynastie  ca- 
pétienne, le  roi  était  majeur.  Mais  cet  âge  était  certainement  très 
précoce.  Philippe  I"  avait  à  peine  quatorze  ans,  lorsqu'il  sortit 
de  tutelle "^  Le  fils  aîné  de  saint  Louis  fut  pendant  la  première 
croisade  de  son  père,  à  daler  de  la  mort  de  son  aïeule,  réputé 
majeur,  étant  seulement  dans  sa  dixième  année^  Je  serais  tenté 
de  considérer  ces  majorités  hâtives  comme  un  souvenir  des 
mœurs  franques\  en  même  temps  que  comme  un  procédé  poli- 
tique souvent  commode.  Les  meilleurs  procédés  ne  sont  pas 
les  procédés  inventés  ;  ce  sont  |es_traditions  et  les  souvenirs 
utilisés.  Vers  le  même  temps,  les  rois  allemands  étaient  majeurs 
à  quinze  ans". 

Une  ordonnance  de  Philippe  le  Hardi  fixa  à  quatorze  ans 
la  majorité  de  l'héritier  de  la  couronne \  Cette  décision  qui 
n'avait  pas  une  portée  générale,  mais  s'appliquait  seulement  à 
l'héritier  de  Philippe  III,  fut  convertie  par  Charles  V  en  loi  du 
royaume,   lex  vel  constitutio' .    Ce  principe  fut  parfois  con- 


1  Luchaire,  ibid.,  pp.  476-480. 

2  Luchaire,  Hisl.  des  instit,  mon.,  2°  édit.,  t.  I^r,  p.  '8. 

3  Elle  Berger,  Les  reg.  d'Innocent  IV,  t.  Il,  p.  cclxix. 
'*  Voyez  raon  Droit  privé,  2^  édit.,  pp.  510,  511. 

s  Waitz,  Deutsche  Verfassungsgeschichte,  t.  VI,  p.  215  et  suiv. 

6  Dupuy,  Traité  de  la  majorité  de  nos  rois,  pp.  142,  143.  Ord.,  t.  XI,  p.  349.  Cf. 
Langlois,  Philippe  IIl  le  Hardi,  p.  300. 

■?  Dupuy,  Traité  de  lamajorité  de  nos  rois,  pp.  155-161.  Ord.,  t.  VI,  p.  26.  Cf. 
Coville,  Les  Cabochiens,  p.  118.  Toutefois,  si  nous  serrons  de  près  le  texte  de  l'or- 
donnance de  Charles  V  pour  le  comparer  au  texte  de  l'ordonnance  de  Philippe  le 
Hardi,  nous  constatons  une  différence  qui  doit  être  signalée  :  d'après  l'ordonnance 
de  Charles  V,  le  jeune  roi  sera  majeur  dès  qu'il  aura  atteint  sa  quatorzième  année 
(treize  ans  et  un  jour).  Celle  interprétation  littérale  fut  adoptée  en  faveur  de  Charles 
IX.  En  faveur  de  Charles  VI  on  devança  même  la  limite  de  treize  ans  et  un  jour 
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testée  mais,  en  définitive,  il  réussit  à  se  fixer  solidenaent  dans 
notre  droit.  L'âge  de  quatorze  ans-  est  resté  jusqu'à  la  fin  de  la 
monarchie  la  fiction  constitutionnelle  régulière.  Cet  âge  légal 
ne  fut  changé  qu'en  d791  :  on  sait  que  la  constitution  de  1791 
fixa  la  majorité  du  roi  à  dix-huit  ans  ^ 

J'aperçois  parmi. les  textes  du  xiv°  et  du  xv°  siècle,  relatifs  à 
la  majorité  des  rois,  la  trace  d'une  pensée  que  j'ai  déjà  signalée 
au  passage.  La  grande  jeunesse  du  roi  trouble  encore  les  esprits  : 


(Bréquigny,  Recherches  sur  les  régences  en  France,  dans  Mém.  de  l'Acad.  des  Inscript., 
t.  L,  p.  534).  A  ravènement  de  Charles  VIII,  on  ne  paraît  guère  avoir  eu  en  vue 
que  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis;  toutefois  l'abbé  de  Cîteaux  et  ses  commettants 
songeaient,  eux,  à  la  quatorzième  année  (Pélicier,  Essai  sur  le  gouvernement  de  la 
Dame  de  Beavjeu,  p.  69).  En  4  409,  on  avança  un  peu  la  limite  légale  en  faveur  du 
dauphin  Louis,  fils  de  Charles  VI  (Dupuy,  ibid.,  p.  217  et  suiv.;  Isambert,  t.  Vil, 
pp.  223-226).  On  pourrait  même  croire  d'après  une  cote  sans  texte  d'Isambert  (t. 
VII,  p.  157)  que  ce  même  prince,  âgé  seulement  d'un  peu  plus  de  dix  ans  (1407),  fut 
chargé  officiellement  du  gouvernement  du  royaume  pendant  la  maladie  de  son  père 
(M.  Coville  admet  ce  fait,  Les  Cabochiens,  p.  19;.  Mais  le  résumé  d'Isambert  (p.  157, 
no  400)  doit  être  fort  inexact  et  représente  une  ordonnance  du  26  décembre  1407, 
publiée  par  Dupuy,  laquelle  dit  tout  autre  chose  (Dupuy,  Traité  de  la  majorité  de  nos 
rois,  p.  212  et  suiv.). 

1  Sur  les  contestations  qui  s'élevèrent  lors  de  Favènemenl  de  François  II  voyez 
Bernardi,  Essai  sur  les  révolutions  du  droit  français,  Amsterdam,  1782,  p.  188;  Le- 
long  et  Fontette,  Bibl.  hist.  de  la  France,  t.  II,  p.  784;  Beaupré,  Nouvelles  recherches 
de  bibliographie  lorraine,  dans  Mémoires  de  l'Académie  de  Stanislas,  1853,  pp.  288, 
289. 

2  En  me  servant  de  cette  expression  je  n'entends  pas  du  tout  exclure  l'interpréta- 
tion assez  souvent  admise  de  treize  ans  et  un  jour  (quatorzième  année).  Voyez  le  lit 
de  justice  tenu  par  Louis  XIV  en  1651  pour  la  déclaration  de  sa  majorité  (Dupuy, 
ibii.,  pp.  536-541). 

3  Section  II,  art.  1.  On  a,  dès  le  commencement  du  xiv^  siècle,  un  exemple  isolé 
de  cette  conception  d'une  majorité  tardive  de  dix-huit  ans.  Philippe  V,  cherchant 
pendant  la  grossesse  de  la  veuve  de  Louis  X  à  s'assurer  pour  longtemps  l'autorité 
et  le  gouvernement,  fit  décider  que,  si  la  reine  douairière  accouchait  d'un  fils,  ce  fils 
ne  prendrait  les  rênes  du  gouvernement  qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  :  (Philippus)...  «  par- 
lamentum  fecit  congregari,  in  quo...  exstitit  ordinatum,  ut  usque  ad  decem  et  octo 
annos,  etiam  si  et  regina  Clementia  quam  frater  ejus  gravidam  reliquerat,  puer 
raasculus  nasceretur,  servaret  et  regeret  regnum  »  (Continuateur  de  Nangis,  dans 
Géraud,  Chronique  latine  de  Guillaume  de  Nangis,  t.  I^r,  p.  427).  Mais  cette  concep- 
tion d'une  majorité  de  dix-huit  ans  est  un  fait  isolé  à  cette  date.  Le  2  octobre  Î332, 
dans  un  conseil  tenu  à  Paris,  Philippe  VI  annonçait  aux  barons  et  aux  bourgeois  de 
Paris  qu'il  était  décidé  à  se  croiser  et  qu'il  laisserait  comme  régent  du  royaume  son 
fils  Jean,  circa  quartum  decimum  annum  agentem  (Continuateur  de  Nangis,  édit.  Gé- 
raud, t.  II,  p.  134).  En  1560-1561,  les  états  généraux  songeaient  à  une  minorité  de 
vingt  ans  (d'après  Bréquigny,  ibid.,  p.  543). 
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on  n'admet  pas  sans  quelque  diffîcullé  qu'un  enfant  soit  roi. 
Cette  pensée  avait  été  exploitée  au  xiii''  siècle  contre  saint 
Louis  enfant.  Elle  inspira,  au  xiv**  siècle,  une  fiction  bien  cu- 
rieuse. Charles  VI,  arrivé  au  trône  à  Fâge  de  douze  ans,  fut 
avant  toutes  choses,  déclaré  majeur  par  le  régent,  ou,  si  on  veut, 
émancipé;  après  quoi  il  fut  sacré  et  couronné  à  Reims  :  à  cette 
fin,  dit  le  texte  que  j'analyse,  «  monsieur  le  régent  l'a  aayé  et 
pour  tel  réputée  »  Je  ne  retrouve  plus  la  même  fiction  au  com- 
mencement du  xv°  siècle,  mais  je  constate  que  le  jeune  âge  de 
l'héritier  royal  constitue  encore  un  certain  obstacle  moral  (assez 
facile  à  écarter).  Charles  YI  revient  par  deux  fois  sur  cet  objet. 
L'aîné  des  enfants  du  roi,  déclare-t-il  en  1403,  en  quelque  mi- 
norité qiiil  soit  à  la  mortde  son  père,  usera  de  tous  ses  droits 
de  roiy  sans  qu  aucun  autre,  tant  soit  prochain  de  son  sang, 
entreprenne  bail,  régence  ou  gouvernement  du  royaume^.  Ainsi, 
sous  l'influence  des  préoccupations  et  des  dangers  du  moment, 
la  fiction  se  modifie.  On  ne  déclare  pas  cette  fois  l'enfant  majeur. 
Mais  on  proclame  qu'il  n'aura  nLbaillistre,  ni  régent  (le  droit 
privé  accordait  au  baillistre  la  jouissance  de  la  fortune  du  mi- 
neur :  on  redoutait  probablement  l'application  de  ce  principe 
aux  biens  du  jeune  roi).  Sur  quoi  on  se  hâte,  bien  entendu,  d'or- 
ganiser la  tutelle  du  prince  et  le  gouvernement  du  royaume  pen- 
dant sa  minorité.  En  1407,  le  roi  renouvelle  cet  édit,  l'érigeant 
même  en  loi  du  royaume  perpétuelle  et  irrévocable^  On  sait  ce 
que  valent  l'irrévocabilité  et  la  perpétuité  des  lois.  Il  y  a  pour- 
tant dans  ces  édits  de  Charles  VI  une  pensée  durable  parce 
qu'elle  correspond  au  sentiment  populaire  qui  peu  à  peu  s'est 
fortifié,  qui  triomphe  des  scrupules  dont  je  parlais  à  l'instant  et 
qui  assure  la  stabilité  delà  succession  à  la  couronne  :  le  jeune 
prince,  quel  que  soit  son  âge,  sera,  immédiatement  après  la  mort 
de  son  père,  proclamé  roi,  sacré  et  couronné.  Voilà  le  principe 

1  Dupuy,  Traité  de  la  majorité  de  nos  rois,  pp.  178,  179.  Secousse,  dans  Ordon- 
nances, t.  VI.  pp.  ix-xxi.  Voyez  sur  cette  affaire  un  curieux  texte  attribué  par  Go- 
defroy  à  Jean  des  Mares  (Godefroy,  Le  cérémonial  françois,  t.  I^r,  Paris,  1649,  p. 
159;  Douët  d'Arcq,  Choix  de  pièces  inédites  relatives  au  règne  de  Charles  VI. 
t.  1er,  p.  2,  no  i\ 

■^  Dupuy,  ibid.,  pp.  205-209. 

3  Dupuy,  ibid.,  pp.  212-217. 
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absolu  qu'admet  définitivement  l'opinion  et  que  la  loi  édicté.  Par 
la  loi  du  royaume,  l'autorité  royale  ne  meurt  pas.  Le  mort  sai- 
sit le  vif  et  l'autorité  passe  sans  interruption  du  roi  défunt  à  son 
légitime  successeur  ^  :  Le  7'oi  est  mort!  Vive  le  roi! 

Il  paraît  impossible  de  ramener  à  quelque  principe  général 
les  combinaisons  diverses  qui  furent  adoptées  suivant  les  be- 
soins du  moment  pour  organiser  la  régence  pendant  la  minorité 
on  pendant  l'absence  du  roi.  «  Le  choix  du  régent  dépendait 
avant  tout  de  la  volonté  royale.  Mais  il  fallait  qu'une  partie 
au  moins  du  baronnage  le  sanctionnât  de  son  approbation  ^  » 
Cette  sanction  faisait  défaut,  en  1226,  à  Blanche  de  Castille, 
désignée  par  Louis  VIII  comme  tutrice  et  régente  de  Louis  IX. 
On  sait  qu'un  soulèvement  des  barons  faillit  renverser  la  ré- 
gente et  son  jeune  pupille.  Je  retrouve  encore  cet  acquiesce- 
ment des  barons  à  des  dispositions  pour  la  régence  prises  par 
P^hilippe  le  Bel  en  1294^  Pendant  les  premiers  siècles  de  la 
monarchie,  «  à  côté  du  personnage  expressément  désigné  par 
le  roi,  la  reine  mère,  l'archevêque  de  Reims  et  les  grands  qui 
vivaient  habituellement  au  palais,  prenaient  part  de  fait  au 
gouvernement'.  »>  C'était  le  conseil,  ce  conseil  qui  devint,  au 
xiv**  siècle  et  dans  les  siècles  suivants,  un  élément  très  appa- 
rent, mais  aussi  très  élastique  de  toute  régence. 

Je  ne  vois  pas  qu'à  l'origine  la  tutelle  du  prince  et  la  régence 
du  royaume  aient  été  distinguées.  Louis  VIII  les  confond  ex- 
pressément. Il  déclare  laisser  son  fils  aîné  et  héritier,  ainsi  que 
tous  ses  autres  enfants  et  le  royaume  lui-même,  sous  la  tutelle 


1  Picot,  Histoire  des  états  généraux,  i^e  édit.,  l.  Il,  p.  40. 

-  Luchaire,  Hist.  des  instit.  mon.  de  la  France,  2^  édit.,  t.  I"^  p.  77. 

3«  Et  ait  commandé  desorendroit  par  ses  lettres  à  touz  ses  féaux  et  sougiez  sur  le 
deu  de  la  foiaulé  à  quoi  il  li  sont  lenuz  que  à  ladite  reine,  ou  cas  et  sus  la  con- 
dition dessus  dite,  il  entandent  et  obéissent  loiaument  et  diligemment,  nous  resgar- 
danz  que  ladite  ordenance  peut  estre  molt  profitable  à  la  pes  et  au  bon  estât  du 
devant  dit  roiaume  et  contrester  à  molt  de  perilz  qui  pourroient  avenir  par  le  pro- 
cès du  tans,  pour  ce  que  nous  avons  plainne  fiance  de  la  bonne  foi  et  de  la  grant 
loiaulé  de  ladite  reine,  icele  ordenance  volons  et  agréons  et  nous  i  consentons  ex- 
pressément et  la  promelons  tenir  et  garder  fermement  et  loiaument  »  (Archives 
Nat.,  .1.  401,  n»  5).  Dupuy  a  connu  ces  pièces,  mais  il  s'est  contenté  de  les  résumer 
en  trois  lignes  sans  les  publier  (Dupuy,   Traité  de  la  majorité  de  nos  rois,  p.  146). 

'♦  Luchaire,  ibid.,  p.  77. 
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[ballum  sive  tutela)  de  la  reine  Blanche'.  Il  est  vrai  que  les 
barons  révoltés  invoquèrent  peut-être  (le  texte  est  ambigu),  cette 
distinction,  se  plaignant  qu'on  n'en  ait  tenu  aucun  compte^ 
Philippe  le  Bel  prend,  en  1294,  des  dispositions  tout  à  fait  ana- 
logues à  celles  de  Louis  VIII.  Il  institue  la  reine  tutrice  et  ré- 
gente. Il  substitue  à  sa  femme,  pour  le  cas  où  elle  viendrait  à 
prédécéder,  Charles  de  Valois,  son  frère,  bien  qu'il  soit  l'héri- 
tier présomptif  des  enfants  du  roi,  mesmement  comme  il  soit 
le  plus  proiichams  à  noz  enfantz^. 

La  distinction  entre  la  luLelle  de  la  personne  et  le  gouverne- 


I  Dupuy,  Traité  de  la  majorité  de  nos  rois,  p.  135.  Celle  pièce,  conservée  an'iour- 
d'hui  aux  Archives  nationales  (J.  401,  n»  1),  est  aussi  imprimée  dans  Teulet,  Layettes, 
t.  II,  D"  1828.  i.f.  bonnes  observations  par  Pelil-Dutaillis,  Etude  sur  la  vie  et  le  règne 
de  Louis  Vlll,  p.  429. 

-  «  Li  baron  aveiont  envie  que  ma  dame  la  royne  Blanclie,  mère  le  roy,  avoit  la 
tuterie  et  le  bail  dou  royaume  et  de  son  fil  »  (GuiiUume  de  Nangis,  année  1227, 
dans  D.  Bouquet,  t.  XX,  p.  315). 

Bien  est  France  abâtardie, 
Signor  baron,  entendes, 
Quand  femme  l'a  en  baillie. 

(Hue  de  La  Ferlé  dans  Paulin  Paris,  Romancero  français,  p.  188). 

II  est  très  douteux  que  la  question  du  double  bail  se  soit  présentée  à  l'esprit  des 
barons.  Sans  doute,  ce  qui  sera  dit  plus  bas  dans  la  présente  note  de  la  caution 
demandée  à  Blanche  de  Caslille,  favoriserait  l'hypothèse  d'une  distinction  entre  le 
bail  de  la  personne  et  le  bail  des  biens,  car  on  supposera  volontiers  que  les  ba- 
rons ont  cherché  à  écarter  par  cette  prétention  le  bail  des  biens.  Mais,  d'autre 
part,  ce  qui  sera  dit  à  la  note  suivante  cadre  assez  mal  avec  cette  même  hypolhèse. 
Cf.  Le  Nain  de  Tillemont,  Vie  de  saint  Louis,  t.  1er,  édil.  de  Gaulle,  pp.  430, 
431,  445.  Parmi  les  difficultés  que  soulevèrent  les  barons  opposés  à  la  régence  de 
Blanche  de  Caslille,  il  en  est  une  fort  curieuse.  Il  est  évident  qu'ils  l'invilèrent  à 
donner  caution  conformément  aux  prescriptions  du  Code  de  Justinien  sur  la  cura- 
telle (Code  de  Justinien,  I,  iv,  De  episc.  aud.,  27).  On  demanda  une  consultation  à  un 
professeur  de  droit  civil  :  le  docteur  déclara  que  la  reine  mère  devait  être  dispensée 
de  cette  formalité,  impossible  à  remplir  dans  l'espèce  (Dupuy,  ibid.,  p.  135).  Dans 
l'Orient  latin,  la  question  du  bail  ou  tutelle  a  été  l'objet  de  discussions  juridiques 
d'un  haut  intérêt.  Voyez  :  Documents  relatifs  à  la  succession  au  trône  et  à  la  régence, 
dans  Beugnot,  Assises,  t.  Il,  pp.  397-434;  L.  de  Mas  Latrie,  Histoire  de  l'île  de 
Chypre,  t.  I'^'",  pp.  398-408;  Dodu,  Histoire  de%  institutions  monarchiques  dans  le 
royaume  latin  de  Jérusalem,   pp.  124-ii'8. 

3  Archives  nationales,  J.  401,  n"  5.  En  droit  privé,  le  double  bail  n'existe  pas, 
lorsque  la  mère  est  tutrice.  Aussi  celte  idée  du  double  bail  ne  préoccupe-l-eile 
Philippe  le  Bel  qu'au  moment  où  il  institue  Charles  de  Valois  :  il  sent  qu'il  y  a  là 
une  difficulté. 


MINORITÉ    ET    TUTELLE    DU    ROI.  93 

ment  du  royaume  se  fait  jour  au  siècle  suivant.  Charles  V,  or- 
ganisant, en  1374,  le  gouvernement  du  royaume  pour  le  cas  où 
il  laisserait  un  héritier  mineur,  semble  distinguer  la  tutelle  et 
la  régence  :  la  tutelle  de  la  personne  du  mineur  est  confiée  à 
la  reine  comme  principale  tutrice  ainsi  qu'aux  ducs  de  Bour- 
gogne et  de  Bourbon,  cotuteurs;  la  régence  ou  gouvernement 
du  royaume  est  remise  au  duc  d'Anjou,  frère  du  roi.  Si  la  reine 
vient  à  mourir,  le  duc  de  Bourgogne  prendra  sa  placée  Le 
roi  organisait,  en  outre,  un  conseil  nombreux  dont  au  moins 
douze  membres  devaient  donner  leur  avis  sur  toutes  les 
affaires.  La  volonté  de  Charles  V  ne  fut  pas  respectée  sans  con- 
testation et  sans  discussion  :  il  y  avait,  en  effet,  remarque  Bré- 
quigny,  si  peu  de  principes  pour  décider  ces  questions  que  les 
princes  prétendant  à  la  tutelle  et  au  gouvernement  convinrent 
de  faire  régler  à  l'amiable  la  difficulté  par  quatre  arbitres.  La 
décision  des  arbitres  fut  homologuée  au  Parlement,  le  2  octobre 
i380.  Le  duc  d'Anjou  obtint  dans  certaines  conditions  la  ré- 
gence et  on  abandonna  à  sa  discrétion,  après  prélèvement  au 
profit  du  jeune  roi,  les  vases,  joyaux  et  objets  précieux  ayant 
appartenu  à  Charles  V,  en  un  mot,  ce  qu'on  appellerait  aujour- 
d'hui les  collections  privées  du  roi  défunte  C'était  une  applica- 

1  Ord.,  l.  VI,  pp.  45-54.  Dupuy,  ibid.,  p.  161  et  suiv.  Les  textes  de  Dupuy  pa- 
raissent altérés.  Voyez  à  ce  sujet  les  observations  de  Bréquigny,  Recherches  sui'  les 
régences  en  France,  dans  Mém.  de  l'Académie  des  Inscript.,  t.  L,  p.  533;  Ord.,  t.  VI, 
p.  49,  note  a.  Guyol,  dans  Trailé  des  droits...  annexés  en  France  à  chaque  dignité, 
t.  II,  2®  part.,  p.  8,  cite  et  imprime  en  italiques  des  phrases  importantes  qui  ne  fi- 
gurent pas  dans  le  recueil  du  Louvre  et  cela  sans  aucune  explication;  ce  qui  affai- 
blit singulièrement  sa  discussion  avec  le  président  Hénault. 

2  «  Aurum  vero,  vasa,  jocalia  tam  artificio  quam  raateria  summe  commendabilia 
patris  et  cuncla  desiderabilia  domus  ejus,  ducis  Andegavensis  submitlerentur  arbi- 
Irio,  prius  tamen  ex  eisdera  régi  assignala  provisione  competenli  «  {Religieux  de  Saint- 
Denys,  I,  1,  édit.  Bellaguet,  t.  I^r^  p.  16),  La  lecture  des  pages  consacrées  par  M.  L. 
Delisle  à  la  bibliothèque  de  Charles  V  nous  permet,  ce  semble,  d'ajouter  que  la  bi- 
bliothèque du  roi  défunt  fut  comprise  dans  la  réserve  du  nouveau  monarque  (L. 
Delisle,  Le  cabinet  des  manuscrits,  t.  I«r,  pp.  46,  47).  A  lire  :  Secousse,  dans  Ord., 
t.  VI,  pp.  9,  21  ;  Siméon  Luce,  Louis,  duc  d'Anjou,  s'esl-il  approprié,  après  la  mort 
de  Charles  V,  une  partie  du  trésor  laissé  par  le  roi  son  frère,  dans  Bibl.  de  l'Ecole 
des  chartes,  t.  XXXVI,  pp.  299-303  ;  T.  de  Loray,  Les  frères  de  Charles  V,  Examen 
des  accusations  dont  ils  ont  été  l'objet,  dans  Revue  des  questions  historiques,  l.  XXV, 
Paris,  1879,  pp.  430-457;  Noël  Valois,  La  France  et  le  grand  schisme,  t.  Il,  189G,  p. 
14  et  note  2,  p.  15  avec  les  notes. 
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lion  régulière  el  modérée  des  principes  qui  régissaient,  à  celte 
époque,  la  matière  du  Ijail  en  droit  civil  coutumier  :  on  sait,  en 
efTel,  que  le  baillistre  devenait  propriétaire  des  meubles  du  mi- 
neur (en  même  temps  qu'il  faisait  siennes  les  dettes  et  les 
créances*). 

Cette  distinction  entre  la  tutelle  du  prince  mineur  et  le  gou- 
vernement du  royaume  s'accusa  peu  à  peu  sans  jamais  triom- 
pher définitivement.  Je  la  retrouve  dans  une  ordonnance  de 
Charles  VI  de  1393  (n.  s.)^  Elle  joue  un  rôle  dans  les  discussions 
qui  s'élevèrent,  en  1484,  à  la  mort  de  Louis  XI.  On  sait  que  la 
garde  du  jeune  Charles  VIII  fut  laissée  à  sa  sœur,  Anne  de  Beau- 
jeu,  désignée  par  Louis  XI  et  qu'il  fut  ordonné,  en  même  temps, 
que  les  affaires  d'Etat  seraient  délibérées  dans  le  conseil  à  la 
pluralité  des  voix  :  le  duc  d'Orléans  présiderait  cette  assemblée, 
comme  premier  prince  du  sang  et  héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne. Après  lui  et  en  son  absence,  le  duc  de  Bourbon,  conné- 
table de  France,  aurait  la  présidence  ;  enfin  le  sire  de  Beaujeu, 
puis  les  autres  princes  selon  l'ordre  de  leur  naissance^  (En  fait, 
Anne  de  Beaujeu  et  son  m^ïT  s'emparèrent  de  l'autorité).  Ce 
n'est  pas  là  assurément  le  système  pur  du  double  bail,  si  appa- 
rent et  si  nei  en  droit  privé.  Mais  j'aperçois  ce  système  dans  la 
pénombre.  Au  sein  des  états,  quelques  orateurs  le  préconisè- 
rent*. Enfin,  un  théoricien  du  droit  public  (Saint-Gelais),  dévoué 
au  duc  d'Orléans,  plaide  après  coup  la  cause  de  ce  prince,  en 
formulant  très  nettement  ce  principe  qui  eût  profité  au  duc  en 
1484  :  «  Quand  le  roi  demeure  en  bas  âge,  le  plus  prochain  à  suc- 
céder doit  estre  régent  durant  la  minorité  du  jeune  roy.  Mais 


1  Voyez  mon  Droit  privé,  2«  édit.,  p.  536. 

^  Bréquigny,  ibid.,  p.  534. 

^  Cahier  des  élals  et  réponse  du  roi  à  la  suite  de  Masselin,  Journal  des  étais 
généraux,  édit.  Bernier,  pp.  702,  713.  Je  suis  de  près  le  résumé  de  Bréquigny,  dans 
Mém.  de  l'Acad.  des  Inscript.,  t.  L,  p.  702.  «  Pour  achever  d'organiser  le  conseil, 
ajoute  Bréquigny  d'après  le  cahier  susdit,  les  états  voulurent  qu'on  tirât  de  leur 
sein  douze  nouveaux  conseillers  qu'on  adjoindrait  aux  anciens,  »  Joignez  Pélicier, 
Essai  sur  le  gouvernemenl  de  la  dame  de  Beaujeu,  pp.  70,  71. 

^  Cf.  l'analyse  du  discours  de  Philippe  Pot  dans  Pélicier,  Essai  sur  le  gouverne- 
ment de  la  dame  de  Beaujeu,  p.  74.  Philippe  Pot  fait  allusion,  pour  les  combattre, 
aux  vues  des  orateurs  dont  je  parle  dans  le  texte. 
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au  regard  de  la  personne,  elle  doit  estre  mise  entre  les  mains 
de  ses  plus  prochains  non  capables  de  sa  succession  ^  )>  Cette 
règle  resta  le  plus  souvent  dans  le  domaine  abstrait  de  la 
théorie  et  de  la  spéculation.  A  la  mort  de  François  II,  Catherine 
de  Médicis  écarta  un  système  qui  l'eût  privée  de  l'administra- 
tion du  royaume  pendant  la  minorité  de  Charles  IX  et  qui, 
d'ailleurs,  au  regard  d'une  mère,  n'était  pas  indiqué  au  même 
tilre  qu'en  présence  de  collatéraux.  Elle  négocia  une  conven- 
tion avec  Antoine  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  premier  prince 
du  sang,  et  obtint  du  roi  de  Navarre  qu'il  renonçât  à  la  ré- 
gence :  elle  lui  promit  en  échange  la  lieutenance  générale  du 
royaume.  Le  bail  du  prince  et  la  régence  du  royaume  furent 
donc  réunis  en  la  personne  de  l'astucieuse  Catherine  de  Mé- 
dicis. On  sait  qu'en  1610,  le  Parlement  confia  également  la 
personne  du  jeune  prince,  en  même  temps  que  la  régence  du 
royaume,  à  Marie  de  Médicis.  Louis  XIII  avait  organisé,  pour  la 
durée  de  la  minorité  de  Louis  XI\^  un  système  analogue  à  celui 
qui  avait  été  adopté  pour  sa  propre  minorité.  Le  Parlement  mo- 
difia sur  quelques  points  les  dispositions  prises  par  Louis  XIII  et 
fortifia  l'unité  de  la  garde  et  de  la  régence  aux  mains  de  la  reine 
mère^ 

L'idée  traditionnelle  de  la  double  garde  reparaît  dans  le 
célèbre  testament  de  Louis  XIV  (modifié,  comme  on  sait,  par  le 
Parlement  de  Paris).  Le  roi  instituait  le  duc  d'Orléans  chef  du 
conseil  de  régence  et  confiait  la  personne  du  roi  à  un  autre  gar- 
dien, le  duc  du  Maine.  Toutefois,  la  personne  du  roi  mineur 
était  mise  «  sous  la  tutelle  et  la  garde  du  conseil  de  régence;  » 
le  duc  du  Maine  avait  un  rôle  secondaire  et  subordonné  au 
conseil  de  régence.  On  sait  que,  sans  égard  pour  le  testament 
du  roi,  le  duc  d'Orléans  fut  proclamé  régent  et  obtint  en  môme 
temps  la  garde  de  l'enfant  mineur,  le  duc  du  Maine  étant  res- 


i  Sainl-Gelais,  Hist.  de  Louis  XII,  p.  43  ;  cité  par  Pélicier,  ibid.,  p.  69,  note  3. 

-  D'après  le  testament  de  Louis  XIII  les  affaires  devaient  être  délibérées  en  con- 
seil à  la  pluralité  des  voix  et  le  conseil  était  organisé  par  le  testament  même  du  roi. 
Le  Parlement  confère  à  la  reine  le  droit  d'organiser  le  conseil  comme  elle  l'entendra 
el  la  dégage  de  l'obligation  de  suivre  la  pluralité  des  voix  (Dupuy,  ibid.,  pp.  olO, 
1511,  531).  Cf.  Bréquigny,  ibid.,  pp.  541-546. 
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treint    à    la    simple    surintendance    de    réducation   du   jeune 
Louis  XV ^ 

On  le  voit,  la  tutelle  du  roi  mineur  n'est  pas  soumise  à  des 
règles  fixes.  Les  mesures  adoptées  varient  en  fait  avec  les  be- 
soins, avec  les  ambitions,  avec  les  influences  du  moment. 

En  1560  et  1561,  les  états  généraux  avaient  demandé  qu'il 
fût  décidé  par  édit  royal  que  «  toutes  les  fois  que  le  sceptre 
tomberait  aux  mains  d'un  prince  au-dessous  de  vingt  ans  ou 
incapable  de  gouverner,  les  états  s'assembleroient  pour  régler 
la  forme  d'administration  et  composer  un  conseil  de  régence. 
L'édit  sollicité  ne  fut  point  rendu-;  »  et  le  droit  public  de  la 
France  resta,  à  cet  égard,  comme  je  l'ai  montré,  incertain  et  flot- 
tant. C'est  l'Assemblée  constituante  qui,  en  1791,  se  chargea  de 
le  fixer.  Elle  revint  au  système  de  la  double  tutelle  du  roi  mi- 
neur ^  J'aperçois  aussi  cette  vieille  idée  dans  la  loi  sur  la  régence 
de  18  42\  Ainsi  la  royauté  mourante  règle  par  deux  fois  en  ter- 
mes absolus  et  généraux  cette  organisation  précise  de  la  tutelle  et 
de  la  régence  qui  jusqu'alors  lui  manquait.  Les  réglementations 
parfaitement  définies  sont  le  signe  ordinaire  de  la  décrépitude. 

Les  titres  du  roi.  —  Le  roi  s'intitule  en  latin  Rex  Francorwni; 
Francorum  rex.  Ce  titre  persiste  aussi  longtemps  qu'on  expédie 
à  la  chancellerie  royale  des  actes  latins.  Le  roi,  dès  qu'il  écrit 
en  français,  se  dit  toujours  roi  de  France. 

Le  prince,  comme  chacun  sait,  ne  prend  pas  dans  les  traités 
directement  la  parole,  car  le  style  d'un  traité  est  impersonnel. 
Mais  les  rédacteurs  d'un  instrument  diplomatique  de  ce  genre 
ont  mission  de  qualifier  le  roi.  A  la  fin  du  xvi"  siècle,  dans  les 
actes  rédigés  en  latin,  ils  le  désignent  ainsi  :  Francorum  et 
Navarrœ  rex'" .  On  s'aperçut,  au  xvif  siècle,  que  cette  formule 


1  Voyez  ici  :  Archives  nationales,  K.  136 2 1;*;  k.  io6S;  Corréard,  Choix  de  textes, 
pp.  278-284;  Bréquigny,  t6i(/.,  p.  o47. 

-  Bréquigoy,  ibid.,  p.  543.  Picot,  Histoire  des  états  généraux,  t.  II,  1"  édit., 
pp.  39,  53,  58.  Je  m'autorise  ici  de  Bréquigny  :  je  n'ai  pas  retrouvé  le  texte  qu'il 
analyse. 

3  Constit.  des  3-14  sept.  1791,  sect.  Il,  art.  1  à  17. 

i  Loi  sur  la  régence  des  30-31  août  1842,  art.  2,  3,  6. 

3  Traité  d'alliance  de  1596  entre  Henri  IV  et  Elisabeth  d'Angleterre  (Du  Mont, 
Corps  diplomatique,  t.  V,  part,  i,  Amsterdam,  1728,  p.  o25\ 
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olTensail  les  lois  de  la  symétrie  el  les  latinistes  des  bureaux  trou- 
vèrent ce  libellé  nouveau,  très  éloigné  de  toute  tradition  :  Gai  - 
liarum  et  Navarrse  rex\  En  1659,  un  évêque  d'Autun  qui, 
évidemment,  avait  lu  d'anciens  diplômes  royaux  ou  peut-être 
quelques  traités  de  paix  de  date  assez  peu  éloignée,  mais  qui 
ignorait  les  dernières  transformations  du  style  diplomatique, 
s'avisa  un  jour  de  puiser  dans  cette  vieille  formule  une  inspi- 
ration oratoire,  assez  mal  justifiée.  Parlant  à  Louis  XIV,  il  fît  à 
ce  prince  un  compliment,  d'ailleurs  fade,  qu'on  croirait  adressé 
deux  siècles  plus  tard  au  roi  citoyen,  petit-neveu  du  grand  roi  : 
il  invoqua  la  bonté  naturelle  de  «  Sa  Majesté,  qui  lui  fait  porter 
ajuste  titre  le  nom  de  Roy  des  Français  plutôt  que  de  France, 
c'est-à-dire  roy  des  hommes  et  des  cœurs  aussi  bien  et  encore 
mieux  que  de  la  terrée  » 

Ce  mot  Majesté  que  nous  venons  de  rencontrer  dans  le  dis- 
cours de  l'évêque  d'Autun  et  qui  est  consacré  dès  qu'on  s'a- 
dresse au  roi  ou  qu'on  parle  de  lui,  remonte  très  haut.  Les 
Romains,  avant  nous,  s'en  servaient^  et  je  le  rencontre,  par 
suite,  à  l'époque  mérovingienne^  concurremment  avec  d'autres 
formules  de  respect  :  Rex  gloriose;  Vestra  Serenitas;  Vestra 
Clementia^,  etc.  Ces  qualifications  variées  ont  disparu  :  le  mot 
Majesté  est  demeuré  et  son  emploi  est  devenu  plus  rigoureux. 

1  Traité  de  Munster  de  1648,  dans  Henri  Vast,  Les  grands  traités  du  règne  de 
Louis  XIV,  p.  12. 

2  Thomas,  Une  province  sous  Louis  XIV,  p.  32. 

-J  Cf.  Dirksen,  Manuale  juris  civilis  flomanorum,  pp.  560,  o")!. 

♦  Bréqaigny  et  Pardessus,  Diplomata,  chart3e,t.  II,  n»  354,  p.  138  :  «  secundum 
regiam  majestalera.  » 

s  Grégoire  de  Tours,  IV,  xix,  (26);  Rozière,  Form.,  412,  515.  Quant  à  l'emploi 
du  mot  )Iajeslas  au  moyen  âge  voyez,  pour  la  fia  du  x^  siècle  et  le  commencement  du 
xic  siècle,  Abbunis  epistolas,  édit.  Pilhou,  à  la  suite  du  Codex  canonum,  Parisiis, 
1687,  pp.  402,  403;  Eudes  de  Saint-Maur,  Vie  de  Bouchard  le  Vénérable,  édit. 
Bourel  de  La  Roncière,  p.  8;  pour  le  commencement  du  xii^  siècle,  acte  de  Phi- 
lippe 1er,  dans  Gai.  christ.,  t.  Ylll,  Instrumenta,  col.  310,  n»  29;  pour  le  xiii»  siècle, 
Delisie,  Mémoire  sur  une  lettre  inédite  adressée  à  la  reine  Blanche  par  un  habitant  de 
La  Rochelle,  dans  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  4^  série,  t.  II,  pp.  512  et  suiv.,  553- 
555;  pour  le  xiv°  siècle,  acte  de  1340,  publié  par  Lefebvre  dit  Faber,  dans  Revue 
des  Sociétés  savantes,  1873,  p.  89.  Joignez  H.  d'Arbois  de  Jubainvilie,  Quelques 
observât,  sur  les  six  premiers  vol.  (4«  édit.)  de  t'Hist.  de  France  de  M.  Henri  .Martin, 
p.  58,  note  3;  Deux  manières  d'écrire  l'histoire,  pp.  206-236. 

V.  II  T 
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C'est  là  un  phénomène  très  ordinaire  :  l'emploi  des  mots  se  pré- 
cise et  se  spécialise  avec  les  siècles.  Les  titres  et  les  appellations 
honorifiques  ont  une  tendance  plus  marquée  peut-être  que  les 
autres  mots  à  prendre  cette  valeur,  pour  ainsi  dire,  technique. 
Et  parfois  ils  la  prennent  (après  un  stage  préparatoire)  à  date 
fixe  et  par  acte  officiel.  N'avons-nous  pas  vu  le  titre  de  Docteur 
de  l'Eglise  décerné  par  décision  pontificale  à  tels  auteurs  sacrés, 
de  tout  temps  honorés  parmi  les  chrétiens^  le  titre  de  Protec- 
teur de  l'Eglise  universelle,  plus  exactement  Patronus  Ecclesiœ 
universaiisy  décerné  à  saint  Joseph?  C'est  ainsi  qu'une  qualifi- 
cation très  longtemps  flottante  et  vague  prend  à  un  moment 
donné  une  valeur  plus  précise.  On  peut  même  citer  tel  mot  qui 
n'impliquait  originairement  aucune  marque  de  déférence  spé- 
ciale et  qui  est  devenu  peu  à  peu  une  expression  éminemment 
respectueuse,  employée  exclusivement  par  celui  qui  parle  au 
roi.  Je  songe  au  mot  ^zVe^^  équivalent  philologique,  doublet  dé 
Mo7}si€ur. 

Le  roi  de  France  est  très  chrétien,  non  pas  qu'il  prenne  ce 
titre  dans  les  actes  où  il  parle  à  la  première  personne,  mais  on 
le  lui  donne  officiellement.  Je  rencontre  cette  qualification  dans 
ces  actes  solennels  où  le  roi  ne  prend  pas  lui-même  la  parole 
et  auxquels  à  Finstant  je  faisais  allusion;  je  veux  parler  des 
traités '^  L'histoire  de  ce  titre  est  curieuse,  en  raison  de  l'inci- 
dent final  qui  est  venu  sceller  et  consolider  la  possession  du 
roi  de  France  :  cet  incident,  c'est  l'arrestation  et  l'emprisonne- 
ment du  cardinal  Balue.  Au  xii^  siècle,  au  xiv%  auxv^  les  papes 
(et  d'autres  princes)  avaient  plus  d'une  fois  qualifié  très  chrétien 
le  roi  de  France  (on  a  même  relevé  quelques  exemples  bien  an- 

1  Saint,  François  de  Sales,  saint  Alfonse  de  Liguori,  notamment,  ont  été  proclaniés 
doctears  de  l'Eglise  assez  récemment.  Ces  créations  de  docteur  de  l'Eglise  à  date 
fixe  et  par  décision  pontificale  ne  remontent  pas  à  une  époque  très  ancienne.  Le 
premier  docteur  de  TEglise  créé  par  décision  pontificale  n'est-il  pas  saint  Thomas 
d'Aquin  que  Pie  V  proclama  docteur  en  1367?  {Moroni,  Dizionario  di  erudizione 
storicoecclesiustica,  t.  XTX.  Venezia,  1S43,  pp.  239,  240). 

■-  C'est  entre  le  xiu^  et  le  xvi"  siècle  que  le  mot  sire  a  été  réservé  exclusivement 
au  roi.  Cette  évolution  est  un  fait  accompli  au  xvig  siècle  communication  de  mon 
confrère  et  ami.  Gaston  Paris). 

3  Exemple  :  traité  de  1396  entre  Henri  IV  et  Elisabeth  d'Angleterre  (Du  .Mont, 
Corps  diplomatique,  t.  V,  part,  i,  Am.sterdara,  1728,  p.  325\ 
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térieups,  surtout  au  moment  de  l'alliance  «le  Pépin  le  Bref  et  de 
Charlemagne  avec  la  papauté).  Eugène  IV,  écrivant  à  Charles 
VII,  avait  parlé  de  «  ce  magnifique  nom  que  portent  les  rois  de 
France  et  qu'ont  illustré  leurs  bienfaits'.   »  Les  secrétaires  de 
Paul  II  avaient  pris  l'habitude  d'adresser  les  brefs  du  pape  à... 
«  Louis,  roi  de  France,  très  chrétien.  »  C'est  précisément  vers 
ce  temps  que  le  roi  «  très  chrétien,  »  violant  les  lois  de  l'Eglise, 
emprisonna  et  peut-être  encagea  un  cardinal  (d'ailleurs  coupable 
et  parfaitement  uJalhonnête)^  Il  s'empressa  d'envoyer  une  am- 
bassade à  Rome.  Cette  ambassade  avait  officiellement  mission 
de  justifier  les  mesures  prises  par  le  roi  et  d'obtenir  du  pape 
quelque  arrangement  qui  permît  de  procéder  contre  ce  prince 
de  l'Eglise.  Qu'une  combinaison  acceptable  à  la  fois  par  la  cour 
de  Rome  et  par  la  cour  de  France  pût  être  obtenue,  Louis  XI 
ne  l'espérait  peut-être  que  faiblement,  mais,  par  cette  négocia- 
lion,  il  gagnait  du  temps  et  évitait  une  rupture  avec  Rome. 
Diplomate  subtil,  aurait-il  songé  que  l'heure  la  mieux  choisie 
pour  obtenir  d'une  puissance  amie  une  faveur  possible,  c'est 
celle  où  on  demande  à  cette  puissance  amie  une  autre  faveur 
qu'elle  ne  peut  pleinement  accorder?  Peut-être  non,  car  ce  titre 
précieux,  il  en  jouissait  déjà.  On  aborda  l'affaire  Balue.  Le  pape 
parlementa,  se  montra  doux  et  conciliant,  mais  ne  put  accorder 
tout  ce  qui  lui  était  demandé.  Le  roi  de  France  était,  en  ce  mo- 
ment, pour  Paul  II,  un  très  redoutable  adversaire  :  il  le  mena- 
çait d'un  concile  général  et  semait  dans  les  cours  italiennes  des 
accusations  de  la  dernière  énergie  contre  le  pape  et  contre  la 


1  Voyez  :  pour  la  seconde  moitié  du  xive  siècle  N.  Valois,  dans  Dibl.  de  l'Ecole  des 
chartes,  t.  LUI,  p.  417,  note  2;  en  1439,  une  lettre  d'Eugène  IV  à  Charles  VII:  en 
1459,  une  lettre  du  doge  de  Venise  (G.  de  Beaucourt,  Histoire  de  Charles  VU,  t.  111, 
pp.  365,  379;  t.  VI,  pp.  252,  255);  pour  l'ensemble,  Noël  Valois,  La  France  chré' 
tienne,  pp.  317-330.  Des  exemples  depuis  le  vuio  siècle  ont  été  recueillis  par  Bonamy 
[Hist.  de  l'Académie  des  Inscript.,  t.  XXIX,  pp.  273-286.  Voyez  un  christianissimus 
rex  au  ix®  siècle,  dans  Zeumer,  Formula,  p.  521).  Cf.  Giry,  Manuel  de  diplomatique, 
p.  323.  Bibliographie  du  sujet  dans  Lelong  et  Fontette,  Bibl.  hist.,  t.  II,  n'"'^  26.893 
à  26.897,  no  26.901. 

2  Louis  XI  fît  faire  une  cage  pour  Balue.  Cela  est  certain,  mais  il  paraît  très  dou- 
teux que  le  cardinal  y  ait  jamais  été  enfermé.  Voyez  Forgeot,  Vie  de  Jean  Balue,  car- 
dinal d'Angers  (1421-1491),  dans  Ecole  des  chartes.  Positions  des  thèses,  Promotion, 
di  1892,  pp.  65-70. 
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curies  Raison  de  plus  pour  que  le  craintif  évêque  de  Rome 
enveloppât  son  refus  des  paroles  les  plus  aimables,  des  compli- 
ments les  mieux  sentis.  Il  eut  un  mot  décisif  au  sujet  du  titre  de 
roi  très  chrétien.  «  Il  ne  trou  voit  point  que  toutes  les  nations  du 
monde,  ne  que  tous  les  princes  du  monde  eussent  fait  autant  de 
service  tous  ensemble  à  l'Eglise  et  à  la  foy  que  les  roys  et  la 

nation  de  France  seulement  avoient  fait L'Eglise  estoit  plus 

tenue  aux  roys  et  à  la  nation  de  France  que  à  tout  le  surplus  des 

roys  » EnGn  «  pour  les  grans  biens  et  les  grans  honneurs 

qu'il  avoit  veuz  et  leuz  qui  estoient  en  ladite  maison  de  France 
et  les  grans  services  qu'ils  avoient  fait  à  la  foy  et  à  l'Eglise,  il 
avoit  délibéré  de  vous  nommer  tousjours  très  chrestien  et  il  lui 
sembloit  qu'il  le  devoit  ainsi  faire,  nonobstant  que  ses  prédéces- 
seurs n'eussent  pas  acoustumé  de  ainsi  le  faire ^  »  Précisément 
dans  le  même  temps,  le  roi  «  très  chrétien  »  fait  tenir  aux  cours 
italiennes  un  langage  qui  justifie  mal  ces  félicitations  :  il  afflrme 
que  les  maux  effroyables  de  l'Eglise  ont  leur  source  à  Rome, 
que  l'auteur  de  la  décadence  universelle  est  l'orgueilleux  suc- 
cesseur de  Pierre^  C'est  dans  ces  circonstances  que  le  titre  de 
très  chrétien  fut  définitivement  acquis  au  roi  de  France,  ou,  si 
l'on  veut,  lui  fut  confirmé  une  dernière  fois.  Peut-être  par  cette 
politesse  Paul  II  espérait-il  procurer  à  Balue  un  traitement  moins 
rigoureux;  peut-être  songeait-il  vaguement  à  amortir  les  redou- 
tables projets  dont  Louis  XI  menaçait  la  papauté  et  dont  la  cour 
de  Rome  pouvait  avoir,  soit  déjà  connaissance  exacte,  soit,  du 
moins,  quelque  soupçon. 


1  Cf.  G.  Fichet,  Oraiio  secuiiila,  dans  Moufflet,  Etude  sur  une  négociation  diploma- 
tique de  Louis  XI,  roi  de  France,  Marseille,  1884,  pp.  16,  17  ;  Perret,  Histoire  des 
relations  delà  France  avec  Venise,  t.  l^r,  Paris,  1896,  p.  535. 

2  Duclos,  Recueil  de  pièces  pour  servir  de  suite  à  l'histoire  de  Louis  XI,  La  Haye, 
p.  316.  Bibl.  nat.,  ras.  fr.  3.884,  fol.  246.,  r»  et  v».  Paroles  du  pape  un  peu  diffé- 
rentes, i6u/.,  fol.  198  ro  (Cf.  Mabillon,  De  re  diplomalica,  lib.  VI,  édit.  de  Naples, 
pp.  640,  641  ;  Noël  Valois,  dans  La  France  chrétienne,  p.  328). 

3  Moufllel,  ibid.  L'audience  du  pape  eut  lieu  le  1er  déc.  1469  (Mabillon,  ibii.).  G. 
Fichet  avait  été  accrédité,  par  lettre  du  3  novembre  1469,  près  du  duc  de  Milan  (Vae- 
sen  et  Charavay,  Lettres  de  Louis  XI,  t.  IV,  pp.  46,  47).  Je  parle  dans  le  texte  des 
cours  italiennes,  bien  que  G.  Fichet  soit  accrédité  seulement  près  du  duc  de  Milan  ; 
mais  le  duc  de  Milan  est  pris  par  Louis  XI  comme  intermédiaire  et,  par  lui,  les 
idées  exprimées  par  Fichet  circulent  (Cf.  Mouftlet,  ibid.,  pp.  156-162). 
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J'ai  cité  plus  haut  un  autre  texte  très  notable,  émané  aussi 
d'un  souverain  pontife.  Qui  sait  lire  remarquera  que.  cette  po- 
litesse d'Eugène  IV  (1439)  coïncide  comme  celle  de  Paul  II  avec 
une  entreprise  des  rois  de  France  des  plus  pénibles  pour  la  pa- 
pauté* :  je  fais  allusion  à  la  Pragmatique  Sanction.  Où  les  forts 
menacent  les  faibles  louent  ou  flattent. 

La  qualification  de  fils  aîné  de  lEglise,  donnée  quelquefois  à 
nos  rois  dès  le  xii*"  siècle,  n'est  devenue  qu'à  une  date  assez  ré- 
cente une  qualification  normale  et  régulière.  Les  rois  de  France 
ne  peuvent  invoquer  ici,  que  je  sache,  aucune  concession  for- 
melle^  A  l'orient  de  l'Europe,  un  autre  prince,  Etienne  Dou- 
chen,  tsar  des  Serbes,  Grecs  et  Bulgares,  se  disait,  de  son  côté, 
au  XIV®  siècle,  fils  aîné  du  Christ^. 

Quatre  titres  se  rattachant  ainsi  aux  idées  religieuses  se  sont 
peu  à  peu  fixés  sur  quatre  têtes  royales,  après  avoir  eu  origi- 
nairement quelque  chose  d'indécis  et  de  flottant  :  le  roi  de  Hon- 
grie est  apostolique;  le  roi  d'Espagne  est  catholique  ;  le  roi  de 
Portugal  très  fidèle;  le  roi  de  France  très  chrétien''  (je  ne  parle 
pas  du  roi  d'Angleterre  qui,  depuis  Henri  VIH,  s'est  acquis  des 
droits  tout  particuliers  au  titre  de  défenseur  de  la  foi^).  Au  com- 
mencement du  xiv^  siècle,  un  écrivain  français  qualifiait  de  très 
chrétien  le  roi  Edouard  II  d'Angleterre*';  dans  la  seconde  moitié 
du  même  siècle,  un  autre  écrivain  français  appelait  son  roi  très 
catholique'  au  lieu  de  très  chrétien.  La  terminologie  était  donc 

1  Dans  la  phrase  même  dont  j'ai  cité  un  fragment  le  pape  fait  allusion  à  la  Prag- 
matique Sanction.  Cf.  G.  de  Beaucourt,  Histoire  de  Charles  VII,  t.  III,  p.  365. 

2  Cf.  Lelong  et  Fontelle,  t.  H,  p.  743,  no  26.809;  p.  748,  no^  26.899,  26.900;  Sloria 
letteraria  cfltalia.  t.  X,  Modène,  1737,  pp.  224-231  ;  Bonamy,  dans  Histoire  de  l'Aca- 
démie des  Inscript.,  t.  XXIX,  1764,  p.  271. 

3  Reinach,  La  Serbie  et  le  Monténégro,  p.  17. 

*■  Cf.  Sloria  letteraria  dlialia,  t.  X,  Modène,  1757,  p.  228. 

"'  Ce  litre  lui  a  été  accordé  en  1521.  Voyez  de  curieux  détails  dans  Creighlon ,  .1 
hislory  of  the  papacy,  t.  V,  London,  1?94,  pp.  321,  322. 

f»  Cf.  Noël  Valois,  Le  roi  très  chrétien,  dans  La  France  chrétienne,  p.  322. 

'  «  Mais  estes  roy  1res  catholique;  c'est  grant  merveilles,  car  les  aultres  ne  le 
sont  pas  »  {Songe  du  Vergier,  Péroraison,  édit.  in- fol.  du  xvm^  siècle,  s.  1.  n.  d. 
p.  150).  En  1329,  Jean  XXII  qualifiait  en  ces  termes  Philippe  de  Valois  :  «  sicul  catho. 
licum  et  orlhodoxum  decebat  principem  »  (Raynaldi ,  Annales  eccles.,  t.  XV,  année 
1329,  n»  78).  A  mon  sens,  il  ne  faut  chercher  dans  cette  expression  aucune  intention 
particulière. 
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encore  incertaine.  L'étiquette,  puissance  souveraine  qui  règne 
sur  les  papes  comme  sur  les  rois  S  n'avait  pas  définitivement 
classé  ces  pieuses  vanités. 

A  la  fin  du  xv**  siècle,  le  désordre  faillit  se  glisser  encore 
parmi  ces  hochets  royaux.  Alexandre  YI,  en  effet,  qualifia  un 
jour  de  ti^ès  chrétien  Ferdinand  d'Aragon,  qui  venait  de  conqué- 
rir le  royaume  de  Grenade  :  grave  dommage  pour  le  roi  de 
France,  mais  ce  dommage  fut  promptement  réparée  Sa  Majesté 
Espagnole  est  restée  non  pas  très  chrétienne,  mais  catholique. 
La  lutte  de  Louis  XII  et  de  Jules  II  faillit  aussi  entraîner  pour  le 
roi  de  France  la  perte  de  ce  titre  que  Jules  II  songea  à  transfé- 
rer au  roi  d'Angleterre ^  Incident  rapide  qui  n'a  pas  laissé  de 
traces  sérieuses  dans  l'histoire.  Enfin,  l'empereur,  un  moment, 
prit  ombrage  du  titre  décerné  au  roi  de  France,  mais  on  lui  fît 
facilement  entendre  raison  \ 

La  République  de  Venise  avait  de  son  côté  quelque  prétention 
au  titre  de  très  chrétienne^ .  Je  n'aperçois,  d'ailleurs,  aucun 
symptôme  de  conflit  entre  le  roi  très  chrétien  et  la  République 
très  chrétienne. 

La  formule  gralia  Dei  dont  j'ai  dit  plus  haut  ^  les  origines  est 
devenue  elle-même  un  monopole  royal.  Habitués  depuis  long- 
temps à  cette  formule  pieuse,  nos  rois  se  prirent,  vers  le  xv** 
siècle,  à  la  considérer  comme  leur  bien  propre.  Les  évoques, 
depuis  le  commencement  du  xiv^  siècle,  ne  l'employaient  guère 
isolément  :  ils  y  joignaient  volontiers  ce  complément  ou,  si  l'on 
veut,  cette  atténuation  et  par  la  grâce  du  Siège  Apostolique'^ . 


1  Car  elle  correspond,  en  définitive,  à  ce  besoin  d'ordre,  de  régularité  et  de  symé- 
trie dont  Dieu  a  doté  l'esprit  de  l'homme. 

2  Bonaray,  Démarques  sur  le  titre  de  très  chrétien  donné  aux  rois  de  France,  dans 
Hisl.  de  l'Acad.  des  Inscript.,  t.  XXIX.  1764.  p.  272.  Giry,  Manuel  de  dipL,  p.  889. 

3  Hefele,  Conciliengeschichte,  t.  VIII,  1887,  p.  432.  Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
chartes,  t.  LVIll,  p.  239. 

*  Voici  l'argument  de  lempereur  :  «  Quod  erat  proprium  imperaloris,  cum  in  ca- 
pella  debeat  orari  pro  christianissimo  imperalore  »  {Acta  consistorialia,  extrait  publié 
par  Creighton,  A  history  of  the  papacy  ,  t.  V,  London,  1894,  pp.  321,  322. 

8  Amelot  de  La  Houssaye,  Histoire  du  gouvernement  de  Venise,  Paris,  1676,  p.  390. 

6  Ci-dessus,  t.  1er,  pp.  271-274. 

"^  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  p.  337.  Les  cardinaux  évèques  suburbicaires  ont 


LES    TITRES    DU    ROI.  103 

Seuls,  quelques  grands  l'eudataires  avaient  conservé  dans  sa 
pureté  la  vieille  forniule.  Nos  rois  qui  n'étaient  pas  tenus  de 
connaître  en  bons  diplomatistes  l'histoire  du  protocole,  s'alar- 
mèrent, car  ils  en  étaient  venus  à  considérer  cette  formule  comme 
une  marque,  comme  un  signe  d'indépendance  souveraine ^ 
Toutefois  ils  accordèrent  à  tel  ou  tel  vassal  l'autorisation  de  se 
dire  duc  ou  comte  par  la  grâce  de  Dieu.  Ce  fut  soit  une  faveur 
spéciale,  soit  une  concession  politique^ 

J'ai  parlé  à  l'instant  d'indépendance  souveraine,  parce  que  j'ai 
donné  au  mot  souverain  sa  valeur  moderne.  L'histoire  de  ce  mol 
est  curieuse.  Il  signiQait  à  l'origine  tout  simplement  supérieur. 
Mais,  dès  la  fin  du  xiii"  siècle,  il  inclinait  quelque  peu  à  dési- 
gner plus  spécialement  le  roi^  Au  xvi"  siècle,  l'évolution,  depuis 
longtemps  commencée,  était  accomplie.    La  langue,   toujours 

seuls  conservé  l'ancienne  formule  :  aujourd'hui  encore  ils  se  disent  évêques  par  la 
miséricorde  divine  sans  ajouter  et  par  la  grâce  du  Siège  Apostolique  (Grimaldi,  Les 
congrégations  romaines,  p.  106,  note  3). 

1  En  14io,  Charles  VU  veut  que  les  comtes  d'Armagnac  cessent  de  s'intituler  par 
la  grâce  de  Dieu  :  «  promettront  et  jureront  de  non  jamais  mettre  en  leurs  lettres  ou 
eulx  nommer  ne  faire  nommer  par  la  grâce  de  Dieu  conte  d'Armaignac ,  pour  ce  que 
ces  motz  emportent  mecooDoissance  de  fief  et,  comme  ils  sçavent,  toutes  leurs  sei- 
gneuries qu'ilz  tiennent  sont  tenues  de  roy  et  subgelz  de  la  couronne  et  autresfois 
leur  en  a  esté  fait  deffenses  »  (G.  de  Beaucourt,  Recueil  de  pièces  pour  servir  de 
preuves  à  la  Chronique  de  Mathieu  d'Escouchy,  pp.  112,  118).  En  1448,  Philippe  le 
Bon  proteste  qu'en  employant  la  formule  par  la  grâce  de  Dieu  il  n'entend  nullement 
préjudicier  à  la  souveraineté  du  roi  (D.  Plancher,  Histoire  de  Bourgogne,  t.  IV,  p, 
266.  Isambert,  t.  IX,  p.  175). 

2  Acte  du  28  janvier  1449  (n.  s.)  en  faveur  du  duc  de  Bourgogne.  Acte  de  1475 
en  faveur  du  prince  d'Orange  (Isambert,  t.  IX,  p.  175;  t.  X,  p.  712).  Joignez  les 
observations  très  justes  de  Gaston  IV,  comte  de  Foix  à  Caries  Vll  qui  lui  reprochait 
d'employer  la  formule  par  la  grâce  de  Dieu  (1443).  (Courteault,  Hist.  de  Gaston  Ii\ 
comte  de  Foix,  par  Guillaume  Leseur,  t.  II,  p.  299;  Courteault,  Gaston  IV,  comte  de 
Foix,  vicomte  souverain  de  Béarn,  Toulouse,  1895,  pp.  86-91). 

^  Beaumanoir  prend  le  mot  soverain  au  sens  étymologique  et  historique,  mais  il  juge 
déjà  prudent  d'avertir  le  lecteur  :  «  Por  ce  que  noz  parlons  en  cesl  livre,  en  plu- 
sors  liex,  du  sovrain,  et  de  ce  qu'il  pot  et  doit  fere,  li  aucun  porroient  entendre, 
por  ce  que  noz  ne  nommons  ne  duc  ne  conte,  que  ce  fust  du  roy,  mais  en  toz  les 
liex  que  ii  rois  n'est  pas  nommés,  noz  entendons  de  cix  quitienenten  baronnie,  car 
cascuns  barons  est  souvrains  en  se  baronnie  «  (Beaumanoir,  xxxiv,  41).  Pour  le 
sens  primitif  très  net  de  supérieur,  voyez  les  exemples  donnés  par  Liltré,  v»  Souve- 
rain (xiie  siècle)  et  celui  que  donne  Est.  Pasquier,  Recherches,  iiv.  VI.  édit.  de  Pa- 
ris, 1596,  p.  317.  Joignez  ce  qui  est  dit  plus  loin  (p.  120)  du  bouteiller,  souverain  de 
la  Chambre  des  comptes. 
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vivante  el  mobile,  avait  définitivement  modifié  le  sens  de  ce  moL*. 
Estienne  Pasquier  a  fort  bien  saisi  celle  Iransformalion  el  en  a 
heureusement  rendu  compte.  Le  mot  souverai?i,  écrit-il,  «  s'em- 
ployait »  autrefois  «  communément  à  tous  ceux  qui  tenoienl  les 
premières  dignilez  de  France  ;  mais  nous  l'avons,  avecq  le  temps, 
accommodé  au  premier  de  tous  les  premiers;  je  veux  dire  au 
roy.  »  Sous  Louis  XIV,  les  cours  supérieures  de  justice  se  qua- 
lifiaient encore  souveraines.  Le  roi  prit  ombi^age  et  Pussort, 
bon  courtisan,  mauvais  historien,  assura  que  l'emploi  de  ce  mot 
souverain  était  une  offense  à  la  majesté  royale^.  Mais  le  cou- 
pable n"élait  point,  comme  l'avait  cru  le  grand  roi,  la  magistrature 
française;  c'était  cette  force  mystérieuse  qui  émane  de  l'homme 
et  qui  pourtant  domine  l'homme,  celte  force  qu'on  a  si  bien  nom- 
mée la  vie  des  mots.  Le  mot  souveraiîi  avait  changé  de  sens. 
Les  cours  souveraines,  d'allure  plus  lente  que  la  langue,  n'a- 
vaient pas  changé  de  nom. 

o.   Le  palais.   —  Les  grands  officiers. 

Les  ministres  des  temps  féodaux.  —  Le  palais  des  premiers 
Capétiens,  c'est  le  palais  même  des  rois  carolingiens  que  nous 
avons  décrit  dans  le  volume  précédent\ 

Parmi  les  éléments  divers  qui  composent  ce  palais  figurent 
les  con.^iliarii  i  conseillers),  les  comtes  du  palais,  les  grands  of- 
ficiers qui  sont  eux-mêmes  au  premier  rang  dans  le  conseil  du 
roi. 

L'histoire  des  conseillers  du  roi  nous  offre,  au  cœur  même  de 
ce  pouvoir  centralisateur  qui  s'appelle  la  royauté  française,  une 
très  importante  application  de  cette  loi  de  la  division  du  travail 
et  des  fonctions  dont  j'ai  déjà  si  souvent  parlé.  Le  groupe  des 
conseillers*  et  autres  serviteurs  donne  naissance,  en  effet,  aux 

1  Voyez  Dotammeot  BodiD,  République,  liv.  I,  ch.  viii,  édil.  de  Lyon,  1593,  pp. 
122-161.  Joignez  les  observations  de  Pasquier  (Pasquier,  Recherches,  liv.  VI,  édit. 
de  Paris,  1596.  pp.  317.  318). 
-  Cf.  Monoier,  Guillaume  de  Lamoignon  et  Colbert,  Paris,  1862,  p.  56,  57. 
3  Voyez  ci-dessus,  t.  l^r.  p.  228  et  suiv. 

'-  Cf.  Langlois.  Les  origines  du  Parlement  de  Paris,  pp.  11,  16;  L.  Delisle,  Frag- 
ments inédits  du  registre  de  Mcolas  de  Chartres,  Paris.  1872,  p.  82. 
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plus  grands  corps  de  l'Etat  :  au  Parlement  de  Paris,  à  la  Chambre 
des  comptes,  au  Conseil  d'Etat  :  institutions  trop  considérables 
pour  que  je  ne  leur  consacre  pas  plus  loin  un  chapitre  spécial. 
Les  comtes  du  palais  que  nous  avons  déjà  rencontrés  sous  les 
Mérovingiens  et  sous  les  Carolingiens*  ne  peuvent  être  omis 
ici.  Ils  jouent  près  du  roi  un  rôle  surtout  judiciaire.  Leur  his- 
toire est  mal  connue.  Ne  doivent-ils  pas  être  rapprochés  de  ces 
hauts  personnages  ecclésiastiques  et  laïcs  qui  s'appelèrent  assez 
vite  pairs  de  France'^  (je  parlerai  des  pairs  en  un  autre  cha- 
pitre de  cet  ouvrage)?  Des  fonctions  actives  et  de  grands  pou- 
voirs en  province  les  éloignèrent  peu  à  peu  du  palais;  mais  ils 
u'abandonnèrent  pas  toujours  pour  cela  leur  titre  :  les  comtes 
de   Flandre^  de  Champagne',    de  Toulouse^,    tous   pairs    de 
France,  s'intitulaient  comtes  palatins.  Ils  étaient  donc  restés, 
quoique  absents,  des  palatins,  comme  de  nos  jours,  un  arche- 
vêque de  Tours,  de  Paris  ou  de  Vienne,  est,  en  même  temps,  car- 
dinal de  l'Eglise  de  Rome.  Le  rôle  et  les  fonctions  en  cour  de 
ces  absents  ne  peuvent  rien  otTrir  de  régulier  et  de  continu  :  on 
les  voit  cependant  figurer  de  temps  à  autre  près  du  roi,  lorsque 
celui-ci  convoque  les  feudataires  qui  lui  doivent  le  conseil,  con- 
siliiim. 

'  Voyez  ci-dessQS,  l.  f",  pp.  235,  236.  Il  y  a  eu,  ce  semble,  des  vicomtes  du  pa- 
lais :  «  Signum  Gauzleni  comilis  et  ijppocomitis  palatii,  »  lit-on  dans  une  charte  de 
905  (E.  Mabille,  Introduction  aux  chroniques  des  comtes  d\Anjou,  Paris,  1871,  p.  xcv, 
no  3). 

2  Matthieu  de  Paris  parle  ainsi  d'un  évêque  de  Noyon  :  «  Comes  palatinus  et  unus 
de  XII  paribus  Franciae  »  (Matthieu  de  Paris,  Chronica  majora,  t.  V,  p.  92,  ad  an- 
n  um  1249;  texte  déjà  cité  par  du  Gange,  Dissertation  XiV  sur  V Histoire  de  saint 
Louys,  p.  233).  Au  temps  du  roi  Robert  je  trouve  réunis  un  moment  le  nom  de  Beau- 
vais  et  le  titre  de  comte  du  palais  (Hugo  Belvacensis ,  créé  comte  du  palais.  Cf. 
Raoul  Glaber,  111,  ii,  §  7,  édit.  Prou,  p.  58);  or  on  sait  que,  plus  tard,  l'évéque  de 
Beauvais  sera  pair  de  France.  Cf.  G.  de  Manteyer,  L'origine  des  douze  pairs  de 
France,  Paris,  1896. 

3  Cf.  du  Gange,  ibid.,  p.  233;  Brussel,  Du  titre  de  palatin  que  quelques  hauts  sei- 
gneurs prirent  en  France  dans  le  xie  et  le  xns  siècle,  dans  Nouvel  examen  de  l'usage 
général  des  fiefs,  t.  I^r,  pp.  370-391;  Luchaire,  Hist.  des  instit.  mon.,  t.  I^r,  p.  73, 

♦  Cf.  du  Buat,  Les  origines,  t.  IV,  1757,  p.  24;  Guérard,  Polyptyque  d'Irminon, 
t.  Il,  p.  381;  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XLIV,  p.  382;  A.  Longnon, 
Charte  de  Thibaut  de  Champagne  de  1231,  dans  Annuaire- Bulletin  de  la  Société  de 
l'histoire  de  France,  1870-1871,  p.  73. 

5  Cf.  du  Gange,  ibid.,  pp.  232,  233. 
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J'arrive  aux  grands  officiers  dont  je  dois  m'occuper  ici.  Je 
donnerai  de  ces  personnages,  avant  d'entrer  dans  le  détail,  une 
idée  sommaire. 

((  Le  palais  et  l'Etat  ne  faisant  qu'un  à  l'origine,  la  fonction 
de  ces  officiers  comprend  à  la  fois  un  service  de  haute  domes- 
ticité auprès  de  la  personne  royale  et  l'exercice  de  l'adminis- 
tration publique*.  »  Ce  qui  est  domesticité  s'efface  chaque  jour, 
laissant  pourtant  certaines  traces  curieuses.  Ce  qui  est  adminis- 
tration est  fort  peu  et  fort  mal  connu,  en  sorte  que  nous  sui- 
vons l'évolution  générale  de  ce  ministère  des  temps  féodaux, 
c'est-à-dire  ses  origines,  sa  croissance  et  sa  décadence,  beau- 
coup mieux  que  son  œuvre  même  et  son  travail  de  chaque  jour. 

Le  lecteur  connaît  les  noms  de  ces  dignitaires  :  le  sénéchal 
auquel  succéda  le  connétable,  le  bouteiller,  le  chambrier  [ca- 
inerarïus)^  le  chancelier. 

Quelques-uns  d'entre  ces  grands  officiers  vont,  dans  le  cours 
du  moyen  âge,  s'user  peu  à  peu  :  ils  se  transformeront  lente- 
ment en  inutilités  brillantes,  en  stérile  parure,  —  on  sait,  en 
effet,  que  la  haute  administration  se  fait  très  volontiers,  en 
vieillissant,  simple  motif  d'ornementation.  —  Les  autres  vont 
grandir  en  action  et  en  puissance.  Tel  grand  officier  du  palais 
deviendra  pour  le  roi  sujet  d'alarme,  péril  même.  Incommode  et 
dangereux,  il  disparaîtra.  Un  seul  parmi  ces  ministres  domes- 
tiques et  féodaux  survivra  sans  subir  aucun  amoindrissement  ou 
transformation  matérielle.  J'ai  nommé  le  chancelier.  Je  m'occu- 
perai de  ce  dignitaire  en  finissant.  J'expliquerai  sa  merveilleuse 
vitalité,  sa  force  créatrice.  Dès  à  présent,  je  signale  derrière 
tous  ces  grands  officiers  qu'anoblit  l'antiquité  de  leurs  fonc- 
tions, très  bas  et  très  loin  derrière  eux,  de  modestes  scribes, 
d'humbles  clercs  qui  sont  encore,  au  début  de  cette  période, 
comme  cachés  à  l'ombre  du  chancelier,  mais  qui,  dès  la  fin  du 
xii"  siècle"\  vont  s'imposer  à  l'attention  de  l'historien.  Ils  gran- 


1  Luchaire.  Manuel  des  inslit.  franc..  Période  des  Capétiens  directs,  p.  518. 

-  Remarquez,  dès  la  fin  du  xii^"  siècle,  l'imporlance  considérable  du  clerc  Adam  : 
«  Iq  recepMonibus  averi  nostri,  Adam,  clericus  noster,  presens  erit  et  eas  scribel;  et 
singuli  habeant  singulas  claves  de  singulis  archis  »  (Testament  de  Philiope  Auguste 
de  1190,  ,^  10,  dans  Rigord,  édit.  Fr.  Delaborde,  t.  1er,  p.  iû3}.  Sous  le  roi  Robert 
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diront  à  leur  tour  el  ce  sont  nos  futurs  ministres.  Les  officiers 
de  la  couronne  étaient  d'anciens  serviteurs  du  palais.  Nos  mi- 
nistres ne  sont  autre  chose  que  d'anciens  employés  de  bureau, 
d'anciens  clercs  de  la  chancellerie. 

Les  données  communes  aux  quatre  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne tiendront  en  quelques  lignes.  Celles  qui  se  présentent  les 
premières,  empruntées  à  la  diplomatique,  sont  familières  à  qui- 
conque a  étudié  les  anciennes  chartes  de  nos  rois;  car  c'est  par 
ces  chartes  que  l'existence  des  grands  officiers  se  révèle  à  nous 
d'une  manière  régulière  et  continue. 

Au  début  de  la  période  capétienne  ils  figurent  souvent  au 
bas  des  diplômes  royaux,  confondus  avec  des  officiers  moins 
importants,  le  queux  (cocus),  les  maréchaux  [mariscalci]  et 
d'autres  domestici  ou  palatini.  Sur  la  fin  du  règne  de  Philippe 
V\  leurs  souscriptions  deviennent  d'un  usage  presque  constant. 
«  Dès  les  premières  années  du  vè^nQ  de  Louis  le  Gros,  on  peut 
constater  une  tendance  à  éliminer  tous  les  témoins  étrangers 
aux  quatre  grands  offices.  Par  contre,  tous  les  actes  solennels 
sont  souscrits  par  les  grands  officiers,  sénéchal,  connétable, 
bouteiller,  chambrier.  »  Enfin  une  formule  annonçant  la  révision 
de  l'acte  par  le  chancelier  termine  le  diplôme.  «  Ces  souscrip- 
tions sont  considérées  dès  le  règne  de  Louis  VI  comme  si  indis- 
pensables que,  lorsqu'un  des  offices  est  dépourvu  de  titulaire,  on 
en  mentionne  la  vacance  \  »  L'officier  du  roi  n'était  pas  toujours 
présent  à  l'acte  au  bas  duquel  figurait  son  nom  ;  mais,  théorique- 
ment, on  admettait  qu'il  avait  dû  y  prendre  une  certaine  part. 
Et  c'est  surtout  à  l'aide  des  diplômes  royaux  que  nous  pouvons 
aujourd'hui  reconstituer  la  série  des  grands  officiers.  Ils  sié- 
geaient, je  n'en  doute  pas,  à  la  cour  du  roi,  chaque  fois  qu'ils  le 


il  est  question  du  collegium  sanctorum  clericorum  attaché  à  la  cour  (Helgaud,  9,  dans 
D.  Bouquet,  t.  X,  p.  102)  ;  mais  je  ne  puis  rattacher  de  bien  près  ce  texte  à  ceux 
qui  marquent  le  mouvement  ascensionnel  des  clercs  ou  notaires  du  palais,  tandis  que 
le  grand  rôle  attribué  à  un  clerc  en  1190  appartient  à  notre  sujet.  Joignez  quelques 
personnages  qualifiés  a  secretis  au  xi^  siècle  (Lucliaire,  Histoire  des  instit.  mon.  de 
la  France  sous  les  premiers  Capétiens,  2e  édit.,  t.  l^r,  p.  196,  note  1). 

1  Ces  diplômes  solennels  se  font  rares  dans  la  seconde  moitié  du  xiii^  siècle  :  les 
derniers  qu'on  connaisse  sont  de  l'année  1319  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  pp. 
737,  738,  747,748,  757,  758). 
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trouvaient  bon*  ou  chaque  fois  que  le  roi  en  donnait  Tordre.  Il 
fut  naème  jugé,  en  1224,  qu'ils  pouvaient  siéger  avec  les  pairs 
de  France  et  délibérer  avec  eux  sur  toute  affaire  intéressant  un 
pair^ 

Tout  comnne  les  officiers  du  roi  dans  les  provinces,  les  grands 
officiers  de  la  couronne  ont  ambitionné  l'hérédité,  mais  l'objet 
de  leur  ambition  n'a  pas  été  pleinement  atteint.  Pourquoi  celte 
différence? 

Un  de  nos  vieux  auteurs  l'a  si  bien  vu  et  si  bien  dit  que  je 
reproduirai  ici  ses  paroles  :  «  I!  a  été  impossible  aux  officiers 
de  la  couronne  de  rendre  tout  à  fait  leurs  offices  héréditaires 
patrimoniaux,  comme  avaient  fait  les  ducs  et  les  comtes,  parce 
que,  leurs  charges  s'étendant  généralement  par  toute  la  France, 
eL  n'ayant  point  de  pays  à  eux  où  ils  se  pussent  cantonner,  éta- 
blir et  prendre  pieds,  comme  les  autres,  il  a  été  facile  de  les 
ranger  à  la  raison  ;  ce  que  le  Parlement  a  fait  toutefois  et 
quantes  qu'on  s'en  est  adressé  à  luy^  » 

Il  semble  que,  dès  le  xui''  siècle,  certains  grands  officiers  ne 
possèdent  plus  en  vertu  de  leur  titre  une  action  très  continue  et 
très  efficace  sur  le  gouvernement.  Leur  influence  réelle  sur  les 
affaires  tient  souvent  à  leur  situation  personnelle,  non  à  leur 
charge*. 

Lorsque  le  Grand  Conseil  fut  constitué,  les  grands  officiers 
en  firent  partie  de  droit.  L'ordonnance  cabochienne  leur  attri- 
bue ainsi  qu'au  grand  maître  d'hôlel  la  délicate  mission  de  faire 
saisir  et  conduire  au  Châtelet  quiconque  s'introduirait  sans  droit 
au  Grand  Conseil  du  roi°. 


1  Cf.  pour  le  boateiller,  Luchaire,  Hisl.  des  instil.  mon.,  t.  1er,  p.  472,  note  2. 

2  Langlois,  Textes  relatifs  à  l'histoire  du  Parlement  depuis  les  origines  jusqu'en 
1311,  pp.  35,  36,  n»  21.  A  celte  époque  il  n'y  a  plus  de  sénéchal. 

^  Loyseau,  Des  offices,  liv.  II,  eh.  11,  n»  62.  Un  acte  de  1223  montre  tout  à  la  fois 
la  tendance  à  l'hérédité  de  la  part  d'un  maréchal  et  la  résistance  efficace  de  la 
royauté  :  à  cette  date,  Jean  Clément,  maréchal  de  France,  déclare  avoir  juré  au  roi 
Louis  VIII  que  ni  lui,  ni  ses  hoirs  ne  réclameront  la  maréchaussée  de  France  à  titre 
héréditaire  (Brussel,  p.  630). 

'-  Cf.  Lucliaire,  Manuel  des  institutions  françaises.  Période  des  Capétiens  directs, 
pp.  520,  524. 

3  Ord.  cabochienne,  art.  207,  209  (édit.  Coville,  pp.  134-136). 


LE    SÉNÉCHAL.  109 

Mais  il  est  temps  de  nous  occuper  avec  quelques  détails  de 
chacun  de  ces  officiers. 

Le  sénéchal;  le  connétable.  —  Au  xi"  et  au  xii**  siècle,  l'office 
le  plus  important  est  celui  du  sénéchal  [dapifer).  Cet  officier 
cumule  les  rôles  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  les  plus  dis- 
parates. Il  est  (théoriquement)  à  la  tête  des  officiers  de  bouche*  ; 
il  commande  en  chef  l'armée  royale^  et  porte  le  gonfanon\ 
Enfin,  comme  toutes  les  fonctions  royales  peuvent  être  délé- 
guées au  gvé,  du  roi,  nous  le  voyons  aussi  remplacer  le  roi  en 
qualité  de  juge\  Ministre  de  la  guerre  ou,  si  l'on  veut,  com- 
mandant en  chef,  le  sénéchal  est  encore,  comme  nous  dirions, 
ministre  de  l'intérieur,  car  les  prévôts  sont  ses  subordonnés. 
C'est  ce  qui  paraît  bien  résulter  de  ce  fait  relevé  par  Brussel  : 
la  plupart  des  prévôts  devaient  au  sénéchal  une  certaine  rente 

^  Le  seneschal  fêles  lost  avancier, 

Les  tables  melre,  atorner  à  mengier 

[Coron.  L.,  656  ;  cité  par  Euler,  Das  Kônigtum  im  altfî'anzôsischen  Karls-Epos,  p.  19). 
En  Ecosse,  le  sénéchal  semble  avoir  sous  ses  ordres  le  clericus  de  coquina,  le  pani- 
larius,  le  butlelarius,  \e  pistor,  le  brasiator,  eic.  {Leges  Malcolmi,  ch.  v,  dans  Hoiiard, 
Traités  sur  les  coutumes  anglo-normandes,  t.  II,  pp.  17-19).  Hugues  de  Clers  place 
aussi  le  bouleiller  de  France  sous  la  dépendance  du  grand  sénéchal,  comte  d'Anjou 
(Luchaire,  Hugue  de  Clers  et  le  De  senescalcia  Francis;,  dans  Bibl.  de  la  Faculté  des 
lettres,  III,  Mélanges  d'hist.  du  moyen  âge,  pp.  14,  15). 

2  Cf.  Luchaire,  Hist.  des  instit.  mon.  delà  France,  l.  1°'',  pp.  169,  175;  Luchaire, 
Louis  VI,  p.  XXX. 

3  De  tote  France  te  fisl  confanonier. 
Et  seneschal,  por  t'onnor  essauscier 

(Meyer  et  Longnon,  Raoul  de  Cambrai,  p.  36,  v.  1125,  1126). 

Suivant  un  dire  qui  apparaît  au  temps  de  Henri  II  chez  les  historiens  anglais,  les 
rois  de  France  auraient  accordé  aux  comtes  d'Anjou  la  charge  héréditaire  de  séné- 
chal de  France.  Voyez  à  ce  sujet  :  Marchegay  et  Salmon,  Chroniques  d'Anjou,  t.  I^r, 
p.  385;  Mabille,  Introduclion  aux  chroniques  des  comtes  d'Anjou,  p.  xlix  et  suiv. 
Geoffroi  Grisegonelle,  d'après  une  tradition  qui  remonte  au  moins  au  xi^  siècle, 
avait  été  gonfanonnier  du  roi  (Cf.  G.  Paris,  Extraits  de  la  chanson  de  Roland,  4^ 
édil.,  Paris,  1893,  p.  67;  F.  Lot,  Geoffroi  Grisegonelle  dans  l'épopée,  dans  Romania, 
1890,  pp.  381,  391).  Je  suis  porté  à  croire  que  c'est  là  le  point  d'attache  de  l'his- 
toire, vraie  ou  légendaire,  du  sénéchalat  héréditaire  des  comtes  d'Anjou.  Mabille 
rejette  ce  sénéchalat  comme  une  pure  fable,  inventée  de  toutes  pièces  au  xii^  siècle. 
Voyez  ci-après  p.  111,  note  1. 

*  «  Justiliam  tenente  Ansello,  dapifero  régis.  »  Voyez  les  actes  de  1112  et  1157, 
cités  par  Luchaire,  Hist.  des  instit.  monarchiques  de  l'ancienne  France,  t.  l^r,  p.  175, 
note  ô;  on  acte  de  1180,  cité  par  Williston  Walker,  On  ihe  increase  of  royal  power 
in  France,  p.  41,  note  1. 
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fixe,  chaque  année,  à  la  Toussaint'.  Les  évêques  et  les  abbés  lui 
payaient,  une  fois  pour  toutes,  une  somme  de  dix  livres,  quand 
ils  entraient  en  fonctions  (très  probablement  après  le  serment 
de  Odélité  prêté  au  roi).  Ces  redevances  dues  au  sénéchal  por- 
taient le  nom  de  senescalcia,  sénéchaussée^.  Un  officier  aussi 
puissant,  presque  un  vice-roi,  un  officier  à  qui  on  donna  quel- 
quefois ce  titre  de  maire  du  palais,  major  domus^^  jadis  porté 
par  les  ambitieux  fondateurs  de  la  dynastie  carolingienne,  pou- 
vait devenir  un  danger  pour  le  prince.  Il  fit  ombrage  el  même 
il  fit  peur  :  c'est  là  le  secret  de  sa  disparition  rapide.  Au  com- 
mencement du  règne  de  Louis  VI,  le  dapiférat  était  occupé  par 
la  puissante  famille  de  Garlande.  «  Lorsqu'une  révolution  de 
palais  eut  amené  la  déchéance  d'Elienne  de  Garlande  (1127), 
la  charge  resta  vacante  pendant  plus  de  cinq  ans.  »  Dans  la 
seconde  moitié  du  xif  siècle,  le  sénéchalat,  passé  aux  mains  de 
la  maison   de   Champagne,    était   devenu   une   charge  surtout 
honorifique.   «    Néanmoins   Philippe   Auguste  le  jugea   encore 
dangereux  et,  après  la  mort  de  Thibaut  V  (1191),  il  ne  pour- 
vut pas  à  la  vacance*.  »  Depuis  lors,    nul  roi  de  France  n'y 
pourvut.  Si  je  tourne  les  yeux  du  côté  de  l'Angleterre,  j'achè- 
verai  peut-être  de  ra'expliquer  cette  prudente  abstention.   Je 
vois,  en  effet,  se  dessiner  en  Angleterre,  à  dater  du  roi  Henri  II 


1  Brussel,  Nouvel  examen  de  l'usage  général  des  fiefs,  p.  509;  p.  cxxxix  et  suiv., 
à  la  fin  de  l'ouvrage.  11  faut  noter  que  les  textes  analysés  et  publiés  par  Brussel 
sont  un  peu  postérieurs  à  la  mort  du  dernier  sénéchal,  mais  il  s'agit  toujours  des 
sommes  dues  à  la  sénéchaussée.  En  Orient,  tous  les  baillis  du  royaume  de  Jérusa- 
lem étaient  sous  les  ordres  du  sénéchal  (Jean  d'Ibelin,  ch.  256,  dans  Beugnot,  As- 
sises, t.  [er^  pp.  407,  408  .  Il  en  était  de  même  dans  le  comté  de  Bourgogne  (Droz, 
Essai  sur  l'fdstoire  des  bourgeoisies  du  roi,  des  seigneurs  et  des  villes,  pp.  70-74); 
de  même  en  Normandie  {Summa  de  legibus  Norm.,  c.  ivbis,  édit.  Tardif,  pp.  12,  13), 
tout  ceci  confirme  notre  conjecture  pour  la  France. 

2  Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services  publics  du  xm^  au  xvu^  siècle^ 
Notices  relatives  au  xm^  siècle,  Paris,  1895,  pp.  372,  373. 

3  Cf.  Hermann,  Dos  Hausmeieramt,  pp.  25,  26,  29.  Une  souscription  d'une  charte 
de  Philippe  I^r  de  l'an  1075  est  ainsi  libellée  :  «  Signum  Gualeranni,  magistri  régis 
domus;  »  mais  je  crois  que  ce  magister  régis  domus  n'est  autre  que  le  camerarius 
(Prou,  Les  diplômes  de  Philippe  i^r  pour  l'abbaye  de  Saint-Benoit-sur-Loire,  dans 
Mélan/jes  Havet,  p.  185.  Rapprochez  pp.  164,  189). 

'*  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  p.  748.  Sur  Etienne  de  Garlande,  voyez  Luchaire, 
dans  Revue  historique,  t.  XXXVII,  pp.  258-266. 
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Plantagenet,  comte  d'Anjou,  une  prétention  singulière  :  le  roi 
d'Angleterre  soutint  ou  fit  soutenir  qu'en  qualité  de  comte 
d'Anjou,  il  était  sénéchal  héréditaire  de  France ^  Les  Anglais 
n'ignorent  pas,  sans  doute,  qu'il  existe  à  la  cour  de  France 
d'autres  sénéchaux  en  titre,  mais  ces  sénéchaux  ne  sont  que 
les  vassaux  du  roi  anglais  :  ils  lui  doivent  la  foi  et  l'hommage. 
C'est  ainsi  que  le  redoutable  voisin  du  roi  de  France,  ce  dange- 
reux vassal  qui  est,  à  vrai  dire,  le  plus  puissant  prince  de 
l'Europe  occidentale,  car  il  est  roi  d'Angleterre,  duc  de  Nor- 
mandie, comte  d'x\njou  (Maine  et  Touraine),  duc  de  Guyenne, 
annonce  sourdement  la  pensée  audacieuse  de  dominer  le  premier 
officier  de  la  couronne  de  France  :  le  vassal  voudrait  s'ériger 
en  suzerain.  Si  le  sénéchalat  de  la  famille  de  Garlande  ou  de  la 
maison  de  Champagne  était  déjà  de  nature  à  préoccuper  le  roi 
de  France,  on  conçoit  facilement  que  cette  prétention  de  la  mai- 
son d'Anjou  ou  même  le  seul  souvenir  de  cette  prétention  toute 
récente  ait  dû  augmenter  ses  inquiétudes  et  qu'il  ait  voulu 
arrêter  court  de  pareilles  menées^. 

En  principe,  toutefois,  l'office  de  sénéchal  ne  fut  pas  supprimé. 
«  Jusqu'au  xiv"  siècle,  les  diplômes  royaux  portèrent  la  mention 
de  la  vacance  du  dapiférat^  » 

Les  dignitaires  disparus  ressuscitent  volontiers  dans  certaines 
grandes  cérémonies  dont  la  pompe  énigmatique  et  mystérieuse 

•  Scriptum  Huonis  de  Cleeriis  de  majoratu  et  senescalcia  Francise,  dans  Marchegay, 
Salmon  et  Mabille,  Chroniques  des  comtes  d'Anjou,  pp.  387-394. 

Pour  le  point  d'attache  historique  de  cette  ambitieuse  prétention  voyez  ci-dessus, 
p.  109,  note  3.  Mais  qu'y  a-t-il  de  fondé  en  droit  et  en  histoire  dans  la  prétention 
du  roi  anglais?  En  d'autres  termes,  quelle  est  la  valeur  historique  du  traité  de 
Hugues  de  Clers?  Ce  point  est  très  discuté.  Les  deux  derniers  critiques  qui  l'ont 
abordé  sont  :  M.  Béraont  qui  accorde  une  valeur  historique  très  sérieuse  à  la  se- 
conde partie  du  traité  de  Hugues  de  Clers  ;  ]\L  Luchaire  qui  lui  refuse  toute  valeur. 
Cf.  Bémont,  Hugue  de  Clers  et  le  De  senescalcia  Francix  [Et.  d'hist.  du  moyen  âge 
dédiées  à  G.  Monod,  pp.  253-260);  Luchaire,  Hugue  de  Clers  et  le  De  senescalcia  Fran- 
cise, dans  Bibl.  de  la  Fac.  des  lettres,  III,  Met.  d'hist.  du  moyen  âge,  pp.  i-38). 

-  Cf.  Brussel,  pp.  630,  631  ;  Mabille,  Introd.  aux  chroniques  des  comtes  d'Anjou, 
p.  41.  Joignez  ce  curieux  texte  :  «  Anno  gratiae,  m»  clxix^,  Henricus,  filius  régis 
Anglie,  régi  Francorum  fecit  horaagiura  pro  Andegavie  comitatu  et  concessit  ei  rex  ut 
esset  seoescallus  Francie  quod  ad  Ândegavensem  comilatum  noscitur  pertinere,  etc.  » 
(Brit.  Muséum,  Coït.,  Claudius,  E,  viu,  fol.  259);  et  rapprochez  Robert  de  Torigny, 
cité  par  Luchaire,  ibid.,  p.  22. 

*  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  p.  748. 
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est  tout  entière  fondée  sur  l'histoire.  Nous  avons  vu,  en  ce 
siècle,  au  dernier  sacre  royal,  revivre  sous  des  costumes  d'o- 
péra tout  un  monde  évanoui  :  peut-être  se  passa-t-il,  aux  sacres 
du  xiii"  siècle,  quelque  chose  de  ce  genre,  car,  en  ce  temps,  le 
sénéchalat  n'existait  plus  en  fait  et  cependant  les  contempo- 
rains de  saint  Louis  pouvaient  encore  admirer  à  Reims,  le  jour 
du  sacre,  un  magnifique  sénéchal^  qui  n'était  sénéchal  qu'au 
sacre. 

Le  connétable,  jadis  l'inféi'ieur  du  sénéchal^  lui  succéda 
comme  chef  de  l'armée^  et  prit,  à  ce  point  de  vue,  un  rôle  ana- 
logue à  celui  de  son  prédécesseur.  Mais  la  chose  ne  se  fit  pas 
en  un  jour.  Il  ne  semble  pas,  en  effet,  qu'au  commencement  du 
xiii"  siècle  le  connétable  ait  exercé  très  régulièrement,  comme  il 
le  fera  plus  tard,  le  grand  commandement  militaire.  Il  était  alors 
employé  par  le  roi  à  des  services  fort  divers*.  Au  commence- 
ment du  XIV®  siècle,  le  connétable  est  encore  qualifié  pour  rem- 
plir des  fonctions  singulièrement  éloignées   de   l'art   militaire. 

1  Cf.  Le  Nain  de  Tilleraont,  Vie  de  saint  Louis,  édit.  de  Gaulle,  t.  ]^^,  p.  434.  Joi- 
gnez Varin,  Archives  administratives  de  la  ville  de  Reims,  t.  1er,  2c  part.,  p.  529,  note; 
t.  II,  Ire  part.,  p.  o71,  note.  Un  de  ces  textes  (p.  571,  note)  qui  est  du  xv^  siècle 
dit  :  «  senechal  ou  conestable.  »  C'est  une  addition  postérieure  qui  marque  la  sub- 
stitution du  connétable  au  sénéchal  dans  la  cérémonie  du  sacre. 

Dès  la  fin  du  xu^  siècle,  au  sacre  de  Philippe  Auguste,  un  sénéchal  de  pure  éti- 
quette, Philippe,  comte  de  Flandre,  avait  porté  le  glaive  et,  au  dîner  de  gala,  présenté 
les  mets,  alors  que  le  vrai  sénéchal,  le  sénéchal  en  activité,  était  Thibaut  V,  comte 
de  Blois.  Cf.  Williston  Walker,  On  the  increase  of  royal  fower  under  Philip  Au- 
gustus,  p.  H,  note  5,  p.  40. 

2  Le  connétable  vient  toujours  après  le  sénéchal  dans  la  souscription  des  actes  so- 
lennels émanés  du  roi  (Giry,  Manuel  de  diplomatique,  pp.  747,  748). 

3  Avant  les  armées  permanentes,  ceci  n'a  guère  de  sens  qu'en  temps  de  guerre. 
Postérieurement  à  l'établissement  des  armées  permanentes,  voici  comment  Loyseau 
définit  la  situation  :  «  Son  commandement  n'est  principalement  qu'en  la  campagne, 
c'est-à-dire  es  armées  et  non  sur  les  places,  ny  mesme  sur  les  gouverneurs  de  pro- 
vince »  (Loyseau,  Des  offices,  liv.  IV,  ch.  ii,  dans  Œuvres,  Lyon,  1701,  p.  218). 

'••  Cf.  Petit -Du  taillis.  Etude  sur  la  vie  et  le  règne  de  Louis  VIII,  p.  337.  A  la  vérité, 
un  théoricien  de  ces  temps-là  eût,  j'imagine,  déjà  considéré  le  connétable  comme  le 
chef  par  excellence  de  l'armée,  car  il  avait  bien  ce  caractère  à  la  même  époque  en 
Terre-Sainte.  11  était  «  en  leu  dou  rei,  chevetaine  de  totes  les  genz  de  l'ost  qui 
vivent  d'armes.  »  Voyez  Dodu,  Histoire  des  institutions  monarchiques  dans  le  royaume 
latin  de  Jérusalem,  pp.  177,  178.  D'autre  part,  c'est  au  connétable  qu'en  juillet  1303 
Philippe  le  Bel  adressera  un  mandement  sur  les  monnaies  {Ord.,  t.  1er,  p.  379). 
Nous  sommes  loin  ici  du  commandement  de  l'armée. 
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Vers  Tan  1300,  il  est  au  nombre  des  présidents  du  Parlement*  et 
je  rencontre  encore,  à  la  mort  de  Louis  X,  un  connétable  qui 
préside  une  assemblée  judiciaire  d'un  caractère  plus  féodal,  il  est 
vrai,  etplusaristocratiquequel'habituel Parlement(juilletl316)  ^ 

Le  connétable  est  à  la  nomination  du  roi  qui  l'investit  par 
l'épée,  comme  je  le  dirai  tout  à  l'heure.  On  cite  un  connétable, 
de  tous  le  plus  fameux,  qui  dut  son  titre  à  une  sorte  d'élection. 
Je  veux  parler  de  du  Guesclin. 

Du  Guesclin,  «  de  moindre  lignage  que  autre  connétable  qui 
paravant  eust  esté  »,  «  fut  nommé  connétable  à  la  suite  d'une 
délibération  du  Grand  Conseil  du  roi  à  laquelle  avaient  pris 
part  un  certain  nombre  de  bourgeois  de  Paris.  »  Mais  ce  mode 
de  nomination  est  un  fait  à  peu  près^  isolé.  Peut-être  Charles  V 
chercha- t-il,  en  cette  circonstance,  «  à  dégager  sa  responsa- 
bilité personnelle  d'une  innovation  dont  certains  représentants 
des  grandes  familles  féodales  pouvaient  se  trouver  blessés*.  » 

L'insigne  du  connétable  est  l'épée,  tandis  que  les  maréchaux, 
sous  les  ordres  du  connétable,  ont  pour  insigne  le  bâton.  C'est 
l'épée  même  du  roi  que  porte  le  connétable  :  le  roi  l'a  investi 
en  lui  remettant  son  épée.  Louis  de  Sancerre,  sur  son  lit  de 
mort,  se  fît  apporter  l'épée  de  connétable,  voulant  la  rendre  au 
roi  avant  de  mourir^ 


1  Ordonnance  de  date  incertaine,  dans  Langlois,  art.  7,  Textes  relatifs  à  l'histoire 
du  Parlement,  p.  162.  Cette  ordonnance  est  attribuée  à  l'année  1302,  dans  Isambert, 
t.  II,  p.  791. 

2  Isambert,  t.  III,  pp.  136,  137. 

3  Je  dis  à  feu  près,  car  il  y  a,  pour  le  moins,  un  autre  exemple  :  en  1411,  Valeran 
de  Luxembourg  fut  élu  connétable  par  délibération  du  Grand  Conseil  (Le  Ferou, 
Histoire  des  connestabUs,  Paris,  1658,  p.  44). 

<•  Siméon  Luce,  La  France  pendant  la  guerre  de  Cent  ans,  2e  série,  p.  183.  Je  re- 
produis avec  intention  les  expressions  de  Siméon  Luce  qui  ont  pour  base  un  texte 
publié  par  le  même  savant  [La  France  pendant  la  guerre  de  Cent  ans,  l^e  série,  pp. 
180,  181).  Froissart  parle  de  la  nomination  de  du  Guesclin  comme  si  elle  avait  été 
demandée  au  roi  par  une  réunion  d'états  généraux  (liv.  I,  §  668,  édit.  Siméon  Luce, 
t.  VII,  p.  253).  On  ne  connaît  jusqu'ici  aucun  autre  témoignage  relatif  à  cette  réu- 
nion d'élals;  il  semble  évident  que  c'est  là  une  inexactitude  de  Froissart.  —  Parlant 
de  l'office  de  connétable,  Jean  Savaron  s'exprime  ainsi  :  «  C'est  office  à  vie,  s'il  ne 
s'en  démet  ou  ne  le  forfaict,  que  Dieu  ne  veuille!  *  (Le  Freron  ,  ibid.,  préambule 
non  folioté). 

s  Jean  Le  Fèvre,  Chronique,  édit.  Morand,  t.  1er,  p.  273,  Journal,  Bassompierre, 
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Louis  XI,  écrivant  à  son  connétable,  l'appelait  :  mon  frère ^ 
mais  le  connétable,  écrivant  à  Louis  XI,  lui  disait  :  sire,  et  l'ap- 
pelait :  r)%on  souverain  seigneur"^ . 

Le  connétable  est  de  droit  naembre  du  Conseil  secret  et  étroit  : 
le  roi  ne  doit  «  ordonner  de  nul  fait  de  guerre  sans  son  con- 
seil^  »  Son  autorité  en  campagne  est  absolue,  et  le  roi  lui- 
même,  si  j'en  crois  un  théoricien  du  xiv®  ou  du  xv^  siècle,  ne 
doit  chevaucher  «  fors  par  l'ordonnance  et  le  conseil  du  conné- 
table ^  »  Ainsi  sera  sauvegardée  l'unité  nécessaire  du  comman- 
dement. 

Le  connétable  connaît  de  tous  crimes  et  délits  commis  en 
temps  de  guerre  par  des  gens  de  guerre*.  Il  est  même  juge  des 
gens  de  guerre  défendeurs  en  actions  personnelles.  Enfin  tous 
les  officiers  de  son  hôtel  sont  ses  justiciables.  Le  siège  de  la 
juridiction  du  connétable'est  à  la  Table  de  marbre  :  il  y  peut 
déléguer  un  lieutenant". 

Au  xiv^  siècle,  le  connétable  préside,  comme  représentant  du 
roi,  à  tous  les  duels  judiciaires  ^  Je  remarque,  à  ce  propos,  qu'au 
xviii**  siècle  le  tribunal  du  point  d'honneur  se  tenait  encore  chez 
le  plus  ancien  des  maréchaux'. 

A  partir  du  règne  de  Philippe  le  Bel,  le  connétable  fut  sou- 

édit.  Chantérac,  t.  III,  p.  110.  André  Michel,  Statue  tombale  de  Louis  de  Sancerre, 
connétable  de  Finance,  daas  Fondation  Eugène  Piot,  Monuments  et  Mémoires,  t.  I^r, 
p.  173.  Loyseau,  Des  offices,  liv.  IV,  ch.   it,  dans  Œuvres,  Lyon,  1701,  p.  218. 

^  Charavay  et  Vaesen,  Lettres  de  Louis  XI,  t.  IV,  pp.  45,  236;  t.  V,  pp.  6,  322,  375. 

2  P.  Anselme,  t.  VI,  p.  233.  Cf.  Ordonnance  cubochienne,  art.  207,  édit.  Coville, 
p.  135. 

2  Les  droits  du  connétable,  dans  Cosneau,  Le  connétable  de  Richem,ont,  pp.  504,  505. 
Aucun  théoricien  n'est  allé  aussi  loin  dans  l'Orient  latin  :  il  est  dit,  au  contraire, 
que  le  connétable  commande  à  l'ost,  sauf  l'ordre  du  roi  auquel  il  doit  toujours 
l'obéissance  (Jean  d'Ibelin,  ch.  257,  dans  Beugnot,  Assises,  t.  I^r,  pp.  409,  410). 

*  «  Item.  Aies  de  la  juridiction  que  ont  les  connestables  et  deux  marischaux  et 
aussi  cappilaines  de  gens  tenans  les  champs.  Hz  ont  jurisdiction  sur  leurs  gens  quant 
ilz  sont  sur  les  champs  et  ilz  delinquent,  etc.  »  (Jean  Juvénal  des  Ursins,  Epître  au 
chancelier,  dans  ms.  fr.  2.70!,  fol.  56  f»). 

5  Ord.  du  28  déc.  1335,  art.  Il  (Isambert,  t.  IV,  pp.  752,  753).  Bouteiller, 
Somme  rural,  édit.  de  Lyon,  1621,  pp.  1536,  1537.  Cf.  Cosneau,  ibid.,  p.  96. 

6  Ordonnés  par  le  Parlement  de  Paris?  Cf.  Guillaume  du  Breuil,  Style,  édit.  Lot. 
p.  29. 

■^  Encycl.  méth.,  Jurisprudence,  t.  III,  p.  201.  Les  auteurs  s'efforcent  de  distinguer 
ce  tribunal  de  celui  de  la  connétablie  [Table  de  marbre). 
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venl  chargé,  à  titre  de  lieutenant  du  roi,  du  gouvernement  de 
grandes  provinces.  Les  hautes  prérogatives  que  possédait  le 
connétable  en  tant  que  lieutenant  du  roi,  s'attachèrent  peu  à  peu 
à  sa  charge  ou  eurent  une  tendance  marquée  à  s'y  attacher^  et 
ce  fut  l'un  des  canaux  par  où  se  développa  la  position  du  con- 
nétable, au  point  d'alarmer  le  roi. 

Sans  prétendre  énumérer  tous  les  profils  que  le  connétable 
retirait  de  sa  charge,  je  dirai  ici  un  mot  de  son  budget. 

Vers  1329,  il  touche  2o  sous  pour  «  chacun  jour  que  il  est  à 
cour'.  »  Sauf  ces  honoraires  ou  gages  de  25  sous  par  jour  de 
présence  à  la  cour,  nous  sommes  mal  renseignés  sur  la  situation 
financière  du  connétable  pendant  les  trente  premières  années  du 
xiv^  siècle.  L'histoire  un  peu  précise  et  détaillée  de  son  budget 
s'ouvre  pour  nous,  douze  ans  plus  tard,  et  s'ouvre  par  un  gros 
débat.  Le  connétable  doit-il,  en  temps  de  guerre,  être  défrayé 
par  le  roi  ou  sert-il  à  ses  coûts  et  frais?  Telle  est  la  question  qui, 
en  1341,  mettait  aux  prises  le  connétable  et  la  Chambre  des 
comptes,  cette  admirable  gardienne  de  nos  finances.  Le  roi  reçut 
un  avis  assez  favorable  aux  prétentions  du  connétable  %  avis 
partial,  je  le  crains,  mais  qui  semble  avoir  singulièrement  con- 
tribué à  fixer  le  droit  \  On  en  arriva  à  allouer  au  connétable  en 
campagne  une  somme  fixe  de  oO  livres  par  jour,  100  livres  les 
jours  d'assaut  ou  de  bataille.  En  outre,  la  part  la  plus  considé- 
rable du  butin  lui  revenait  de  droit.  Quant  à  ses  appointements 
réguliers,  ils  s'élevaient,  au  xv°  siècle,  à  24.000  livres  tournois. 

1  GuériD,  Recherches  sur  l'office  de  connHable,  dans  Ecole  des  chartes.  Positions  des 
thèses,  1867-1868,  p.  34.  «  J'ay  ouy  parler  aucuneffoys,  écrit  Jean  Juvenal  des  Ur- 
sins,  gens  qui  disoient  que  ung  connestable  povoit  faire  monnoye,  engager  le  de- 
maine,  remettre  cas,  mais  il  n'en  est  riens.  Et  pour  ce  voulentiers  on  leur  donne 
puissance  particulière  quant  ad  ce  »  (Jean  Juvénal  des  Ursins,  Epître  au  chancelier 
dans  ras.  fr.  2.701,  fol.  50  vo).  En  1341,  la  Chambre  des  comptes  admettait  que  lé 
connétable  doit  être  défrayé  à  la  guerre  quand  il  est  le  lieutenant  du  roi,  non  pas 
quand  il  est  seulement  connétable  [Mémoire  en  faveur  du  connétable  d'Eu,  publié  par 
A.  et  E.  Molinier,  Chronique  normande  du  xiv^  siècle,  p.  218). 

2  Viard,  Gages  des  officiers  royaux  vers  1329,  dans  Bihl.  de  l'Ecole  des  chartes 
t.  LI,  p.  265. 

'  Règlement  de  la  solde  du  connétable  d'Eu,  Mémoire  en  faveur  de  ses  réclamations, 
dans  A.  et  E.  iMolinier,  Chronique  normande  du  xivc  siècle,  pp.  216-223. 

*  Cosneau,  Le  connétable  de  Richemont,  p  90.  P.  Anselme,  t.  VI,  p.  234.  Cf.  Ché- 
ruel,  Dict.  des  inslit..  Ire  part.,  p.  209. 
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Louis  XI  donnait,  de  plus,  à  son  connétable  12.000  livres  de 
pension.  Somme  totale  :  36.000  livres  '. 

Le  connétable  qui  n'avait  pas  hérité  des  fonctions  adminis- 
tratives du  sénéchal,  ne  toucha  jamais,  semble-t-il,  les  beaux 
revenus  des  prévôtés  dont  jouissait  le  sénéchal  :  c'est  le  roi  qui 
en  bénéficia.  Philippe  Auguste,  qui  savait  compter,  pourrait  bien 
avoir  songé  aussi  à  ce  brillant  résultat  financier,  le  jour  où  il 
laissa  vaquer  l'office  de  sénéchal'.  Une  mesure  pohlique  qui 
fournit  du  même  coup  des  ressources  au  budget  est  deux  fois 
justifiée. 

Dans  les  actes  royaux  le  connétable,  à  dater  du  jour  où  il  a 
pris  la  place  du  sénéchal,  est  toujours  nommé  avant  les  autres 
grands  officiers,  quelquefois  même  avant  les  princes  du  sang. 
«  Il  conserva  ce  rang  jusqu'à  la  suppression  de  sa  charge,  car 
Henri  III,  dans  ses  lettres  patentes  du  3  avril  1582,  assigne 
encore  au  connétable  la  première  place  parmi  les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne^  » 

Les  fonctions  militaires  qui  avaient  rendu  le  sénéchal  si  puis- 
sant firent  du  connétable  un  potentat  également  redoutable. 
La  constitution  de  l'armée  permanente  augmenta  beaucoup  son 
importance.  L'infidélité  d'un  connétable  pouvait  perdre  le  roi. 
Le  connétable  de  Saint-Pol,  ce  «  très  aimé  frère  »  de  Louis  XI, 
était  un  traître.  En  1475,  le  frère-roi  fit  trancher  la  tête  du 
frère-connétable.  Après  quoi,  Louis  XI  acheva  son  règne  sans 
éprouver  le  besoin  de  placer  à  ses  côtés  un  nouveau  conné- 
table \  Aussi  bien,  la  prudence,  cette  vertu  royale,  poussa 
d'autres    rois   de   France  à  laisser  vaquer  ladite   charge^  Je 


1  ChampollioQ  Figeac,  Documents  historiques  inédits,  t.  11,  p.  459. 

2  Moreau  a  déjà  émis  celle  conjecture  (Moreau,  Principes  de  morale  ou  Discours  sur 
l'histoire  de  France,  t.  XVIll,  p.  8).  Cf.  Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  ser- 
vices publics,  Sotices  relatives  au  xm^  siècle,  pp.  372,  373. 

3  Guérin,  ibid.,  p.  36.  Pour  le  rôle  que  prit  en  fait  le  chancelier  voyez  plus  loin, 
pp.  130,  133,  134,  136. 

4  Jean  de  Rove,  Journal  dit  Chronique  scandaleuse,  édil.  Bernard  de  Mandrot, 
Paris,  t.  I",  1894,  pp.  354-366;  l.  Il,  pp.  351-352.  Jean  le  Feron,  Histoire  des  con- 
nestables.  chanceliers  et  qardes  des  sceaux...  ouvrage  revu  et  augmenté  par  Denys 
Godefroy,  Paris,  1658,  pp.  48-50. 

5  Elle  vaqua  pendant  quelques  années  après  la  mort  (1457)  d'Arthur  de  Bretagne; 
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veux  que  le  sentiment  de  Téconomie  n'ait  pas  toujours  été  com- 
plètement étranger  à  ces  vacances  répétées  de  la  charge  de 
connétable;  mais  je  crois  à  la  prudence  et  même  à  la  peur  beau- 
coup plus  qu'à  l'économie  :  de  tout  temps,  les  gouvernements 
ont  été  plus  facilement  apeurés  qu'économes. 

Dans  la  première  moitié  du  xvif  siècle,  la  royauté  se  défit 
définitivement  du  connétable  comme  elle  s'était  défaite  du  sé- 
néchal à  la  fin  du  xii*'  :  à  la  mort  de  Thibaut  V  de  Champagne, 
Philippe  Auguste  s'était  abstenu  de  pourvoir  a  la  vacance;  à  la 
mort  de  Lesdiguieres  (1626),  Louis  XIII,  procédant  plus  net- 
tement, supprima  la  charge  de  connétable\  Il  resta  cepen- 
dant une  sorte  de  connétable  théorique  et  abstrait  auquel  cer- 
tains documents  législatifs  font  allusion %*  il  resta  enfin  une 
juridiction  militaire  qui  s'appela  toujours  la  connestablie  et 
mareschaussée  de  France. 

Les  maréchaux  de  France  ont  pris  la  place  du  connétable 
disparu.  Mais  voici  qu'aujourd'hui  ils  font  peur  à  leur  tour. 
Nous  avons  vu  mourir  plein  d'années  le  dernier  des  maréchaux 
de  France.  Sénéchal,  connétable,  maréchaux,  auront  donc 
éprouvé  tour  à  tour  la  même  fortune.  Ils  auront  successive- 
ment disparu  pour  la  même  cause  :  ils  faisaient  peur. 

La  maison  des  grands  feudataires  ressemblait  à  celle  du  roi. 
Ils  avaient,  pour  la  plupart,  leur  connétable,  leur  bouteiller, 
leur  chambrier,  leur  chancelier.  Les  ducs  de  Bourgogne  pour- 


pendant  vingt-sept  ans  après  la  raorl  (1567)  d'Anne  de  Montmorency;  pendant  sept 
ans  après  la  mort  (1614)  de  Henry  ler  de  Montmorency.  Cf.  Le  Feron,  ibid.,  pp.  46, 
48-52. 

1  Edit  de  janvier  1627,  reproduit  et  confirmé  en  164.3  (Isambert,  t.  XVI,  p.  198. 
Guérin,  lieclierches  sur  l'office  de  connestable  dans  Ecole  des  chartes.  Positions  des 
thèses,  1867-1868,  pp.  31,  38).  Cf.  Poirson,  Observations  sur  le  règne  de  Louis  XIII, 
pp.  48,  49.  Villars  aurait  voulu  être  connétable.  Il  n'y  réussit  pas  et  obtint  seule- 
ment le  litre  de  maréchal  général  [Mémoires  de  Villars,  édit.  Vogué,  t.  V,  1892,  p. 
428).  Le  titre  de  connétable  fut  un  moment  rétabli  sous  Napoléon  1er  (sénatus-con- 
sulle  du  18  mai  1804,  art.  32,  dans  Diivergier,  t.  XV,  p.  3j  en  faveur  de  Louis 
Bonaparte  (Cf.  Chéruel,  Dict.  hist.  des  inst.,  l'^  part.,  p.  211).  Après  Tilsilt,  le 
maréchal  Berlhier  reçut  le  litre  de  vice-connélable. 

-  «  Déclarons  qu'aux  connestable  et  mareschaux  de  France  ou  leur  lieutenant  gé- 
néral, à  la  Table  de  marbre  du  Palais,  a  Paris,  appartient  en  première  instance,  etc.  » 
Déclaration  de  1660,  dans  iNéron,  Les  édits  et  ord.,  Paris,  1666,  pp.  1077,  1078). 
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raient  bien,  comme  les  rois  de  France,  avoir  ea  peur  de  leur 
connétable,  car  le  connétable  disparaît  en  Bourgogne  sous  les 
quatre  derniers  ducs.  Il  est  remplacé  parle  maréchal  qui  devient 
chef  de  l'armée \  Joinville  était,  comme  on  sait,  sénéchal  de 
Champagne.  Un  des  revenus  de  cette  charge  rappelle  biea  l'an- 
tique dapiférat  :  le  sénéchal  de  Champagne  avait  droit,  après 
les  banquets  solennels  donnés  par  le  comte  de  Champagne,  aux 
écuelles  dont  on  s'était  servi  pour  le  repas.  Profit  sérieux,  car  il 
s'agissait,  au  moins  en  grande  partie,  de  plats  et  bassins  d'ar- 
gent". 

Le  bouteiller.  —  Si  le  sénéchal  inquiéta,  si  le  connétable 
effraya,  le  bouteiller,  lui,  se  grandit  pacifiquement,  sans  effrayer 
personne.  Mais  qu'arriva-t-il?  Il  se  fit,  à  mesure  qu'il  gros- 
sissait, plus  inutile  et  il  finit  comme  il  serait  à  souhaiter  que 
pussent  finir  tant  de  fonctionnaires,  gros  ou  petits  :  on  le  sup- 
prima un  jour,  non  point  par  peur,  mais  par  économie.  Un  sage 
évêque,  Jean  Juvénal  des  Ursins,  fut  l'inspirateur^  de  cette  me- 
sure que  réalisa  Charles  VU*.  Rare  action,  j'allais  dire  :  rare 
exploit  de  ce  victorieux,  car  la  suppression  d'une  charge  est 
aussi  une  victoire,  victoire  peu  commune. 

On  laisse  rarement  tomber  un  titre,  même  nu,  car  les  hochets 
de  la  vanité,  toujours  prisés  en  eux-mêmes,  sont  aussi  pour  les 
familles  de  bonnes  valeurs  de  portefeuille  qui  souvent  font  prime 
sur  le  marché.  Voilà  pourquoi,  la  charge  de  bouteiller  supprimée, 
le  titre  de  bouteiller  subsista  :  au  xvii^  siècle,  les  comtes  de 
Sancerre   se  disaient  encore  grands  bouteillers  de   France  et 


1  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  France  et  de  Bourgogne,  Paris,  1729,  pp. 
29,  283. 

2  Histoire  littéraire  de  la  France^  t.  XXX II,  p.  337  (Gaston  Paris). 

3  «  Item.  Comme  dit  est,  il  y  a  grant  chambrier,  bouteiller,  et  pennetier  qui  se 
dient  avoir  aucuns  drois.  Et  Dieu  scet  les  exactions  que  on  y  fait!  Et  seroit  expé- 
dient que  le  roy  ordonnast  que  de  ceci  à  certain  temps  telles  manières  cessassent 
jusquesad  ce  que  le  povre  peuple  eustreprins  son  aleyne  »  (Jean  Juvénal  des  Ursins, 
Epitre  an  chancelier,  dans  ms.  fr.  2.701,  fol,  55  v»). 

*  Le  29  mai  1449,  Charles  Vil  supprima  les  charges  de  grand  bouteiller  et  de 
grand  pannetier.  «  Les  titulaires,  Louis,  seigneur  d'Eslouteville  et  Antoine  de  Cha- 
bannes,  en  conservèrent  le  litre,  mais  d'une  façon  purement  honorifique  »  ;G.  de 
Beaucourt. //is^  de  Charles  VII,  t.  V,  pp.  314,  315). 
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soutenaient  que  ce  titre  était  héréditaire  dans  leur  famille'. 
Mais  déjà  le  bouteiller  appointé  avait  reparu  sous  un  autre 
nom,  celui  de  grand  échanson^  :  à  la  On  du  xvii"  siècle,  le  mar- 
quis de  Crenan  touchait,  à  titre  de  grand  échanson,  600  livres 
par  an  ^ 

Les  textes  nous  fournissent  fort  peu  de  détails  sur  les  attri- 
butions particulières  du  bouteiller.  Tout  ce  qu'il  est  permis  d'af- 
firmer à  cet  égard,  c'est  qu'au  xi®  et  au  xii°  siècle,  l'adminis- 
tration des  vignobles  du  domaine  et  la  gestion  de  leurs  revenus 
lui  appartenaient''.  Peut-être  au  xiii^  et  au  xiv°  siècle,  le  bou- 
teiller présidait-il  encore  théoriquement  aux  livraisons  de  vin 
faites  à  la  cour,  mais,  de  fait,  ce  service  était  rempli  par  les 
échansons  et  surtout  par  les  serviteurs  des  échansons^  C'est 
par  la  nature  des  émoluments  et  des  droits  dont  tout  à  l'heure 
je  dirai  un  mot,  non  point  par  les  fonctions,  que  l'ex-préposé  au 
vin  et  à  la  cervoise  se  laisse  encore  reconnaître  en  plein  moyen 
âge  chez  le  bouteiller  de  France.  Le  bouteiller  du  roi  d'Angle- 
terre^ et  le  bouteiller  du  dauphin  de  Viennois''  étaient  demeurés, 

*  Obsercalions  curieuses  sur  l'estat  et  gouvernement  de  la  France,  Paris,  1649^, 
p.  13. 

2  La  charge  d'échanson  (je  ne  dis  pas  grand  échanson)  est,  d'ailleurs,  très  ancienne 
à  la  cour  de  France.  Voyez  notamment  Viard,  L'hôtel  de  Philippe  de  Valois,  dans 
Bibliothèque  de  VEcole  des  chartes,  t.  LV,  pp.  616,  624. 

•^  Nous  avons  aujourd'hui,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative,  une 
foule  de  petits  échansons  qui  ne  sont  point  du  tout  marquis,  qui  ne  portent  pas, 
comme  Crenan,  écartelé  d'argent  à  cinq  fusées  de  gueule  posées  en  bande,  mais  qui, 
comme  lui,  touchent  leurs  600  livres  et  rendent  tout  juste  les  mêmes  services.  Cf. 
L'état  de  la  France,  Paris,  1687,  pp.  50,  51,  et,  entre  autres  documents  modernes, 
certain  relevé  des  fonctionnaires  et  employés  d'une  grande  adminisliation  pari- 
sienne, en  1894  (2.029  employés,  si  toutefois  les  additions  qu'un  publiciste  a  pris  la 
peine  de  faire  pour  moi  sont  exactes)  ;  une  étude  publiée  par  Le  Rentier  du  27  janvier 
1896  (un  demi-million  d'employés  en  France  :  ce  chiffre  me  paraît  bien  modeste). 

*  Luchaire,  Hisl.  des  inst.  mon.  de  la  France,  t.  l^^,  p.  172. 

3  Cf.  P.  Anselme,  t.  YIII,  p.  597. 

f'  Il  est  dit,  en  1305,  que  «  Maheu  de  Columbers,  jadys  botiler  nostre  seigneur  \t 
roi  »  (Edouard  lor),  s'est  fait  livrer  du  vin  par  plusieurs  marchands  de  Bordeaux 
restés  impayés  (Maitland,  Records  of  the  Parliament,  London,  1893,  p.  325).  En  1414, 
des  marchands  réclament  le  paiement  de  fournitures  de  vin  faites  au  feu  roi  et  disent 
notamment  :  «  Et  auxi  soient  duez  à  dit  Lowys  lx  raarcz  pur  vins,  de  lui  prisez 
par  ledit  botiller.  »  Cf.  Rotuli  parliamentorum,,  t.  IV  (tempore  Henrici  V),  p.  37. 

■^  «  Super  officio  bottelleriae.  —  Item  ordinamus  unum  scutiferum  idoneum,  qui  sit 
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au  xiv°  siècle,  plus  voisins  de  leurs  origines  que  le  bouteiller  du 
roi  de  France. 

Préposé  aux  caves  du  roi,  le  bouteiller  avait  été  appelé  de 
tout  temps  à  régler  certains  comptes  de  fournisseurs,  comptes 
qui,  je  le  crains,  manquaient  souvent  de  clarté.  Serait-ce  là  le 
titre  qui,  plus  tard,  le  désigna  à  la  présidence  de  la  Chambre  des 
comptes?  J'aime  mieux  croire  que,  de  premiers  cumuls^  tout 
fortuits  devinrent,  comme  il  arrivait  assez  souvent  au  moyen 
âge,  autant  de  précédents  qui  firent  loi  ou,  du  moins,  qui  firent 
à  peu  près  loi  pendant  plus  d'un  siècle.  Le  bouteiller  fut  donc 
souverain,  c'est-à-dire  président  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris^  11  est  vrai  qu'il  y  eut  un  autre  président  :  la  Chambre 
avait  deux  souverains  ou  présidents  ^ 

Lorsque  la  charge  de  bouteiller  fut  supprimée^  son  impor- 
tance était  évanouie.  Depuis  environ  cent  trente  ans,  les  grands 
officiers  ne  souscrivaient  plus  les  diplômes  royaux;  le  bouteiller 
avait,  si  je  ne  me  trompe,  cessé  de  présider  la  Chambre  des 
comptes.  Je  doute  fort  qu'il  prît  la  peine  de  siéger  au  Parle- 
ment\  Personnage  inutile,  au  demeurant,  mais,  si  je  ne  m'a- 
buse, fort  attentif  à  cueillir  indépendamment  de  ses  gages  ordi- 
naires (1.600  livres  parisis^)  les  profits  divers  de  sa  charge! 

magisler  botellerius,  habens  unuraequum  prose  et  uoum  somerium  pro  diclo  officio 
et  pro  panateria  et  vasella  coquinae  »  (ord.  de  J340,  dans  Hht.  de  Dauphiné,  t.  Il, 
p.  393). 

1  Voyez  ici  Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services  publics.  Notices  rela- 
tives au  xiu<^  siècle,  pp.  282,  283. 

2  Oi  d.  de  janv.  1401  (n.  s.),  art.  19  ;  de  janv.  1408  (n.  s.),  art.  21  ;  de  juill.  1410 
{Ord.,  t.  YIII,  p.  416;  t.  IX,  pp.  286,  oll). 

3  L'expression  président  et  non  souverain  figure  dans  l'ordonnance  cabochienne, 
art.  140  (édit.  Coville,  pp.  78,  79).  Cf.  ord.  de  janv.  1401  (n.  s.),  art.  19  [Ord.,  t.  VIII, 
p.  416);  de  janv.  1408  (n.  s.),  art.  21;  de  julll.  1410  (On/.,  t.  IX,  pp.  286,  511). 

'»  Probablement  même  il  n'en  avait  plus  le  droit.  Voyez  les  listes  des  membres  du 
Parlement  publiées  notamment  par  Âubert,  Le  Parlement  de  Paris,  Son  organisation, 
pp.  367-382. 

^  Ce  sont,  du  moins,  les  gages  du  bouteiller  en  1338-1339  :  «  Milo,  dominus  de 
Noeriis,  miles,  buticularius  Francie  et  consiliarius  régis,  pro  vadiis  suis  ad  hune  ler- 
minum  pro  medio  anni  viiic  jib.  par.  »  {Brit.  mus.,  ms.  11.533,  Ordinarium  thesauri,  fol. 
t)  vo).  Au  xuie  siècle,  il  est  question,  ce  semble,  d'un  traitement  de  25  sols  parisis 
par  jour  (P.  Anselme,  t.  VIII,  pp.  597,  598).  C'est  aussi,  vers  1329,  le  traitement 
du  connétable  «  chacun  jour  que  il  est  à  cour  »  (Viard,  Gages  des  officiers  royaux 
vers  1329,  dans  Bibl.  de  l''Ecole  des  chartes,  t.  Ll,  p.  265). 
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L'éniimération  de  ces  profils  est,  à  elle  seule,  une  leçon  d'his- 
toire. 

Pendant  des  siècles  les  bouleillers  s'étaient  fait  allouer  des 
pourboires  ou,  si  Ton  veut,  s'étaient  fait  décerner  des  dons  in- 
téressés par  les  vignerons  du  roi  et  les  marchands  de  vin.  Tel  esl, 
du  moins,  le  jugement  que  je  porte,  téméraire*  peut-être.  Cet 
usage  ancien  devint  un  droit  inhérent  à  la  charge.  Il  s'agit  de 
dons  en  nature  :  le  bouteiller  a  droit  à  la  moitié  des  lies  du  vin 
vendu  au  broc  dans  la  ville  de  Paris.  D'autre  part,  il  est  le 
maître  de  tous  les  cervoisiers  du  royaume;  mais  je  ne  sais  ce 
que  lui  vaut  cette  situation.  Lors  des  galas  royaux,  si  le  roi  a 
ceint  la  couronne,  toute  pièce  de  vin  entamée  pour  la  fête  ap- 
partient au  bouteiller  :  la  bombance  traditionnelle  a  ici  créé  le 
droit.  Si  le  roi  honore  son  bouteiller  d'un  don  exceptionnel,  il 
sait  approprier  ce  don  à  l'office  du  donataire  :  Louis  IX,  quand 
il  épousa  Marguerite  de  Provence,  donna  à  son  bouteiller  une 
coupe  d'or  qu'il  avait  fait  faire  pour  le  repas  de  noces^  En 
temps  de  guerre,  les  restes  du  roi  appartiennent  au  bouteiller  : 
gaspillage  légal  et  constitutionnel.  On  cite  même  un  bouteiller 
qui  a  bu,  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  le  vin  du  roi. 
Certes,  voilà  bien  le  bouteiller  primitif  :  la  bouteille  est  son  of- 
fice et  la  bouteille  est  aussi  son  salaire. 

J'arrive  à  quelques  profits  qui  me  paraissent  d'origine  moins 
ancienne.  Il  faudrait  sans  doute  placer  ici  en  première  ligne 
le  traitement  fixe  dont  j'ai  déjà  parlé.  Mais  une  sorte  de 
casuel  d'une  nature  toute  spéciale  fixe  surtout  mon  attention  : 
je  veux  parler  des  redevances  dues  par  les  évêques  et  les  ab- 
bés. Le  cérémonial  exigeait,  si  je  ne  me  trompe,  que  certains 
grands  officiers  assistassent  le  roi,  lorsqu'un  nouvel  évêque  ou 
un  nouvel  abbé  venait  prêter  serment  de  fidélité  (et  probable- 
ment s'asseoir  à  la  table  du  roi).  Ce  dignitaire  remettait  courtoi- 
sement quelque  argent  aux  ministeriales .  Courtoisie  d'où  naquit 


1  II  faut  songer  aussi  à  la  production  si  abondante  des  anciennes  vi7/a?  royales.  De 
nombreux  producteurs  qui,  à  l'origine,  étaient  simplement  les  hommes  du  roi,  pro- 
duisaient et  vendaient  pour  lui,  s'émancipèrent  peu  à  peu  :  la  redevance  n'est  alors 
qu'un  souvenir  de  l'ancien  droit  absolu  et  général  du  roi. 

2  Elle  Berger,  Histoire  de  Blanche  de  CastiUe,  p.  225. 
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un  droit  :  au  xuf  et  au  xiv'  siècle  le  bouteiller  exigeait  100  sous 
(nous  savons  qu'autrefois  le  sénéchal,  plus  puissant  personnage, 
louchait  10  livres*).  Cependant  tous  les  évêques,  tous  les  abbés 
de  France  doivent-ils  ces  100  sous?  Question  délicate  et  contro- 
versée du  nnênae  ordre  que  celle-ci  :  tous  les  celliers  de  Paris 
sont-ils  tenus  de  partager  leurs  lies  avec  le  bouteiller?  Là-dessus 
on  discute  et,  au  besoin,  on  plaide  ^  Le  bouteiller  est  bien  armé 
pour  la  discussion,  car  il  a  juridiction  ;  c'est  dire  qu'autant  que 
possible  il  est  juge  en  sa  propre  cause. 

Je  n'insiste  pas  sur  certains  petits  profits  :  jetons  que  distribue 
la  Chambre  des  comptes;  pain,  vin,  chair,  volaille,  poisson  et 
fruits  lors  du  sacre;  un  muid  de  vin,  douze  grands  échaudés, 
trois  petites  galettes  et  onze  sols  parisis,  dus  par  l'abbaye  de 
S^^'-Geneviève,  le  jour  de  la  fête  patronale  ;  un  muid  de  vin,  treize 
grands  échaudés,  une  longe  de  porc  rôtie  et  onze  sols  parisis  dus 
par  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  le  jour  de  la  saint 
Vincent,  etc.  Ces  derniers  revenus  ne  sont  pas  nets  :  car,  outre  que 
le  fermier  du  bouteiller  festoie  de  droit  «  devant  les  tonneaux  » 
deSaint-Germain-des-Prés  etconsommesur  place(avec  quelques 
Parisiens,  s'entend)  la  longe  et  l'un  des  échaudés,  le  prévôt  de 
Paris  prélève,  de  son  côté,  une  quote-part  sur  ces  redevances  ^ 

Les  plus  grands  seigneurs  de  France  se  disputaient  la  charge 
de  bouteiller.  Le  nom  même  de  bouteiller  est  resté  à  une  famille 
noble  dont  plusieurs  membres  remplirent  ces  fonctions  au  xii^ 
siècle  :  les  Bouteille?'  de  Se?ilis\  Deux  Montmorency,  un  Cour- 
tenay,  un  Brienne,  ont  occupé  la  charge  de  bouteiller  de  France. 
C'est  Jean  de  Brienne,  fils  de  Jean  de  Brienne  roi  de  Jérusalem 
et  empereur  régent  de  Constantinople,  qui,  étant  bouteiller,  but 
le  vin  du  roi  et  même  prit  chez  le  roi  «  tout  ce  que  mestier  lui 


1  Voyez  :  édit  de  1309  dans  Ord.,  t.  I^r,  p.  472;  Borrelli  de  Serres,  Recherches..., 
Notices  relatives  au  xni^  siècle,  pp.  372,  373. 

2  La  solution  historique  de  cette  question  est  évideramont  celle  que  formule 
M.  Borrelli  de  Serres  :  cette  redevance  était  due  par  les  évêques  et  les  abbés  qui, 
dans  les  temps  les  plus  anciens,  relevaient  immédiatement  de  la  couronne  (Borrelli 
de  Serres,  ibid.,  p.  373). 

3  P.  Anselme,  t.  VIII,  pp.  597,  598. 

*  Dict.  de  In  noblesse,  t.  III,  2^  édit.,  Paris,  1771,  p.  65  et  suiv.  ;  Luchaire,  Hist. 
des  instit.  mon.  de  la  France,  2»  édit.,  t.  II,  pp.  317-319. 
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estoit,  »  lorches  et  chandelles,  fruits,  viandes  cuites  (et  parfois 
crues),  sans  préjudice  de  ses  vingt-cinq  solsparjour:  précédents 
considérables  dont  un  officieux  eut  soin  d'informer^  un  des  suc- 
cesseurs de  Brienne.  Mais  tout  bouteiller  n'était  pas  fils  du  roi  de 
Jérusalem  ou  de  l'empereur  régent  de  Constantinople;  tout  bou- 
teiller ne  pouvait  piller  aussi  princièrement  les  cuisines  royales. 
Le  chambrier,  le  chambellan ,  les  trésoriers.  —  Au  xiif  siècle, 
le  chambrier^  est  déjà  entré  dans  l'hiistoire.  Chambrîer,  dès  lors, 
est  un  titre  :  ce  n'esl  plus  une  fonction.  Le  chambrier  qu'on  a 
quelquefois  qualifié  inagister  régis  do?nus^  a  eu  la  superinten- 
dance de  la  chambre  du  roi  et  de  ses  habillements  et  meubles. 
Il  a  gardé  le  Trésor  du  roi*.  Mais  je  doute  que,  depuis  la  seconde 
moitié  du  xii°  siècle,  il  ait  rempli  réellement  ces  missions  diverses 
et,  si  même  je  les  lui  laisse  toutes  pour  le  début  delà  période  capé- 
tienne, c^est  de  ma  part  une  conjecture.  Peut-être  une  certaine 
tradition  historique  contribua-t-elle,  encore  au  xiii°  siècle,  à  faire 


1  p.  Anselme,  t.  VUI,  pp.  513,  521  ;  596-602. 

2  «  Signuni  Gualeranni,  raagislri  régis  domus,  »  lit-on  au  bas  d'un  diplôme  de  Phi- 
lippe I^"",  de  l'an  1071  ;  or,  par  d'autres  diplômes  du  même  prince  nous  savons  que  son 
chambrier  s'appelait  Gualeran.  Il  est  donc  probable  que  le  magister  régis  domus  de 
Philippe  1er  ne  fait  qu'un  avec  le  camerarius.  Voyez  Prou,  Les  diplômes  de  Philippe  I^^ 
pour  l'abbaye  de  Saint- BenoU-sur-Loire^  dans  Mélanges  Havel,  pp.  164,  185,  189. 

3  Je  vise  ici  les  premiers  temps  (voyez  ci-dessus,  t.  l^^,  pp.  237,  238,  et  rapprochez 
la  qualification  donnée  à  Gualeran,  en  1071,  note  précédente).  Cf.  du  Tillet,  Recueil 
des  roys  de  France,  ire  part.,  p.  411;  Mezeray,  cité  par  Brussel,  Nouvel  examen  de 
Vusage  général  des  fiefs,  p.  628;  Luchaire,  ouvrage  déjà  cité,  pp.  173-175. 

*  La  grandeur  de  cette  charge  de  chambellan  «  se  cognoist  assez  par  son  nom,  estant 
chef  de  ce  qui  concerne  la  chambre  du  roy,  ayant  le  pouvoir  de  donner  ou  refuser 
Taccez  à  ceux  qui  y  veulent  entrer.  Le  grand  chambellan  a  également  puissance  sur 
tous  les  maîtres  et  valets  delà  garde-robe  »  {Observations  curieuses  sur  l'estat  et  gou- 
vernement de  la  France,  Paris,  1649,  p.  11). 

Une  charte.de  1155  contient  l'expression /"ewc/w/n  camere  (Luchaire,  flist.  des  instit. 
mon.  de  la  France,  2^  édit.,  t,  II,  p.  319).  Je  doute  que  cette  expression  suffise  pour 
nous  permettre  d'attribuer  au  camérariat  le  caractère  féodal,  au  sens  que  nous  don- 
nons aujourd'hui  à  ce  mot  :  le  feudum  camere.  c'est  l'ensemble  des  droits  qui  consti- 
tuent la  rémunération  du  chambrier,  mais  l'expression  n'implique  pas  nécessaire- 
ment, à  mon  sens,  que  la  charge  soit  tout  ensemble  tenue  à  foi  et  hommage  et  trans- 
missible  :  sens  que,  dans  notre  langage  moderne,  nous  donnons  volontiers  au  mot 
féodal.  Soxis  Henri  l^r,  le  chambrier  Raoul  commandait  en  chef  l'armée  royale  (Lu- 
chaire,  Hist.  des  instit.  m,on.,  2^  édit.,  t.  I^r,  p.  173).  C'est  un  fait  isolé  :  je  ne  crois 
pas  qu'on  en  puisse  conclure  que  le  chambrier  ait  jamais,  en  vertu  de  sa  charge,  été 
le  chef  de  l'armée. 
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choisir  le  chambrier  pour  une  importante  négociation  financière*  : 
ce  serait  un  des  derniers  souvenirs  de  l'ancien  camérariat. 

De  la  décadence  du  chambrier  s'est  fait  le  grand  chambellan  ^ 
Il  est  commode  de  désigner  le  plus  haut  chambellan  par  cette 
épithète  grand,  laquelle,  d'ailleurs,  n'est  pas  très  ancienne^  Le 
grand  chambellan  du  roi,  sorte  de  valet  principal  qui  avait  l'o- 
reille du  maître,  est  devenu  facilement  un  très  gros  personnage. 
Sous  Philippe  le  Hardi,  Pierre  de  la  Broce,  chambellan,  sous 
Philippe  le  Bel,  Enguerran  de  Marigny,  chambellan,  gouvernè- 
rent les  finances,  ou,  du  moins,  furent  souvent  à  peu  près  les 
maîtres  du  Trésor  royal'.  Il  semble  qu'après  la  chute  d'Enguer- 
ran  de  Marigny  la  puissance  effective  et  l'importance  financière 
du  chambellan  aient  elles-mêmes  singulièrenient  diminué.  Au 
reste,  cette  importance  financière  ne  semble  pas  avoir  pris  dé- 
finitivement place  dans  l'organisme  constitutionnel.  C'est  un  fait 
accidentel,  non  pas  un  droit.  Et  ce  fait  s'explique  peut-être  en 
partie  par  une  circonstance  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  :  la 
comptabilité  des  finances  de  l'hôtel  du  roi  était  confiée  aux  cham- 
bellans^  Leur  chef,  le  premier  des  chambellans,  pouvait  donc, 


1  En  1251,  le  chambrier,  Jean  de  Beaumont,  négocie  pour  le  compte  de  saint  Louis 
un  emprunt  de  1.500  livres  tournois,  puis  oblige  personnellement  tous  ses  biens  à 
l'acquittement  de  cette  somme  (J.  de  Laborde,  Layettes,  t.  III,  p.  135,  n»  3.948).  Bien 
entendu,  à  celle  époque,  le  chambrier  n'est  point  chargé  de  la  caisse  publique  (Cf. 
Borrelli  de  Serres,  Recherches,  Notices  relat.  au  xni^  s.,  pp.  44,  142  et  passim. 

2  Mezeray,  cité  ci-dessus.  Ce  mot  chambellan  se  rattache,  comme  camerarius,  à  la 
racine  latine  caméra.  Voyez  Mackel,  Die  germanischen  Elemenle  in  der  franz.  und  pro- 
venz.  Sprache,  Heilbronn,  1887,  pp.  45,  96,  140,  153. 

^  Elle  tigure,  en  1413,  dans  l'ordonnance  cabochienne  (art.  209,  211,  édit.  Coville, 
pp.  136,  138).  L'ordonnance  cabochienne  dislingue  le  grand  chambellan,  le  premier 
chambellan  et  les  autres  chambellans  (art.  211). 

'<■  Notices  et  extraits,  [.  XX,  2^  part.,  pp.  212,  213.  Pierre  Clément,  .Trois  drames 
hist.,  pp.  7-9.  P.  Anselme,  l,  VIII,  p.  440.  Traité  de  la  maj.  de  nos  rois,  t.  I^r,  p.  191, 
194, 195.  Le  rôle  financier  des  camerarii  se  continue  beaucoup  plus  longtemps  en  Angle- 
terre; en  1340,  Edouard  III  écrit  à  ses  camerarii  pour  assurer  un  revenu  à  un  juif 
converti  :  «  vobis  mandaraus  quod  id  quod  a  rétro  est  de  praedictis  duobus  denariis 
diurnis  a  praedicto  die  Decembris...  praedicto  custodi  solvatis  per  ipsum  praefato 
Edwardoliberandos  »  (Rymer,  Fœdera,  II,  ii,  p.  1121).  Sur  le  titre  de  chambellan  pris 
par  Enguerran  de  Marigny,  voyez  :  liegesta  Clément,  papœ  V,  annus  quartus,  n»»  4.553, 
4.537  ;  Fr.  Funck-Brentano,  Philippe  le  Bel  en  Flandre,  p.  428,  note  6;  Richard,  Inven- 
taire-sommaire des  Archives  du  Pas-de-Calais,  Série  A,  t.  I^r,  p.  87. 

^  Borrelli  de  Serres,  liecherches Notices    relatives  au  xnie  siècle,  Paris,    1895, 
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en  un  temps  où  tons  les  rouages  administratifs  conservaient  une 
élasticité  si  éloignée  de  nos  mœurs,  conquérir,  grâce  à  la  faveur 
royaie,  une  grande  position  financière. 

Cependant,  je  cherche,  à  la  fin  du  xu*'  siècle  et  au  xiii^  le 
Trésor  du  roi.  Je  ne  le  trouve,  ni  sous  la  garde  du  chambrier, 
ni  sous  la  garde  du  chambellan.  Je  l'aperçois  sous  celle  du 
fameux  ordre  militaire  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  au  moyen 
âge,  l'ordre  des  Templiers.  C'est  au  Temple,  à  Paris,  que, 
sous  les  règnes  de  Philippe  Auguste,  de  Louis  IX,  de  Philippe 
le  Hardi,  le  Trésor  du  roi  est  déposé  et  c'est  un  frère  du 
Temple  qui  est  chargé  du  service  de  la  Trésorerie  :  il  est  comme 
le  caissier  du  Trésor.  Pendant  un  siècle  environ,  la  caisse  du 
Temple  fut  ainsi,  à  proprement  parler,  «  le  Trésor  central 
auquel  arrivaient  les  excédents  de  recette  des  prévôtés  et  des 
bailliages  et  d'où  sortaient  les  fonds  nécessaires  pour  solder  les 
dépenses  non  acquittées  par  les  fonctionnaires  locaux.  »  Phi- 
lippe le  Bel,  le  premier,  eut  deux  Trésors,  l'un  au  Louvre,  l'autre 
au  Temple ^  Le  Trésor  du  Temple  paraît  avoir  été  confié  sous  ce 
prince,  non  plusà  un  Templierchoisi  par  l'ordre,  mais  à  des  agents 
nommés  par  le  roi,  car  le  roi,  ordonnançant  les  dépenses,  envoie 
des  mandements  à  ses  trésoriers  du  Temple'^ 


p.  249.  Joignez  les  texles  cités,  p.  279,  note  7.  J'admettrais  volontiers  que  les  per- 
sonnages préposés  à  la  caisse  de  l'hôtel  d'après  le  règlement  de  1285  et  cités,  ibid., 
pp.  264,  265,  étaient,  dans  une  certaine  mesure,  sous  la  dépendance  du  chambellan. 
L'évolution,  ainsi  comprise,  serait  plus  naturelle  et  plus  douce.  Cependant  cette  hypo- 
thèse souffre  des  difficultés. 

1  L.  Delisle,  Mémoire  sur  les  opérations  financières  des  Templiers,  dans  Mém.  de 
l'Académie  des  Inscript.,  t.  XXXI II,  2o  part.,  pp.  40,  41.  Julien  Havet,  Compte  du  Trésor 
du  Lowure,  Paris,  1884,  p.  1.  C'est  au  Temple  que  les  comptables  venaient  rendre  leurs 
comptes.  Suivant  le  colonel  Borrelli  de  Serres,  il  n'y  a  eu  simultanément  à  Paris  deux 
Trésors  que  de  janvier  1314  (n.  s.)  à  1316  (Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers 
services  publics,  ISotices  relatives  au  xine  siècle,  p.  235,  note  1).  C'est  avec  intention 
que,  dans  le  texte,  je  n'indique  aucune  date.  M.  Pelil-Dutaillis  croit  à  l'existence  d'un 
double  Trésor,  au  Louvre  et  au  Temple,  sous  Louis  VIII  et  il  ne  pense  pas  que  cette  dua- 
lité soit  spéciale  à  Louis  VIII  (Pelit-DutaïUis,  Etude  sur  la  vie  et  le  règne  de  Louis  Vlll, 
pp.  388,  389).  Voyez,  sur  ce  point,  les  objections  de  M.  Borrelli,  ibid.,  p.  88.  Ce  sont 
les  trésoriers  du  roi  qui  remettent  à  l'argentier  les  sommes  dont  il  a  besoin  pour  la 
catégorie  de  dépenses  qui  lui  est  confiée  (Douët  d'Arcq,  Comptes  de  l'argenterie  des 
rois  de  France  au  xive  siècle,  pp.  4,  5,  81). 

2  Delisle,  Mémoire  cité,  p.  226,  pièce,  n»  33. 
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C'est  le  Temple  qui  envoie  des  fonds  au  chambellan  chargé 
de  diriger  les  finances  de  l'hôtel  du  roi  :  el  ce  chambellan  justifie 
envers  le  Temple  de  l'emploi  de  ces  fonds^  Le  Temple  détruit, 
il  fallait  une  organisation  nouvelle.  Une  ordonnance  de  la  Cham- 
bre des  comptes  du  17  avril  1320.  réglemente  le  service  du 
Trésor,  établit  un  trésorier  unique  qui  relèvera  de  la  Chambre 
des  comptes  ou  du  «  souverain  »  (président)  que  la  chambre  y 
pourra  mettre '^  Ce  trésorier  unique  se  ramifia  assez  vite  en 
deux,  puis  en  trois  trésoriers,  l'un  sédentaire  au  Bureau  du 
Trésor  à  Paris,  les  deux  autres  chevauchant  et  visitant  le  do- 
maine^ (^sans  parler  d'un  bon  nombre  de  trésoriers  secondaires 
qui  apparaissent,  si  je  ne  m'abuse,  dès  la  première  moitié  du 
xiv°  siècle)*.  Aux  trois  trésoriers  principaux  de  la  fin  du  xiv® 
et  du  commencement  du  xv^  siècle  se  greffa  très  promptement 
un  quatrième  titulaire  :  il  y  eut,  au  xv''  siècle,  quatre  trésoriers 
et  quatre  circonscriptions  domaniales  placées  chacune  sous  la 
direction  plus  particulière  d'un  de  ces  fonctionnaires,  à  savoir  : 
le  Languedoil,  le  Languedoc,  la  .Normandie,  les  pays  situés  sur 
et  outre  la  Seine  et  l'Yonne.  Ces  trésoriers  de  la  dernière  époque 
jouent  un  rôle  assez  différent  des  trésoriers  du  xiii^  siècle  :  «  ils 
veillent  à  la  rentrée  des  revenus  domaniaux,  mais  ils  ne  l'effec- 
tuent pas  :  ils  ne  font  aucune  recette  et  ne  soldent  aucune  dé- 
pense; mais  ils  prévoient  les  recettes  et  ordonnancent  les  dé- 
penses°.  » 

Mais  je  m'occuperai  ailleurs  de  ce  mouvement  continu  de 
multiplication   et  de  spécialisation   des   fonctions   dans  l'ordre 


'  Petit-Dutaillis  dans  Revue  hisi.,  t.  LXI,  p.  142. 

2  Archives  nat.,  JJ.  57,  fol.  100,  r»  et  v».  Cf.  Ord.,  t.  1",  pp.  628-630;  Gouderc, 
Elude  sur  le  gouvet'nement  de  Charles  IV,  dans  Ecole  des  chartes.  Positions  des  thè- 
ses. Promotion  de  1886,  p.  60. 

3  Ord.  du  l^r  mars  1389  (n.  s.),  dans  Ord.,  t.  VIL  p.  239.  Toutefois  celte  même 
ordonnance  maintient  provisoirement  un  quatrième  trésorier.  Acte  de  1406,  dans  Douët 
d'Arcq,  Choix  de  pièces  inédites  relatives  au  règne  de  Charles  VI,  t.  !«',  pp.  292,  293. 
Moranvillé,  Remontrances  de  l'Université  et  de  la  ville  de  Paris  à  Charles  VI  (1417,  n. 
s.),  art.  18-21.  dans  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  LI,  pp.  426,  427, 

*  L.  Delisle.  Actes  normands  de  la  Chambre  des  comptes  sous  Philippe  de  Valois, 
pp.  94,  264. 

'=^  Jacqueton,  Documents  relatifs  à  l'administration  financière  de  Charles  VII  à  Fran- 
çois Z^'",  pp.  IX.  X. 
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financier,  car  il  s'est  manifesté  clans  cette  sphère  aussi  bien  que 
clans  l'ordre  administratif  proprement  dit  :  ces  développements 
appartiennent  au  chapitre  des  finances  et  des  impôts.  Je  me 
contenterai  donc  de  faire  observer  ici  que  le  chambrier  et  le 
chambellan  ont  été  très  vite  relégués*  dans  la  sphère  des  inuti- 
lités brillantes,  laissant  le  soin  et  le  poids  des  affaires  sérieuses 
à  d'autres  agents.  C'est  là  le  point  commun  d'arrivée  d'un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  :  avant  de  disparaître,  ils  deviennent 
superflus.  Je  remarque  aussi  que  le  roi  se  divise  et  se  démembre, 
pour  ainsi  dire,  lui-même,  à  mesure  qu'il  se  développe  et  qu'il 
grandit,  il  s'éloigne  ici  de  ses  caissiers  :  il  se  sépare  de  son 
coffre-fort.  Au  commencement  du  xiv'  siècle,  il  était  encore, 
si  je  fais  abstraction  des  pouvoirs  exceptionnels  accordés  un 
moment  à  Enguerran  de  Marigny,  le  seul  qui  ordonnançât  les 
dépenses^  :  dès  le  milieu  du  xv'  siècle,  ce  soin  est  ordinaire- 
ment confié  aux  trésoriers  ^ 

Mais  il  me  faut  achever  cette  histoire  du  chambrier  et  du 
chambellan,  histoire  devenue  presque  frivole,  à  mesure  que  ces 
charges  ont  perdu  leur  importance  première.  Au  xiv""  et  au  xv" 
siècle,  le  chambrier  et  le  chambellan  se  révèlent,  non  par  leur 
activité  financière  ou  administrative,  mais  par  leurs  prétentions 


1  Semblaoçay  était  chambellan  ;  mais  il  fut  pourvu  d'une  commission  spéciale,  lui 
attribuant  la  connaissance  et  intendance  des  finances  ordinaires  et  extraordinaires  : 
on  ne  saurait  rattacher  ses  grands  pouvoirs  financiers  à  son  litre  de  chambellan.  Cf. 
A.  de  Boislisle,  Semblençay  et  la  surintendance  des  finances,  dans  Annuaire- Bulletin 
de  la  Société  de  Cliist.  de  France,  1884,  pp.  228,  229;  A.  Spont,  Documents  relatifs  ù 
Jacques  de  Beaune-Semhlançay,  dans  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  LVI,  1895, 
pp.  318-357. 

2  Du  moins,  son  nom  seul  apparaît  ,Delisle,  mémoire  cité,  p.  226,  pièce  n»  33j. 
On  fil  un  reproche  capital  à  Enguerran  de  Marigny  d'  «  avoir  fait  commandement  aux 
trésoriers  et  aux  maistres  des  comptes  que  pour  mandement  que  le  roi  fesist  que  il 
n'obéissent,  se  il  ne  veoient  ainsois  son  seel  «  {Grandes  chroniques,  édit.  Paulin 
Paris,  t.  V,  pp.  210,  217).  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  roi  lui  avait  exceptionnelle- 
ment accordé  le  droit  de  délivrer,  comme  lui-même,  des  mandements  (Pierre  Clément, 
Trois  drames  hisl.,  p.  339;  Ordonnance  fixant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
VElat,  texte  ainsi  intitulé  par  Boutaric  el  publié  dans  JSotices  et  extraits,  t.  XX,  2^ 
part.,  p.  213),  faveur  qui  choqua  certainement  les  contemporains. 

^  Jacquelon,  loco  citato,  pp.  ix,  x.  Mais  le  roi  ne  perd  pas  le  droit  d'ordonnancer 
directeraenl  des  dépenses  i^ Voyez,  par  exemple,  un  mandement  de  Louis  XI  dans  le 
fonds  Bourré,  n°  385;  d'après  Bibl.  de  f  Ecole  des  chartes,  t.  XLIV,  p.  338  . 
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sur  le  produit  de  Taliénution  de  certaines  maîtrises,  ou,  pour 
parler  le  langage  du  temps,  de  certains  métiers \  Les  fripiers  de 
Paris,  les  cordonniers,  les  bourreliers,  les  gantiers,  relèvent  du 
chambrier.  Autant  de  métiers  autant  d'usages  divers  :  le  métier 
de  gantier  s'achète  39  deniers  sur  lesquels  25  vont  au  roi  et  le 
reste  au  chambrier  :  au  contraire,  le  chambrier  touche  intégra- 
lement le  montant  de  la  vente  du  métier  de  fripier.  Il  perçoit 
encore  des  droits  fort  intéressants  sur  les  merciers,  les  teintu- 
riers, les  papetiers,  etc.^  Le  grand  chambellan  a  juridiction 
sur  les  pelletiers^  Les  hommages  sont  pour  lui  une  bonne 
source  de  revenus  :  il  touche  un  droit  (variable  suivant  l'impor-  I 
tance  du  fief),  chaque  fois  qu'un  vassal  vient  faire  hommage  au 
roi  de  France*.  En  vertu  de  ce  droit  sur  les  hommages,  les 
chambellans  sont  autorisés  à  commander  aux  notaires  de  la 
chancellerie  les  lettres  d'hommage  et  de  féauté.  Leur  départe- 
ment comprend  d'autres  objets  vraiment  bien  disparates  :  grâces 
pour  plaider  par  procureur  en  parlement;  dons  par  le  roi  de 
bêtes  sauvages.  Telles  sont  les  matières  pour  lesquelles  ils  peu- 
vent commander  des  lettres  aux  notaires  de  la  chancellerie^; 
telles  sont  les  catégories  d'affaires  qui  leur  valent,  sans  nul 
doute,  quelques  petits  profits. 

Le  grand  chambellan  de  France  doit  gésir,  quand  la  reine  n'y 
est  pas,  aux  pieds  du  lit  du  roi  (De  ce  est  demeuré  que,  quand 
le  roi  tient  son  lit  de  justice,  le  grand  chambellan  est  couché  à 

^  Cf.  Fagniez,  Etude  sur  IHnd.  et  la  classe  agricole  à  Paris  au  xin«  el  au  xive  siècle^ 
pp.  134-136. 

•2  P.  Anselme,  t.  VIII,  pp.  431-435. 

3  Arrêt  du  Parlement  du  2  mars  1368  (Leroux  de  Lincy,  dans  Bibl.  de  l'Ecole  des 
chartes,  5e  série,  t.  III,  p.  210).  Cf.  arrêt  du  22  mai  1368  {ibid.,  p.  209).  Je  rattache 
l'origine  de  ces  droits  aux  relations  du  chambrier  et  du  chambellan  avec  les  four- 
nisseurs du  roi  :  c'est,  au  fond,  la  même  explication  que  pour  les  droits  du  bou- 
leiller.  Voyez  ci-dessus,  p.  121. 

*  P.  Anselme,  t.  VIII,  p.  439.  G.  de  Beaucourl,  Hist.  de  Charles  Vil,  t.  V,  p. 
313.  Saint-Simon,  édit.  Boislisle,  t.  VI,  pp.  401,  402,  473.  Les  chambellans  infé- 
rieurs touchent  aussi  un  droit  à  l'occasion  des  hommages  (Borrelli  de  Serres,  Re- 
cherches sur  divers  services  publics.  Notices  relatives  au  xim  siècle,  pp.  373-376). 

s  Isamberl,  t.  III,  p.  189  (ordonnance  du  16  nov.  1318).  Les  chambellans  s'étaient 
attribué  abusivement  un  dr©itsur  les  lettres  scellées  du  scel  du  secret,  «  soubz  umbre 
de  ce  qu'ilz  dient  que  c'est  pour  donner  à  TOstel-Dieu  de  Paris.  »  L'ordonnance 
cabochienne  prohibe  cet  abus  {Ord.  cab.,  arl.  195,  édit.  Coville,  pp.  120,  121). 
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ses  pieds  :  ce  qui  ne  laisse  point  d'être  fort  honorable).  Quand 
le  roi  sort  du  lit,  le  grand  chambellan  lui  donne  sa  chemise;  au 
repas,  sa  serviette.  Le  jour  du  sacre,  l'abbé  de  Saint-Denis  lui 
met  en  main  les  bottines  destinées  au  roi  et,  lui,  les  chausse  au 
roi.  Il  lui  vêtit  la  dalmatique  et  le  manteau  royal.  Enfin  le 
chambellan  a  la  garde  du  scel  secret.  Deux  clefs  d'or  sont,  encore 
au  xvii"  siècle,  l'insigne  de  sa  charge'.  Sont-ce  les  clefs,  bien 
rouillées,  de  la  cassette  royale  ou  celles  des  armoires  où  jadis  le 
chambellan  enfermait  les  vêtements  et  le  scel  secret  du  roi? 

Les  plus  grands  seigneurs  ont  ambitionné  cette  haute  domes- 
ticité royale,  car  le  palais  du  roi  garda  jusqu'à  la  fin  l'empreinte 
de  ces  temps  éloignés  où  les  serviteurs  étaient  des  amis,  sou- 
vent des  parents.  Aujourd'hui  encore,  un  des  premiers  officiers 
de  la  cour  impériale  d'Autriche-Hongrie^  n'est-il  point  le  grand 
maître  de  cuisine,  le  maître  queux,  comme  disaient  nos  anciens? 

La  charge  de  chambrier  disparut  en  1545^  Quant  au  grand 
chambellan,  il  subsistait  en  1789.  A  la  veille  de  la  Révolution, 
les  théoriciens  de  la  cour  et  de  l'étiquette  enseignaient  encore 
que  les  ornements  royaux,  la  couronne,  le  sceptre,  la  main  de 
justice,  l'anneau  et  le  manteau  royal  étaient  confiés  à  sa  garde  \ 
La  couronne  de  France  était  bien  gardée! 

On  sait  que  Napoléon,  avec  un  tact  très  sur,  ressuscita  ia 
charge  de  chambellan  :  ce  grand  homme  savait  merveilleuse- 
ment discerner  dans  les  institutions  d'ancien  régime  celles  qui 
s'harmonisaient  le  mieux  à  son  génie.  Talleyrand,  cet  admirable 
valet  genlilhomme  qui  continua  si  bien  en  ce  siècle  naissant  le 
siècle  éteint,  ce  serviteur  modèle,  ce  traître  modèle,  synthèse  par- 
faite du  grand  chambellan  de  tous  les  régimes,  Talleyrand,  fut. 


1  p.  Anselme,  ibid.,  p.  462.  Louis  de  La  Trémoille,  Archives  d'un  serviteur  de 
Louis  XI,  p.  4.  Godefroy,  Céréï/tonial,  t.  l'^'"^  p.  3.  Varin,  Archives  administratives 
de  la  ville  de  lieims,  i.  II,  1^^  part.,  p.  570,  note;  l.  I^""^  oe  part.,  p.  329,  note. 
L'état  de  la  France,  t.  I^r,  1665,  pp.  60-63.  Cf.  un  bon  article  dans  le  Dict.  de  Tré- 
voux, t.  II,  p.  406.  Sur  le  cliambellan  du  royaume  de  Jérusalem,  Assises,  édil. 
Beugnot,  t.  I",  p.  414. 

-  H.  comte  de  Wolkenstein-Trostburg,  cons.  int.,  chamb.  et  colonel  en  retrailc 
{Almanach  de  Gotha,  1891,  Gotha,  p.   645). 

:i  Laurière,  Ord.,  L  I^^,   p.  297.  P.   Anselme,  t.  VIII,  p.  461. 

'^  Dict.  de  Trévoux,  [.  II,  p.  406. 
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par  une  rare  fortune  (la  fortune  n'est  pas  toujours  aveugle) 
appelé  à  renaplir,  dans  une  belle  et  suprême  scène  historique,  les 
fonctions  de  maître  valet  du  roi  ;  c'est  lui,  en  effet,  qui,  au 
sacre  de  Charles  X,  jouant  le  rôle  de  grand  chambellan,  fit  au 
grand  chantre  qui  frappait  conformément  au  rituel  à  la  porte  de 
l'appartement  du  roi,  cette  question  prévue  aussi  par  le  rituel  : 
«  Que  demandez-vous?  »  ;  c'est  lui  qui  vêtit  au  roi  la  tunique  et 
la  dalmatique  de  satin  violet  et  posa  sur  ses  épaules  le  manteau 
de  velours  violet,  semé  de  fleurs  de  lis  d'or^  Ce  sacre  clôt  l'ère 
monarchique  :  ce  jour-là  (29  mai  1825),  le  chambellan  en  qui 
se  confondaient,  en  qui  s'unissaient  si  bien  l'ancien  régime  et  la 
Révolution,  para  du  dernier  manteau  royal  fleurdelisé  qui  ait  été 
porté  en  France,  le  dernier  roi  légitime  au  sens  du  xvii''  siècle, 
le  dernier  roi,  oint  de  l'huile  sainte. 

Nous  n'avons  plus  de  chambellans  en  titre \  Mais  combien 
sans  portefeuille  ! 

Le  chancelier.  — De  tous  les  ministres  de  la  période  ancienne 
qui  nous  occupe  un  seul  a  survécu,  c'est  le  chancelier.  Le  chan- 
celier forme  le  lien  entre  le  ministère  domestique  des  premières 
périodes  de  notre  histoire  et  le  ministère  bureaucratique  des 
temps  modernes.  Le  roi,  en  effet,  eut  toujours  des  scribes  dans 
sa  maison,  dans  son  «  hôtel  :  »  de  bonne  heure  le  chef  de  ces 
scribes  s'appela  le  chancelier  ^  Le  chancelier  est  déjà  un  minis- 
tre moderne,  confondu  parmi  cette  domesticité  quasi  primitive. 
Il  rédige.  Il  écrit.  C'est  là  le  mode  de  procéder  qui,  en  raison 
des  progrès  de  l'instruction  et  de  l'usage  de  plus  en   plus  ré- 
pandu de  l'écriture,  deviendra  commun  à  tous  les   ministres. 
Le  chancelier  fut,  dès  l'origine,  ministre  par  la  plume,  comme 
le  devaient  être  un  jour  tous   les  ministres  :   il  n'était  donc 
pas  voué,    comme    ses    collègues,    à   une    stérile    décadence. 
Tout  au  contraire,  c'était   un   précurseur;   c'était  le  type  des 
ministres  de  l'avenir,  car  en  dépit  des  mots  plus  tenaces  que 


1  Moniteur  universel,  31  mai  1825,  pp.  833,  834. 

2  Les  derniers  datent  du  second  empire  :  le  duc  de  Bassano  fut  grand  chambellan, 
lorsque  le  second  empire  se  constitua  (Cf.  Pierre  de  La  Gorce  ,  Hist.  du  second  em- 
pire, t.  Ter,  p.  ^27). 

3  Cf.  ci-dessus,  t.  I«r,  p.  236. 
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les  choses,  tout  ministère  aujourd'hui  est  aussi  chancellerie. 
Le  chancelier  est  donc  de  tous  les  ministres  féodaux  celui  qui 
survivra  aux  temps  féodaux.  Les  autres  descendent.  Lui,  monte! 
Il  est  le  futur  premier  ministre.  Je  dirai  plus  :  il  est  l'aïeul  de 
nos  ministres  modernes,  qui  sortiront  de  ses  bureaux. 

Sous  îes  premiers  Capétiens,  la  fonction  primordiale  du  chan- 
celier, c'est  la  garde  du  sceau  royal  et  l'expédition  des  diplômes. 
Mais  il  est  également  investi  d'attributions  judiciaires  qui  lui 
donnent  un  pouvoir  considérable.  Il  partage  avec  le  sénéchal  le 
privilège  de  représenter  la  personne  royale  dans  la  plénitude  de 
ses  droits  et  de  ses  prérogatives  et  son  rôle  est  considérable. 
Sous  Louis  le  Gros,  le  chancelier  Etienne  de  Garlande,  jouissait 
d'une  très  grande  autorité,  avant  même  d'arriver  au  dapiférat. 
«  Sous  Louis  VII,  le  chancelier  Hugues  de  Chamfleuri,  évêque  de 
Soissons,  tient  les  plaids  du  roi  dans  le  palais,  dirige  les  atfaires 
ecclésiastiques  et  entrelient  les  relations  diplomatiques  avec  la 
cour  de  Rome  et  les  souverains  étrangers \  »  Sous  Philippe 
Auguste,  Guérin  qui  remplit  les  fonctions  de  chancelier  et  qui 
en  prendra  le  titre  à  l'avènement  de  Louis  VIII,  occupe  le  pre- 
mier rang  après  le  roi  :  «  quasi  secandus  a  rege  negotia  regni 
inculpate  tractabat^  » 

La  puissance  du  chancelier  inquiéta  quelquefois  nos  rois  :  au 
xii^  et  au  xiii°  siècle,  plusieurs  souverains  témoignèrent  aux 
titulaires  de  la  chancellerie  une  méQance  analogue  à  celle  que 
leur  inspiraient  d'autres  grands  officiers  de  la  couronne.  La 
chancellerie  resta  vacante  sous  Louis  VII  pendant  sept  ans  ; 
sous  Philippe  Auguste  pendant  près  de  quarante  ans^  ;  sous 
saint  Louis  et  ses  successeurs  (depuis  la  démission  du  chancelier 
Guérin  en  1227)  pendant  près  de  cent  ans  *.  Ces  longues 
vacances  ne  conduisirent  pas  à  la  suppression  de  la  charge  et  je 

*  Ce  passage  et  plus  haut  quelques  passages  non  guilleraetés  sont  empruntés 
presque  textuellement  à  Luchaire,  Hist.  des  instit.  mon.  de  la  France,  t.  !<"■,  ire  édit., 
pp.  187,  188. 

-  Goillaurae  le  Breton,   édit.  Delaborde,   t.  1er,  p,  236.  Cf.  Delisle,  Catalogue  des 
aclea  de  Philippe  Augusle,  p.  lxxxvii. 
^  Luchaire,  ibid.,  pp.  187,  189.  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  p.  749. 

*  Cf.  Mabillon,  De  re  diplomatica,  iib.  II,  c.  xii,  édit.  de  Naples,  t.  1er,  i789, 
p.  127  ;  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  p.  761.  Cette  question  a  été  traitée  avec  grand 
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n'en  suis  pas  surpris;  car,  outre  que  le  rhancelier  était  un  tonc- 
lionnaire  quasi  indispensable,  sa  qualité  d'ecclésiastique  le  ren- 
dait, au  demeuF^ant,  non  peut-être  moins  gênant,  mais  bien  moins 
dangereux  que  le  sénéchal  ou  le  connétable.  Le  chancelier  dont 
le  titre,  pendant  cette  dernière  et  longue  vacance,  avait  été, 
d'ailleurs,  donné  plus  d'une  fois  indûment  au  simple  custos 
sigilli,  reparut  donc.  Il  se  grandit  peu  à  peu  et  devint,  en  fait, 
le  premier  officier  de  la  couronne.  Dans  les  circonstances  les 
plus  graves,  il  prenait  la  parole  au  nom  du  roi  :  c'est  lui  qui,  en 
1356,  en  1468,  en  1484,  harangua  les  états  \  Le  chancelier,  a 
dit  Le  Bret,  est  la  voix  du  prince  -.  Il  préside  à  la  justice.  Il 
est,  à  ce  titre,  le  «  chef  par  especial  de  Parlement.  »  A  l'ouver- 
ture de  la  session  tous  les  membres  de  ce  grand  corps  judiciaire 
prêtent  serment  «  ou  giron  du  chancelier,  touchés  les  sains 
évangiles.  »  Agissant  au  nom  du  roi,  le  chancelier  commande 
au  Parlement  comme  le  roi  lui-même;  il  apporte  à  ce  sénat  le 
texte  des  ordonnances  et  des  actes  royaux  et  en  ordonne  l'enre- 
gistrement. Il  fait  des  recommandations  et  des  remontrances, 
invite  les  conseillers  à  mieux  rendre  la  justice,  leur  propose  des 
réformes.  Son  autorité  est  si  grande  qu'on  l'a  vu  écrire  au 
greffier  le  contraire  de  ce  qui  a  été  délibéré  au  Parlement,  se 
réserver  la  connaissance  d'une  cause  que  se  disputent  le  Parle- 
ment et  la  Chambre  des  comptes  et  refuser  de  sceller  des  lettres, 
malgré  les  instances  de  la  Grand'chambre,  du  premier  président 
et  du  procureur  du  roi^ 


soin  dans  deax  mémoires  manuscrits  envoyés  à  l'Inslitul  en  1895  et  consacrés  à 
l'histoire  de  la  chancellerie  royale  depuis  l'avènemeot  de  saint  Louis  jusqu'à  celui  de 
Philippe  de  Valois  (Mémoire  n°  3  :  A'ec  ejo  sum  cancellarius.  Mémoire  n»  1 
(par  ^L  Langlois  dont  l'étude,  très  importante,  a  été  couronnée)  :  La  chancellerie  est 
proprement  le  lieu  où  l'on  scelle. 

*  Des  états  généraux  et  autres  assemblées  nationales,  t.  VHI,  1789,  p.  187.  Isam- 
bef  t,  t.  XI,  pp.  67  et  suiv.  Picot,  Hist.  des  états  généraux,  t.  I^r,  p.  346.  Les  dates 
1468  et  1484  doivent  être  entendues  nouveau  style.  Déjà,  en  1302,  c'est  le  garde  du 
sceau,  Flotte,  qui  ouvre  par  un  discours  fameux  l'assemblée  des  trois  états  à  Xolre- 
Darae  de  Paris  (Voyez  :  Godefroi  de  Paris  cité  par  Paulin  Paris,  Les  grandes  chroni- 
ques de  France,  t.  V,  p.  loi,  note;  Hervieu.  Recherches  sur  les  premiers  états 
généraux,  p.  72. 

■^  Le  Bret,  De  la  souveraineté,  liv.  IV,  chap.  1er,  dans  Œuvres,  Paris,  1689,  p.  130. 

3  Auberl,  Le  Parlement  de  Paris  de  Philippe  le  Bel  à  Charles  Vil,   son  organisa- 
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Nous  sentons  bien,  en  lisant  Fordonnance  cabochienne,  à 
quelle  place  éminente  l'opinion  place  alors  le  chancelier.  Il  pré- 
side au  choix  de  tous  les  hauts  fonctionnaires.  Il  est  chargé  des 
affaires  les  plus  délicates  '. 

Au  xv°  siècle,  l'autorité  et  le  crédit  du  chancelier  sont  tels 
qu'un  certain  courant  d'opinion  tendrait  à  lui  donner  en  face  du 
roi  lui-nfiôme  une  position  indépendante.  N'est-ce  pas  le  roi  qui 
s'est  créé  à  soi-même  cet  obstacle  à  ses  volontés  changeantes? 
Il  s'est  plu  à  assurer  le  bon  ordre  des  affaires  par  la  défense 
intimée  au  chancelier  de  sceller  aucune  lettre  contraire  aux 
ordonnances^  et  il  a  ainsi  contribué  à  transformer  le  chancelier 
en  un  fonctionnaire  quasi  indépendant.  Ceux  qui  ne  poussent  pas 
cette  théorie  jusqu'à  ses  limites  extrêmes  se  gardent  bien  cepen- 
dant de  faire  du  chancelier  un  serviteur  muet,  un  exécuteur 
passif  des  volontés  du  roi.  Que  si  le  roi  commande  lettres  qui 
soient  «  aucuneffoys  estranges  et  desraisonnables,  »  le  chance- 
lier ne  doit  point  les  sceller,  sans  faire  remontrance  au  roi.  Mais, 
si  le  roi  ne  se  rend  pas  à  ces  observations  et  commande  qu'on  les 
scelle,  <(  vous  n'en  povez  venir  contre  sa  voulenté,  »  écrit  l'évê- 
que  de  Laon,  Jean  Juvénal  des  Ursins,  à  son  frère  le  chance- 
lier. Pour  laisser  trace  de  cette  résistance  et  couvrir  sa  respon- 


tion,  l^aris,  1886,  pp.  39,  40.  On  peut  noter,  au  moment  de  l'explosion  démocrati- 
que du  milieu  du  xive  siècle,  une  certaine  réaction  contre  le  chancelier  (ordonnance 
de  mars  1357  (p.  5),  art.4i,  dans  Or'i.,  III,  lil).  C'est  un  trait  isolé  sans  influence 
sur  le  développement  général. 

1  Ord.  cabochienne,  art.  88,  99,  142,  153,  165,  171,  190  (édit.  Coville,  pp.  35, 
43,  80,  88,  98.  102,  116).  L'ordonnance  cabochienne  ne  fait  souvent  ici  que  consa- 
crer le  droit  antérieur.  Voyez  pour  le  rôle  du  chancelier  dans  les  nominations  d'of- 
ficiers :  ord.  de  mars  1357,  art.  4i;  ord.  du  27  janv.  1360  (n.  s.),  art.  27  ;  ord.  de 
févr.  1368  (n.  s.),  art.  ler;  ord.  du  5  févr.  1389  (n.  s.),  art.  5  {Ord.,  t.  111,  p.  141; 
t.  Y,  p.  97;  t.  Vil,  p.  224). 

2  Les  textes  sont  nombreux.  Voyez  notamment  :  ord.  de  Philippe  le  Long  du  3 
janvier  1317  (n.  s.),  art.  9  (Ord.,  t.  ler,  p.  630)  ;  ordonnances  de  Philippe  le  Long  du 
18  juillet  1318,  art.  21,  22;  du  16  nov.  1318,  art.  25,26  Ord.,  t.  I",  pp.  656,672). 
Ces  dates  1317  et  1318  sont  remarq'iables  :  à  cette  époque,  la  réaction  aristo- 
cratique triomphe  :  il  est  donc  permis  de  se  demander  si  la  noblesse  n'aurait  pas 
demandé  et  obtenu  cette  garantie,  afin  d'assurer  le  respect  des  chartes  de  liberté 
octroyées  récemment  par  le  roi,  ou,  plus  généralement,  afin  de  limiter  l'arbitraire 
royal.  J'hésite  à  me  prononcer.  Le  texte  de  l'ordonnance  de  1317  se  prête  assez  mal  à 
cette  hypothèse. 
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sabililé,  le  chancelier  fait  ajouter  quelquefois  en  regard  du  sceau 
ces  mots  significatifs  :  Sigillata  de  expresso  mandato  régis. 
Sans  doute,  il  «  est  bien  dur  à  un  bon  courage  de  passer  chose 
desraisonnable;  sed  voluntas  régis  pro  ratione  censeri  débet, 
au  regard  de  vous,  »  écrit  encore  Jean  Juvénal  des  Ursins  à  son 
frère  le  chancelier  \  Les  rédacteurs  de  l'éphénnère  ordonnance 
cabochienne  professaient  une  doctrine  plus  radicale  peut-être  en 
apparence,  mais,  au  fond,  toute  voisine  :  aux  termes  de  cette 
ordonnance,  le  chancelier  doit  refuser  de  sceller  toutes  lettres 
royales  «  iniques  et  torcionnaires.  »  Si  un  acte  royal  lui  paraît 
tel,  il  en  référera  au  roi  en  son  ConseiP.  Ces  tendances  ont  pris 
corps  et  ont  été  traduites  en  termes  très  nets  dans  la  formule 
même  du  serinent  du  chancelier^  Je  ne  doute  pas  que  le  chan- 
celier n'ait  plus  d'une  fois  poussé  jusqu'à  l'extrême  limite  son 
droit  de  remontrance,  car  plusieurs  chanceliers  honorèrent  leurs 
charges  :  ils  furent  de  ceux  qui  ont  «  justice  en  soi  et  vérité 
ferme,  »  qui  aiment,  suivant  une  belle  expression  du  temps, 
leur  ((  âme  et  honneur\  »  Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XI,  un 
chancelier  opposa  aux  volontés  du  roi  une  résistance  si  obstinée 
que  celui-ci  finit  par  lui  enjoindre  d'obéir,  à  peine  de  mort". 
Cette  menace  me  rappelle  un  mot  de  François  1^'  sur  Louis  XI  : 

*  Jean  Juvénal  des  Ursins,  évêque  de  Laon,  EpUre  au  chancelier,  dans  le  ras. 
fr.  2.701,  fol.  41  v»  à  56  v».  Sur  la  formule  Sigillata  de  expresso  mandato  régis, 
voir  encore  Ord.  cabochienne,  art.  216  (édil.  Coville,  p.  142).  La  solution  de  Jean 
Juvénal  des  Ursins  est  en  harmonie  avec  la  vieille  ordonnance  de  janvier  1317 
(art.  9)  {Ord.,  I,  p.  630). 

2  Ord.  cabochienne,  art.  216,  édit.  Coville,  pp.  142,  143.  Cf.  Coville,  Les  Cabo- 
chiens,  p.  252. 

3  Voyez  le  serment  du  chancelier  du  Prat,  dans  Tessereau,  Histoire  de  la  grande 
chancellerie,  t.  1er,  p.  79. 

*  Discours  de  l'évêque  de  Laon,  ibid. 

5  «  Et  le  dépêchez  incontinent  sur  votre  vie  »  (Duclos,  Recueil  de  pièces  pour  ser- 
tir de  suite  à  l'histoire  de  Louis  XI,  pp.  452,  453).  On  s'efîorçait,  au  xv^  siècle,  de 
faire  prévaloir  ce  principe  qu'il  n'y  a,  en  France,  qu'un  seul  et  unique  chancelier, 
chef  et  administrateur  de  la  justice  :  une  des  applications  de  ce  principe  fut  l'aboli- 
tion, restée  purement  théorique,  du  nom  et  titre  de  chancelier  de  Bretagne  :  «  Et, 
à  proprement  parler,  nul  ne  doit  avoir  chanceiller,  sinon  le  roy,  car  les  aullres  ne 
sont  que  gardes  des  seaulx  des  seigneurs  »  (Jean  Juvénal  des  Ursins,  évêque  de 
Laon,  ibid.).  Cf.  Trévédy,  Organisation  judiciaire  de  la  Bretagne  avant  1790,  dans 
Nouvelle  revue  hisl.  de  droit,  1893,  pp.  218,219. 
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Louis  «  ressemble  ce  juge  de  Montravel,  »  lequel  si(''geait ,  la 
[uain  sur  une  énorme  épée,  prêt  à  dégainer  et  à  pourfendre  son 
justiciable,  s'il  interjetait  appela  A  des  ordres  de  ce  genre  le 
chancelier  de  Louis  XI  préférait  sans  doute  ce  ton  rude,  mais 
encore  bonhomique  :  «  Je  vous  prie,  beau  sire,  que  en  mes 
besognes  vous  ne  me  soyez  pas  si  rigoureux,  car  je  ne  le  vous 

ai  pas  été  es  vôtres Et  faites  que  je  ne   vous  en   récrive 

plus^  » 

«  L'usage  s'était  introduit  pendant  la  période  carolingienne 
de  conférer  à  l'archevêque  de  Reims  le  titre  de  chef  suprême 
de  la  chancellerie  royale.  Adalbéron  et  Gerbert  sous  Hugues 
Capet,  Arnoul  sous  Robert,  Gervais  sous  Philippe  V%  ont  été 
qualifiés  sumini  cancellarii.  »  Mais  cette  tradition  devait  assez 
promptement  disparaître.  «  Il  n'est  plus  question,  à  dater  du 
règne  de  Louis  le  Gros,  de  cette  prérogative  des  archevêques 
de  Reims ^  »  Le  titre  de  chancelier  conféré  à  l'archevêque  de 
Reims  était,  d'ailleurs,  purement  nominal  :  il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  chancellerie  réelle  avec  cette  chancellerie  honorifique*. 

A  l'origine,  le  chancelier  était  nommé  directement  par  le  roi. 
Charles  V,  s'inspirant,  au  dire  de  Siméon  Luce,  d'idées  aristo- 
téliciennes, substitua  l'élection  à  la  nomination  directe  par  le 
roi.  Le  premier  chancelier  élu  fut  Guillaume  de  Dormans  (21 
février  1372)  :  deux  cents  personnes  prirent  part  à  l'élection  : 
conseillers  du  roi,  membres  des  cours  souveraines,  etc.\  A  l'é- 


1  Le  Roux  de  Lincy,  Le  livre  des  proverbes  français,  t.  II,  p.  133. 

2  Duclos,  ibid.,  p.  452. 

3  Luchaire,  Hist.  des  insl.  monarchiques,  2^  édit.,  t.  I-^r^  p.  189. 
'*  Giry,  Manuel  de  diplomalique,  p.  738. 

s  Fr.  dQ  Chesne,  llisloire  des  chanceliers  de  France,  Paris,  1680.  pp.  389,  421- 
424,  493  et  passim.  Douët  d'Arcq,  Choix  des  pièces  inédites  relatives  au  règne  de 
Charles  VI,  t.  I^"",  p.  2.  Siméon  Luce,  La  France  pendant  la  guerre  de  Cent  ans,  p. 
196  et  suiv.  Aubert,  Le  Parlement  de  Paris  de  Philippe  le  Bel  à  Charles  II,  son  or- 
ganisallon,  pp.  38-47.  Aux  observations  de  Siméon  Luce  sur  la  valeur  desquelles 
je  n'ai  pas  d'opinion  arrêtée,  il  faut  ajouter  cette  remarque  :  c'est  aussi  sous  Ctiarles 
V,  et  ce,  avant  rétablissement  du  régime  de  l'élection  pour  Toffice  de  chancelier, 
que  les  charges  de  président  au  Parlement  furent  données  à  rélection  (Aubert,  ibid., 
p.  107).  Enfin,  dès  1345,  la  cooptation  joue  un  certain  rôle  pour  le  recrutement  des 
membres  du  Parlement  (Ord.  du  11  mars  1345  (n.  s.),  art.  4,  o,  dans  Ord.,  t.  II, 
pp.  220,  221).  Cf.  Coville,  Les  Cahochiens,  p.  63. 
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leclion  d'Henri  de  Marie,  le  8  août  1413,  on  vil  le  roi  Charles  VI 
déposer,  lorsque  le  scrutin  fut  ouvert,  son  bulletin  de  vote  conime 
les  autres  électeurs  :  et  ce  n'était  point  là  une  formalité  vaine,  car 
l'élection  fut  très  disputée*.  Je  ne  crois  pas  que  Charles  Vil  soit 
revenu,  comn^e  on  l'a  dit",  à  la  nomination  directe  parle  roi, 
sans  aucune  élection  préalable,  ou,  du  moins,  qu'il  y  soit  revenu 
définitivement;  et  je  trouve  encore  sous  François  P''  quelques 
traces,  d'ailleurs  assez  faibles,  de  l'élection  du  chancelier^ 

C'est  ce  magistrat  suprême,  durant  plus  d'un  siècle  élu  par 
j  ses  pairs,  que  l'opinion  plaça,  comme  je  l'ai  dit,  très  haut,  pres- 
I  que  en  face  du  roi.  Sorte  d'incarnation  de  la  justice,  il  parut 
intangible*  comme  elle.  On  en  vint,  en  effet,  à  considérer  le  titre 
de  chancelier  comme  inviolable  et  saint,  son  caractère  comme 
indélébile.  Si  donc  le  chancelier  encourt  la  disgrâce  du  maître, 
le  roi  lui  donnera  un  substitut  qui  portera  seulement  le  titre  de 
garde  des  sceaux,  la  qualité  de  chancelier  ne  pouvant  être  com- 

1  François  du  Chesne,  ibid.,  pp.  421-424.  Isambert,  t.  VII,  pp.  396-398.  En  1413, 
Henri  de  Marie  obtint  44  voix;  Simon  de  Nanterre,  20  voix;  deux  autres  candidats  : 
l'un,  18;  l'autre,  6  voix. 

2  Aubert,  loc.  cit.,  p.  47.  Guillaume  Juvénal  des  Ursins  fut  élu  (1445),  car  son 
frère  lui  dit  :  «Et  ay  ouy  parler  aucuns  de  ceulx  qui  vous  ont  esleu  en  chanceiller  » 
(Bibl.  nat.,  ms.  fr.  2.701,  fol.  45  t°).  Ce  témoignage  ne  laisse  aucune  prise  au 
doute  :  i!  ne  faut  donc  pas  interpréter  par  la  négative  le  silence  des  textes  dans 
Fr.  du  Cbesne,  Hist.  des  chanceliers  de  France,  Paris,  1680,  p.  493.  Le  3  septembre 
1460,  le  roi  nomme  Pierre  de  Morvillier,  chancelier,  «  par  l'advjs  et  délibération  de 
plusieurs  seigneurs  de  nostre  sang  et  ligniage  et  gens  de  notre  Grand  conseil  » 
(Fr.  du  Chesne,  Hist.  des  chanceliers,  p.  498). 

^  Les  lettres  de  nomination  d'Ant.  du  Bourg  par  François  I^r  (16  juillet  1535)  con- 
tiennent cette  formule  :  «  De  principura  sanguinis  nostri  procerum  consiliariorura  et 
aliorum  qui  lateri  nostro  assistunt  consilio  »  (Fr.  du  Chesne,  ibid.,  p.  575).  Mention 
analogue,  en  1497,  dans  les  lettres  de  nomination  de  Guy  de  Rocheïorll ibid.,  p.  539). 
Rien  qui  rappelle  l'élection  dans  les  lettres  de  nomination  de  Jean  de  Ganay  en 
1505  [ibid.,  p.  550). 

*  Sans  doute  il  ne  faut  pas  oublier  une  condamnation  comme  celle  du  chancelier 
Poyet  en  1545  (La  Roche-Flavin^  Treze  livres  des  Parlemens  de  France,  p.  742). 
Mais  voici  comment  Le  Bret  rendait  compte  de  ce  fait  au  xyu^  siècle  :  Le  chancelier, 
disait-il,  «  a  ce  privilège  qu'on  ne  peut  le  priver  de  sa  charge  qu'avec  la  tête  et  sans 
lui  faire  premièrement  son  procez,  comme  on  le  pratiqua  à  l'endroit  du  chancelier 
Poiet,  du  temps  de  François  1er  »  (Le  Bret,  De  la  souveraineté,  liv.  IV,  ch.  i, 
édit.  de  Paris,  1689,  p.  130).  Quelques  personnes  prudentes  goûteraient  médio- 
crement ce  genre  d'inamovibilité  :  «  n'être  privé  de  sa  charge  qu'avec  la  tête.  >♦ 
Mais  d'autres  y  trouveront,  à  bien  prendre,  une  garantie  suffisamment  sérieuse  : 
il  y  a  des  têtes  si  solides! 
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miiniqiiée  à  qui  que  ce  soil,  du  vivant  de  celui  qui  a  été  pourvu 
et  honoré  de  cet  office ^ 

Le  lecteur  serait-il  curieux  de  savoir  quels  étaient  les  gages 
du  chancelier?  La  question  paraît  embarrassante;  car,  au  xv' 
siècle,  Jean  Juvénal  des  Ursins  confessait  lui-même  son  incer- 
titude à  ce  sujet  :  «  Droit,  je  ne  le  sais  pas  bien,  écrivait-il  à 
son  frère,  Guillaume  Juvénal  des  Ursins,  chancelier,  mais  j'ai 
ouï  dire  que  le  chancelier,  de  droit  ordinaire,  a  2.000  écus  de 
gage  et  2.000  par  manière  de  don,  sans  ses  chevauchées^  » 
Nous  sommes  peut-être  mieux  renseignés  que  le  frère  du  chance- 
lier. Voici  ce  que  nous  savons  ou  croyons  savoir.  Avant  132 1 ,  le 
chancelier  n'avait  pas,  ce  semble,  de  gages  annuels,  mais  tant 
par  jour  et  certains  casuels.  Philippe  le  Long  supprima  ces  émo- 
luments divers  et  les  attribua  au  fisc  royal  ^  :  il  substitua  à  ce 
mode  ancien  de  rémunération  des  gages  fixes.  Ces  gages  étaient, 
en  1329,  de  2.000  livres  parisis*  :  somme  qui,  plus  tard,  fut  dou- 


1  Observations  curieuses  sur  i'estat  et  gouvernement  de  la  France,  pp.  22,26,  Ce  que 
je  dis  dans  le  texte  n'était  pas  encore  pleinement  admis  dans  la  seconde  moitié  du 
xv»  siècle,  car,  en  montant  sur  le  trône,  Louis  XI  destitua  le  chancelier  Guillaume 
Juvénal  des  Ursins,  sans  lui  laisser,  ce  semble,  son  lilre,  et  nomma  à  sa  place  Pierre 
de  Morviller  [Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire,  1895,  p.  137).  Toutefois,  en  1465, 
Guillaume  Juvénal  des  Ursins  fut  rétabli  en  la  charge  de  chancelier  et  un  passage 
de  cet  acte  curieux  du  roi  Louis  XI  prouve  qu'on  se  demandait  si  une  nomination 
nouvellr;  était  nécessaire  :  «  et  icelluy  office  de  chancelier,  en  tant  que  besoing  seroit, 
luy  avons  donné  et  donnons  de  nouvel  par  ces  présentes  »  (ChampoUion  Figeac, 
Documents  historiques  inédits,  t.  Il,  pp.  403-403). 

2  Jean  Juvénal  des  Ursins,  évêque  de  Laon,  ibid. 

3  J'ai  sous  les  yeux  les  Recherches  sur  divers  services  publics  du  colonel  Borrelli 
de  Serres,  pp.  377-385  et  je  me  garde  de  reproduire  l'erreur  (victorieusement  com- 
battue par  M.  Borrelli)  de  ceux  qui  croient  qu'anléiieurement  à  1318,  le  roi  ne  reti- 
rait rien  des  droits  de  sceau. 

'*  Cf.  ordonnance  de  février  1321  (n.  s.),  art.  10,  dans  Ord.,  t.  I^r,  p.  737.  Le 
texte  im()rimé  porte  1,000  1.  p.;  mais  ce  texte  n'est  pas  sûr  (Langlois,  Etude  sur  la 
chancellerie  royale,  mémoire  ms.  présenté  à  l'Institut  en  1895,  p.  49).  Dès  l'origine, 
la  décision  de  février  1321  ne  fut  pas  bien  observée  :  le  chancelier  continua  à  toucher 
quelques  émoluments  indus  :  en  septembre  1321,  le  roi  fit  don  à  Pierre  de  Chapes, 
chancelier,  de  tous  les  émoluments  qu'il  avait  pu  toucher  et  régularisa  ainsi  la  situa- 
tion (Fr.  du  Chesne,  Histoire  des  chanceliers,  \).  281^  La  situation  antérieure  à  1321 
et  la  situaiion  nouvelle  sont  relatées  en  ces  termes  dans  un  document  de  1329:  w  Li 
chancelliers  souloit  prendre  à  court  vu  s.  vi  d.  par  jour  et  livroison  à  court  et  à 
Paris;  en  Parlement,  xx  s.  par  jour  avec  les  droits  de  la  chancellerie  :  et  il  prend 
orendroil  pour  tout  ii™  1,  p,  de  gaiges  par  an  »  (Viard,  Gages  des  o/ficiers  royaux  vers 
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blée.  En  1465,  la  Chambre  des  comptes  distinguait  encore  les 
gages  ordinaires  de  2.000  livres  des  2.000  livres  supplémentaires 
qualifiées  par  elle  «  pension  ou  don  ;  »  mais  le  roi  n'en  cherchait 
pas  si  long:  il  parlait  tout  simplement  des  4.000  livres  dégages  de 
son  chancelier,  sans  omettre  les  «autres  droits,  profits  et  émolu- 
ments. »  L'usage  et  l'intérêt  du  chancelier  avaient  été,  comme 
on  le  voit,  plus  forts  que  la  volonté  de  Philippe  le  Long.  Fidèle 
à  sa  mission,  la  Chambre  des  comptes,  en  enregistrant  une  no- 
mination de  chancelier  (1465),  se  gardait  de  mentionner  ces  pro- 
fits :  elle  les  tenait  peut-être  pour  illégitimes^  bien  que,  déjà  en 
1413,  l'ordonnance  cabochienne  accordât  au  chancelier  outre 
ses  gages  ordinaires  (2.000  1.  p.)  et  sa  pension  extraordinaire 
(2.000  1.  p.),  c(  ses  autres  droits  accouslumés  d'ancienneté^  » 

L'Etat  donne  aujourd'hui  des  vêtements  à  ses  huissiers.  Le 
roi  en  distribuait  à  ses  parents,  à  ses  ministres,  à  tous  ses  servi- 
teurs'^ :  le  chancelier  avait  robes  quatre  fois  l'an,  manteau  en 
hiver  et  chapeau*. 

La  chancellerie  a  subi  d'une  manière  très  frappante  cette  loi 
du  développement  et  de  la  spécialisation  des  fonctions  dont 
nous  rencontrons  dans  l'histoire  des  institutions  de  si  fréquentes 
applications.  Il  y  avait  des  notaires  du  roi  dans  tous  les  services 
dépendant  directement  de  l'hôtel  du  roi  et  dans  toutes  les  cours 
souveraines.  Il  y  en  avait  aux  Requêtes  de  l'hôtel,  au  Conseil, 
au  Parlement,  à  la  Chambre  des  comptes,  auprès  des  généraux 
des  finances.  Ces  notaires  dépendaient  du  chancelier.  Ils  étaient 

1329,  dans  Bill,  de  V Ecole  des  chartes,  t.  LI,  p.  264).  Même  traitement  de  ii™!.  p. 
dans  un  autre  document  publié  par  M.  Viard  {L'hôtel  de  Philippe  VI  de  Valois,  ibid., 
t.  LV,  p.  609).  Joignez  du  Cange,  t.  II,  Niort,  1884,  p.  79  et  renseignements  biblio- 
graphiques sur  cette  question  des  gages  du  chancelier  dans  Coviile,  L'ordonnance 
cabochienne,  p.  133,  note  2. 

1  Charapollion  Figeac,  Docvmenls  liisl.  inédits,  t.  II,  pp.  403-405. 

2  Ord.  caboch.,  art.  205  (édit.  Coviile,  pp.  132,  133).  Cet  article  est  élastique  :  on 
accorde  au  chancelier  ses  «  autres  droits  accoustumez  d'ancienneté.  »  On  lui  sup- 
prime tous  «  autres  prouffiz » 

3  Nous  voyons  Philippe  le  Long  donner,  à  l'occasion  de  son  sacre,  du  drap  pour 
vêtements  à  ses  chambellans,  à  Charles  de  Valois,  à  Charles  de  la  Marche,  à  Louis 
de  France,  fils  de  Philippe  le  Hardi  ;  du  drap  pour  surcùt  en  plus  petite  quantité  à  ses 
sergents  d'armes  (DoucL  d'Arcq,  Comptes  de  l'argenterie  des  rois  de  France  au  xvie 
siècle,  Paris,  1851,  pp.  20,  22-25). 

'<■  .lean  Jiivénal  des  Ursins,  ibid. 
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tous  aptes  à  rédiger  des  actes  royaux,  visés  ensuite  par  le  chan- 
celier et  scellés  du  grand  sceau.  Mais  la  majeure  partie  d'entre  eux 
s'isola  par  la  force  des  choses  et  s'éloigna  peu  à  peu  du  chance- 
lier :  ce  fut  le  résultat  nécessaire  du  développement  des  institu- 
tions. Un  groupe  circonscrit  constitua  le  bureau  spécial  de  la 
chancellerie\  Une  des  phases  de  cette  division  progressive  des 
services  est  précisée  dans  les  textes,  en  ce  qui  touche  la  Chambre 
des  comptes.  Nous  savons  qu'entre  1293  et  1298,  sous  le  chan- 
celier Guillaume  de  Crespy,  un  fractionnement  notable  se  con- 
somma :  les  maîtres  et  les  clercs  des  comptes  quittèrent  pour 
toujours  la  chancellerie  et  cessèrent  d'émarger  à  son  budget% 
la  Chambre  des  comptes  s'étant  définitivement  séparée  de  la 
cour  du  roi  :  les  notaires  des  comptes  ne  continuèrent  pas 
moins  à  relever  plus  ou  moins  nominalement  du  chancelier. 

A  mesure  que  les  affaires  se  multiplient  les  bureaux  grossis- 
sent. On  essaye  en  vain  de  porter  remède  à  l'abus.  On  limite 
par  ordonnance  le  nombre  des  scribes  en  titre.  Mais  ce  nombre 
croît  encore.  On  le  limite  de  nouveau.  Il  croît  toujours ^ 

'  Cf.  Morel,  La  grande  chancellerie  royale,  thèse  manuscrite  soutenue  à  l'Ecole  des 
chartes  en  janvier  1897,  pp.  50,  70. 

2  «  J'ai  pieçà  su  par  les  anciens  que  ceux  de  la  Chambre  des  comptes  n'étoient 
pas  residens  à  Paris,  si  comme  ils  ont  été  puis  le  temps  i\L  saint  Louis.  Ainçois 
tous  les  maîtres  et  les  clercs,  grands  et  petits,  suivoient  la  cour  du  roi,  et  recevoient 
et  oyoient  à  ladite  cour jusques  à  tant  que  M^  Guillaume  de  Crespy  fust  chance- 
lier, qui  suspendit  auxdils  clercs  leur  part  de  ladite  chancellerie,  pour  ce  qu'ils  ne 
suivoient  plus  la  cour  »  (Lettre  de  Jean  de  Saint-Just  écrite  en  1339,  citée  par  A.  B., 
Une  liquidation  communale  sous  Philippe  le  Hardi,  dans  Annuaire- Bulletin  de  la  So- 
ciété de  l'histoire  de  France,  1872,  p.  91).  Cf.  Ord.,  t.  II,  p.  251,  note  a;  Borrelli  de 
Serres,  liecherches  sur  divers  services  publics  du  x/ne  au  xvne  siècle.  Notices  relatives 
auxiiie  siècle,  Paris,  1895,  pp.  305,  306,  321,  322,  341-346. 

3  Voici  quelques  indications  touchant  le  personnel.  En  1316,  le  nombre  global  des 
notaires  est  30,  dont  trois  clercs  du  secret,  27  clercs  ou  notaires  (Isambert,  t.  111,  p. 
11.  Le  texte  n'est  pas  publié.  Carapardon,  Essai  sur  les  clercs,  notaires  et  secrétaires 
du  roi,  dans  Positions  des  thèses  de  l'Ecole  des  chart°.s,  1854-1857,  p.  6.  Dans  ces 
deux  ouvrages  on  donne  la  date  de  1309  au  lieu  de  1316,  date  établie  par  M.  Lan- 
glois).  Eu  1342,  le  nombre  global  n'est  plus  de  30,  mais  de  59  :  le  roi  s'efforce  de 
le  ramener  à  30  (Morel,  La  grande  chancellerie  royale,  thèse  manuscrite  soutenue  à 
l'Ecole  des  chartes,  en  janvier  1897,  p.  72).  Un  peu  plus  tard  (règnes  de  Jean  le  Bon, 
Charles  V,  Charles  VI,  Charles  VU),  le  chiffre  officiel  devient  précisément  59,  mais 
il  est  sans  cesse  dépassé  :  ces  59  sont  105  en  1359!  (Morel,  ibid.).  Le  roi  est  dit 
quelquefois  le  soixantième  notaire;  d'autres  fois,  ce  sont  les  Célestins  de  Paris  à  qui 
la  confrérie  des  notaires  avait  donné  une  bourse  (soit  les  émoluments  d'un  notaire). 


140  LIVRE    IV.    PÉRIODE    FRANÇAISE. 

o 

De  bonne  heure  quelques  notaires  étaient  sortis  des  rangs. 
Trois  d'entre  eux,  dès  le  temps  de  Philippe  le  Long,  appro-  , 
chaient  de  très  près  le  roi  et  prenaient  plus  directement  ses 
ordres  :  c'étaient  les  clercs  du  secré\  qui  bientôt  s'appelleront 

qui  sont  qualifiés  le  soixantième  notaire  (Morel,  ibid.^  p.  96).  Quant  au  nombre  des 
secrétaires  pris  à  part,  je  citerai  :  ord.  du  9  février  1388  (n.  s.),  art.  6,  réduc- 
tion à  12  secrétaires;  ord.  du  7  janvier  1401,  art.  22,  réduction  à  10  {Ord.,  t. 
VII,  p.  175;  t.  VIII,  p.  417^,  ord.  du  28  juillet  1406,  16  secrétaires  sont  désignés 
linoilalivement  (Douët  d'Arcq,  Choix  de  pièces  inédites  relatives  au  règne  de  Charles  VI, 
t.  I«r,  p.  -97);  ordonnance  cabochienne  de  1413,  art.  219,  229;  59  notaires  sur  les- 
quels il  y  aura  seulement  8  secrétaires  (édit.  Coville,  pp.  144,  145,  150.  Cf.  Coville, 
Les  Cabochiens,  p.  61,  notes  1,  3,  4,  o).  A  Tavèneraenl  de  Louis  XI,  incidents  fort  cu- 
rieux d'où  résulte  un  accroissement  considérable  du  collège  des  secrétaires  (Coulon, 
Fragment  d'une  chronique  du  règne  de  Louis  XI,  dans  Mél.  d'archéologie  et  d'histoire, 
1895,  p.  139).  Edit  de  1556  qui  supprime  80  offices  de  secrétaires  du  roi,  créés  pré- 
cédemment (Isambert,  t.  XIII.  p.  467).  En  1672,  puis  en  1724,  les  conseillers-secré- 
taires du  roi  sont  réduits  à  240  {Manuscrit  de  la  Compagnie  de  conseillers-secrétaires 
du  roi,  appartenant  à  M.  Léturgeon,  et  conservé  dans  sa  bibliothèque  de  Sens,  à 
Rochecorbon,  Indre-et-Loire;  Isambert,  t.  XXf,  pp.  275,  277).  Antérieurement  à 
1724,  il  y  avait  eu  jusqu'à  340  secrétaires  du  roi  (Bonnet,  Le  village  de  Croissij-sur- 
Seine,  1'^  partie.  Les  seigneurs,  Angers,  1895,  pp.  153,  154). 

Au  xive  et  au  xve  siècle,  les  notaires  et  les  secrétaires  étaient  à  peu  près  confon- 
dus. Toutefois  les  secrétaires  «  étaient  désignés  et  comme  réservés  pour  les  affaires 
les  plus  importantes,  pour  les  affaires  d'Etat  au  conseil  du  roi.  Cette  nuance  éta- 
blit entre  eux  une  hiérarchie  évidente  :  un  secrétaire  était  au-dessus  d'un  notaire, 
bien  qu'ils  ne  fissent  encore  qu'une  seule  confrérie.  Il  était  de  règle  de  prendre  les 
secrétaires  parmi  les  notaires  »  (Coville,  Les  Cabochiens.,  p.  60,  note  5^.  Les  comptes 
royaux  distinguent  fort  bien  :  1°  des  personnages  qui  sont  notaires  et  secrétaires; 
car  ils  touchent  des  gages  de  notaires,  plus  une  crue  de  gages  comme  secrétaires  ; 
2°  des  notaires  qui  ne  sont  point  secrétaires;  3°  des  maîtres;  4°  de  simples  clercs 
(Archives  nat.,  KK.  30,  fol.  4  v»,  5  r»  et  v",  année  1387;  KK.  31-32,  fol.  r»  et  vo, 
fol.  12  ro,  année  1405).  L'expression  notaire  pour  désigner  un  employé  de  la  chan- 
cellerie royale  est  fort  ancienne  :  voyez  notamment  un  diplôme  de  Charles  le  Simple, 
de916,  dans  Tardif,  Monuments  historiques,  p.  142,  n»  227;  un  diplôme  de  Philippe  I^o^ 
de  Tan  lOSO,  publié  par  M.  Prou,  dans  Mélanges  Julien  Havet,  p.  197. 

Il  fut  statué,  en  1342,  qu'on  passerait  un  examen  pour  devenir  notaire  du  roi  (Tes- 
sereau,  Hist.  chronol.  de  la  grande  chancellerie,  p.  16;  Ord.,  t.  Il,  p.  175).  Cette  règle  ?] 
fut  fort  mal  observée.  Elle  est  renouvelée  par  l'ordonnance  cabochienne  (art.  223,  | 
édit.  Coville,  p.  148).  ' 

1  On  cite  bien  une  ordonnance  de  1309  (Isambert,  t.  III,  p.  11.  Campardon,  loco 
citato,  p.  6);  mais  M.  Langlois  a  établi  qu'il  y  a  là  une  erreur  de  date  et  qu'il  s'agit 
d'une  ordonnance  de  juillet  1316.  Toutefois  on  a  des  raisons  de  supposer  que  l'office  j 
des  clercs  du  secré  existait  déjà  sous  Philippe  le  Bel  (Langlois,  Etude  sur  la  chan- 
cellerie royale,  Mémoire  manuscrit  présenté  à  l'Institut  en  1895,  pp.  99,  100).  Au 
reste,  je  trouve  déjà  au  xi^  siècle  quelques  personnages  qualifiés  a  secretis  (Luchaire, 
Histoire  des  inslit.  monarchiques  de  la  France  sous  les  premiers  Capétiens,  2e  édit., 
t.  1er,  pp.  196,  note  1). 
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les  secrétaires  du  roiK  De  ce  pelil  groupe  qai  ira  s'élargissant 
doivent  émerger  un  jour  les  secrétaires  d'Etat,  ceux  que  nous 
appelons  aujourd'hui  les  ministres^  On  peut  dire  qu'à  la  fin  du 
moyen  âge,  la  chancellerie  était  déjà  grosse  des  modernes  mi- 
nistères. Toutefois  un  seul  groupe  de  secrétaires  s'était  dès 
lors  assez  nettement  dessiné  :  le  groupe  des  secrétaires  des 
finances.  Ils  formaient,  au  xiv^  et  au  xv^  siècle,  parmi  les  secré- 
taires du  roi  une  catégorie  qu'on  s'efforçait  de  bien  définir,  qui 
était  pourvue  de  commissions  particulières  pour  signer  en  finan- 
ces, et  qui  avait  ainsi  ses  droits  à  elle  avec  sa  responsabilité ^ 

6.  Le  domaine  et  le  royaume.  —  Les  moyens  d'action  du  roi, 
—  Formation  de  la  France,  —  Aperçu  géographique. 

J'ai  étudié  la  loi  successorale  de  la  royauté.  J'ai  parlé  du  pa- 
lais du  roi  et  de  ses  grands  officiers.  Je  n'ai  pas  dit  quel  est  le 
rôle  du  roi.  Je  ne  pourrai  donner  une  idée  juste  de  ce  puissant 
instrument  de  centralisation  et  d'unité  qu'en  distinguant  les  pha- 
ses diverses  du  développement  de  l'autorité  royale.  C'est  ce  que 
je  ferai  bientôt.  Mais  il  me  plaît  de  mettre,  avant  toutes  choses, 
le  lecteur  en  garde  contre  l'admiration  souvent  exagérée  et  irré- 
fléchie des  modernes  pour  la  centralisation  et  l'unité.  Les  mo- 


1  Ord.  du  17  novembre  1317,  dans  Labbe,  Abrégé,  royal  de  [^alliance  chronologique, 
t.  1er,  pp.  634,  635  :  «  Notaires  suivant  le  roi;  un  secrétaire  et  deux  autres  dont  l'un 
sera  de  sacro  (corrigé  probablement  de  sanc).  Et  non  plus  que  ces  trois.  »  M.  Lan- 
glois  date  cette  ordonnance  de  décembre  1316  d'après  JJ.  57,  fol.  57  (Langlois,  Etude 
sur  la' chancellerie  royale,  ibid.).  En  1350  :  «  deux  secrétaires  toujours  à  court  et 
non  plus,  l'un  civil  et  l'autre  criminel.  »  En  outre,  «  quatre  notaires  serviront  (sui- 
vront?) le  roy  a  (Viard,  L'hôtel  de  Philippe  de  Valois,  dans  Bibliothèque  de  l'Ecole 
des  chartes,  t.  LV,  p.  613). 

2  J'ai  déjà  indiqué,  en  passant,  ce  développement,  ci-dessus,  t.  I^'",  p.  232. 

^  Ord.  du  13  novembre  1372,  art.  7,  dans  Ord.,  t.  V,  p.  539.  Ord.  du  13  juillet 
1381,  art.  6,  ibid.,  t.  VJ,  p.  605.  Ord.  de  1388,  dans  Ord.,  t.  VII,  p.  239.  Ord.  ca- 
bochienne  de  1413,  art.  219  (édit.  Coville,  pp.  144,  145).  Bernier,  Appendice  àu  Jour- 
nal de  Masselin,  pp.  684,  685,  707.  Papon,  Secrets  du  troisième  et  dernier  notaire, 
p.  14  et  passim.  Instruction  servant  au  procez  d'entre  Monsieur  le  procureur  général, 
dernandevr  et  accusateur  contre  M^  Louis  Hérault  de  Gourville,  p.  6. 

Sous  Louis  XI,  Jean  Bourré,  notaire  et  secrétaire  du  roi,  était  chargé  exclusive- 
ment de  faire  et  signer  toutes  les  lettres  de  nomination  aux  offices  :  ce  qui  fut  pour 
lui  une  belle  source  de  revenus  et  d'extorsions  (Bricard,  Jean  Bourré,  pp.  65-96). 
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dernes  se  trompent,  s'ils  soutiennent  que  la  puissance  et  la  force 
d'expansion  sont  le  privilège  exclusif  des  pays  centralisés.  Ils 
n'ont  pas  le  droit  d'émettre  une  proposition  aussi  absolue  et 
aussi  générale.  Je  doute,  en  effet,  que  le  nom  français  ait  jamais 
joué  en  Europe  et  en  Asie  un  plus  grand  rôle  qu'au  xi®  siècle, 
alors  que  l'Etat  français  existait  à  peine,  enserré,  annulé  par 
une  féodalité  en  pleine  jeunesse  et  en  pleine  vigueur.  C'est  au 
xi^  siècle  que  les  Francs  de  France,  réalisant  pour  leur  compte 
quelque  chose  de  cette  épopée  guerrière  que  leurs  âmes  vail- 
lantes avaient  conçue  et  que  leurs  poètes  avaient  écrite,  s'élan- 
cèrent, l'épée  de  combat  à  la  main,  par  les  quatre  grandes  voies 
qui  coupent  le  monde,  comme  disent  de  vieilles  formules,  et 
poussèrent  leurs  victoires  ou  leurs  conquêtes,  sans  que  le  mo- 
narque enlormi  et  l'Etat  enchaîné  les  inspirassent  ou  les  diri- 
geassent, au  Nord  jusqu'à  Londres  et  Durham,  au  Midi  jusqu'à 
Pdlerme  et  Naples,  à  l'Occident  jusqu'en  Espagne  et  en  Portu- 
gaM,  à  rOrient  jusqu'à  Jérusalem,  jusqu'au  tombeau  du  Christ. 
C'est  au  xi^  siècle  que  d'autres  Francs  de  France,  les  pieux 
moines  de  C!uny,  ces  croisés  spirituels,  croisés  contre  la  simonie 
et  contre  tous  les  abus  qui  souillaient  la  chrétienté,  portèrent  en 
Espagne,  en  Allemagne,  en  Hongrie,  en  Italie,  jusqu'à  la  Cava 
et  jusqu'au  palais  des  papes,  ce  mâle  appel  à  la  loi  de  Dieu  et  à 
la  sainte  discipline  d'où  sortit  la  réforme  de  l'Eglise ^ 

L'Etat  ne  fut  pour  rien  en  ces  gloires  nationales. 

Ce  qu'on  lui  demandait  en  ce  temps,  c'est  tout  simplement 
l'ordre  et  la  paix  intérieurs  fil  les  donnera  plus  tard  avec  usure). 


'  Ce  mouvement  que  nous  pouvons  constater  au  xi^  siècle  (Helfferich  et  G.  de 
Clermont.  Fueros  [rançon,  Les  communes  françaises  en  Espagne  et  en  Portugal,  Berlin, 
1860,  pp.  35,  42),  et  qui  est  peut-être  antérieur,  se  poursuit  au  xu^  siècle.  Sur  le 
rôle  des  princes  capétiens  de  Bourgogne  voyez  E.  Petit,  Histoire  des  ducs  de  Bour- 
goQMe,  t.  1er.  pp.  202-229. 

2  Cf.  Pignol,  Histoire  de  Vordre  de  Cluny,  t.  1",  186S,  pp.  269,  3-33,  335,  430, 
t,  11,  p.  114  et  passim;  Lehraann.  Forschungen  zur  Geschichle  des  Ahtes  Hugo  L,  von. 
Cluny,  Gôttingeo,  1869;  Sackur,  Die  Ctuniacenser,  Halle.  1892,  2  vol.:  Hauck,  Die 
Kirclie  Deutschlands  unter  den  slichs.  und  fronk.  Kaixern,  Leipzig.  1896,  pp.  459- 
500.  J'ai  mentionné  plus  haut  la  fondation  de  Cluny  en  Tan  909  ci-dessus,  t.  ï^r.  p. 
369;.  On  sait  qu'Hildebrand,  après  la  mort  de  Grégoire  VI.  alla  quelque  lemps  vivre 
de  la  vie  monacale  à  Cluny.  Il  était  déjà  moine  '.\bbé  Delarc,  Saint  Grégoire  et  la 
réforme  de  l'Eglise  au  xi«  siècle,  t.  l"^.  pp.  44.  45  . 
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L'Eglise,  la  première,  réclama  cette  paix  avec  autorité  :  contre 
la  brutalité  et  les  violences  des  forts,  elle  défendit  le  peuple  par 
les  trêves  et  les  paix  de  Dieu^;  à  ces  ligues  de  paix  elle  convia 
les  rois  et  l'on  put  voir,  vers  Pan  1023,  le  roi  Robert  et  l'empe- 
reur Henri  II  se  concerler  fralernellement  pour  établir  l'union 
et  la  paix  dans  la  chrétienté^  Le  roi  de  France  allait  bientôt 
travailler  assidûment  à  se  faire  sur  tout  son  territoire  l'arbitre 
souverain  de  la  paix.  Chacun  sait  qu'à  la  longue^  il  y  réussit. 
Mais  l'ordre  et  la  tranquillité  sont  loin  de  favoriser  par  eux- 
mêmes  le  développement  des  énergies  individuelles.  Si  FElat 
fait  payer  ces  biens  trop  cher,  ou,  s'il  ajoute,  comme  c'est 
l'ordinaire,  à  cette  action  bienfaisante,  une  surcharge  éner- 
vante et  oppressive,  il  amoindrit  et  il  étouffe  les  forces  vives 
du  pays.  Lorsque  fut  fondée  la  dynastie  capétienne,  ce  n'est 
pas  l'individu,  c'est  le  roi  qui  étoulTait.  Il  étouffait,  parce  que 
son  domaine  était  restreint,  son  pouvoir  presque  nul.  Nous 
le  verrons  élargir  peu  à  peu  ce  domaine,  restaurer  ce  pou- 
voir. 

Durant  le  premier  siècle  de  son  existence,  la  troisième  dy- 
nastie subit  l'action  d'une  force  supérieure,  vraiment  invincible 
à  cette  heure-là.  Je  veux  parler  du  mouvement  universel  vers 
l'hérédité  des  charges  et  des  tenures.  Au  x^  et  au  xi®  siècle,  les 
tenures  terriennes  se  font  héréditaires,  les  charges  se  font  héré- 
ditaires. L'hérédité  répond,  en  ce  temps,  à  un  besoin,  à  un  effort 
universel!  Ce  courant  fut  tout  ensemble  favorable  et  contraire 
aux  premiers  Capétiens  :  favorable,  car  l'hérédité  du  trône,  un 
moment  détruite  par  la  chute  des  Carolingiens  et  l'avènement 
d'une  maison  nouvelle,  se  put  facilement  rétablir  au  profit  de 
cette  maison,  à  une  époque  où  tous  les  offices,  dans  la  France 
entière,  se  transformaient  en  biens  héréditaires  et  patrimoniaux; 
contraire,  car  cette  même  transformation,  se  consommant  au 
profit  des  ducs  et  des  comtes,  en  fit  des  potentats  solides,  qui 

1  Les  premiers  conciles  relatifs  ci  la  paix  de  Dieu  sonl  ceux  de  Charroux  (989), 
Narbonne  (990),  Le  Puy  (990),  Anse  (991),  Limoges  (997-998),  Poitiers  (1000)  (Hu- 
bert!, GoUesfrieclen  und  Landfrieden,  t.  l^r,  pp.  34-1:j7). 

2  Cf.  Huberli,  ibid.,  t.  I^r,  pp.  152-156. 

3  Sur  la  persistance  des  guerres  privées,  voyez  présent  chapitre,  .i^  S,  in  fine. 
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transmirent  leurs  duchés  et  comtés  à  leurs  hoirs,  sans  contes- 
tation possible  de  la  part  du  roi. 

Sans  doute,  les  premiers  Capétiens,  actifs  pour  la  plupart  et 
avisés,  doués  d'un  grand  sens  pratique,  ne  négligèrent  aucune 
occasion  de  rentrer  en  possession  des  provinces  qui  étaient  déjà, 
au  moment  de  leur  avènement,  le  bien  quasi  héréditaire  de  puis- 
sants personnages.  Le  droit  public  encore  en  voie  de  formation 
pouvait  leur  laisser  à  cet  égard  quelque  espoir  et  quelque  illu- 
sion :  ils  essayèrent  donc,  en  1019,  en  1037,  de  reprendre  laCham- 
pagne  ou  partie  de  la  Champagne',  en  1041,  de  confisquer  iVIeu- 
lan  sur  un  vassal  coupabIe^  Mais  presque  toutes  ces  tentatives 
furent  vaines  ou  n'eurent  qu'un  résultat  momentané.  Si  quelques 
mesures  de  ce  genre  leur  réussirent  (ainsi,  en  1055,  Henri  I" 
rentre  en  possession  de  la  ville  de  Sens^),  le  courant  général 
l'emporta   facilement.  L'hérédité  triompha.  Au  milieu  du   xi® 
siècle,  le  cercle  des  grands  vassaux  formait  autour  du  roi  une 
ceinture  de  fer.  Il  est  bien  vrai  qu'à  la  mort  du  duc  Henri  de  Bour- 
gogne, le  roi  Robert  avait  réussi,  après  douze  ans  d'efforts,  à  se 
faire  reconnaître  par  la  féodalité  bourguignonne  héritier  du  du- 
ché en  dépit  des  prétentions  du  fils  adoptif  du  défunt;  mais  ce 
succès  ne  porta  aucun  fruit  durable,  car  le  duché  de  Bourgogne 
devint  bientôt,  entre  les  mains  de  Robert,  frère  puîné  du  roi 
Henri  V\  un   grand  fief  vassal  aux  allures  quasi  indépendan- 
tes*. Ce  Robert  est  la  tige  de  la   première  maison  capétienne 
de   Bourgogne,  au  profit  de    laquelle   se  consolida  pour  plus 
de  trois   siècles  la   possession    du  duché  (1030  (?)    —  1360)°. 

'  Luchaire,  Hist.  des  instit.  mon.  de  la  France  sous  les  premiers  Capétiens,  liv.  IV, 
ch.  1"  (2e  édit.,  l.  II,  Paris,  1891,  pp.  H,  16,  17). 

^  Chron.  Fr.  Hugonis  de  Sancta  Maria,  dans  D.  Bouquet,  l.  XI,  p.  159.  Cf.  Art 
de  vérifier  les  dates,  t.  H,  pp.  688,  691.  La  date  de  1041  que  j'emprunte  à  VArt  de 
vérifier  les  dates,  me  paraît  très  approximative. 

3  Lucliaire,  ibid.,  pp.  14,  17. 

'-  Cf.  Luchaire,  ibid.,  pp.  10,  11;  Longnon,  Atlas  historique  de  la  France,  Texte, 
3e  livr.,  pp.  217,  218.  Le  roi  Robert  donna  la  Bourgogne  à  son  fils  Henri.  A  la 
suite  de  ce  don,  le  roi  continua  de  jouer  un  grand  rôle  en  Bourgogne  :  c'est  lui  qui 
figure  dans  les  actes  publics,  qui  dispose  des  fiefs,  etc.  Mais,  dès  le  règne  de 
Henri  l^^  qui  laisse  celte  province  à  son  frère  Robert,  ce  n'est  plus  le  roi,  c'est  le 
duc  de  Bourgogne  qui  administre  et  gouverne  (Luchaire,  ibid.,  t.  II,  pp.  213,  233; 
D.  Bouquet,  t.  XI,  p.  cxlv). 

»  Dans  une  charte  passée  du  vivant  du  roi  Robert,  Robert,  son  fils,  prend  déjà 


LE    DOMAINE    ET    LE    ROYAUME.  14,^ 

J'ai  hâte  d'arriver  à  la  phase  d'expansion.  Je  suivrai  le  dé- 
veloppement territorial  de  la  France  ainsi  que  le  développe- 
ment du  domaine  royal  jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge.  Mais  il  me 
faut  d'abord  donner  au  lecteur  quelque  idée  du  territoire  pri- 
mitifoe  la  France  et  de  l'étendue  du  domaine  des  premiers  Capé- 
tiens. 

La  France  du  xf  siècle  avait  une  bien  petite  superflcie.  C'est 
la  France  du  traité  de  Mersen  (870)  ^  Elle  ne  comprenait  ni  la 
Lorraine,  ni  le  royaume  de  Bourgogne  ou  d'Arles  %  ces  pays 
relevant  de  l'empire  ^  L'empire  débordait  sur  la  rive  droite 
du  Rhône,  le  Forez  et  le  comté  de  Lyon,  tout  le  Viennois, 
tout  le  Valentinois  et  le  comté  de  Viviers  étant  bourguignons  et 
pays  d'empire.  Mais  les  droits  du  roi  suzerain  s'étendaient  au 
Nord  jusque  sur  la  Flandre,  au  Midi  jusque  sur  le  comté  de 
Barcelone. 

Le  royaume  et  le  domaine  propre  du  roi  sont  deux  choses 
très  différentes.  Le  domaine  était  lui-même  singulièrement  res- 
treint. Celaient  originairement  Paris,  Senlis,  Melun,  Etampes, 
Orléans,  Dreux,  Montreuil,  depuis  dOoS  Sens,  depuis  1069  le 
Gâtinois,  depuis  1076  le  Vexin,  depuis  l'an  1100  la  vicomte 
de  Bourges  *.  Ce  petit  domaine  avait  pour  ceinture  les  six  grands 
fiefs  qui  devaient  laisser  dans  notre  histoire  une  marque  quasi 
indélébile  :  je  songe  aux  six  pairies  laïques  traditionnelles,  pai- 


le  litre  de  duc  de  Bourgogne.  La  charte  est  datée  de  1022.  D.  Bouquet  corrige  1030 
et  M.  Petit  accepte,  avec  beaucoup  d'hésitation,  celte  date  de  1030  (Petit,  Hisl.  des 
ducs  de  Bourgogne,  t.  I^r,  p.  358,  n»  17).  Si  on  s'en  tenait  au  témoignage  de  Raoul 
Glaber,  Henri  I^r  n'aurait  pas  laissé  le  duché  de  Bourgogne  à  son  frère  Robert;  il 
le  lui  aurait  conféré  :  «  Henricus,  nerape  rex,  palernis  rébus  potitis,  germanum  suuni 
Rotberlura  conslituit  Burgundiae  ducera  »  (Raoul  Glaber,  §  .'J3,  édit.    Prou,  p.  85). 

1  Cf.  G.  Monod,  Du  rôle  de  l'oppo'iition  des  races  et  des  nationalités  dans  la  disso- 
lution de  l'empire  carolingien,  dans  Ecole  pratique  des  liantes  éludes.  Annuaire,  1896, 
p.  10. 

2  Eîugues  d'Arles,  roi  d'Italie,  céda,  en  932  ou  933,  le  royaume  de  Provence  à 
Rodolphe  11,  roi  delà  Haute  Bourgogne.  Ainsi  fut  constitué  le  royaume  de  Bourgo- 
gne, appelé  plus  tard  royaume  d'Arles  et  de  Vienne.  Cf.  Longnon,  Atlas,  Texte, 
p.  83;  Paul  Fournier,  Le  royaume  d'Arles  et  de  Vienne,  pp.  v-viii. 

3  A  la  mort  (1032)  de  Rodolphe  III,  second  successeur  de  Rodolphe  II  (Cf.  Art  de 
vérifier  les  dates,  t.  Il,  pp.  430,  431;  Longnon,  Atlas  liist.,  Texte,  p.  83;  Paul  Four- 
nier, loc.  cit.,  p.  ix),  le  royaume  de  Bourgogne  fut  même  annexé  à  l'empire. 

'*  Longnon,  Atlas  fiist.,  Texte,  pp.  225,  226  et  passim. 

V.  10 
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ries  qui  survécurent  théoriquement  aux  fiefs  auxquels  elles 
étaient  jointes,  peut-être  même  furent  édifiées  sur  le  seul  sou- 
venir de  ces  fiefs.  Ces  six  fiefs  qui  ont  pris  par  là  une  valeur, 
pour  ainsi  dire  constitutionnelle,  sont  :  le  duché  de  rS[ormandie 
(duquel  relevait  ou  allait  relever  la  Bretagne  '),  le  comté  de 
Flandre,  le  comté  de  Champagne  (pour  juger  de  la  puissance 
du  comte  de  Troyes,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est  aussi  comte 
de  Blois,  Tours  et  Chartres  et  seigneur  du  Beauvoisis),  le  duché 
de  Bourgogne,  le  comté  de  Toulouse,  le  duché  de  Guyenne  (le- 
quel, en  1052,  absorba  la  Gascogne).  Tels  étaient  (avec  le  comté 
d'Anjou  et  le  lointain  comté  de  Barcelone^)  les  grands  territoi- 
res féodaux  relevant  du  roi,  territoires  dont  les  maîtres  devaient 
au  roi  service  et  conseil,  mais,  en  définitive,  balançaient  sa  puis- 
sance. Je  ne  parle  pas  des  vassaux  de  moindre  importance, 
vassaux  ecclésiastiques  ou  laïques.  Je  citerai  seulement  les  évê- 
ques  de  Tournai  et  Noyon,  de  Laon,  l'archevêque  de  Reims,  les 
abbés  de  Saint-Riquier  et  de  Corbie,  etc.;  les  comtes  de  Rouer- 
gue  (qui,  d'ailleurs,  depuis  1086,  ne  font  qu'un  avec  les  comtes 
de  Toulouse),  les  comtes  ou  sires  de  Bourbon,  les  vicomtes  de 
Bourges.  Quelques  seigneurs  que  je  plaçais  au  premier  rang,  au 
X*  siècle  %  me  paraissent  mieux  figurer,  en  ce  xi*"  siècle,  au  second 
rang,  par  suite  de  l'importance  nouvelle  prise  par  d'autres  feu- 
dataires. 

Sur  cette  carte  des  temps  féodaux  je  crois  apercevoir  encore 
quelque  souvenir  des  invasions  et  des  nationalités  barbares. 
C'est  que  dans  les  temps  qui  suivirent  le  dernier  et  définitif  bri- 
sement de  l'unité  carolingienne  (déposition  de  Charles  le  Gros, 
887),  le  hasard  et  les  ambitions  des  puissants  ne  firent  pas,  à 
eux  seuls,  les  partages.  Les  traditions  et  les  nationalités  eurent 

^  En  1113.  Louis  le  Gros  se  vil  obligé  de  consacrer  officiellement  par  le  traité  de 
Gisors,  l'abandon  de  la  suzeraineté  de  la  Bretagne  au  profit  des  ducs  de  ^Normandie 
(Luchaire,  Louis  VI  le  Gros,  Annales  de  sa  vie  et  de  son  règne,  p.  81,  no  158.  Pour 
]a  période  antérieure  au  traité  de  Gisors,  voyez  ibid.,  p.  cvii). 

2  Cf.  Longnon,  Atlas  hist..  Texte,  pp.  216,  218,  220,  221  et  passim.  Les  rapports 
avec  le  comté  de  Barcelone  deviennent  à  peu  près  nuls  au  xu^  siècle  (Longnon, 
p.  227). 

3  Cf.  ci-dessus,  t.  I",  pp.  442,  453-457.  Joignez  :  Art  de  vérifier  les  dates,  t.  H, 
çp.  303,  316-379;  Longnon,  H,id.,  pp.  217-219,  222,  223. 
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aussi  leur  action  et  firent  sentir  leur  influence  en  ce  fécond  tra- 
vail de  désagrégation  \  Réveils,  en  somme,  moins  surprenants 
que  les  résurreclions  auxquelles  nous  assistons  en  ce  siècle!  Je 
remarque,  tout  d'abord,  que  si  le  territoire  franc  proprement  dit 
est  loir  de  constituer  le  domaine  royal,  ce  domaine  ne  comprend 
cependant  que  des  pays  de  domination  franque  et  qu'aucun,  des 
territoires  envahis  parles  autres  peuples  barbares  n'en  fait  partie. 
Que  sont  devenus  les  territoires  de  ces  peuples?  La  Guyenne  (il 
faudrait  dire  TAguyenne,  Aqiiitania)  et  le  comté  de  Toulouse 
correspondent,  avec  le  comté  de  Rouergue,  à  l'ancien  empire  wi- 
sigothique.  Le  royaume  de  Bourgogne  ou  d'Arles  et  ses  annexes 
représentent  une  très  grande  partie  de  la  Burgondie.  Celle-ci 
échappe  ainsi,  sauf  le  duché,  à  la  suzeraineté  du  roi  de  France. 
Mais  elle  jouit  tout  entière  d'une  quasi  indépendance^  La  Bre- 
tagne garde  son  nom  et,  par  ses  traditions,  ses  mœurs  ou  sa 
langue,  une  certaine  unité  morale,  en  dépit  de  ses  nombreuses 
divisions  féodales  (comté  de  Rennes,  comté  de  Lamballe, 
comté  de  Nantes,  comté  de  Cornouailles  et  de  Léon)".  Enfin  le 
pays  cédé,  en  911,  à  Rollon  et  devenu  la  Normandie,  n'a  guère 
fait  que  s'arrondir  sous  ses  nouveaux  maîtres.  Ces  jeunes  vas- 
saux du  roi  de  France  sont  les  plus  audacieux  et  les  plus  entre- 
prenants. Ils  seront,  au  siècle  suivant,  les  plus  redoutables.  J'ar- 
rive à  ce  xii^  siècle  au  milieu  duquel  (1152-1154)  un  événement 
se  produisit  dont  les  conséquences  devaient  peser  pendant  plus 
de  trois  cents  ans  sur  notre  pays.  Louis  VII  avait  épousé  (1137) 
Aliénor  de  Poitiers,    héritière  du  duché  de  Guyenne.  Il  avait 

1  Voyez  les  textes  que  j'ai  cités  dans  mon  mémoire  intitulé  :  La  question  delà  légi- 
timité â  l'avènement  de  Hugues  Capet,  p.  24,  noie  2  (Extrait  des  Mémoires  de  l'Acad. 
des  Inscript.,  t.  XXXIV,  l^e  part.).  Remarquez,  en  890,  l'union  de  tous  les  pays 
de  langue  germanique  sous  le  sceptre  du  carolingien  Arnoul. 

2  Depuis  1032  le  royaume  de  Bourgogne  fut  annexé  à  l'empire;  mais  le  pouvoir  de 
l'empire  sur  ces  régions  occupées  par  une  puissante  féodalité  était  faible  et  lointain. 
Cf.  Paul  Fournier,  Le  roijaume  d'Arles  et  de  Vienne,  p.  ixetsuiv.  Je  remarque,  en  1032, 
un  acte  où  le  fondateur  de  la  première  maison  capétienne  des  ducs  de  Bourgogne, 
Robert,  frère  de  Henri  l^r,  roi  de  France,  parle  du  royaume  de  Bourgogne,  liurgundie 
regnum,  qui  lui  est  échu  (A.  de  Barthélémy,  Notice  sur  les  monnaies  ducales  de  Bour- 
gogne, Dijon,  1894,  p.  8j.  Cette  phrase  paraît  révéler  une  prétention  ou  une  inten- 
tion du  duc  capétien  du  côté  des  pays  burguignons  relevant  de  l'empire. 

3  Longnon,  ibid.,  pp.  221,  222. 
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ainsi  annexé  à  la  couronne  une  magnifique  province,  formant  à 
elle  seule  le  tiers  du  royaume.  Mais  Aliénor  fut  infi-ièle  et  Louis 
Vil  ne  souffrit  point  cette  honte  :  il  fit  annuler  son  mariage  sous 
prétexte  de  parenté.  Aliénor  épousa  Henri  Plantagenel,  comte 
d'Anjou.  Ce  prince  étant  monté  peu  après  sur  le  trône  d'Angle- 
terre (llo4),  la  Normandie  (dont  la  sphère  d'influence  s'éten- 
dait sur  la  Bretagne),  l'Anjou,  le  Maine  et  la  Touraine,  enfin  la 
Guyenne,  furent  réunies  sous  la  main  d'un  vassal  désormais  hors 
de  page  :  le  domaine  royal  était  du  coup  ramené  à  ce  mince  ter- 
ritoire que  j'ai  indiqué  plus  haut  et  le  roi  se  trouvait  exposé 
aux  convoitises  de  son  puissant  voisin.  Ce  voisin  redoutable  te- 
nait la  majeure  partie  de  la  France  occidentale.  Ses  domaines 
embrassaient  «  sans  interruption,  tous  les  pays  compris  entre  la 
frontière  de  la  Picardie  et  celle  du  Labourd  ».  «  Celait,  en  réa- 
lité, un  nouvel  Etat  qui  se  juxtaposait,  menaçant  et  hostile,  aux 
flancs  de  celui  qu'avait  fondé  Hugues  Capet*.  » 

L'homme  qui,  par  son  intelligence  et  son  courage,  réussit  à 
surmonter  un  grand  péril,  sort  fortifié  de  cette  épreuv^e.  Une 
nation  en  sort  plus  respectée  et  plus  redoutable.  L'histoire  de  la 
rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  histoire  qui,  à  bien 
prendre,  s'ouvre  avecl'avènement  de  Henri Plantagenet  au  trône 
d'Angleterre  et  se  clôt  (assez  mal)  avec  les  dernières  victoires  de 
Charles  VII,  vient  confirmer  cette  observation  d'une  manière 
vraiment  saisissante.  Entre  Louis  VII  et  Louis  XI,  la  France, 
en  effet,  se  transforma  :  elle  était,  après  avoir  traversé  les 
guerres  du  xiif  siècle  et  les  terribles  assauts  du  xiv*  et  du  xv^ 
siècle,  agrandie  et  fortifiée  au  regard  de  l'Anglelerre. 

C'est  Philippe  Auguste  qui  engagea  la  lutte.  Il  poussa  très 
loin  ses  avantages.  Le  duché  de  Normandie,  le  comté  d'Anjou 
avec  la  Touraine  et  le  Loudunois,  la  partie  poitevine  et  sainton- 
geaise  du  duché  de  Guyenne,  furent  unis  à  la  couronne,  à  la  suite 
du  jugement^  qui  prononça,  en  1202,  la  confiscation  des  pos- 

1  Luchaire,  Histoire  des  institutions  monarchiques  de  la  France  sous  les  premiers 
Capétiens,  t.  H,  2^  édit.,  pp.  279,  280. 

2  Je  ne  fais  pas  ici  allusion  à  la  prétendue  condamnation  à  mort  de  Jean  sans 
Terre  pour  le  meurtre  d'Arthur.  M.  Bémont  a  démontré  Tiflanité  de  cette  histoire 
(Cf.  Bémont,  De  la  condamnation  de  Jean  sans  Terre  par  la  cour  des  pairs,  en  1202, 
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sessions  continentales  du  roi  d'Anglelerre,  Jean  sans  Terre.  Un 
pareil  accroissement  de  puissance  facilita  d'autres  annexions  :  à 
la  mort  de  Philippe  Auguste,  l'Auvergne,  les  châtellenies  de 
Saint-Omer  et  Air,  le  comté  de  Clermont,  la  seigneurie  d'Issoii- 
dun,  le  comté  d'AIençon,  le  comté  de  Beaumont-sur-Oise,  le  comté 
de  Valois  et  une  partie  du  Vermandois  (comté  de  Saint-Quentin) 
étaient  annexés.  Le  domaine  royal  avait  ainsi  presque  doublé 
d'étendue.  Il  s'accrut  encore  sous  Louis  VIII  du  comté  du 
Perche  et  du  duché  de  xNarbonne  (ancienne  Se£timanie  ou  Go- 
Lhie).  Sous  Philippe  Auguste,  les  limites  mêmes  du  royaume 
furent  un  peu  déplacées  à  l'Est  :  quelques  parcelles  du  comté 
de  Valentinois  devinrent  françaises*. 

Si  je  ne  m'abuse,  Philippe  Auguste  avait  conçu  un  projet 
grandiose  :  il  avait  rêvé  l'annexion  de  l'Angleterre^  Son  plan 
n'est  pas  sans  analogie  avec  celui  qu'adopta  Louis  XIV  pour 
faire  entrer  la  maison  de  Bourbon  en  possession  de  l'Espagne. 
Philippe  eût  voulu  établir  son  fils  Louis  sur  le  trône  d'Angle- 
terre et  réunir  ainsi  les  deux  couronnes.  Non  seulement  ce 
projet  échoua,  mais  l'Angleterre,  vaincue  sur  le  continent,  ne 
désarma  pas.  On  peut  dire  que  depuis  les  conquêtes  de  Philippe 
Auguste  jusqu'au  milieu  du  xiii®  siècle,  elle  resta  constamment 
en  guerre  avec  la  France,  guerre  marquée  par  deux  campagnes 
importantes  (1229-1230;  1242)  et  coupée  seulement  par  d'assez 
longues  trêves^  Le  traité  de  Paris*  (1258-1259)  ne  fut  lui- 
même,  à  bien  prendre,  qu'une  trêve  plus  solennelle  que  les 
précédentes,  mais  enfin   une  trêve.   Aux  termes  de  ce  traité, 

dans  Revue  hist.,  t.  XXXII,  p.  33  el  suiv.,  p.  290  et  suiv.;  Pelil-DnidiilWs,  Etude  sur  la 
vie  et  le  règne  de  Louis  VIll,  pp.  76-84).  Je  vise  la  condamnation  prononcée,  en  1202, 
par  la  cour  de  Philippe  Auguste  sur  l'appel  des  barons  poitevins,  après  Tenlèveraent 
d'Isabelle  d'Angoulêrae. 

1  Longnon,  ibid.,  pp.  232,  233,  235. 

2  M.  Petil-Dulaillis  a  bien  montré  que  l'assertion  de  Guillaume  le  Breton  au  sujet 
du  désaccord  qui  aurait  existé  entre  Philippe  Auguste  et  son  fils  n'est  qu'un  men- 
songe officiel.  Cf.  Petit-Dutaillis,  Etude  sur  la  vie  et  le  règne  de  Louis  VIII,  pp. 
91-95. 

,  3  Cf.  Elle  Berger,  Les  préparatifs  d'une  invasion  anglaise  et  la  descente  de  fleuri  lll 
en  Bretagne  (1229-12  iO),  p.  5. 

'*  Cf.  Béfnont,  Du  nom  de  traité  d'Ahbeville  (28  mai  1258-î  déc.  1259),  dans  Bi- 
bliothèque de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XXXVIT,  p.  253  et  suiv. 
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saint  Louis  rendit  au  roi  crAngleterre  le  Périgord,  le  Limousin, 
le  peu  qu'il  avait  du  Quercy,  une  partie  de  la  Saintonge  et  de 
TAgériois.  Il  fut,  en  même  temps,  stipulé  que  le  roi  d'Angle- 
terre ferait  hommage  au  roi  de  France  pour  toutes  les  terres 
ainsi  recouvrées  et  pour  toutes  celles  qu'il  possédait  dans  le 
rovaume  :  Rayonne,  Bordeaux  et  Gascogne  (hommage  volon- 
tairement omis  depuis  plus  d'un  demi-siècle).  De  son.  côté,  le 
roi  d'Angleterre  abandonnait  définitivement  au  roi  de  France, 
la  Normandie,  le  Maine.  l'Anjou,  la  Touraine,  tous  les  droits 
qu'il  pouvait  posséder  sur  le  comté  de  Poitiers  «  ou  ailleurs  en 
aucune  part  du  royaume  de  France.  »  Vers  le  même  temps  (mai 
1258^  saint  Louis  renonça  en  faveur  du  roi  d'Aragon  à  la  suze- 
raineté du  Roussillon  et  de  l'ancien  comte  de  Barcelone,  étran- 
gers de  fait  au  royaume  de  France  depuis  un  siècle  environ  ^ 

Le  domaine  dont  nous  venons  de  suivre  le  rapide  développe- 
ment depuis  le  règne  de  Philippe  Auguste  s'accrut  encore,  en 
1271,  du  comté  de  Toulouse  par  la  mort  d'Alfonse  de  Poitiers-, 
gendre  de  Raymond  VII,  dernier  comte  de  Toulouse.  En  128o, 
la  Champagne,  par  le  fait  de  l'avènement  de  Philippe  le  Bel, 
qui  avait  épousé  Jeanne  de  Navarre,  héritière  de  Champagne, 
se  trouva,  sinon  entièrement  confondue  avec  les  terres  du  roi, 
du  moins  juxtaposée  au  domaine.  L'annexion  et  l'incorporation 
ne  furent  prononcées  qu'en  133o  et  1361. 

Ces  accroissements  divers  du  domaine  eurent  rarement  un 
caractère  définitif.  Le  domaine  était  comme  mobile  et  comme 
mouvant,  parce  que  le  roi  en  distrayait  facilement  des  parties 
importantes  pour  constituer  des  apanages  à  ses  fils  puînés  ou 
à  ses  frères.  Au  cours  du  xiif  siècle,  le  comté  de  Poitiers  a  été 
constitué  en  apanage  à  Alfons^,  frère  de  saint  Louis  (d  a  fait 
retour  en  1271  j;  le  comté  de  Clermont  en  Beauvoisis  a  été  con- 
stitué en  apanage  à  Robert,  autre  frère  de  saint  Louis  (il  a  fait 
retour  en  lo27,  en  vertu  de  l'arrêt  de  confiscation,  prononcé 
contre  le  connétable  de  Bourbon);  le  comté  d'Anjou  a  été  con- 
stitué en  apanage  à  Charles,  frère  de  saint  Louis  (il  a  fait  retour 
en  1328;.  Il  est  vrai  que  certaines  constitutions  d'apanage,  loin 

1  Cf.  Lonsfnon,  ibid.,  p.  250. 


FORMATION    DE    LA.    FRANCE.  loî 

d'affaiblir  la  glorieuse  maison  de  France,  lui  procurèrent  indi- 
rectement un  accroissement  merveilleux  de  crédit  et  de  puis- 
sance, parce  qu'elles  furent  pour  plusieurs  princes  capétiens  le 
point  de  départ  d'une  fortune  politique  dont  l'éclat  profitait  à 
toute  la  lignée  de  Hugues  Capet.  Il  est  vrai  encore  que  certains 
«  apanages  furent  pour  la  monarchie  un  moyen  de  gouverner 
les  pays  conquis,  en  leur  donnant  des  dynasties  tirées  de  son 
sein.  Ces  dynasties,  remplaçant  les  anciennes  lignées  féodales 
dans  les  provinces,  y  transportèrent  la  noblesse,  la  langue  et 
les  mœurs  de  la  France  centrale.  Leurs  liens  de  parenté  avec 
la  dynastie  mère  et  la  subordination  plus  exacte  qu'elles  obser- 
vaient envers  elle,  devaient  rattacher  peu  à  peu  les  pays  qui 
leur  étaient  dévolus,  à  la  France,  appelée  à  les  posséder  en  cas 
d'extinction  des  familles  apanagées.  Le  gouvernement  des 
princes  apanagistes,  fut  ainsi,  pour  ces  provinces,  une  période 
de  transition  pendant  laquelle  elles  s'accoutumèrent  à  accepter 
plus  docilement  la  domination  capétienne  ^  »  Si  nos  rois  ont  pu, 
en  constituant  certains  apanages,  s'inspirer  confusément  de  ces 
vues  politiques,  ils  ont  aussi,  en  d'autres  cas,  cédé  tout  simple- 
ment à  la  pression  des  circonstances  ou  à  celle  de  l'opinion. 
C'est  ainsi  que  le  peuple  bourguignon,  au  lendemain  de  la  pre- 
mière réunion  du  duché  à  la  couronne,  regrette  sa  quasi  indé- 
pendance, s'efforce  à  la  conserver  et  demande  lui-même  un 
nouveau  duc.  On  le  lui  accorde  presque  immédiatement  (1363)^ 
En  1305-1307,  le  Vivarais,  en  1312%  la  ville  et  le  comté  de 
Lyon,  en  1316,  les  comtés  de  Valentinois  et  de  Diois,  devinrent 
français*.   Dès  le  xiif  siècle,  le  mariage  de  Charles  d'Anjou, 

1  Mignet,  cité  par  Luchaire,  Manuel  des  institutions  françaises.  Période  des  Capétiens 
directs^  p.  486. 

-  Jean  le  Bon  déclare  agir  ad  liumilem  supplicalionem  subditorum  nostrormn  dicli 
ducatus.  Cette  assertion  doit  être  très  exacte.  Une  ordonnance  antérieure  du  28  dé- 
cembre 1361  montre  bien  que  les  Bourguignons  regrettaient  leur  autonomie  ' Recueil 
des  édits...  concernant  l administration  des  états  de  Bourgogne,  Dijon,  t.  le^,  pp.  9^- 
41,  44,  46). 

•^  Voyez,  sur  cette  date,  Pierre  Bonnassieux,  De  la  7^éunion  de  Lyon  à  la  France, 
Paris,  1875,  pp.  132-183.  Boniface  VIII  avait  lutté  énergiquement  pour  empêcher 
l'annexion  de  Lyon.  Voyez  Mélanges  liist.,  t.  II,  p.  383  {Collection  des  documents 
inédits). 

'*  Cf.   Longnon,  ibid.,  pp.  239,  240,  2j0,   256;   Vuitry,   Guerre   des  Albigeois  et 
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frère  de  saint  Louis  avec  Béalrix,  héritière  de  Provence,  avait 
fait  tomber  dans  la  sphère  d'influence  de  la  maison  capétienne  ce 
magnifique  comté  relevant  de  l'empire.  De  tous  côtés  la  France 
pénétrait  par  infiltration  les  terres  d'empire ^  En  1343,  le  Dau- 
phiné,  savamment  travaillé  depuis  plusieurs  années  et  profon- 
dément miné%  fut  vendu  à  un  fils  de  France^  Cette  parole  de 
Join ville  :  Le  roi  de  France  est  le  plus  grand  roi  des  chrétiens^, 
ne  fui  jamais  plus  exacte  et  mieux  justifiée  qu'à  la  veille  de  la 
guerre  de  Cent  ans,  à  la  veille  du  jour  où  la  maison  de  France 
faillit  être  précipilée.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  rivalité  de 
TAnglelerre  et  de  la  France  subsistait  toujours,  rivalité  tantôt 
avouée,  tanlôt  latente.  Depuis  le  jour  où  la  Normandie  avait  été 
enlevée  au  roi  d'Angleterre,  celui-ci  avait  toujours  tenu  ses  re- 
gards fixés  sur  cette  patrie  perdue  :  il  ne  cessait  guère  de  dres- 
ser des  embûches  au  roi  de  France.  D'autre  part,  à  dater  du  jour 

réunion  du  Languedoc  à  la  couronne,  Réunion  de  la  Champagne;  Etat  général  du 
domaine  royal  à  la  fin  du  xme  siècle,  dans  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  Compte-rendu,  t.  CYIII,  1877,  p.  560. 

1  II  faut  rappeler  aussi  que,  par  suite  du  mariage  du  futur  Philippe  le  Long  avec 
l'héritière  du  comté  de  Bourgogne,  cette  province  fut  administrée  par  les  rois  de 
France  de  1301  à  1314  et  de  1316  à  1322.  Cf.  Longnon,  ibid.,  p.  255;  Boutaric, 
La  France  sous  Philippe  le  Bel,  pp.  7,  8;  De  Piépape,  Histoire  de  la  réunion  de  la 
Franche-Comté  à  la  France,  1881,  2  vol.;  Fr,  Funck-Brentano,  Philippe  le  Bel  et  la 
noblesse  franc-comtoise,  dans  Bibliothèque  de  Œcole  des  chartes,  t.  XLIX,  1888,  p.  5 
et  suiv. 

2  Voyez,  depuis  1337,  les  hommages  faits  au  roi  par  divers  seigneurs  dauphinois 
pour  rentes  viagères  sur  le  Trésor  que  leur  accorde  le  roi  de  France  (Guiffrey,  Table 
chronologique  des  actes  relatifs  à  la  réunion  du  Dauphiné  à  la  France,  nos  s  à  10,  22 
à  24,  29,  31,  33  à  36,  39,  dans  Histoire  de  la  réunion  du  Dauphiné  à  la  France,  pp. 
320,  325.  Philippe  le  Bel  avait  procédé  de  même  à  l'égard  de  la  Franche-Comté, 
Voyez  Fr.  Funck-Brentano,  loc.  cit.,  p.  24. 

3  Ce  premier  traité  de  1343  reçut  successivement  plusieurs  correctifs  et  aboutit 
définiiivemeut,  en  1349,  à  une  abdication  solennelle  de  Humbert  II  en  faveur  de 
Charles,  l'aîné  des  fils  du  futur  successeur  de  Philippe  VI,  du  futur  Jean  le  Bon. 
Cf.  Longnon,  ibid.,  p.  256;  Guiffrey,  Histoire  de  la  réunion  du  Dauphiné  à  la  France, 
Paris,  1868,  p.  159  et  suiv.,  p.  223  et  suiv.  pièces  justificatives,  n"»  3,  27.  En  ce 
qui  touche  l'annexion  complète  du  Dauphiné  à  la  couronne  et  les  relations  avec  l'em- 
pire entre  1343  et  1457,  voyez  ci-après  pp.  154,  155.  L'usage  d'appeler  da«/)/im  le  fils 
du  roi  n'est  qu'à  peu  près  constant  :  en  1474,  c'est  le  roi  Louis  XI  qui  s'intitule  lui- 
même  dauphin  :  le  futur  Charles  VIII,  alors  âgé  de  quatre  ans,  n'est  pas  le  dauphin. 
Voyez  la  formule  :  De  par  le  roij  dauphin,  dans  Vaesen  et  Charavay,  Lettres  de  Louis 
XI,  t.  V,  pp.  274,  275. 

♦  Joinville,  ch.  cviii,  §  557.  édit.  Natalis  de  Wailly,  1874,  p.  305. 
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OÙ  sailli  Louis  avait  abandonné  à  l'Anglelerre  plusieurs  pro- 
vinces françaises,  les  rois  de  France  ou  leurs  agents  n'avaient 
perdu  aucune  occasion  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  ces 
provinces  et,  à  la  fin  du  xiii°  siècle,  au  commencement  du  xiv®, 
les  conflits  étaient,  en  Guyenne,  à  l'état  endémique\  Le  roi 
d'Angleterre  paraissait  bien  plus  faible  que  le  roi  de  France.  Au 
moment  où,  la  rivalité  des  deux  pays  prenant  une  forme  toute 
nouvelle,  Edouard  lll  prétendit  occuper  le  trône  de  France,  rien 
n'eût  pu  faire  prévoir  les  désastres  répétés  qui  conduisirent  notre 
pays  au  bord  de  l'abîme. 

De  cette  longue  lutte  entre  deux  grands  pays  (lutte  dont  les 
douloureux  traités  de  Brétigny  (1360)  et  de  Troyes  (1420)  ne 
sont,  à  vrai  dire,  que  des  étapes)  le  roi  de  France  sortit  pourtant 
vainqueur.  Après  ce  siècle  sanglant,  notre  pays  se  trouvait,  au 
regard  de  l'Angleterre,  plus  grand  et  plus  fort  qu'au  commence- 
ment de  la  lutte  :  en  effet,  non  seulement  le  roi  d'Angleterre  n'a- 
vait pas  réussi  à  supplanter  l'héritier  national,  mais  il  avait  à  ja- 
mais perdu  cette  belle  province  continentale  acquise,  au  xii® 
siècle,  par  le  mariage  d'Henri  II  Plantagenet  et  d'Aliéner  :  la 
Guyenne.  Perdues  aussi  les  autres  provinces  qui,  pendant  cette 
terrible  guerre,  avaient  été  temporairement  reprises  ou  prises. 
Calais  seul  restait  à  l'Anglais. 

Si  certains  apanages  contribuèrent  indirectement,  comme  je 
l'ai  fait  remarquer,  à  la  grandeur  de  la  maison  de  France,  d'au- 
tres donnèrent  naissance  à  une  féodalité  de  seconde  formation, 
non  moins  solidement  assise  que  la  première  et  non  moins  redou- 
table à  la  monarchie^  On  sait  quel  fut,  pendant  la  guerre  de 
Cent  ans,  le  rôle  de  la  seconde  maison  de  Bourgogne  (1363-1477), 
cette  fille  ingrate  de  la  maison  de  France,  toujours  acharnée 
contre  sa  mère^  Le  traité  d'Arras  (1435)  mit  fin  à  cette  lutte 
criminelle,  mais  consacra  en  même  temps  la  puissance  quasi 
royale  des  ducs  de  Bourgogne.  Cette  puissance  éphémère  s'é- 
teignit sous  Louis  XI  :  la  mort  de  Charles  le  Téméraire  (1477) 

^  Cf.  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  III  le  Hardi,  p.  58  ;  ChampoUion  Figeac,  Lettres 
des  rois,  reines  et  autres  personnages,  l.  II,  pp.  35-58. 

2  Cf.  Esmein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français,  2«  édit.,  p.  337. 

3  Michelel,  Histoire  de  France,  t.  VUl,  1879,  p.  268. 
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valut  à  ce  prince  la  Picardie,  l'Artois*  avec  le  comté  de  Bou- 
logne, le  duché  et  le  comté  de  Bourgogne  :  la  mort  du  roi  René 
(1480)  lui  valut  l'Anjou  (redevenu  apanage  depuis  1360)%-  celle 
de  Charles  d'Anjou,  comte  du  Maine  (1481),  lui  valut,  à  l'Ouest 
le  Maine,  au  Midi  ce  florissant  pays  d'empire  qui,  depuis  deux 
siècles,  inclinait  doucement  vers  nous,  la  Provence ^ 

Je  ne  sache  pas  qu'aucune  attache  ait  relié  après  1481  la 
Provence  a  l'empire.  Le  Dauphiné,  au  contraire,  ne  s'était  pas 
séparé  nettement  dès  1343.  Pendant  tout  un  siècle,  de  1343  à 
14o7,  il  fut  comme  suspendu  entre  la  France  et  l'empire  dont 
les  droits  avaient  été  expressément  réservés*.  Non  seulement 
l'empire  fit  reconnaître  théoriquement  son  domaine  éminent, 
mais  il  exerça  plus  d'une  fois  directement  son  autorité.  C'est 
par  le  procédé  du  vicariat  impérial  délégué  au  dauphin  que, 
d'une  part,  les  droits  de  l'empire  furent  théoriquement  sauve- 
gardés et  que,  d'autre  part,  la  domination  française  put  s'éten- 
dre et  se  consolider  en  Dauphiné^  Ainsi,  en  13o7,  le  dauphin 
Charles  fut  déclaré  vicaire  de  l'empire  en  Dauphiné  (il  avait 

^  Lire  ici  Paris,  f^ouis  XI  et  la  ville  d'Arras,  1477-1483,  Etude  historique,  Ârras, 
1868. 

2  Pour  cette  date  je  me  guide  sur  la  constitution  d'apanage  publiée  par  Lecoy  de 
La  Marche,  Le  roi  René,  t.  II,  pp.  2(16-208,  n»  2.  VArt  de  vérifier  les  dates  donne 
la  date  de  1336. 

3  Louis  XI  s'était  même  mis  en  possession  du  Roussillon  et  de  la  Cerdagne,  en- 
gagés par  le  roi  d'Aragon.  Lire  sur  l'acquisition  de  l'Anjou,  du  Maine  et  de  la  Pro- 
vence sous  Louis  XI,  Lecoy  de  la  Marche,  Le  roi  Bené,  t.  I^r,  pp.  385-437  ;  sur 
Louis  XI  et  le  Roussillon,  Calmelte,  La  question  du  Roussillon  sous  Louis  XI,  dans 
Annales  du  midi,  t.  VII,  1893,  pp.  369-431.  Sur  les  aspirations  françaises  vers  l'em- 
pire, on  lira  avec  intérêt  Dubois,  De  recuperatione  Terre  Sancte,  édit.  Langlois,  pp. 
164,  103. 

'*  «  Et  n'est  pas  l'entente  de  nous.,.,  que  aucun  préjudice  soit  fait  aus  drois  de 
l'empire.  »  Notez  aussi  cette  clause  importante  :  «  Et  ne  sera,  ne  puisse  estre  unis, 
ne  adjoustez  ledit  Dalphiné  au  royaume  de  France,  fors  tant  comme  l'empire  y  seroit 
unis  »  (Traité  du  23  avril  1343  entre  Philippe  de  Valois  et  Humbert,  dauphin  de 
Viennois,  dans  Guiffrey,  Histoire  de  la  réunion  du  Dauphiné  à  la  France,  pp.  161, 
172). 

5  Voyez  ici  :  Leroux,  Nouvelles  recherches  critiques  sur  les  relations  politiques  de 
la  France  avec  l'Allemagne  de  1378  à  1461,  Paris,  1892,  pp.  170,  171  ;  Prou,  Etude 
sur  les  relations  politiques  du  pape  Urbain  V  avec  les  rois  de  France  Jean  II  et 
Charles  V,  p.  151,  n»  71  ;  Dr  Chevalier,  Inslit.  mun.  de  la  ville  de  Romans,  pp.  8,  9; 
Paul  Fournier,  La  France  et  l'empire  au  moyen  âge  à  propos  de  publications  récentes, 
dans  Bulletin  critique,  1893,  pp.  544-337. 
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prêté  homaiage  à  l'ompereur  en  i3.j6).  En  1378,  le  dauphin 
reçut  un  autre  titre,  celui  de  vicaire  de  l'empire  dans  le 
royaume  d'Arles.  En  1390,  il  reprit  la  qualification  de  vicaire 
impérial  en  Dauphiné.  Ce  titre  était  encore  sollicité  en  1435. 
Mais  lorsqu'à  la  fin  du  règne  de  Charles  VII,  le  dauphin  Louis 
se  brouilla  avec  son  père  et  chercha  un  refuge  auprès  de  Phi- 
lippe de  Bourgogne  (1456),  le  roi,  par  acte  du  mois  d'avril 
1457,  déclara  prendre  le  Dauphiné  en  sa  main.  C'est  peut- 
être  cet  acte  qui  consomma  l'annexion  du  Dauphiné  à  la  cou- 
ronne de  France  et  effaça  sans  retour  tout  souvenir  de  la  su- 
prématie de  l'empereur  dans  cette  province  ^ 

A  la  fin  du  xv°  siècle,  Charles  VIII  perdit  la  Franche-Comté 
qui  tomba  aux  mains  de  la  maison  d'Autriche^;  mais  le  mariage 
de  ce  prince  avec  Anne  de  Bretagne,  le  mariage  de  Louis  XII 
avec  la  même  princesse,  enfin  le  mariage  de  François  I"  avec 
Claude  de  France,  préparèrent  l'annexion  de  la  Bretagne,  an- 
nexion qui  ne  fat  consommée  de  droit  qu'en  l'année  lo32\ 

Cette  annexion  de  la  Bretagne  en  1532  et  les  traités  de  Ma- 
drid (1526),  de  Cambrai  (1528)  me  paraissent  clore  l'histoire 
du  moyen  âge,  en  ce  qui  touche  la  formation  territoriale  de  la 
France.  Par  les  traités  de  Madrid  et  de  Cambrai  le  roi  de 
France  renonça  à  toute  suzeraineté  sur  la  Flandre  et  l'Artois*. 
Largement  agrandie  au  Sud-Est,  la  France  perdait  donc  défi- 
nitivement cette  belle  province  du  Nord,  la  Flandre,  que  sa 
richesse,  sa  puissance  et  des  intérêts  distincts  avaient  éloignée 
graduellement  de  nous  depuis  deux  siècles.  Une  autre  province 


1  Leroux,  ibid.,  pp.  334-340.  Le  fils  de  Charles  V,  monlé  sur  le  trône  de  France, 
resta  vicaire  impérial  dans  le  royaume  d'Arles  (Noël  Valois,  La  France  et  le  grand 
schisme  d'Occident,  t.  II,  p.  346). 

2  Voyez  traité  de  Senlis  de  1493,  dans  Divers  traitiez,  contracls,  testamens,  servans  de 
preuves  et  d'illustrations  aux  Mémoires  de  Philippe  de  Comines,  Brusselle,  1714,  p.  389 
(Conaines,  édil.  D.  Godefroy,  t.  III).  Par  le  même  traité  Charles  VlU  rendit  l'Artois 
et  le  Gharolais,  mais  sous  la  réserve  des  droits  royaux,  ressort  et  souveraineté. 

3  Cf.  Dupuy,  Histoire  de  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  France,  t.  II,  pp.  286,  287, 
'*  Je  ne  parle  pas  de  la  Bourgogne  dont  le  traité  de  Madrid  stipule  la  cession  à 

Charles-Quint,  car  François  Jer  fut  relevé  par  le  traité  de  Cambrai  de  l'obligation  de 
livrer  cette  province.  Le  traité  de  Cambrai  laissa  cependant  à  Charles-Quint  la  jouis- 
sance viagère  du  Gharolais.  Cf.  Dareste,  Hist.  de  France,  t.  III,  1874,  pp.  330-535, 
555. 
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s'était  détachée  depuis  longtemps  au  Midi,  le  Béarn  qui,  dès  le 
xif  siècle,  a  prétendu  à  l'indépendance^ 

A  dater  du  mariage  de  Charles  VIII,  le  roi  de  France  débar- 
rassé de  ce  cortège  de  grands  vassaux  qui  étaient  pour  lui  un 
obstacle  ou  un  danger,  règne  sur  une  nation  agrandie,  aguerrie, 
unifiée,  bien  groupée,  plus  unifiée  et  mieux  groupée  qu'aucune 
des  nations  européennes.  La  France  devint  redoutable  à  ses 
voisins;  car  tout  roi  de  France,  entreprenant  et  ambitieux,  eut 
sous  la  main  une  force  merveilleuse.  C'est  par  les  expéditions 
d'Italie  que  s'ouvrit  cette  ère  nouvelle  d'expansion  et  d'action 
extérieure.  Le  mouvement,  commencé  à  la  fin  du  xv°  siècle, 
fut  entravé  au  xvi^  par  l'ambition  rivale  et  la  puissance  de 
Charles-Quint  et  de  Philippe  II,  parles  guerres  de  religion.  Il 
se  développa  librement  au  xvii"  siècle.  Cette  action  extérieure 
des  derniers  siècles  fut  toujours  inspirée  et  dirigée  par  le  pou- 
voir central.  Elle  est  moins  féconde  et  moins  puissante  que  ce 
mouvement  tout  spontané  du  xi""  siècle  que  je  signalais  plus 
haut  où  se  révèlent  la  force,  l'exubérance  et  la  générosité  de  la 
jeunesse. 

Les  apanages.  L inaliénabilité  du  domaine.  —  A  deux  re- 
prises j'ai  parlé  des  apanages.  Le  moment  est  venu  d'en  don- 
ner une  idée  plus  complète.  Le  mot  apanage  n'est  pas  spécial 
au  droit  public  :  on  le  trouve  aussi  dans  des  textes  coutumiers^ 
qui  n'intéressent  que  le  droit  privé,  n  Apanage,  c'est  la  terre  ou 
les  terres  que  les  pères  donnent  à  leurs  puisnez  pour  leur  en- 
Iretenement,  pour  en  jouir  eux  et  leurs  hoirs.  Mais  spécialement 
et  proprement  on  appelle  apanages  les  terres  et  pays  qu'un  roy 
baille  à  ses  puisnez  ou  à  ses  frères,  soyent  duchez,  comtez  ou 
autres  sortes  de  seigneuries ^  »  Les  apanagistes  élaient  désignés 
en  Allemagne  par  des  expressions  comme  celles-ci  :  Abgetheilte 
Herren;  abgefundene  Herren'' ,  L'apanagiste,  en  effet,  a  reçu 
sa  part  d'héritage.  Le  système  des  apanages  est  un  souvenir 
atténué  du  régime  en  vigueur  aux  temps  mérovingiens  et  caro- 

1  Cadier,  Les  éiaU  de  Béarn,  p.  66. 

2  Coutume  de  Nivernois,  ch.  Des  droicls  appartenans  à  gens  mariez,  art.  24. 

3  Deux  dialogues  du  nouveau  langage  françois  (Paris,  1579),  pp.  253,  254. 
'*  Beyer,  De  apanagialis,  1694,  in-4o,  feuillet  b  v». 
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lingiens,  alors  que  le  royaume  ou  Tempire  était  partagé,  à  la 
mort  du  père,  entre  ses  fils.  Aucun  partage  de  ce  genre  n'eut 
lieu  sous  les  Capétiens;  car  la  famille  de  Hugues  Capet  semble 
avoir  compris,  dès  le  premier  jour,  qu'en  renonçant  à  ces  par- 
tages, elle  fondait  sa  puissance  :  mais,  si  elle  renonça  au  partage 
de  la  dignité  royale,  elle  ne  renonça  pas  au  partage^du_territoire. 
Les  droits  conférés  à  l'apanagiste  laissèrent  toujours  subsister 
au-dessus  de  lui  la  dignité  royale.  Dès  le  xiii^  siècle,  les  con- 
stitutions d'apanage  imposent  à  l'apanagiste  l'obligation  de  ren- 
dre au  roi  l'hommage  ligeV  Sans  doute,  le  roi  suzerain  était, 
au  début  de  la  période  capétienne,  bien  éloigné,  bien  désarmé; 
mais  il  ne  cessa  de  se  rapprocher,  se  montrant  chaque  jour 
plus  présent,  plus  agissant. 

Le  fondateur  de  la  première  maison  capétienne  de  Bour- 
gogne, Robert,  frère  du  roi  Henri,  eût-il  confessé  que  son  frère 
létdit  libre  de  l'apanager  ou  non?  J'ai  peine  à  le  croire.  xMais  on 
jadmit  unanimement  plus  tard  que  les  cadets  n'ont  pas  le  droit 
Id'exiger  de  leur  frère  une  portion  quelconque  des  biens  du  père. 
Cette  doctrine  était  proclamée  devant  le  Parlement  par  le  repré- 
sentant du  roi  en  1284^ 

Lorsque  le  roi  a  jugé  à  propos  de  constituer  un  apanage  ,  le 
droit  de  l'apanagiste  est  soumis  à  une  loi  successorale  toute  spé- 
ciale :  s'il  vient  à  mourir  sans  héritiers  directs^  il  n'aura  d'autre 
successeur  que  le  roi^ 

1  Essai  sur  les  apanages  ou  Mémoire  historique  de  leur  établissement,  p.  119,  q»  5, 
p.  126,  no  8. 

2  «  Defuncto  domino  regefilioque  régis  primogenito  succedente  in  regno,  ejusdem 
régis  fralres  portionem  certam  bonorura  palris,  terciam,  quarlam  vel  quinlara  seu 
quolam  non  possunt  pelere,  sed  nec  petentes  audirentur,  sed  primogenilus  quan- 
tum vult  et  quando  vull  eis  conferl  »  (Arrêt  du  Parlement  de  1284,  dans  Delisle, 
Essai  de  restitution  d'un  volume  des  Ohm,  Livre  pelu  noir,  n°  537,  à  la  suite  de 
Boularic,  Actes  du  Parlement  de  Paris,  t.  I'''",  p.  388.  A  la  liste  des  savants  qui 
avaient  déjà  publié  ce  texte  on  peut  ajouter  l'auteur  de  VEssai  sur  les  apanages,  p. 
131). 

3  «  Pars  regia  proposuit...  quod  in  talibus  baroniis  taies  donationes,  deceden- 
libus  donalariis  sine  herede  proprii  corporis,  non  ad  fratrera  donatarii,  sed  ad 
filiura  donatoris,  succedentera  in  regno,  raortuo  donatore,  revertantur  pleno  jure  » 
(Arrêt  de  1284  cité  à  la  note  précédente).  Cf.  Essai  sur  les  apanages,  pp.  23,  24  ; 
Choppin,  Du  domaine,  livre  II,  til.  xi,  §  10.  Choppin  examine  la  question  du  droit 
successoral  entre  descendants  de  l'apanagiste  et  conclut  non  sans  hésitation  :  «  11 
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Une  autre  restriction,  restriction  très  importante,  fut  bientôt 
apportée  aux  droits  de  l'apanagiste.  Les  héritiers  mâles  furent 
seuls  appelés  à  sa  succession  :  les  filles  en  furent  exclues. 
Dès  le  commencement  du  xiv®  siècle,  une  clause  impliquant 
l'exclusion  des  filles  figure  presque  constamment  dans  les 
actes  constitutifs  d'apanage \  L'acte  constitutif  de  l'apanage  de 
Bourgogne  en  1363  est  un  des  très  rares  actes  dans  lesquels 
la  clause  de  retour  à  défaut  d'hoir  mâle  n'ait  pas  été  expri- 
mée ^ 

Telles  sont  les  limites  apportées  à  la  durée  de  l'apanage. 
Voyons  celles  qui  furent  mises  à  son  étendue.  Les  restrictions 
diverses  dont  je  dois  ici  m'occuper  remontent,  pour  le  moins,  au 
xiii°  siècle.  Elles  se  développèrent  singulièrement  au  milieu  du 
xlv^  Je  fais  allusion  aux  nombreuses  catégories  de  personnes 
et  de  choses  qui  furent  soustraites  à  la  juridiction  de  l'apana- 
giste. Dès  1246,  saint  Louis,  constituant  un  apanage  (l'apanage 
d'Anjou),  déclare  se  réserver  les  régales  ^  Mais  cette  réserve 

faut  donc  tenir  en  jugeant  et  consultant  la  dernière  opinion,  que  Tapanage  est 
déféré  par  droit  de  gentilité  de  la  famille  aux  proches  héritiers  du  defunct,  pour- 
veu  qu'ils  soient  de  la  tige  du  premier  appanager.  » 

1  Voyez  cependant  ce  que  fil  Louis  X  en  faveur  de  son  frère  Philippe,  le  futur 
Philippe  le  Long  (ci-dessus,  p.  58).  Tous  les  historiens  qui  se  sont  occupés  des  apa- 
nages et  qui  ont  parlé  de  cet  apanage  de  Poitou  du  commencement  du  xive  siècle, 
me  paraissent  avoir  ignoré  l'existence  de  cet  acte  de  Louis  X. 

2  Voyez  le  texte  dans  :  Recueil  des  édits...  concernant  l'administration  des  états  de 
Bourgogne,  t.  I^r,  1784,  p.  47;  Essai  sur  les  apanages  ou  Mémoire  historique  de  leur 
établissement,  p.  155,  0°  21.  La  rédaction  adoptée  en  1363  apportait  une  grande 
difficulté  juridique  aux  prétentions  de  Louis  XI  à  la  mort  de  Charles  le  Téméraire. 
Cf.  A.  de  Ridder,  Les  droits  de  Charles-Quint  au  duché  de  Bourgogne,  Louvain  et 
Paris,  1890. 

Une  exception  à  la  règle  du  retour  de  l'apanage  au  roi  à  défaut  d'hoir  mâle  fut 
faite,  en  1400,  en  faveur  du  duc  de  Berry.  Il  obtint  des  lettres  patentes  par  les- 
quelles il  lui  fut  permis  de  donner  le  duché  d'Auvergne,  son  apanage,  à  Marie  de 
Berry,  sa  fille  et  aux  enfants  mâles  pouvant  naître  du  mariage  de  Marie  avec  Jean 
de  Bourbon  (Desjardins,  De  l'aliénation  et  de  la  prescription  des  biens  de  l'Etat, 
pp.  172,  173.  Rivière,  Histoire  des  instit.  de  l'Auvergne,  t.  I^"",  p.  229).  Louis  XII 
a  constitué,  en  1498  et  1506,  des  apanages  transmissibles  aux  héritiers  mâles  et 
femelles  iBibl.  nat.,  ms.  fr.  4.913,  pièces  3  et  15;  d'après  Catal.  des  manuscrits  fran- 
çais, t.  IV,  pp.  434,  435;. 

3  «  Regalia  dlctarum  civitatum  et  abbatie  Fontis  Ebraudi  >>  [Essai  sur  les  apanages, 
p.  122,  no  6.  Lecoy  de  La  Marche,  Le  roi  René,  t.  Il,  Pièces  justificatives,  no  1,  p. 
206).  En  son  sens  primitif  le  mot  regale  désigne  tous  les  droits  royaux  ;  il  s'est  res- 
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des  régales  pourrait  bien  être  antique  et  traditionnelle.  Il  faut 
arriver  au  xiv''  siècle  pour  se  faire  une  idée  du  développe- 
ment que  prirent  bientôt  ces  clauses  de  réserve.  Je  lis  tout 
d'abord  l'acte  constitutif  de  l'apanage  de  Berry  (1360).  Le  roi 
s'y  réserve  expressément  la  garde  ou  protection  des  églises 
cathédrales  et  autres  églises  de  fondation  royale,  avec  les  droits 
y  attachés,  les  régales,  la  frappe  et  justice  des  monnaies,  la 
souveraineté  et  le  ressortV 

Les  personnes  ou  établissements  ainsi  soustraits  à  la  juridic- 
tion de  l'apanagiste  sont  dits  «  exempts.  » 

Les  droits  qui  échappent  à  l'apanagiste  ont  été  minutieuse- 
ment énumérés  dans  une  instruction  datée  de  1372  et  relative  à 
la  ville,  baronnie  et  reclorie  de  Montpellier,  constituée  en  apa- 
nage au  profit  du  roi  de  Navarre.  Ces  droits  sont  :  la  connais- 
sance des  crimes  de  lèse-majesté,  des  infractions  de  sauve- 
gardes royales,  du  crime  de  fausse  monnaie,  du  port  d'armes, 
la  connaissance  des  contrats  faits  sous  le  scel  royal  quand  les 
parties  se  sont  soumises  à  la  coercition  d'icelui,  la  connaissance 
des  cas  de  nouvelleté.  Par  le  mi-'me  acte  le  roi  se  réserve 
encore  les  droits  de  grâce  et  d'anoblissement,  le  droit  d'octroyer 
sauvegardes  et  légitimations,  le  droit  d'amortissement,  le  droit 
d'autoriser  des  foires  ou  des  marchés  ^ 

Ainsi  se  détachait  de  chaque  apanage  un  faisceau  d'  «  exemp- 
tions »  (c'est  le  terme  consacré),  exemptions  réservées  à  l'admi- 


treint  peu  à  peu,  dans  beaucoup  de  textes,  aux  droits  royaux  sur  les  églises  et 
abbayes  en  temps  de  vacaoces.  Quel  est  ici  le  sens  du  mol  regalia  ?  Je  n'oserais  me 
prononcer,  mais  j'iecline  à  lui  attribuer  un  sens  restreint. 

Parlant  ici  des  régales,  je  dois  rappeler  que  les  premiers  Capétiens  jouissaient  des 
régales  (au  sens  canonique  et  restreint)  dans  le  duché  de  Bourgogne  et  le  comté  de 
Champagne  (Luchaire,  Histoire  des  institutions  monarchiques  de  la  France  sous  les 
premiers  Capétiens,  l.  1°^,  1883,  pp.  119,  120;  2^  édit.,  1891,  p.  125). 

1  Acte  constitutif  de  l'apanage  de  Berry  en  1360  ;  acte  confirmatif  en  1375  (Essai 
svr  les  apanages  ou  Mémoire  liist.  de  leur  étabi,  p.  149  et  suiv.,  n°  20.  Arcliives 
Idst.  du  Poitou^  t.  XIX,  p.  367,  n»  583).  L'analyse  par  Raynal,  Histoire  de  Berry, 
t.  Il,  2°  pari.,  pp.  377,  378,  et  la  traduction  française  donnée  par  l'auteur  de 
V Essai  sur  les  apanages  me  paraissent  inexactes.  Ces  deux  historiens  se  sont  mépris 
sur  la  valeur  des  mots,  non  ohstante  si  aliquibus  ecclesiis,  etc. 

-  Ordonnances,  t.  V,  p.  479.  Analyse  par  Lavisse,  dans  Revue  liist.,  t.  XXVI,  p. 
239,  240,  253. 
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a 

nistration  royale.  La  plupart  du  temps,  ces  «  exemptions  » 
étaient  rattachées  à  un  bailliage  royal,  voisin  de  l'apanage. 
Au  milieu  du  xv''  siècle,  par  exemple,  les  exemptions  d'Anjou 
et  Maine  étaient  rattachées  au  bailliage  de  Touraine  et  le  bailli 
de  Touraine  s'intitulait  :  «  bailli  de  Touraine,  des  ressorts  et 
exemptions  d'Anjou  et  du  Maine  \  »  Dans  l'apanage  d'Orléans, 
les  exempts  de  la  juridiction  du  duc  apanagiste  relevaient  du 
bailli  de  Montargis,  ville  que  Charles  VI  s'était  réservée  en  con- 
stituant l'apanage  d'Orléans^. 

Je  pense  avoir  donné  quelque  idée  des  restrictions  de  tous 
genres  qui  furent  apportées  aux  droits,  jadis  si  étendus  de  l'apa- 
nagiste.  Quant  aux  revenus,  voici  la  règle  :  les  revenus  du  do- 
maine sont  seuls  transférés  à  Tapanagiste,  sauf  certaines  réserves. 
Les  aides  restent  la  propriété  de  la  couronne.  Mais,  dans  la  pra- 
tique que  de  tempéraments  M  C'est  ainsi  qu'en  remettant  Mont- 
pellier aux  mains  du  roi  de  Navarre,  Charles  V  lui  accorda  la 
moitié  des  aides  :  ces  aides,  toutefois,  «  se  gouverneront,  rece- 
vront et  exécuteront  par  les  gens  du  roy,  et  de  leur  main  pren- 
dra le  roi  de  Xavarre  ladicle  partie  et  non  autrement.  »  Il  y 
avait  donc,  à  Montpellier,  deux  administrations  distinctes.  «  La 
plus  importante  était,  sans  contredit,  l'administration  royale*.  » 
Son  chef  avait  le  titre  de  a  gouverneur  et  garde  des  droits  royaux 
et  souverainetés  et  autres  exemptions  au  roi  notre  sire  apparte- 
nant en  la  ville  de  Montpellier.  »  Les  officiers  établis  par  le  roi 
de  Navarre  lui  prêtaient  serment. 

Sans  doute,  on  ne  retrouverait  pas  dans  tous  les  apanages  du 
xiv^  et  du  xv*'  siècle,  ce  luxe  de  précautions  et  de  garanties. 
Cependant,  si  nous  mettons  à  part  la  position  tout  à  fait  excep- 
tionnelle qui  fut  faite  en  143o  au  puissant  duc  de  Bourgogne  par 
le  traité  d'Arras  (les  concessions  qu'on  lui  fit  étaient  comme  la 

1  Allestalion  queJehaQ  Durant,  sergent  ordinaire  du  roi  au  bailliage  de  Touraine, 
adresse  le  25  juillet  1464,  au  bailli  de  Touraine  (Ma  collection,  liasse  Touraine,  Pièces 
diverses,  xiii^-xv!^  siècle). 

2  Cf.  mes  Etablissements  de  saint  Louis,  t.  I^r,  p.  3ô6. 

3  Izarn  et  Prévost,  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  du  roi  de  Xav  irre  en  France 
et  en  ynrmandie  de  1367  à  1370,  Paris.  1885,  pp.  31,  36  et  suiv. 

*•  Lavisse,  Etude  sur  le  pouvoir  royal  au  temps  de  Charles  V,  dans  Revue  histori- 
que, t.  XXXVI,  p.  255. 
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rançon  de  la  France^),  il  reste  bien  évident  que  le  roi  se  réserve, 
dès  lors,  autant  qu'il  peut,  une  place  considérable  dans  l'apa- 
nage même.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  tout  danger  eût  disparu  pour 
la  royauté  :  un  apanagiste  puissant  par  ses  alliances  et  maître 
d'un  pays  où  la  petite  féodalité  n'était  plus  pour  lui  un  obstacle, 
pouvait,  certes,  effrayer  le  roi  et  même  le  mettre  en  grand  péril. 
Charles  V  avait  le  sentiment  de  cette  situation,  lorsque,  peu  de 
temps  avant  sa  mort,  il  fixa  la  valeur  de  l'apanage  à  attribuer  à 
son  fils  Louis  en  des  termes  qui  excluent  tout  apanage  territorial 
et  ne  conviennent  qu'à  une  rente  apanagère^  Nous  voyons  ainsi 
poindre  dès  l'année  1374  (puis  reparaître  un  moment  sous  Louis 
XI  en  1468^),  un  principe  qui  devait  être  formulé  quatre  cents 
ans  plus  tard  par  la  Constituante  (22  novembre  1790).  «  Il  ne 
sera  concédé  à  l'avenir  aucun  apanage  réel'*.  » 

Inaliénabilité  du  domaine.  —  J'ai  suffisamment  insisté  sur 
les  démembrements  du  domaine  qui,  sous  le  nom  d'apanages, 
ont  joué  un  si  grand  rôle  au  moyen  âge.  Nos  rois  ont,  d'ailleurs, 
démembré  le  domaine  non  seulement  par  des  constitutions  d'a- 
panages en  faveur  de  leurs  fils  ou  frères,  mais  aussi  par  de 
fréquentes  générosités  faites  à  des  favoris  ou  à  des  serviteurs. 
Le  moment  est  venu  de    signaler  une  tendance  hostile  à  cet 

1  Ord.,  t.  V,  p.  477. 

2  « ...  Nostre  très  chier  et  amé  filz  Loys  ait  pour  tout  droit  de  parlaige  ou  appanaige 
à  lui  appartenant  en  nos  terres  et  seigneuries,  pour  raison  de  nostre  devant  dite 
succession  ou  autrement,  selon  les  stiles,  usaiges,  observances  ou  coustumes  de 
nostre  royaume,  douze  rail  livres  de  terres  au  tournois,  avec  tiltre  de  comte  » 
(ord.  d'oct.  1374,  art.  l^r;  à  joindre  art.  4.  dans  Ord.,  t.  VI,  p.  55).  Joignez  ici  : 
Desjardins,  De  l'aliénation  et  de  la  prescription  des  biens  de  l'Etat,  des  déparlemenls, 
des  communes  et  des  établissements  publics,  Paris,  1862,  p.  173;  Vuitry,  Etude  sur  le 
régime  financier  de  la  France,  nouvelle  série,  t.  I^r,  p.  414.  En  faveur  de  l'interpré- 
tation de  l'ordonnance  de  1374  que  j'accepte  dans  le  texte  on  peut  invoquer  notam- 
ment ce  fragment  qui  est  de  l'an  1434  environ  :  «  Que  ung  roy  ne  doit  riens  aliéner 
de  son  demaine  et,  s'il  l'a  fait,  le  doit  révoquer,  car  c'est  contre  la  profession 
qu'il  doit  faire  à  son  sacre  et  si  doit,  quant  il  donne,  donner  don  en  argent  » 
{Advis  à  Isabelle  de  Bavière,  2o,  dans  fiibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  6^  série,  l.  U, 
p.  141). 

■^  Cf.  Boulainvilliers,  Hist.  de  l'ancien  gouvernement  de  la  France,  t.  III,  La  Haye. 
1727,  pp.  215,  216;  Legeay,  Hist.  de  Louis  XI,  t.  T<"-,   pp.  526,  527. 

►  Décret  des  22  novembre-ler  décembre  1790,  art.  16.  On  s'est  quelquefois  mépris 
sur  la  doctrine  de  Choppin  à  cet  égard  :  voyez  Choppin,  Du  Domaine,  livre  II,  til. 
m,  §§  8  à  10. 

V.   II  H 
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émiettement,  tendance  bien  curieuse  que  je  retrouve  clans  l'Eu- 
rope entière,  en  Espagne^  en  Ecosse^  en  Bohême^  en  Pologne*, 
en  Hongrie",  dans  les  Etats  de  l'Eglise^  dans  le  Saint-Empire 
romain  de  la  nation  germanique^  Cette  tendance  a  fini  par 
prendre  corps.  Elle  a  été  érigée  en  principe.  Je  veux  parler 
de  la  règle  si  connue  de  l'inaliénabilité  du  domaine  royal,  règle 
fondamentale  d'où  on  tira  plus  tard  par  voie  de  conséquence 
le  principe  auxiliaire  de  l'imprescriptibilité  du  domaine,  «  la 
prescription  étant  une  espèce  d'aliénation  \  » 

Comme  tant  d'autres  doctrines  politiques,  ces  principes  gou- 
vernèrent assez  peu  les  faits.  Car  les  faits  dérivent  rarement 
des  principes.  Ce  sont  les  principes  qui  dérivent  ou  des  faits 
ou  des  besoins  du  temps.  Ils  ne  sont  guère,  en  ce  dernier  cas, 
que  l'expression  d'un  vœu.  Formules  vaines  d'ordinaire,  mais 


1  Voyez  pétition  des  cortès  de  Valladolid  et  réponse  du  roi  Jean  II  (1442),  dans 
Marina,  Théorie  des  cortès,  trad.  Fleury,  t.  1er,  p.  416  et  suiv.  Cf.  Las  Casas, 
Œuvres,  édit.  Llorente,  t.  II,  1822,  pp.  96,  97. 

-  Cf.  Louis  Paris,  Négociations  relatives  au  règne  de  François  //,  pp.  224,  225. 

3  Au  milieu  du  xiv®  siècle,  le  roi  de  Bohême  jure  «  de  non  alienandis  castris  et 
juribus  domanii  regii  sive  mensae.  »  Cf.  Jireczek,  Codex  juris  Bohemici,  t.  II,  pars  ir, 
p.  118.  Il  est  vrai  qu'on  trouve  un  peu  plus  loin  (p.  119)  une  longue  énumération 
des  biens  que  le  roi  peut  aliéner  :  «  Decet  enira  auctoritatem  regiam  non  artari.  » 
La  vérité  est  qu'on  voudrait  imposer  au  roi  l'inaliénabilité  réelle  et  sérieuse  du  do- 
maine et  qu'on  n'y  arrive  pas. 

^  Ord.  du  domaine  de  la  couronne  de  Pologne,  art.  9,  11,  dans  Choppin,  OEuvres, 
t.  II,  Paris,  1662,  p.  606. 

•">  Cf.  Lettre  d'Honorius  III  à  André  II,  roi  de  Hongrie  {Quinta  Compilatio,  If,  xv. 
De  jurejurando,  3,  édit.  Horoy,  pp.  237,  238). 

6  Tout  pape  nouvellement  élu  prête  serment  d'observer  les  constitutions  de  Jules 
II  super  electione  summi  pontifias  ;  de  Pie  V,  Ne  civitates  et  loca  S.  H.  E.  infeudentur 
et  de  Sixte-Quint  de  pecuniis  in  arce  S.  Angeli  positis  inde  non  amovendis.  Ce  ser- 
ment est  une  application  particulière  delà  vieille  idée  de  l'inaliénabilité  du  domaine. 
Voyez  bulle  d'Innocent  XII  du  23  juin  1692,  dans  Bullarium.  Bom.,  t.  IX,  pp.  :i61, 
262.  Les  origines  sont  très  anciennes  :  voyez  déjà  Grégoire  iX  qui,  en  1234,  pro- 
clame, en  invoquant  des  précédents,  l'inaliénabilité  des  biens  de  l'Eglise  romaine, 
sine  communi  fralrum  consilio  et  assensu  [L.  Auvray,  Les  registres  de  Grégoire  IX, 
livr.  4,  p.  946,  n»  1.715). 

■^  Capitulation  de  l'empereur  Charles  YI,  art.  10,  dans  Traité  historique  de  l'élec- 
tion de  l'empereur,  Amsterdam,  1741,  t.  II,  p.  292. 

8  Cf.  [ChalvetJ,  Aperçus  généraux  sur  la  législ.  des  bords  de  la  mer,  Toulouse,  1861, 
p.  252;  A.  Desjardins,  De  l'aliénation  et  de  la  prescription  des  biens  de  lEtat,  pp. 
199-204. 
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qui  peuvent  se  transformer,  à  certaines  heures,  soit  en  armes 
de  salut,  soit  en  instruments  d'iniquité. 

On  admettait  théoriquement,  au  moyen  âge,  que  le  roi  devait 
se  contenter  des  revenus  de  son  domaine  :  toute  autre  taxe  ne 
pouvait  se  justifier  que  par  des  nécessites  exceptionnelles  ^  De 
là  une  tendance  toute  naturelle  à  considérer  le  domaine  comme 
un  patrimoine  de  famille,  destiné  à  pourvoir  aux  dépenses  du 
roi,  patrimoine  dont  la  conservation  est  aussi  précieuse  au  roi 
qu'à  ses  sujets,  car,  dès  que  les  revenus  du  domaine  diminuent, 
le  roi  impose  à  ses  sujets  des  taxes  supplémentaires  :  «  si  le 
roy  donne  aucune  chose  de  son  demeine,  il  fault  à  l'équivalent 
prendre  sur  le  povre  peuple ^  »  Les  conseillers  de  la  couronne 
et  les  peuples  se  rencontrent  donc  ici  et  conspirent  à  assurer 
l'intacte  conservation  du  domaine.  Sans  doute,  le  but  ne  fut  pas 
atteint,  mais  il  se  forma  peu  à  peu  en  ce  sens  un  puissant  cou- 
rant d'opinion.  Ce  courant  d'opinion  se  condensa  en  une  doc- 
trine \  en  un  dogme  qui  pénétra  dans  les  grandes  ordonnances 
de  nos  rois,  j'allais  dire  dans  les  lois  constitutionnelles,  et  finit 
par  s'y  fixer. 

Je  rencontre  la  première  expression  de  ce  vœu  populaire  dans 
certaines  chartes  accordées  par  le  roi  à  des  pays  nouvellement 
acquis  par  lui.  Ces  chartes  ressemblent  un  peu  à  des  traités. 
La  voix  des  populations  annexées  s'y  fait  de  loin  entendre. 
Qu'ont-elles  demandé  au  roi,  ces  populations?  Elles  l'ont  prié 
de  s'engager  à  ne  jamais  les  mettre  hors  ses  mains.  Cette  pro- 
messe, le  roi  la  leur  a  faite  volontiers*,  peut-être  mêmea-t-il  pro- 


1  Cf.  Le  songe  du  Vergier,  l'"e  part.,  ch.  135  à  137-,  Coville,  Les  Cabocitiens,  p.  133. 
Au  xiiie  siècle,  sainte  Elisabeth  de  Hongrie  s'abstenait,  sur  le  conseil  de  son  direc- 
teur, de  tout  mets  provenant  de  redevances  spéciales  des  vassaux  et  non  des  biens 
propres  de  son  mari  :  en  d'autres  termes,  elle  ne  voulait  pas  toucher  aux  mets  qui 
n'étaient  pas  payés  sur  les  revenus  ordinaires  du  domaine  de  son  mari  (Comte  de 
Montalembert,  Ilist.  de  sainte  Elisabeth  de  Hongrie,  Paris,  1862,  pp.  182,  183). 
S.  Thomas  d'Aquin  s'exprime  ainsi  :  «  Constituti  sunt  reditus  terrarum  utexillis  vi- 
ventes  a  spoliatione  subditorum  abstineant  »  (S.  Thomas  d'Aquin,  édit.  de  Rome, 
t.  XIX,  p.  622,  De  regimine  Judseorum). 

-  A.  Desjardins,  Etats  généraux,  pp.  221,  222. 

3  Voj^ez  Claude  de  Seyssel,  La  grand  monarchie,  cb.  xr,  xii  (éJit.  de  io41,  fol.  lu, 

16;. 

+  En  1169,  Louis  VII  promet  de  ne  point  aliéner  le  prieuré  d'Arabierle,  raltiché, 
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voqué  ce  souhait  do  ses  nouveaux  sujets,  car  son  intérêt  est 
identique  au  leur.  On  remarquera  ici  que  les  pays  distraits  du 
domaine  royal  au  profit  d'un  prince  apanagiste  ou  d'un  favori 
sont  précisément  la  fraction  du  royaume  qui  pourra  souffrir  le 
plus  de  cette  générosité,  car  si  le  roi  transfère  à  l'apanagiste 
les  revenus  domaniaux  (sauf  certaines  réserves),  vous  entendez 
qu'il  se  dédommagera,  je  le  crains,  sur  le  chapitre  des  aides 
et  ressources  exceptionnelles^  Le  seul  fait  de  la  création  de 
l'apanage  fait  donc  échec  au  grand  principe  financier  que  je 
signalais  à  l'instant. 

L'instinct  de  la  propriété^  et  peut-être  le  besoin  de  se  ga- 
rantir contre  les  envahissements  du  roi  inspirèrent  à  certains 
grands  feudataires  des  déclarations  analogues  à  celles  du  roi 
lui-même,  déclarations  par  lesquelles  ces  seigneurs  frappent 
d'inaliénabilité  les  principales  châtellenies  et  prévôtés  de  leurs 
domaines'^  Rois  de  France,  rois  des  divers  pays  de  l'Europe, 
grands  vassaux,  se  rencontrent  ainsi  dans  une  même  pensée  : 
sauvegarder  leur  fortune  territoriale.  C'est  une  loi  tirée  du  droit 
des  gens  et  extraite  de  la  nature,  proclamait  avec  une  certaine 


sans  moyen  à  la  couronne  (Luchaire,  Etudes,  pp.  277,  278,  n»  565).  En  1190,  Phi- 
lippe Auguste  s'engage  en  ces  termes  vis-à-vis  d'Amiens  :  «  Voluraus  etiam  et  com- 
munie in  perpeluum  concedimus  quod  nec  nobis,  nec  successoribus  uostris  liceat  ci- 
vitatem  Arabianensem  vel  communiani  extra  raanum  nostram  railtere  sed  semper 
régie  inhereat  corone  »  (Charte  communale  d'Amiens,  art.  52,  dans  Giry,  Docu- 
ments, p.  35).  Les  exemples  de  ce  genre  abondent.  En  Espagne,  texte  parallèle  pour 
Cacérès  ;^Marina,  Ensayo  historico-critico  sobre  la  antigua  legisl.,  p.  123). 

Dès  le  xie  siècle,  on  entrevoit,  ce  principe  général  :  les  abbayes  faisant  partie  du 
fisc  ou  domaine  royal  n'en  peuvent  être  séparées  à  perpétuité  (Pfister,  Etudes  sur  le 
règne  de  Robert  le  Pieux,  pp.  106,  107).  Dans  les  actes  de  pariage,  le  roi  s'interdit 
d'ordinaire  le  droit  d'aliéner  le  bien  tenu  en  pariage  (Ex.  :  pariage  de  Cusset  en  1184, 
dans  Ord.,  t.  IV,  pp.  205,  206).  Cf.  Luchaire,  Hisl.  des  instit.  mon.  de  la  France  sous 
les  premiers  Capétiens,  t.  II,  pp.  200,  201. 

1  Cf.  Raynal,  Histoire  du  Berry,  t.  II,  2^  partie,  pp.  374-377. 

2  Cf.  Seignobos,  Le  régime  féodal  en  Bourgogne  jusqu'en  1360,  p.  165. 

3  Cf.  pour  le  duc  de  Bourgogne,  en  1302,  Seignobos,  ibid.,  p.  165.  En  1224,  Thi- 
bault IV,  comte  de  Champagne  promet  aux  habitants  de  Sourdun  et  d'Hermé  de  ne 
jamais  les  mettre  hors  ses  mains  (H.  d'Arbois  de  Jubainville,  Hist.  des  ducs  et  des 
comtes  de  Champagne,  t.  V,  p.  217,  n»  1643).  Voyez,  pour  la  Provence  avant  qu'elle 
relève  de  la  couronne  de  France,  des  actes  de  1334,  1347,  1387,  1462,  dans  Be- 
cherches  historiques  concernant  les  droits  du  pape  sur  la  ville  et  fEtat  d'Avignon,  1768, 
pp.  79-146. 
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pompe  le  grave  René  Choppin,  de  conserver  les  richesses  ac- 
quises pour  en  tirer  les  nécessités  et  commodités  de  la  vie*. 

Le  roi,  en  instituant  un  apanage,  déclarait  souvent  déroger 
aux  promesses  qu'il  avait  pu  faire  de  ne  point  aliéner  ou  dis- 
traire cette  part  de  son  patrimoine -.  C'était  une  précaution,  une 
sorte  de  cautèle,  pour  le  cas  où  l'acte  viendrait  à  être  argué 
de  nullité. 

Mais,  si  le  roi  viole  ses  promesses  de  non  aliénation,  il  revient 
avec  la  même  facilité  sur  ses  propres  générosités  et  reprend 
sans  scrupule  ce  qu'il  a  donné  (autrement  toutefois  qu'en  apa- 
nage) :  nous  le  voyons,  dès  le  xiv^  siècle,  révoquer  de  temps  à 
autre  les  aliénations  du  domaine  qu'il  a  pu  faire  depuis  un 
temps  déterminé^;  quelquefois  même  toute  aliénation  en  géné- 
ral, sans  aucune  limite  de  temps*.  C'est  là,  concime  on  l'a  fort 
bien  dit,  un  chapitre  des  plus  instructifs  mais  non  des  plus  hono- 
rables dans  l'histoire  des  finances  francaises^ 

A  la  cour  les  conseillers  fidèles  s'ingénient  de  mille  manières 
à  prémunir  le  roi  contre  les  solliciteurs  et  contre  lui-même. 
Un  jour  (1318),  ils  lui  suggérèrent  cette  décision  qui  semble 
instituer  une  assez  sérieuse  garantie  :  «  Que  nul  ne  nous  ose 
faire  supplication  de  faire  dons  à  héritage,  se  ce  n'est  en  la 
présence  de  nostre  Grand  conseiP.  »  Un  peu  plus  tard  (1333- 

1  René  Choppin,  Sommaire  du  domaine  du  royaume  de  Pologne,  dans  OEuvres,  t.  II, 
Paris,  1662,  p.  605. 

3  Voyez  l'acte  constitutif  de  l'apanage  de  Berry  en  1360,  dans  Essai  sur  les  apa- 
nages, p.  i49  et  suiv.,  n»  120  (clause  non  obstante  si  aliquilms  ecdesiis). 

3  Voyez,  notamment,  ordonnances  de  1318,  mars  1357,  février  1358,  mai  1358, 1360, 
1402,  1413,  1425,  1483,  1517  [Ord.,  t.  1er,  p.  665;  t.  III,  p.  442;  Paul  VioUet,  Les 
étals  de  Paris  en  février  1358,  p.  27,  note  1;  Annuaire- Bulletin  de  la  Société  de  l'hist. 
de  France,  1865,  2°  part.,  p.  39;  Ord.,  t.  VIII,  p.  485;  Coville,  Ord.  cabochienne,  art. 
89,  pp.  36,  37;  G.  de  Beaucourt,  Hist.'de  Charles  VII,  t.  II,  p.  637;  Ord.,  t.  XIX, 
pp.  140,  1  il  ;  Chevalier,  Ordonnances  des  rois  de  France  relatives  au  Dauphiné,  p.  77, 
no  655;  Catalogue  des  actes  de  François  1er,  t.  1er,  1887,  n»  757,  p.  131). 

*  En  1530,  édil  de  François  l^r,  portant  qu'au  décès  de  ceux  qui  possèdent  des 
terres  dépendant  du  domaine  de  la  couronne,  en  vertu  de  donations,  quelqu'anciennes 
qu'elles  soient,  ces  terres  seront  réunies  au  domaine;  les  détenteurs  actuels  n'en 
pourront  transmettre  la  possession  à  leurs  enfants  (Isambert,  t.  XII,  p.  564).  Ord.  de 
Blois  de  1579,  art.  332  (Isambert,  t.  XIV,  p.  452). 

°  Vaulhier,  Etudes  sur  les  personnes  morales.,  p.  349. 

6  Ordonnances,  t.  I",  p.  670. 
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1  344),  un  homme  avisé  imaginera  de  faire  imposer  par  le  roi  à  tout 
requérant  l'obligation  dédire  etbailler  par  écrit  les  grâces  et  les 
bienfaits  qu'il  a  déjà  obtenus  ^  Un  autre  jour  enfin,  un  bon  ser- 
viteur introduira  dans  le  serment  du  roi  à  son  sacre  un  paragra- 
phe nouveau,  relatif  à  l'intégrité  du  domaine,  et  placera  ainsi  le 
domaine  sous  la  sauvegarde  des  terreurs  religieuses  ^ 

Ainsi  s'élaborait  par  tâtonnements  multipliés  le  principe  de 
l'inaliénabililé.  C'est  peut-être  dans  l'éphémère  ordonnance  ca- 
bochienne  (lj41J)  que  ce  principe  se  laisse  pour  la  première  fois 
clairement  discerner.  Encore  est-il  appliqué  plutôt  qu'exprimé  : 
le  roi  ne  fera  à  l'avenir  aucun  don  ou  aliénation  du  domaine  et, 
pour  le  cas  où  il  lui  arriverait  «  par  inadvertance,  importunité 
de  requérans  ou  autrement,  d'en  faire  aucuns  ou  aucunes,  »  il 
déclare  dès  maintenant  ces  dons  ou  aliénations  de  nulle  valeur^ 
Un  peu  plus  lard,  en  1425,  Charles  VII,  après  avoir  révoqué  les 
aliénations  qu'il  a  consenties  antérieurement,  s'interdit  désor- 
mais toute  aliénation  et  dénonce,  lui  aussi,  les  aliénations  qu'il 
pourrait  faire  à  l'avenir  comme  entachées  de  nullité.  Il  entend 
donner  à  cet  acte  une  solennité,  une  autorité  toute  spéciale,  et, 
pour  bien  marquer  sa  pensée,  il  le  qualifie  de  loi  et  constitution 
générale'"  (cette  qualification  loi  est  appliquée  fort  rarement  par 
le  roi  à  ses  propres  édits).  Enfin,  en  1566,  une  ordonnance  cé- 
lèbre, l'ordonnance  de  Moulins,  pose  expressément  et  formule 
ce  principe  :  «  Le  domaine  de  notre  couronne  ne  peut  être 
aliéné.  »  A  cette  règle  deux  exceptions  sont  ouvertes  :  le  do- 
maine peut  être  aliéné  «  pour  apanage  des  puînés  mâles  de  la 
maison  de  France;  »  il  peut  être  aliéné  «  à  deniers  comptans 
pour  la  nécessité  de  la  guerre,  après  lettres  patentes  pour  ce 
décernées  et  publiées  en  nos  Parlemens,  auquel  cas  y  a  faculté 
de  rachat  perpétueP.  » 


1  Ord.,  t.  II,  pp.  92,  200. 

2  11  est  fait  allu-^ion  à  celte  clause  du  serment  dans  l'ordonnance  de  février  1402 
[Ord.,  t.  VIII,  col.  484,  485)  et  dans  Tart.  89  de  l'ordonnance  cabochienne  (édit.  Co- 
ville,  pp.  35-37). 

3  Ordonnance  cabochienne,  art.  89,  édit.  Coville,  pp.  35-37. 
>  Cf.  G.  de  Beaucourt,  Hist.  de  Charles  VU,  t.  II,  p.  637. 

^  Ord.  de  Moulins,  art.  I^r,  dans  Isambert,  t.  XIV,  p.  186. 
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L'édit  de  Moulias,  confirmé  par  l'édit  de  Blois  (1579)^  a  fait 
loi  jusqu'en  1789. 

Le  roi  de  France  n'a  jamais  respecté  ses  propres  ordon- 
nances. Cependant,  pendant  les  deux  derniers  siècles  de  la 
monarchie,  les  aliénations  du  domaine  se  font  sensiblement  plus 
rares ^ 

Deux  grands  corps  de  l'Etat,  le  Parlement  de  Paris  et  la 
Chambre  des  comptes,  jouent,  à  l'occasion  des  aliénations  du 
domaine,  un  rôle  intéressant  que  l'historien  doit  relever  :  tantôt 
ils  agissent  spontanément  et  s'efforcent,  dans  l'intérêt  du  roi  et 
de  la  chose  publique,  d'empêcher  quelque  aliénation  désas- 
treuse^; tantôt  ils  prennent  cette  altitude  de  connivence  avec  le 
prince,  soit  que  celui-ci  s'efforce,  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  et  sans  aucune  arrière-pensée,  d'écarter  des  instances 
gênantes  ou  même  menaçantes*,  soit  que,  ne  voulant  pas  don- 
ner, il  fasse,  du  moins,  montre  d'intention  généreuse  et  s'ar- 
range pour  se  dire  entravé,  arrêté  par  son  conseil. 

Un  roi  de  France,  vaincu  sur  les  champs  de  bataille,  pourra 
être  contraint  de  promettre  à  un  prince  étranger  la  cession 
d'une  partie  du  territoire  français,  mais,  au  lendemain  de  la 
signature  de  ce  traité,  il  se  rappellera  la  promesse  qu'il  a  faite 
de  ne  rien  distraire  du  domaine  et,  pour  pouvoir  violer  la  pa- 
role donnée  à  son  rival,  il  se  fera  opportunément  scrupule  de 
violer  la  parole  donnée  à  son  peuple.  De  leur  côté,  les  états  ou 

t  Ord.  de  Blois,  art.  329  (Isambert,  ibid.,  p.  452). 

-  Telle  est,  du  moins,  l'impression  que  me  laisse  la  comparaison,  forcément  très 
incomplète  et  superficielle,  des  aliénations  du  domaine  au  moyen  âge  avec  les  aliéna- 
tions postérieures  à  Tédit  de  Moulins.  Voyez  un  intéressant  relevé  des  aliénations 
du  domaine  pendant  les  trois  derniers  siècles  dans  Mémoire  sur  les  domaines  du  roi 
présenté  aux  notables  en  1787,  pp.  10-12. 

•^  En  1462,  la  Chambre  des  comptes  s'opposa  très  sérieusement  au  don  du  comté 
de  Gomminges  fait  par  Louis  XI  à  Odel  d'Aydie.  Il  fallut  un  ordre  écrit  du  roi.  Cf. 
Luchaire,  Alain  le  Grand,  pp.  201,  202.  Voyez,  pour  le  rôle  du  Parlement,  Aubert, 
Le  Parlement  de  Paris,  sa  compétence,  ses  attributions,  Paris,  1890, -pp.  203-209.  Sur 
le  rôle  des  Parlements  et  des  Chambres  des  comptes,  joignez  un  passage  important 
de  Claude  de  Seyssel,  La  grand  monarchie,  édit.  de  1541,  ch.  ix,  fol.  15. 

*  En  1405,  un  grand  conseil  extraordinaire  réuni  en  la  Chambre  des  comptes  fit 
répondre  aux  princes  que  le  roi  ne  pouvait  démembrer  de  la  couronne  les  provinces 
qui  lui  étaient  demandées  pour  l'apanage  du  duc  de  Berry  {Journal  de  Jean  de  Boye 
connu  sous  le  nom  de  Chronique  scandaleuse,  édit.  Bernard  de  iVIandrot,  t.  ler,  p.  107). 
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les  Parlements  invoquèrent,  pour  sauvegarder  l'intégrité  du 
royaume,  et  ces  promesses  du  sacre*  et  le  principe  tutélaire  de 
Tinaliénabilité,  devenu  entre  leurs  mains  une  arme  de  dé- 
fense nationale.  Au  reste,  ces  promesses  du  sacre  étaient  pour  la 
conscience  des  rois,  une  gêne  plus  sérieuse  que  nous  ne  so[nmes 
enclins  à  le  croire,  car  je  vois,  après  le  traité  de  Cambrai, 
François  I"  se  faire  relever  par  le  pape  Clément  VII  du  serment 
qu'il  a  fait  de  ne  pas  aliéner  les  biens  de  la  couronne^;  preuve 
certaine  que  ce  serment  inquiète  soit  le  roi  de  France,  soit 
Charles-Quint  lui-même  qui  sent  le  besoin  d'écarter  un  moyen 
de  nullité  de  nature  peut-être  à  vicier  rengagement  pris  par  son 
rival. 

Formation  de  la  France.  Voies  et  moijens.  —  Pour  achever 
l'histoire  de  la  formation  du  domaine  royal  el  du  territoire 
français,  je  dois  dire  un  mot  des  voies  et  moyens.  En  d'autres 
termes,  je  dois  répondre  à  cette  question  :  Comment  le  résultat 
qui  vient  d'être  exposé  a-t-il  été  atteint?  Il  l'a  été  par  des  pro- 
cédés si  variés  et  si  nombreux  que  je  ne  puis  prétendre  les 
indiquer  tous.  Confiscations,  mariages,  pariages,  cessions 
(accompagnés  souvent,  au  XII1^  xiv""  et  xv*"  siècle,  du  vote  des 
populations);  telles  sont  les  voies  directes  d'acquisition  (je 
devrais  peut-être  ajouter  ici  la  violence  pure  et  simple).  Sauve- 
gardes, bourgeoisies  royales,  tabellionages  et  notariats  royaux  ; 
tels  sont  les  moyens  d'approche  et  de  pénétration  :  il  y  faut 
ajouter  encore  les  mariages,  lesquels  sont,  tantôt  voies  directes 
d'acquisition,  tantôt  simples  moyens  d'approche. 

Il  me  plaît  de  répéter  ici  ce  que  je  disais  des  Romains,  en 

1  Sur  ce  qui  se  passa  sous  François  1er  à  l'occasion  du  traité  de  Madrid  (1526), 
voyez  :  le  Cabinet  historique,  t.  X,  1864  seconde  partie),  p,  17  {Recueil  Conrart,  n» 
7.992,  t.  V,  art.  116);  Dareste,  Hist.  de  France,  t.  III,  1874,  pp.  534,  0.35;  Isambert, 
t.  XII.  p.  299;  Champollion,  Captivité  de  François  l^r,  p.  466. 

2  «  Nos  igitur  attendentes  ex  hujusmodi  alienalione  tolius  Reipublicae  chrislianae 
paci  consuli,  hujusmodi  supplicationibus  inclinati,  Majeslatem  tuarn  ajuramenti  viola- 
tione...  absolviraus,  ac  juramentum  seu  juramenta  aliàs  per  te  de  non  alienandis  bonis 
aut  juribus  coronae  regni  Franciae  hujasraodi  ad  efîectum  praedictum,  ex  certa  scientia 
nostra  acpotestatis  plenitudine  relaxamus,  ac  alienationem  bonorum  etjurium  coronae 
regni  Franciae  factam  hujusmodi  valuisse  ac  valere  ac  inviolabiliter  observari  debere 
decerniraus,  non  obstantibus,  etc.  »  (bulle  du  29  novembre  1529,  dans  du  Mont, 
Corps  universel  du  droit  des  gens,  t.  IV,  part,  ii,  Amsterdan,  1726,  p.  53). 
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commençant  cet  ouvrage,  car,  en  toute  vérité,  nos  pères  ne  leur 
furent  pas  inférieurs.  Les  politiques  avisés,  disais-je,  n'inventent 
guère  de  procédés  nouveaux.  Ils  se  servent  des  instruments 
que  la  coutume  et  la  tradition  ont  mis  en  leurs  mains.  Et  ces 
procédés  recueillis  plutôt  qu'inventés  sont  les  bon_s  ^  De  fait, 
aucun  des  procédés  que  je  viens  d'énumérer  ne  fut  inventé  en 
vue  d'agrandir  le  domaine  royal  ou  le  territoire  français  :  ils 
furent  tout  simplement  utilisés  et  adaptés  à  cette  fin. 

Je  ne  parlerai  pas  longuement  des  achats  ou  cessions,  des 
confiscations  et  des  mariages,  parce  qu'en  insistant  sur  ces  di- 
vers points,  j'apprendrais  peu  de  chose  au  lecteur.  J'ai  déjà 
mentionné  l'achat  de  la  vicomte  de  Bourges  en  ilOO^  l'acquisi- 
tion du  Dauphiné,  la  confiscation  de  la  Normandie  et  autres 
provinces  anglaises  sur  Jean  sans  Terre,  confiscation  à  laquelle 
succédèrent  les  traités-trêves  du  xiii"  siècle,  la  guerre  de  Cent 
ans,  enfin,  au  xy"  siècle,  les  conquêtes  de  Charles  le  Victorieux. 
J'ai  rappelé  la  réunion  de  la  Bretagne-^  préparée  par  les  trois 
mariages  de  Charles  VIII,  de  Louis  XII,  du  duc  d'Angoulême 
(François  P"^),  je  dis  préparée,  car  ces  mariages  bretons  ap- 
partiennent à  la  seconde  catégorie  établie  plus  haut,  celle  des 
procédés  indirects.  Je  pourrais,  mais  sans  profit,  multiplier 
ces  exemples.  On  n'oublie  pas  non  plus  que  les  apanages  fai- 
saient retour  à  la  couronne,  dès  que  Tapanagiste  venait  à  mou- 
rir sans  laisser  d'hoir  mâle.  Si  c'est,  au  contraire,  la  branche 
régnante  qui  se  voit  privée  d'héritier  mâle,  cette  circonstance 
elle-même  profite  à  la  couronne,  car,  en  montant  sur  le  trône,  le 
prince  apanagiste,  frère  ou  cousin  du  roi  défunt,  réunira  de  plein 
droit^  au  patrimoine  royal  et  son  apanage  et  tous  les  domaines 

1  Cf.  ci-dessus,  t.  1er,  p.  41. 

-  Continuateur  d'Aimoin,  liv,  V,  c.  47  :  «■  Rex  autem  videns  dominiura  suum  per 
insolentiara  praedecessorum  suorurn  esse  diminutum  et  fere  adnihilalum,  cupiensque 
illud  reaugere,  a  quodam  milite,  Harpino  nomine,  émit  Bituricas  pretio  sexaginta 
millium  solidorum  »  (Freher,  Corpus  Francicx  historié,  Hanoviae,  1613,  p.  51o).  Cf. 
sur  la  Continuation  iVAimoin,  Siméon  Luce,  dans  Notices  et  documents  publiés  pour 
la  Soc.  de  Chist.  de  France,  pp.  51-70. 

^  Sur  les  donations  qui  firent  suite  au  mariage  de  François  et  de  madame  Claude 
et  sur  l'acte  définitif  d'union,  voyez  Dupuy,  Hist.  de  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la 
France,  t.  II,  pp.  281-2^5. 

4  Cf.  Vauthier,  Etudes  sur  les  personnes  morales,  p.  250.  Henri  IV  voulut  se  sous- 
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qu'il  pouvait  posséder  à  un  litre  quelconque.  Cette  règle  ne 
souffrit  guère  d'exceptions. 

De  ces  accroissements  ne  naissent  pas  des  droits  et  des  situa- 
tions toujours  uniformes;  car  l'uniformité,  même  voulue,  ne  s'ac- 
quiert pas  en  un  jour.  Je  ne  puis  ici  indiquer  à  combien  de  ré- 
gimes différents  étaient  soumises  les  diverses  parties  du  royaume  : 
différences  fondées,  les  unes  sur  les  conventions  mêmes  d'an- 
nexion, les  autres  sur  l'obscure  persistance  d'usages  tradition- 
nels. Le  Dauphiné  et  la  Bretagne  présentent  l'un  et  l'autre, 
parmi  les  pays  annexés,  une  physionomie  à  part.  On  sait  que 
rhériiier  du  roi  a  pris,  depuis  l'annexion  du  Dauphiné,  le  titre 
de  dauphin  :  ce  qui  n'empêchait  point  l'administration  de  de- 
meurer au  roi,  le  Dauphiné  conservant,  d'ailleurs,  en  grande 
partie,  ses  usages,  ses  institutions,  ses  statuts  anciens  \  On  sait 
aussi  qu'en  1532,  les  états  de  Vannes  se  résignèrent  à  demander 
eux-mêmes  l'union  de  la  Bretagne,  «  gardant  toutefois  et  entrete- 
nant les  droits,  libertés  et  privilèges  de  la  province-.  »  Parmi 
les  libertés  maintenues  ainsi  par  traité  sur  ces  deux  points  ex- 
trêmes du  territoire  figurent  au  premier  rang  les  états  provin- 
ciaux. Que  de  nuances,  que  de  gradation  depuis  ce  Dauphiné 
devenu  français  sans  perdre  absolument  son  autonomie  jusqu'à 
ces  provinces  que  la  royauté  a  su  s'assimiler  complètement! 
Parmi  ces  dernières  plusieurs  gardent,  non  pas  dans  leur  orga- 
nisme mais  à  l'arrière-plan  administratif,  quelques  marques  du 
passé.  L'intérêt  et  l'utilité  de  ces  souvenirs  sont  parfois  contes- 


traire  à  cette  règle.  Les  circoastances  politiques  servirent  le  Parlement  de  Paris, 
siégeant  à  Tours,  qui  s'opposa  à  cette  résolution  royale  et  contraignit  le  roi  à  révo- 
quer les  lettres  patentes  qu'il  avait  rendues  touchant  la  séparation  de  son  patrimoine 
de  celui  de  la  couronne  (Desjardins,  De  l'aliénation  et  de  la  prescription  des  biens  de 
rElat,  p.  loo). 

1  Philippe  YI  avait  pris,  en  1343,  cet  engagement  :  «  Prefato  domino  de  Ruppe  spe- 
cialiter  et  expresse  promiltimus  nos  factures  et  curaluros  quodille  ex  predictis  filiis 
noslris  qui  ad  Dalphinatum  veniret  orania  privilégia  et  libertates  et  franchisias  per 
prefatum  consanguineum  nostrum  et  per  dalphinos  Viennenses ,  predecessores  suos, 
eidem  et  suis  successoribus  concessas,  ralifficabit ,  approbabit  et  per  suas  litteras 
confirmabit,  promittelque  ea  tenere ,  coraplere  et  inviolabiliter  perpetuo  pro  se  et 
successoribus  suis  observare  »  (Guiffrey,  Histoire  de  la  réunion  du  Dauphiné  à  la 
France,  p.  193,  n»  10.  Cf.  p.  108'. 

2  Dupuy,  Histoire  de  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  France,  t.  II,  pp.  286,  287. 
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tables.  Voici,  par  exemple,  ce  que  les  Champenois  ont  sauvé  de 
leurs  glorieuses  traditions  :  ils  continuent  à  acquitter  pour  cer- 
taines lettres  de  chancellerie  le  tarif  de  la  chancellerie  des  comtes, 
c'est-à-dire  qu'ils  payent  ces  lettres  trois  fois  plus  cher  que  ceux 
«  de  France'.  » 

A  côté  de  ces  acquisitions  considérables  qui  sont,  pour  ainsi 
dire,  autant  de  dates  dans  l'histoire  de  France,  il  faut  songer  à 
ces  petites  acquisitions  sans  cesse  répétées  qui  n'ont  laissé  aucun 
souvenir  précis,  car  elles  se  sont  faites  sans  bruit,  obscurément. 
Par  elles  nos  rois  ont  réussi  à  planter  au  cœur  môme  des  pos- 
sessions féodales  quelques  officiers  royaux,  voisins  toujours 
gênants,  souvent  redoutés.  Philippe  le  Bel,  en  1303,  Louis  X, 
en  1315  et  1316,  lors  de  la  grande  réaction  féodale,  donnaient, 
à  cet  égard,  satisfaction  aux  barons,  ou,  du  moins,  leur  faisaient 
de  belles  promesses-.  Mais  que  valent  ces  promesses  royales? 

J'arrive  aux  pariages.  Je  passerai  ensuite  aux  sauvegardes, 
aux  bourgeoisies  et  aux  «  notairies.  » 

Pariages.  —  Le  pariage  est  la  mise  en  commun  entre  deux 
seigneurs  du  dominium  sur  une  localité  (J'emploie  avec  inten- 
tion cette  expression  dominium  afin  de  réunir,  de  confondre 
dans  une  certaine  mesure  nos  idées  modernes  de  propriété  et  de 
souveraineté).  Nos  rois  ont  souvent  pratiqué  ce  procédé  pour 
pénétrer  très  avant  dans  les  grands  fiefs  de  leurs  plus  puissants 
vassaux  ou  pour  devenir  coseigneurs  de  quelque  localité  im- 
portante sise  par  delà  les  limites  du  royaume.  Leur  associé 
trouvait  de  son  côté  avantage  à  se  procurer,  même  au  prix  d'un 
partage  de  droits  et  de  revenus,  un  cointéressé  aussi  haut  placé 
et  aussi  respecté  que  le  roi  de  France.  Les  conditions  des  pa- 
riages varient  à  l'infini.  L'objet  principal  du  pariage  entre  le 
roi  et  un  seigneur  est,  d'ordinaire,  le  partage  de  la  haute  justice. 

1  Sciendum  de  la  chancellerie,  art.  210,  dans  Tessereau,  Hist.  de  la  grande  chan- 
cellerie de  France,  t.  I^r,  pp.  41,  42.  Cf.  règlement  de  Charles  IX  de  février  1561, 
ibid.,  p.  140. 

2  Ordonnance  de  1303  (n.  s.),  art.  8,  9,  dans  Isarnbert,  t.  II,  p.  767.  Charte  aux 
Bourguignons  d'avril  1315,  art.  4,  dans  Brussel,  p.  lu  (dernière  pagination  de  l'ou- 
vrage). Charte  aux  Charapenois  de  mai  1315,  art.  3  [ibid.,  pp.  lxii,  lxiii);  additions, 
art.  ^{ibid.,  p.  lxvii).  Charte  aux  Languedociens  de  janvier  1316  (n.  s.),  art.  9,  dans 
Ord.,i.  XII,  p.  413. 
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Celte  indivision  assez  fréquente  de  la  justice  avec  partage  des 
émolun^ents  est  un  des  traits  ]es  plus  curieux  du  passé  de  notre 
pays^ 

Si  nos  rois  ont  utilisé  le  pariage,  ils  ne  l'ont  point  inventé.  Je 
trouve,  en  effet,  en  France  de  véritables  pariages  non  entre  le 
roi  et  un  seigneur,  mais  entre  deux  seigneurs^,  le  roi  ne  jouant 
aucun  rôle  en  l'affaire.  J'aperçois  enfin  de  véritables  pariages 
dans  les  pays  étrangers,  en  Espagne^,  en  Angleterre*. 

Je  choisirai  parmi  les  nombreux  pariages  conclus  par  nos  rois 
un  acte  très  propre  à  faire  sentir  comment  le  roi  réussit  à  s'é- 
tablir, par  le  moyen  du  pariage,  sur  des  territoires  étrangers  au 
royaume.  En  1226,  Louis  VIII,  faisant  campagne  contre  les 
Albigeois,  s'empare  d'Avignon  en  pays  d'empire;  puis,  pour 
tenir  cette  ville  en  respect,  conclut  un  traité  de  pariage  avec  les 
Bénédictins  de  Saint-André,  très  ancienne  abbaye  bâtie  sur  une 
colline  qui  domine  Villeneuve-lès-Avignon.  Le  roi,  accorde  aux 
Bénédictins  40  livres  tournois  sur  les  revenus  de  Beaucaire, 
Eux,  «  pour  la  défense  de  la  foi  et  pour  l'amour  du  roi,  »  per- 
mettent à  Louis  VIII  d'élever  une  forteresse  à  Saint-André,  d'y 
tenir  garnison,  d'y  percevoir  la  moitié  des  produits  de  justice  et 
de  recevoir  le  serment  de  fidélité  des  habitants^  Voilà  un  coin 
solidement  enfoncé  en  terre  d'empire! 

1  Cf.  Rivière,  Hisl.  des  instit.  de  l'Auvergne,  t.  1er,  p,  494, 

2  Pariage  de  1 H 1  pour  Pamiers  entre  Roger  H,  comte  de  Foix  et  les  abbés  de  Saint- 
Antonin  (Cf.  E.  de  Rozière,  Le  pariage  de  Pamiers,  dans  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes, 
t.  XXXII,  pp.  1-19).  Pariage  de  1123  entre  l'abbaye  de  Saint-Remi  de  Reims  et  le 
comte  de  Réthel  {Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  6^  série,  t.  IV,  p.  156). 

3  En  l'an  915,  Rarairo  donne  au  couvent  de  Sahagun  la  moitié  delà  villa  de  Cala- 
veras  :  dono  ipsa  média  villa,  les  deux  propriétaires  de  la  villa  restant  dans  l'indivi- 
sion (Escalona,  Hisloria  de  Sahagun,  p.  380,  appendice  iii,  pièce  6).  Cette  situation 
me  paraît  correspondre  exactement  à  celle  qui  naît  de  nos  pariages. 

*  «  Tola  haec  terra  burgensium  erat  in  dominio  comitis  Rad.  et  concessit  eam  régi 
in  commune  ad  faciemJum  burgum  inter  se  et  regem,  ut  testatur  vicecoraes  »  {Do- 
mesdaybook,  aiH.  Norwic,  édit.  de  1783,  t.  Il,  p.  118). 

5  Petit-Dutaillis,  Etude  sur  la  vie  et  le  règne  de  Louis  VIII,  p.  311.  Joignez  :  1°  l'acte 
de  «  compaingnie  »  conclu  entre  les  chanoines  de  Monlfaucon  d'Argonne  et  Philippe 
le  Hardi.  Cette  «  compaingnie  »  (qui  ne  dura  que  quelques  années)  procurait  au  roi 
de  France  une  excellente  position  stratégique  sur  la  frontière  de  rempire''(Julien 
Havet,  La  frontière  d'empire  dans  l'Argonne,  dans  Bibl.  de  VEcole  des  chartes,  t. 
XLII,  pp.  388,  389);  2»  l'éphémère  pariage  entre  le  roi  et  l'évêque  de  Verdun  (1389- 
1395)  (Noël  Valois,  La  France  et  le  grand  schisme  d'Occident,  t.  II,  pp.  302-304). 
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On  a  va  des  seigneurs  prendre  Tinitiative  d'une  proposition 
de  pariage,  en  d'autres  termes,  provoquer  le  partage  de  leurs 
droits,  faire  valoir  habilen:ient  les  avantages  qui  en  résulteront 
pour  le  roi.  Au  commencement  du  xiv''  siècle,  le  prieur  de 
Saint-Orens  d'Auch  s'efforçait  de  démontrer  à  Philippe  le  Bel 
le  grand  intérêt  que  le  roi  de  France  avait  à  conclure  avec  lui 
un  pariage  :  ce  pariage  mettrait  de  fait  la  ville  d'Auch  sous  la 
main  et  la  domination  du  roi.  (Ces  propositions  aboutirent,  non 
pas  comme  le  prieur  le  demandait  à  un  pariage,  c'est-à-dire  à 
un  pariage,  mais  à  un  échange  qui  valut  au  roi  les  mêmes 
avantages*). 

Les  nombreux  pariages  consentis  au  roi  sur  les  terres  des 
grands  vassaux  contribuèrent  au  progrès  du  pouvoir  royal  que 
développaient,  d'ailleurs,  tant  d'autres  circonstances.  Dans  les 
derniers  siècles,  ce  pouvoir  était  si  présent  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  France  et  si  étendu;  les  hautes  justices  des  seigneurs 
étaient,  d'autre  part,  si  affaiblies  et  si  contenues  que  l'utilité  d'un 
partage  des  droits  de  justice  et  des  divers  revenus  d'une  petite 
localité  entre  le  roi  de  France  et  tel  seigneur  faible  et  ignoré, 
pouvait  paraître  contestable.  On  serait  porté  à  croire  que,  les 
choses  étant  à  ce  point,  le  seigneur  associé  du  roi  disparut  par- 
tout et  que  partout  le  roi  absorba  \e,dommhim.  Le  contraire  eut 
lieu  plus  d'une  fois  :  le  roi,  soit  qu'il  voulût  agir  avec  son  as- 
socié séculaire  en  véritable  galant  homme,  soit  qu'il  se  préoc- 
cupât tout  simplement  de  se  faire  un  peu  d'argent  comptant  en 
échange  de  l'abandon  de  ses  droits,  renonça  çà  et  là  à  un  pariage 
devenu  inutile,  laissant  ainsi  à  celui  qui  avait  été,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  son  coseigneur,  ce  débris  du  passé,  cette  ombre 
de  puissance  qu'un  roi  de  France  n'avait  plus  intérêt  à  p  artager^ 

Si  le  roi  a  abandonné  certains  pariages  dans  les  derniers  siè- 
cles, il  en  a  aussi,  se  pliant  à  telle  ou  telle  circonstance  ou 
combinaison  locale,  créé  encore  quelques-uns  jusqu'à  la  fin  de 

1  Giry,  Documenls  sur  les  relations  de  la  royauté  avec  les  villes  en  France  de  1180 
à  1314,  pp.  150-156. 

2  En  1522,  abandon  du  pariage  d'Angy  (voyez  comte  de  Luçay,  Angy  en  Beau- 
vaisis,  Senlis,  1876,  pp.  15,  37).  En  1597,  abandon  du  pariage  de  la  cité  de  Limoges 
{Beg.  consul,  de  la  ville  de  Limoges,  t.  III,  Second  registre,  p.  407,  note  1). 
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Tancien  régime.  Ainsi  un  pariage  a  été  conclu,  le  10  septembre 
1767,  entre  le  roi  et  le  duc  de  Blacas  pour  l'exercice  de  la  juri- 
diction dans  la  ville  d'Aups*.  Chacun  sait  que,  de  nos  jours,  le 
régime  de  la  République  d'Andorre  a  toujours  pour  fondement 
un  pariage  entre  la  France  (aux  droits  des  comtes  de  Foix)  et 
l'évèque  d'Urgel  ". 

Sauvegardes.  —  La  sauvegarde  n'est  pas  plus  que  le  pariage 
un  procédé  inventé.  C'est  un  procédé  adapté.  Le  vieux  niundium 
royal  d'origine  germanique  reçut  depuis  la  période  mérovin- 
gienne jusqu'en  plein  moyen  âge  les  applications  les  plus  diver- 
ses. Il  s'est  souvent  appelé  sauvegarde.  La  sauvegarde  est  une 
protection  spéciale  accordée  parle  roi  à  une  personne,  à  un  éta- 
blissement, à  une  ville,  à  un  pays.  Nos  rois  se  sont  servis  des 
sauvegardes  pour  étendre  leur  action  en  dehors  du  domaine  ou 
en  dehors  du  royaume  el  préparer  des  annexions.  De  grands  feu- 
dataires  employaient  autour  d'eux  exactement  le  même  moyen 
pour  accroître  leur  influence^  Et,  aujourd'hui  encore,  nous  con- 
tinuons ^Q protéger*  ceux  que  nous  voulons  absorber. 

Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  énumérer  toutes  les  sauvegardes 
royales  conçues  dans  cet  esprit.  Je  me  contenterai  d'un  très 
petit  nombre  d'exemples.  En  1296,  Philippe  le  Bel,  songeant  à 
étendre  son  influence  en  pays  flamand,  prend  sous  sa  sauvegarde 
Lille  et  Douait  En  1292,  le  même  prince,  préparant  de  loin 
l'extension  du  royaume,  met  sous  sa  sauvegarde  les  habitants  de 
Lyon^  En  1300,  visant  le  même  but,  il  met  sous  sa  garde  les 


1  Voyez  A.  Giry,  dans  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XLII,  p.  458. 

2  Cf.  raon  Droit  privé,  2°  édit.,  p.  758. 

^  Voyez,  entre  autres  exemples,  vers  1159,  une  sauvegarde  accordée  par  Henri  1er, 
comte  de  Troyes  (Quantin,  Cdrtul.  de  l'Yonne,  t.  II,  p.  97). 

4  Je  trouve,  dès  Tan  1300,  les  expressions  garde  et  protection  {Notices  et  extraits, 
t.  XX,  2c  part.,  pp.  135-138);  à  la  fin  du  xiv"  siècle,  les  expressions  sauvegarde  et 
protection  :  «  ...  ont  confessé  et  reconnu  (?)  estre  mis  et  constitué  à  toujours  en  la 
«  sauvegarde,  protection  et  bourgeoisie  de  M.  le  duc  de  Bourgogne  »  (Droz,  Essai 
sur  riristoire  des  bourgeoisies  du  roi,  des  seigneurs  et  des  villes,  Besançon,  1760,  pp. 
96-105). 

3  Ord.,  t.  XI,  pp.  383,  384. 

•^  Bonnassieux,  De  la  réunion  de  Lyon  à  la  France,  pp.  69,  71,  156,  157.  Muséedes 
archives  nationales,  Paris,  1872,  p.  171,  n»  312.  Inventaire  des  titres  recueillis  par 
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citoyens  de  TouP.  Lyon  et  Toul,  sont  pays  d'empire.  Lyon  et 
Toul  sous  la  garde  du  roi  de  France  sont  bien  près  de  devenir 
français.  On  peut  dire   qu'ils  le  sont  déjà. 

La  sauvegarde  ou  protection,  employée  comme  moyen  déguisé 
d'annexion,  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  un  procédé  exclusivement 
français.  Je  me  contenterai  de  rappeler,  à  l'appui  de  cette  ob- 
servation, l'histoire  de  Dantzig  :  Dantzig,  en  1454,  se  détacha 
de  l'Ordre  Teutonique,  en  se  plaçant  sous  le  protectorat  du  roi 
de  Pologne^ 

Certaines  églises  sont  sous  la  sauvegarde  ou  garde  spéciale 
du  roi.  Beaumanoir  enseigne,  en  outre,  que  le  roi  a  la  garde 
universelle  de  toutes  les  églises  du  royaume.  Garde  théorique  et, 
pour  ainsi  dire,  virtuelle;  car  le  roi  ne  doit  intervenir  que  dans 
le  cas  où  le  baron  à  qui  est  confiée  la  garde  spéciale  des  églises 
sises  en  sa  baronnie,  manquerait  à  ses  devoirs.  C'est  là,  du  moins, 
ce  qui  me  paraît  résulter  des  développements  de  Beaumanoir'. 
Mais  qui  ne  sent  que  cette  théorie  ouvre  la  voie  à  des  interven- 
tions continuelles? 

Garde  emporte  juridiction  '*, 

Parallèlement  à  ces  sauvegardes  d'intérêt  majeur  une  foule 
de  sauvegardes  secondaires  annoncées  au  public  par  l'apposition 


Samuel  Guichenon,  Lyon,  1851,  p.  78.  Avant  le  roi  de  France,  le  comte  de  Savoie 
avait  par  le  même  moyen  essayé  de  mettre  la  main  sur  Lyon  (Bonnassieux,  ibid., 
pp.  49,  65). 

1  Musée  des  archives  nationales,  p.  165,  n»  303.  Cf.  comte  M.  de  Range,  Le  patrio- 
tisme français  en  Lorraine  antérieurement  à  Jeanne  d'Arc,  pp.  56,  57.  Le  21  juillet 
1401,  le  roi  de  France  reçoit  encore  la  garde  de  la  ville  de  Toul  et  la  confie  au  duc 
d'Orléans  du  consentement  des  habitants  qui  remettent  au  duc  une  somme  d'argent 
{Collection  de  Bastard  d'Estang,  Registre  III  d'Aubron,  p.  239;  d'après  Delisle,  In- 
venlaire^  p.  188). 

2  Dantzig  accepte  d'être  in  perpetuam  régis  et  suorum  successorum  et  regni  Polo- 
niae  gubernationem,  protectionem,  potestatem,  fidem,  imperium  et  regimen.  Celte  formule 
est  tempérée  par  cette  restriction  :  juribus  nostris  semper  salvis.  Un  siècle  plus  tard 
(1542),  Sigismond  I^r  résumait  ainsi  la  situation  :  quod  et  si  ad  corpus  regni  non 
spectat,  eidem  tamen  domino  subest  (Engelhardt,  Considérations  Jiistoriques  et  juridi- 
diques  sur  les  protectorats,  dans  Bévue  de  droit  intern.  et  de  législ.  comparée,  t.  XX VII, 
pp.  378-581. 

3  Voyez  Beaumanoir,  ch.  xlvi,  édit.  Beugnot,  t.  II,  pp.  241-247. 

4  Cf.  charte  aux  Champenois,  art.  2,  dansBrussel,  p.  lxii  (dernière  pagination  du 
volume). 
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de  panonceaux  royaux  faisaient,  pour  ainsi  dire,  circuler,  comme 
le  sang  par  le  corps  humain,  le  pouvoir  royal  au  travers  des 
grands  fiefs.  Les  seigneurs  voyaient  d'un  œil  inquiet  ces  sauve- 
gardes et  ces  panonceaux,  qui  partout  se  multipliaient.  Ils  oblin- 
renl,  dès  1272,  en  même  temps  qu'une  promesse  pour  l'avenir, 
l'annulation  de  certaines  sauvegardes  remontant  au  règne  de 
saint  Louis  \  Quarante-cinq  ans  plus  tard,  les  chartes  aux  Bour- 
guignons (1315),  aux  Auvergnats  (131Ç)  contenaient,  à  leur  tour, 
une  nouvelle  promesse  ou  concession  de  la  royauté,  concession 
d'ailleurs  illusoire  et  de  pure  formel 

Bourgeoisies.  Villes  neuves.  —  J'arrive  aux  bourgeoisies 
royales.  Au  moyen  âge,  il  est  peu  de  personnes  qui  ne  relèvent 
à  quelque  titre  spécial  d'un  seigneur  ou  du  roi.  Parmi  ces  per- 
sonnes dépendantes,  il  y  a  une  aristocratie  :  les  vassaux  nobles; 
il  y  a  une  foule  inférieure  :  les  serfs;  il  y  a,  enfin,  nombre  de 
classes  intermédiaires  ou  moyennes.  Entre  ces  classes  diverses, 
celle  qui  appelle  ici  mon  attention  est  la  classe  des  hourcjeois  du 
roi. 

On  appelait  bourgeois  du  roi  l'homme  libre  qui,  bien  qu'ha- 
bitant sur  les  terres  d'un  seigneur,  était  cependant  soustrait  à  la 
juridiction  de  ce  seigneur  pour  ne  relever  que  de  celle  du  roi^ 
La  justice  royale  fixée  sur  ces  têtes  dispersées  se  promenait  ainsi, 
agissante  et  vivante,  à  travers  les  domaines  des  hauts  justiciers 
et  même  par  delà  les  frontières  du  royaume,  tout  particulière- 
ment sur  ces  terres  voisines  si  convoitées,  les  terres,  d'empire. 

La  bourgeoisie  royale  est  un  souvenir  de  la  recommandation 
des  temps  mérovingiens  et  carolingiens.  C'est  une  sorte  de  re- 
commandation simplifiée.  On  devenait  bourgeois  du  roi  par 
siinple  aveu.  Un  homme  libre  échappait  par  ce  moyen  à  la  do- 
mination du  seigneur  dans  les  domaines  duquel  il  habitait.  On 
devenait  aussi  bourgeois  du  roi  par  lettre  :  la  lettre  du  roi  vous 
faisait  bourgeois  de  telle  ville  royale,  sans  que  vous  fussiez 
astreint  à  prendre   domicile  en  cette  ville.   Le  bourgeois  par 

1  Isambert,  t.  II,  p.  649. 

2  Charte  de  1315,  dans  Ord.,  I,  572;  de  1319,  iUd.,  pp.  689-691. 

^  J'emprunte  textuellement  celte  définition  à  M.  Babelon,  Les  bourgeois  du  roi  au 
moyen  âge  (Ecole  des  chartes.  Positions  des  thèses.  Promotion  1878,  p.  3). 
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simple  aveu  devait  au  fisc  une  modique  redevance  en  argent  ou 
en  nature  pour  prix  de  la  protection  royale.  Le  bourgeois  par 
lettre  acquittait  à  la  ville  un  droit  d'entrée*.  Je  pensa  qu'il 
payait  aussi  le  roi,  car  des  faveurs  de  ce  genre  sont  rarement 
gratuites. 

Ce  moyen  d'action  n'est  pas  plus  que  les  précédents  une  in- 
vention de  la  royauté.  D'autres  que  le  roi,  seigneurs  puissants 
ou  villes  libres,  ont  eu  leurs  bourgeois  hors  mettes  et  frontières^ 
Les  bourgeois  des  ducs  et  des  comtes  de  Bourgogne,  notamment, 
semblent  avoir  été  assez  nombreux^ 

Un  pareil  système  mis  en  œuvre  par  une  puissance  centrale 
envahissante,  était  une  arme  redoutable,  mais  peut-être  une 
arme  trop  brutale.  Facilement  il  devint  odieux.  Dans  la  seconde 
moitié  du  xiif  siècle  et  au  xiv%  les  seigneurs  ne  cessent  de  de- 
mander l'abolition  des  bourgeoisies  royales  exemptes  de  la  loi 
du  domicile  ou  des  bourgeoisies  personnelles.  Le  roi  cède,  du 
moins  en  apparence.  En  1272,  en  1275,  en  1278,  en  1287,  en 
1290,  en  1303,  en  1304,  je  relève  des  ordonnances  royales  ou 
des  décisions  de  la  cour  du  roi  qui  ont  toutes  pour  objet  de 
mettre  un  frein  aux  avoueries  nouvelles*.  En  1315-1319,  lors- 


1  Voyez  BabeloD,  ibid.,  pp.  3,  4. 

2  Voyez  :  Droz,  Essai  sur  l'histoire  des  bourgeoisies  du  roi  des  seigneurs  et  des  villes, 
Besançon,  1760,  pp.  34-38;  Molinier,  Elude  sur  l'administration  féodale  dans  le  Lan- 
guedoc, Toulouse,  1879,  pp.  156-159;  constitution  de  Frédéric  II  de  1232,  dans  Alt- 
mann  et  Bernheim,  Ausgewdlilte  Urkunden,  p.  21;  bulle  d'or,  ch.  16,  dans  Traité 
hist.  de  l'élection  de  l'empereur,  t.  I^r,  pp.  120-122  et  dans  Abel,  La  bulle  d'or  à 
Metz,  Nancy,  1873,  p.  ICI.  Chacun  sait  quel  prix  était  attaché  au  titre  de  bourgeois 
de  Venise. 

3  Voyez  :  Droz,  ibid.,  pp.  42,  43,  96-105;  Seignobos,  Le  régime  féodal  en  Bour- 
gogne, p.  194.  Le  duc  de  Bretagne  rainait  les  forces  de  ses  vassaux  en  obtenant  de 
leurs  hommes  des  avoueries  nouvelles,  tout  comme  le  roi  minait  le  duc  de  Bretagne 
en  obtenant  de  ses  vassaux  des  avoueries  à  son  profit.  Par  un  traité  conclu  en 
1275,  le  roi  et  le  duc  renoncèrent  à  ces  procédés  (Planiol,  La  très  anc.  coût,  de  Bre- 
tagne, Rennes,  1896,  pp.  334,  335). 

*  Voyez  :  mes  Etablissements  de  saint  Louis,  t.  IV,  pp.  281-283;  Planiol,  La  très 
ancienne  coutume  de  Bretagne,  Rennes,  1896,  pp.  334,  335.  La  sauvegarde  d'ordre 
inférieur  et  la  bourgeoisie  royale  semblent  se  confondre  dans  le  texte  de  1272  (Isam- 
bert,  t.  II,  p.  649).  C'est  avec  réflexion  que  je  range  l'ordonnance  fondamentale  de 
1287  parmi  celles  qui  ont  pour  objet  de  restreindre  les  bourgeoisies  royales  :  elle 
impose  la  nécessité  du  domicile  {Ord.,  t.  I^r,  p.  314).  Un  texte  de  1371,  émané  de 
Charles  V,  confirme  mon  interprétation  {Ord.,  t.  VI,  pp.  70,  71). 

V.  Il  12 
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qu'éclata  ce  violent  monvement  de  réaction  aristocratique  qui 
agita  le  pays  tout  entier,  les  grands  n'oublièrent  pas  ce  grief  et 
la  royauté  promit  une  fois  encore  ce  qu'elle  avait  promis  si  sou- 
vent ^  Même  grief  et  même  promesse  en  1381".  Même  grief  en- 
fin, en  lo09,  lors  de  la  rédaction  des  coutumes  de  Troyes;  mais, 
à  celte  date,  le  roi  ne  daigne  plus  faire  mine  de  se  rendre  aux 
réclamations  des  nobles ^ 

Philippe  le  Bel,  poussé  par  l'opinion  %  avait  promulgué,  en 
4287,  une  ordonnance  que  j'appellerai  volontiers  une  ordon- 
nance de  principe  (il  y  est  dans  la  suite  souvent  fait  allusion). 
Dans  l'esprit  de  cette  ordonnance  tout  bourgeois  (sous-entendez  : 
alors  même  qu'il  serait  bourgeois  du  roi)  doit  êlre  bourgeois 
de  telle  ville  déterminée  et,  à  ce  titre,  établir  son  domicile  dans 
cette  ville.  Mais  cette  règle  fut  constamment  violée.  Les  bour- 
geoisies personnelles  ne  disparurent  pas.  Il  faut  même  ajouter 
que  le  roi  semble  s'être  réservé,  en  1287,  le  droit  de  conti- 
nuer à  créer  des  bourgeois  en  pays  d'empire  sans  s'astreindre 
aux  prescriptions  de  l'ordonnance.  C'est  seulement  en  1293 
qu'il  déclara  cette  ordonnance  applicable  à  la  frontière  alle- 
mande^ 

Au  lieu  d'expliquer  moi-même  au  lecteur  comment  les  bour- 
geoisies royales  firent  pénétrer  de  tous  côtés  la  puissance  du 
roi,  en  énervant  celle  des  seigneurs,  je  céderai  la  parole  aux 
nobles  du  bailliage  de  Troyes.  Voici  les  observations  que  pré- 
sentait leur  procureur  en  lo09  :  si  l'art.  2  du  titre  T'  des  cou- 
tumes de  ce  bailliage  où  le  système  des  bourgeoisies  royales 
personnelles  est  proclamé,  «  demouroit  ainsi  qu'il  est  écrit  et 
posé  (bien  entendu,  l'article  est  demeuré),  les  haultes  justices  et 
moyennes  qui  tiennent  en  fief  du  roy,  seraient  illusoires  »  aux 

i  Bourdot  de  Richebourg,  Coutumier  général,  l.  III,  pp.  230-233. 

-  Ord.  da  20  mars  1381  (n.  s.),  dans  Varin,  Archives  administratives  de  la  ville  de 
P.eims,  t.  III,  p.  514. 

3  Voir  procès-verbal  de  la  coutume  de  Troyes  sur  tiLre  l'^^,  art.  2  [Coutumes...  de 
Troyes,  Paris,  1768,  pp.  440,  441). 

*«  Pour  osterles  fraudes  et  les  malices  qui  se  faisoient  par  achoison  d'icelles  bour- 
geoisies, dont  si  subgiet  estoient  durement  grevé  et  durement  plaignant  »  Ord., 
t.  1er,  p.  314). 

•^  Ord.,  t.  1er.  p.  316.  note  7. 
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nobles  Champenois  ;  «  car  en  leurs  justices  y  a  subjects  de  quatre 
qualitez  diverses  :  c'est  à  sçavoir  les  nobles,  les  clercs,  les  rotu- 
riers et  les  serfz  qui  sont  gens  de  mortemain.  Or,  il  est  notoire 
que  sur  les  nobles  ils  ne  exercent  jurisdiction;  sur  les  clercs 
encore  moins...;  sur  les  roturiers,  par  ladite  coustume  il  leur 
est  prohibé;  car  les  roturiers,  s'ils  ne  sont  clercs  ou  mortemain, 
ils  sont  bourgeois  du  roy.  Pourquoy,  si  ledit  article  demouroit 
pour  coustume,  ils  n'auroient  jurisdiction  que  sur  les  serfz, 
hommes  et  femmes  de  corps^  )) 

Les  vassaux  nobles  des  seigneurs  voisins  étaient,  bien  entendu, 
des  valeurs  non  moins  prisées  par  le  roi  de  France  que  les  bour- 
geois de  ces  mêmes  seigneurs.  Il  ne  se  faisait  pas  faute  d'ache- 
ter leur  hommage  et  leur  vassalité  par  de  libérales  constitutions 
de  rente.  Tel  fut  notamment  le  procédé  par  lequel  Philippe  VI, 
préparant  l'acquisition  du  Dauphiné,  sut  se  ménager  dans  le 
pays  «  des  intelligences  et  des  dévouements^  »  Quarante  ans 
plus  tard,  Charles  V  se  procurait  en  Allemagne  un  merveilleux 
moyen  d'action,  en  faisant  le  duc  de  Juliers  son  homme  lige, 
moyennant  une  pension  annuelle  de  2.000  livres^ 

Si  le  roi  se  créait  par  les  bourgeoisies  personnelles  et  par 
l'achat  de  vassaux  nobles  des  hommes  à  lui  jusque  dans  les 
domaines  de  ses  feudataires  et  jusque  sur  les  terres  des  souve- 
rains ses  voisins,  il  savait  encore  par  les  villes  Jieuves  ou  villes 
franches  attirer  chez  lui  et  retenir  sur  ses  propres  domaines 
les  hommes  de  ces  mêmes  rivaux,  affaiblis  ainsi  par  des  voies 
très  différentes.  «  L'apparition  des  villes  neuves,  sauvetés  et 
bastides,  est  un  fait  général  et  spontané,  commun  à  la  France* 


1  Coutumes  du  bailliarje  de  Troyes,  Paris,  1768,  p.  440.  Comme  on  le  voit  parcelle 
citation,  les  bourgeois  du  roi  échappent  à  la  juridiction  des  seigneurs  pour  tomber 
sous  celle  du  roi  :  c'est  ce  qui  résulte  très  clairement  aussi  de  l'art.  2  de  la  charte 
aux  Champenois  de  mai  1313  (Brussel,  p.  i-xii,  dernière  pagination  du  vol.). 

2  Cf.  Guiffrey,  Ilisloii^e  de  la  réunion  du  Dauphiné  à  la  France,  pp.  16-24  et  ibid.. 
Table  chronologique  des  actes  relatifs  à  la  réunion  du  Dauphiné  à  la  France,  n^^  22, 
24,  29,  31,  33,  36,  39,  etc. 

3  Noël  Valois,  La  France  et  le  grand  schisme  d'Occident,  1. 1^^  1896,  p.  282,  note  3. 
'*  A  nos  villes  neuves  françaises  correspondent,  en  Espagne,  les  innombrables 

fondations  désignées  dans  les  textes  latins  sous  le  nom  de  populationes  {poblacion). 
Voyez,  à  titre  d'exemple,  la  fondation  de  Miranda  de  Ebro  dans  Tomàs  Muiîoz  y 


180  LIVRE    IV.    PÉRIODE    FRANÇAISE. 

entière  et  dont  l'origine  remonte  à  une  époque  plus  reculée 
qu'on  ne  le  croit  ordinairement.  »  C'est  probablement  par  les 
grandes  abbayes  que  commença  ce  mouvement.  Elles  s'avisè- 
rent, au  xi^  siècle,  d'attirer  par  Tappât  de  privilèges  impor- 
tants et  de  terrains  à  mettre  en  culture  une  population  mêlée 
de  libres,  de  colons  et  de  serfs,  heureux  les  uns  et  les  autres 
de  S'établir  dans  de  bonnes  conditions.  La  sécurité  relative  dont 
jouissaient  les  territoires  d'église  «  leur  permettait  de  peupler 
ainsi  leurs  domaines,  d'opérer  le  défrichement  de  leurs  landes 
et  de  leurs  bois  et  d'accroître  par  là-même  le  chiffre  de  leurs 
revenus.  »  Les  seigneurs  agirent  de  même  «  et  se  mirent  à 
fonder  partout  des  villes  neuves.  Les  rois  capétiens  suivirent  le 
mouvement  ».  «  Louis  VII  est  le  premier  souverain  qui  ait 
voulu  par  système  multiplier  ces  centres  nouveaux  et  ait  re- 
cherché, dans  les  créations  de  villes  neuves,  un  moyen  efQcace 
d'enrichir  le  domaine  en  même  temps  que  de  nuire  à  la  féoda- 
lité* ».  «  Par  la  fondation  de  certaines  villes  neuves,  écrit  un 
historien  du  xii''  siècle,  Louis  le  Jeune  a  dépouillé  nombre  d'é- 
glises et  de  nobles  de  leur  propriété,  en  accueillant  leurs 
hommes  réfugiés  sur  ses  domaine3^  »  Villeneuve-Ie-Roi  en  Sé- 
nonais  (doté  des  libertés  de  la  charte  si  populaire  de  Lorris), 
Villeneuve  prés  Compiègne,Villeneuve-d'-Etampes  près  de  Mont- 
faucon  sont  au  nombre  de  ces  fondations  royales. 

L'histoire  des  villes  neuves  offre,  suivant  les  régions  et  sui- 
vant les  temps,  des  aspects  très  différents.  La  création  d'une 
ville  neuve  ou  d'une  sauveté  a  été  plus  d'une  fois  le  fait  de 
deux  seigneurs  associés  en  pariage^  Ces  deux  seigneurs  sont 
souvent,  au  xf  siècle,  un  seigneur  laïque  qui  fournit  le  terrain, 
un  monastère  qui  y  assure  la  sécurité,  y  ouvre  un  asile,  y 


Roraero,  Coleccion  de  fueros  municipales,  Madrid,  1847,  t.  I^r,  pp.  344-353.  Joignez 
du  Gange,  Glossarium,  édit.  Favre,  t.  VI,  p.  411,  v®  Poimlatores.  Mais  ces  popula- 
tiones  ont  un  caractère  militaire  que  n'ont  généralement  pas  nos  villes  neaves, 

1  Luchaire,  Histoire  des  institutions  monarchiques  de  la  France  sous  les  premiers 
capétiens,  2®  édil.,  t.  II,  pp.  139-141.  Je  m'inspire  également  de  M.  Luchaire  dans 
les  lignes  qui  suivent  sur  les  villes  neuves  de  fondation  royale. 

2  D.  Bouquet,  t.  Xll,  p.  28G. 

"5  Voyez  pour  l'Angleterre,  association  entre  le  roi  et  un  seigneur  pour  la  fonda- 
lion  d'un  burgus,  ci-dessus,  p.  172,  note  4. 
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fonde  une  paroisse;  au  xiii"  siècle,  au  contraire,  l'abbaye  four- 
nit pluiôL  le  terrain,  le  roi  ou  le  duc  y  établit  la  ville*.  Alfonse 
de  Poitiers  érigea  dans  ses  Etats  beaucoup  de  villes  neuves.  Il 
y  trouvait  de  nombreux  avantages  :  «  augmenter  ses  revenus, 
peupler  ses  domaines,  réagir  contre  la  féodalité,  faire  concur- 
rence aux  grandes  villes  d'ancienne  fondation,  attribuer  au 
tiers  état  en  même  temps  que  la  sécurité,  la  dose  exacte  de  li- 
berté qu'il  jugeait  utile  de  lui  laisser,  établir  une  véritable 
lign'e  de  défense  pour  protéger  ses  frontières,  en  les  garnissant 
d'une  ceinture  de  villes,  peuplées  de  mécontents  des  pays  limi- 
trophes, etc.  «  Les  villes  neuves  des  Etats  d'Alfonse,  «  n'étaient 
pas  soumises  à  la  juridiction  du  baile  dans  la  circonscription 
duquel  elles  se  trouvaient  :  elles  formaient,  pour  ainsi  dire, 
toutes  ensembles  une  bailie  spéciale,  administrée  par  le  lieute- 
nant du  sénéchal^  » 

Notaires  royaux.  —  L'institution  des  notaires  royaux  fut 
aussi,  depuis  la  fin  du  xiii^  siècle,  une  arme  de  pénétration  très 
active  en  même  temps  qu'une  ressource  fiscale  qui  paraît  avoir 
été  importante,  car  ces  charges  étaient  vendues  ou  alTermées 
par  le  roi^  Je  ne  sache  pas  que  le  roi  de  France  ait  jamais 
essayé  de  créer  des  notaires  royaux  en  dehors  du  royaume, 
mais  il  les  répandit  le  plus  qu'il  put  dans  la  France  en- 
tière, sur  ses  propres  domaines  et  sur  ceux  des  feudalaires. 
Il  y  avait  ainsi  concurrence  entre  notaires  seigneuriaux,  no- 
taires apostoliques,    notaires   de  villes*  et  enfln   notaires   im- 

'   A.  Giry  dans  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XLII,  p.  458. 

2  A.  Giry,  très  remarquable  article  sur  les  bastides  et  villes  neuves  à  propos  de 
Touvrage  de  M.  Curie-Seirabre  sur  les  bastides  de  la  France  méridionale,  dans  fii- 
bliolhèque  de  l'EcoU  des  chartes,  t.  XLII,  pp.  436,  458. 

3  «  Toutes  les  noteries  de  nostre  royaume  »  ont  été  «vendues  »  par  le  roi  [Ord., 
t.  I®'",  p.  739).  Pour  les  profits  du  roi  sur  les  notaires,  cf.  ibid.,  pp.  748,  749, 
textes  cités  en  note;  Rivière,  Histoire  des  instit.  de  l'Auvergne,  t.  1er,  p,  511,  Avant 
Philippe  le  Bel  dont  je  vais  parler  tout  à  Theure  dans  le  texte,  il  y  a  eu  çà  et  là, 
en  France,  quelques  notaires  royaux.  Exemple  pour  Garcassonne,  en  12S2  :  «  Ber- 
nardus  Rairaundi  Blasini,  clericus  vice  Pauli  Floris,  notarii  publici,  Carcassone, 
domini  régis  »  (Langlois,  Le  règne  de  Philippe  III  le  Hardi,  p.  441), 

*  A  Auch,  au  commencement  du  xiv^  siècle,  les  consuls  élisent  des  notaires  pu- 
blics qui  sont  confirmés  par  les  seigneurs  de  la  ville.  De  leur  côté,  les  seigneurs 
d'Auch  peuvent  créer  des  notaires  de  leur  propre  puissance  et  autorité  (Coutume 
d'Auch,  art.  16,  dans  Lafforgue,  Histoire  de  la  ville  d'Auch,  t.  II,  p.  7). 
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périaux  que  l'empereur  semait  lui-même  dans  tout  TOccident*. 

On  a  soutenu  que  Philippe  le  Bel  auquel  l'avocat  Pierre  du 
Bois  avait  fait  très  vivement  sentir  l'ulilité  de  ces  créations  de 
notaires  royaux^  essaya  même  de  se  réserver  le  monopole  des 
notariats  dans  tout  le  royaume.  Mais  c'est  là  une  exagération ^ 
Je  me  contenterai  de  dire  que  ce  prince  fît  la  guerre  aux  tabel- 
lionages  seigneuriaux  et  s'efforça  de  les  restreindre,  de  les 
étoutTer*.  Au  reste,  ce  que  fît  le  roi  de  France  à  la  fîn  du  xiii^ 
siècle,  le  duc  de  Lorraine,  Mathieu  IP,  et  le  comte  de  Poitiers, 
Alfonse%  l'avaient  fait  avant  lui  sur  leurs  terres. 

La  diffusion  des  «  nolairies  »  royales  donna  lieu  aux  mêmes 
plaintes  que  la  diffusion  des  bourgeoisies  royales.  Ces  plaintes 
arrachèrent  au  roi  les  mêmes  promesses,  promesses  aussi 
trompeuses  que  les  précédentes  \ 

Le  roi  vassal.  —  J'ai  insisté  dans  ce  paragraphe  sur  la  for- 
mation territoriale  du  domaine  royal.  Cette  agrégation  obtenue 
par  des  moyens  si  divers  a  engendré  çà  et  là  certaine  situation 

-  Exemple  :  uq  notaire  impérial  à  Rouen  (Laffleur  de  Kermaingant,  Cartulaire  de 
rabbnye  di'.  Sainl-Miche!  du  Tréport,  p.  296}.  Au  xv^  siècle,  Jean  Xavar,  miles,  cornes 
palalinus,  créait  en  France  des  notaires  impériaux  :  il  fut  condamné  comme  d'abus 
par  le  Parlement  de  Toulouse  en  1462  {Stihis  parlamenti,  édit.  du  Moulin,  Sexta 
pars,  n»  47,  Paris,  1558,  p.  385). 

■2  Pierre  du  Bois,  Summaria  brevis  ;  texte  analysé  par  Xatalis  de  Wailly,  dans  .Vé- 
moires  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-lettres,  t.  XVIII,  2^  partie,  pp.  456,  457. 

3  Lire  :  ord.  du  9  nov.  1291,  dans  Isambert,  t.  Il,  p.  691,  n»  297  (Joindre  Bau- 
douin, Leifres  inédites  de  Philippe  le  Bel,  p.  119,  n»  126,  p.  155',  ;  ord.  du  23  mars  1303 
(n.  s.),  art.  36  [Ord.,  I,  p.  363).  Cf.  Bauby,  Traité  de  la  responsabilité  civile  des 
notaires,  pp.  lvi,  lxv,  lxvii.  L'ordounance  de  1291  sur  laquelle  se  fonde  M.  Bauby 
ne  prévoit  que  les  créations  de  tabellionages  dans  des  sénéchaussées  royales  et  non 
dans  toute  la  France.  Il  n'y  avait  pas  de  sénéchal  royal  dans  les  grands  fiefs. 

■i  Un  règlement  des  Grands  jours  de  Champagne  de  1288  est  très  significatif  en 
ce  sens    Brussel,  p.  245,  note.. 

5  En  1232.  Cf.  Bonvalot,  Uist.  du  droit  et  des  instit.  de  la  Lorraine  et  des  trois 
évêchés,  pp.  259,  312. 

6  Eq  1270.  Cf.  BressoUes,  Etude  sur  une  charte  inédite  de  1270,  dans  Académie  de 
législation  de  Toulouse,  t.  IX,  pp.  34i-346., 

'  Ord.  du  12  avr.  1315  pour  tous  les  pays  coulumiers,  dans  Ord.,  t.  1er,  p.  557. 
Charte  aux  Bourguignons  du  17  mai  1315,  art.  16,  dans  Brussel,  Nouvel  examen  de 
rusage  général  des  fiefs,  p.  lviu  ;  dernière  pagination  du  vol.).  Joignez  sur  les  no- 
taires les  art,  22  et  26  de  la  même  charte.  Charte  aux  Auvergnats  de  1319,  art.  10, 
dans  Rivière,  Histoire  des  institutions  de  l'Auvergne,  t.  II,  p.  422.  Ord.  du  20  mars 
1381    n.  s.^,  dans  Varin,  Archives  administratives  de  la  ville  de  Reims,  t.  III,  p.  513. 
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anormale  en  désaccord  juridique  avec  le  but  poursuivi  par  Ja 
royauté.  Il  arriva,  en  effet,  que  le  roi,  étant  aux  droits  de  tel  vas- 
sal inférieur  dont  le  territoire  lui  avait  été  dévolu,  se  trouva,  par 
ce  seul  fait,  vassal  lui-même  et  eut,  chose  étrange!  pour  suzerain 
un  de  ses  sujets.  Cette  singulière  situation  ne  fut  pas  directement 
contestée;  mais  l'hommage  parut  une  cérémonie  humiliante  et 
indigne  de  la  majesté  royale.  Dès  le  temps  de  Louis  VI,  on  pro- 
clame que  le  roi  ne  rend  pas  l'hommage ^  Philippe  Auguste,  à 
son  tour,  déclare  qu'il  ne  doit  ni  ne  peut  faire  hommage  à  per- 
sonne, ciim  iitique  nemini  facere  deheamus  honiinium  vel pos- 
simus.  Louis  VIII,  Philippe  le  Hardi  et  d'autres  princes  s'expri- 
ment de  la  même  manière-.  Mais  on  n'a  pas  toujours  compris 
ce  principe.  On  ne  Ta  pas  renfermé  en  de  justes  bornes  :  de  ce 
que  le  roi  ne  rend  pas  hommage,  il  ne  résulte  pas,  comme  on 
l'a  dit  quelquefois,  qu'un  fîef  réuni  à  la  couronne  quoquo  modo, 
soit  par  cela  seul  délié  de  toute  mouvance  et  dépendance  envers 
le  seigneur  dont  il  relevait  auparavant.  Philippe  IV  le  Bel,  s'in- 
spirant  de  nombreux  précédents^  a  réglé  la  question  dans 
l'ordonnance  pour  la  réformation  du  royaume,  de  l'an  1303.  Je 

*  «  Vilcassini  siquiriera,  quod  est  inter  Isaram  et  Ettam,  nobilem  cornitalura,  quem 
perhibeni  imraunitales  ecclesiae  proprium  beali  Dionysii  feodam,  quem  eliam  rex 
Francorura,  Ludovicus  Philippi,  accelerans  contra  iraperatorem  insurgeotera  io  re- 
gnum  Francorura,  in  pleno  capilulo  beati  Dionysii  professus  est  se  ab  eo  habere, 
et  jure  signiferi,  si  rex  non  esset,  hominium  ei  debere...  »  (Suger,  De  rébus  in  ad- 
ministratione  sua  gestis,  4,  dans  Œuvres  complètes,  édit.  Lecoy  de  La  Marche,  pp. 
161,  162).  Cf.  James  Weslf.  Thompson,  The  develofjment  of  tlie  frenc/t  monarchy 
under  Louis  VI  le  Gros,  Chicago,  1895,  p.  44.  Je  suis  porté  à  croire  que  le  principe 
relaté  ici  est  aussi  ancien  que  la  royauté. 

2  Cf.  Baluze  sur  Marca,  De  concordia.  Parisiis,  1704,  p.  110.  Le  principe  posé  par 
Philippe  Auguste  et  autres  princes  a  préoccupé  l'auteur  de  Justice  et  plet  qui  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Li  rois  ne  doit  tenir  de  nuil.  Duc,  conte,  viconle,  baron  puent  tenir 
li  un  des  autres  et  devenir  home,  sauf  la  dignité  le  roi  contre  qui  homage  ne  vaut 
riens  »  [Jostice  et  plet,  édit.  Rapetti,  p.  67).  Joignez  Mably,  Observât,  sur  l'Iiist. 
de  France,  Remarques  et  preuves  sur  liv.  II,  ch.  vi,  Paris,  1823,  t.  I^r,  pp.  404,  403. 

3  Voyez  :  pour  Philippe  Auguste  et  l'évêque  d'Amiens,  en  1185,  Brussel,  Usage  des 
fiefs,  t.  1er,  pp.  153^  noie  a;  pour  Philippe  Auguste  et  le  comte  évéque  de  Beauvais, 
en  1222,  Labande,  Histoire  de  Beauvais,  p.  69;  pour  Louis  VIII  et  l'archevêque  de 
Narbonne,  en  1227,  Petit-Dutaillis,  Etude  sur  la  vie  et  le  règne  de  Louis  VIII,  p. 
320;  pour  saint  Louis  et  l'évêque  de  Coutances,  en  1270  (n.  s.),  L.  Delisle,  Mé- 
moire sur  les  baillis  du  Cotentin,  p.  19;  pour  Philippe  le  Bel  et  l'évêque  de  Poitiers, 
en  1287,  Boutaric,  Rapport  sur  une  communication  de  M.  lieauchet-  Filleau,  dans  Re- 
vue des  soc.  sav.,  nov.-déc.  1866,  p.    t45. 
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résume  ici,  en  même  temps  que  je  commente,  l'ordonnance  de 
1303  :  lorsque  le  roi  acquerra  par  voie  de  confiscation  un  fief  re- 
levant d'un  seigneur,  il  s'en  dessaisira  dans  Tannée  et  le  remet- 
tra aux  mains  d'un  détenteur,  vivant  et  mourant,  qui  desservira 
ce  fief  et  rendra  l'hommage,  ou  bien  il  le  gardera  affranchi  de 
toute  mouvance,  mais  en  payant  une  indemnité^  C'est  ainsi  que 
fut  résolu  au  moyen  âge  ce  curieux  problème  féodal.  Louis  XIV, 
eu  1667,  s'en  préoccupe  de  nouveau  :  il  ne  prévoit  plus  l'alter- 
native visée  jadis  par  Philippe  le  Bel;  il  ne  dit  pas  un  mot  delà 
mise  hors  des  mains,  de  la  constitution  d'une  sorte  de  vicaire, 
homme  vivant  et  mourant'.  Dès  qu'un  héritage  tenu  en  fief  de- 
vient propriété  royale,  il  est,  aux  termes  de  l'édit  de  1667,  dé- 
chargé, moyennant  légitime  indemnité,  de  tous  droits  et  devoirs 
féodaux,  de  quelque  nature  et  qualité  qu'ils  puissent  être  '\  Ainsi 
la  terre  elle-même,  du  jour  où  elle  esl  propriété  royale,  est  affran- 
chie de  tout  devoir  féodal,  de  toute  mouvance.  Rien  de  ce  qui 
touche  au  roi  ne  saurait  avoir  un  supérieur  en  ce  monde  1 


7.  Le  pouvoir  royal. 

Vues  générales.  —  La  royauté  est  une  puissance  sui  generis. 
Son  action  n'a  rien  d'uniforme.  Elle  est  tantôt  à  la  tête  de  la 
hiérarchie  féodale,  tantôt  en  dehors  de  cette  hiérarchie,  tou- 
ijjours  au  sommet.  C'est  une  puissance  avant  tout  politique,  sans 
n  autre  mission  précise  que  celle  de  faire  régner  l'ordre  et  la  paix. 
Sans  doute,  le  roi  réunit  ce  que  nous  appellerions  en  style 
moderne,  les  pouvoirs  militaire  et  judiciaire,  les  pouvoirs  légis- 
latif et  administratif,  ou,  du  moins,  quelque  chose  de  ces  pou- 
voirs. Mais  d'autres,  en  France,  ont  ces  pouvoirs  concurremment 
avec  le  roi  et  celui-ci,   en  fait,  est  bien  éloigné  de  gouverner 


1  Je  m'inspire  ici  de  l'excellent  Rapport  de  Boutaric  sur  une  communication  de  M. 
Beauchet-Filleau,  loco  cit.,  pp.  445,  446,  et  j'emprunte  quelques  expressions  à 
Boularic. 

■^  Aux  termes  d'un  document  de  1492,  le  représentant  du  roi  devra  faire  hommage 
sans  s'agenouiller,  ni  baiser  (ms.  intitulé  :  Essay  sur  le  droit  public  de  France,  xviii« 
siècle,  seconde  partie  du  vol.  —  Communication  de  M.  Gazier). 

3  Néron  et  Girard,  t.  II.  pp.  86,  87. 
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louL  le  lerritoire  qu'on  appelle  son  royaume.  Il  esl,  à  Torigine, 
sans  action  sur  la  plus  grande  partie  de  la  population  qui  l'ha- 
bite !  Nulle  part,  cependant,  il  n'est  étranger.  Son  nom  est 
inscrit  en  tête  des  actes  des  souverains  locaux,  comme  le  nom 
d'un  supérieur  auquel  ils  doivent  certaines  marques  de  défé- 
rence, qui  possède  sur  eux  certains  droils^ 

De  toutes  parts  limitée  et  contenue,  la  royauté,  cependant,  n'a 
Ij  point  de  limites  connues,  définies,  écrites.  Dans  son  origine  et 
dans  sa  nature,  elle  est  essentiellement  indéfinie,  flexible,  capa- 
ble de  se  resserrer  et  de  s'étendre,  de  s'adapter  aux  circonstances 
les  plus  diverses,  de  jouer  les  rôles  les  plus  différents,  ancienne 
de  nom,  jeune  de  fait,  et  placée  évidemment  à  l'entrée  d'une 
vaste  carrière ^  Et  quelle  carrière  !  La  royauté  entre  en  scène  à 
la  fin  x^  siècle,  faible,  chétive,  étouffée  par  une  féodalité  puis- 
sante. Elle  s'élève  de  degré  en  degré.  En  sept  siècles  le  petit  roi 
capétien  est  devenu  le  roi  par  excellence,  le  grand  roi.  Elle 
meurt  enfin  subitement,  à  la  fin  du  xvnf  siècle,  radieuse  alors 
et  en  pleine  force,  ayant  surmonté  d'âge  en  âge  tous  les  obsta- 
cles qui  entravaient  sa  marche,  ayant  depuis  longtemps  terrassé 
et  vaincu  cette  féodalité  qui  l'enserrait,  qui  l'enchaînait  huit 
cents  ans  auparavant. 

Ne  confondons  pas  toutefois  les  choses  avec  les  formes  et  les 
noms  des  choses.  Ce  qui  disparaît  à  la  fin  du  xvrii"  siècle,  c'est 
la  royauté  d'ancien  régime,  c'est-à-dire  une  certaine  forme  de 
l'Etat.  Rien  de  plus.  L'Etat,  tel  que  le  travail  des  siècles  l'a  fait, 
l'Etat,  presque  omnipotent,  demeure.  Plus  redoutableque  jamais, 
il  accélère,  à  partir  de  ce  moment,  sa  marche  ascensionnelle. 

1  Ce  que  Guillaume  Durant  dira,  au  xiiie  siècle,  est  tout  à  fait  dans  la  tradition  : 
«  Taraen  homines  ipsorum  baronura  non  sunt  homines  ipsius  régis...  Bene  taraen 
oranes  homines  qui  sunt  in  regno  Franciae,  sunt  sub  potestate  et  principatu  régis 
Franciae  et  in  eos  habet  imperium  generalis  jurisdictionis  et  poteslatis  »  (Guil- 
laume Durant,  Spéculum,  lY,  m,  tit.  De  feudis,  n.  28,  Francofurti,  lo92,  Pars 
terlia  et  quarta,  p.  309).  Ce  pouvoir  du  roi  est  si  bien  entendu  par  Durant  au  sens 
vague  du  haut  moyen  âge,  que,  s'élantposé  un  peu  plus  loin  cette  question  (n.  29)  : 
«  Baro  ipse  praecepit  ex  debito  sacramenti  fidelilatis  liorainibus  suis  quod  ipsum 
juvent,  numquid  tenentur  eum  contra  regem  juvare?  »  il  répond  affirmativement: 
«  Et  videlur  quod  sic.  » 

2  Une  partie  de  ce  qui   précède  se  compose  de  fragments  empruntés  à  Guizot, 
Hist.  de  la  civilis.  en  Fiance,  t.  V,  1830-1832,  cours  de  1830,  13°  leçon. 
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L*évoliition  gigantesque  qui  s'est  lentement  accomplie  depuis 
l'avènement  de  Hugues  Capet,  comprend  deux  phases  différentes. 
Du  xi^  au  xu^  siècle  jusqu'au  commencement  du  xvi''  un  mou- 
vement de  concentration  des  forces  se  produit  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  France,  non  seulement  au  profit  du  roi,  mais  aussi  au 
profit  de  chaque  dynaste  féodal,  ayant  quelque  importance  et 
quelque  vitalité  ^  Les  innombrables  molécules  sociales  étaient 
comme  diffuses  au  x^  siècle.  Plus  tard,  les  forces  dispersées  se 
sont  ramassées  peu  à  peu.  Dans  Tordre  social  et  moral  aussi 
bien  que  dans  l'ordre  physique  certains  corps  s'attirent  les  uns 
les  autres. 

Quelques  têtes  féodales  ont  donc  formé,  tout  aussi  bien  que  la 
royauté,  un  centre  d'attraction.  Les  résultats  obtenus  sont  sai- 
sissants au  XV®  siècle.  Chaque  grand  feudataire  subsistant  à  cette 
époque  est,  sous  divers  aspects,  plus  maître  chez  soi  et  plus 
puissant  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  du  x°  ou  du  xi®  siècle. 
Son  domaine  aussi  est  plus  vaste.  Comme  le  roi,  en  même  temps 
que  le  roi,  il  s'est  agrandi  et  fortifié.  Telle  agglomération  qui, 
au  XI*  siècle,  avait  surtout  une  valeur  ethnique  et  géographique 
(la  Bretagne),  tant  le  pouvoir  y  était  alors  morcelé  et  divisé,  est 
transformée  depuis  longtemps,  au  xv%  en  un  puissant  duché. 
Au  xvi°  siècle,  le  centre  par  excellence,  le  centre  doué  de  la 
force  d'attraction  la  plus  grande,  subsiste  seul  :  ducs,  comtes 
et  autres  seigneurs  féodaux  ont  été  absorbés  par  le  roi. 

Depuis  lors,  jusqu'à  la  fin  du  xviii^  siècle  ou,  plus  exacte- 
ment, jusqu'à  l'heure  présente,  la  France  poursuit  sur  elle- 
même  ce  travail  de  centralisation.  Le  roi,  l'Etat,  n'a  plus  ni 
rivaux,  ni  émules.  Il  continue  pourtant  son  œuvre.  Formidable 
machine  qui,  pendant  des  siècles,  écrasa  les  obstacles  sous  sa 
masse  et  qui,  aveugle,  épuisant  ses  forces  à  mesure  qu'elle 
avance,  continue  à  broyer  les  corps  vivants  qui  l'alimen- 
tent! 

La  première  phase  de  cette  longue  évolution  est  celle  qui 

1  Sur  ce  travail  de  concentration  au  profit  du  principal  seigneur  dans  certains 
grands  fiefs,  voyez,  notamment,  Ch.  Nerlinger,  Pierre  de  Hagenbuch  et  la  domina- 
tion bourguignonne  en  Alsace,  dans  Annales  de  VEst,  janvier  1891,  p.  77  et  suiv.  ;  Pé- 
tiet,  Du  pouvoir  législatif  en  France,  p.  152  et  suiv. 
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nous  occupe  en  ce  moment,  car  elle  correspond  à  la  période 
qu'on  a  coutume  d'appeler  le  moyen  âge. 

Deux  grandes  époques  du  moyen  Tige  s'imposent  à  l'attention 
de  l'historien.  Tout  d'abord,  de  1180  à  1223,  le  fécond  règne 
de  Philippe  Auguste;  deux  siècles  plus  tard,  le  magnifique  relè- 
vement du  pays  à  l'issue  de  la  guerre  de  Cent  ans.  Ces  deux 
dates  si  importantes,  comme  nous  l'avons  constaté,  dans  l'his- 
toire de  la  formation  territoriale,  ne  le  sont  pas  moins  dans 
l'histoire  du  développement  du  pouvoir  royal.  Elles  marquent 
l'ouverture  de  deux  périodes  distinctes  dans  l'histoire  de  nos  in- 
stitutions. 

Avec  le  règne  de  Philippe  Auguste  s'ouvre  une  première  pé- 
riode qui  s'étend  de  la  fin  du  xii°  siècle  jusqu'au  milieu  du  XIV^ 
Pendant  ce  siècle  et  demi  la  royauté  crée  ses  principaux  or- 
ganes. Elle  institue,  à  la  fin  du  xii°  et  au  commencement  du 
xiii°  siècle,  les  baillis,  ces  fonctionnaires  zélés  qui  la  représen- 
teront sur  tous  les  points  du  territoire,  qui  seront  l'œil  et  la 
main  du  roi  partout  présent.  Elle  organise,  à  la  fin  du  xiii® 
isiècle  et  au  xiv%  ces  grands  corps  délibérants  qui  l'entoureront, 
|la  protégeront,  la  modéreront  :  le  Parlement  sédentaire,  la 
Chambre  des  comptes,  le  Conseil. 

Une  seconde  période  s'ouvre  à  l'issue  de  la  guerre  de  Cent 
ans.  La  royauté  victorieuse  tend  de  plus  en  plus  à  s'affranchir 
d'entraves  salutaires  que  la  tradition  et  les  usages  mettaient 
encore  à  son  action;  elle  maintient  «  Tordonnance  des  gens 
d'armes  »  qui  avait  été  si  longtemps  nécessaire^  et  crée  ainsi 
l'armée  permanente;  elle  lève,  sans  le  consentement  des  peu- 
ples, la  taille  et  l'aide;  elle  s'essaye  à  imposer  despotiquement 
sa  volonté  et  élabore  cette  formule  du  pouvoir  absolu,  devenue 
célèbre  :  Car  tel  est  notre  plaisir^. 

1  «  La  qualriesme  considération  si  est  :  Se  l'ordonnance  de  gens  d'armes  se  doit 
continuer  ou  non?  Il  serableroil  que  non,  car  vous  n'avés  plus  aucune  guerre  »  (Jean 
Juvénal  des  Ursins,  EpUre  au  roi,  dans  iMs.  fr.  2.701,  fol,  9G  r»  et  vo). 

2  Voyez  lettres  de  Charles  VII  de  1450,  1451,  1461,  dans  G.  de  Beaucourt,  Histoire 
de  Charles  VU,  t.  V,  pp.  310,  4o0;  dans  Labbe,  Abrégé  royal  de  l'alliance  chronolo- 
gique, p.  G87;  lettres  de  Louis  XI  de  1462,  1470,  1471,  dans  Vaesen  et  Charavay, 
Lettres  de  Louis  XI,  t.  H,  pp.  32,  35;  t.  IV,  pp.  90,  254-256.  A  noter,  entre  autres 
variantes  :  Car  tel  est  nostre  bon  plaisir  (Lettre  de  1455,  dans  G.  de  Beaucourt, 
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L'évolution,  toutefois,  était  loin  d'èlre  consommée  à  la  fin  du 
moyen  âge.  Il  restait  encore  dans  nos  institutions  et  dans  nos 
mœurs  bien  des  entraves  à  l'absolutisme.  Grâce  au  recul  de 
l'histoire,  nous  comprenons  aujourd'hui  à  quel  point  les  libertés 
déjà  étaient  compromises,  à  quel  point  menacées.  Mais  ce  que 
nous  saisissons  à  l'heure  présente  très  facilement,  tous  les  con- 
temporains ne  l'ont  pas  vu.  N'est-ce  pas,  en  effet,  à  l'aurore  des 
temps  modernes,  au  lendemain  des  règnes  de  Louis  XI  et  de 
Charles  VIII,  qu'un  écrivain  distingué,  je  ne  dis  pas  un  homme 
de  génie  (Claude  de  Seyssel),  construisit  une  brillante  théorie 
constitutionnelle,  un  bel  édiOce  politique  au  sommet  duquel 
était  placée  une  royauté  tempérée  par  des  institutions  quasi 
parlementaires*?  Un  peu  avant  ce  théoricien  français,  un  An- 
glais, Fortescue,  avait  mieux  vu  et  mieux  compris  l'état  vrai 
de  la  France"'. 


ibid.,  l.  VI,  p.  468,  n»  o]:  Et  se,  par  faulte  d'expedicion,  lesdictes  lettres  demou- 
roient  à  estre  publiées  à  icelle  foire,  nous  y  prendrions  desplaisir  (Lettre  de  1463, 
dans  Vaesenet  Charavay.  Lettres  de  Louis  XI,  t.  II,  p.  109  .  Dès  1341.  Philippe  de 
Valois  avait  employé,  au  moins  une  fois,  la  même  formule  :  Quod  placet  nobîs  et 
volumus  de  gracia  speciali  (Hardy,  Philippe  de  Valois  et  la  formule  de  chancellerie  : 
Car  tel  est  notre  plaisir,  dans  Bulletin  historique  et  philologique  du  Comité  des  travaux 
historiques,  1893,  pp.  95-97).  Joij^oez  Texpressioa  de  nostre  bon  plaisir  dans  un 
accord  entre  Charles,  comte  d'Alençon  et  Philippe,  comte  de  Valois,  en  1326  [Bibl. 
de  l'Ecole  des  chartes,  t.  LIV,  p.  93}.  Celte  formule  Car  tel  est  nostre  plaisir  se 
trouve  en  Bretagne  dans  la  chancellerie  du  duc  Jean  V  Lettres  et  mandements  de 
Jean  V,  duc  de  Bretagne,  dans  Archives  de  Bretagne,  l.  IV,  pp.  xxxvii,  lvih  ;  dans 
la  chancellerie  du  roi  René  en  Anjou  et  en  Provence  (H.  de  Roux,  La  chancellerie 
du  roi  Bené  en  Anjou  et  en  Provence,  dans  Ecole  des  chartes.  Positions  des  thèses, 
promotion  de  1891.  p.  i2).  On  a  voulu  contester  le  caractère  autoritaire  de  celte 
formule.  Il  suffira  de  lire  les  lettres  de  Charles  VII  et  de  Louis  XI  auxquelles  je 
renvoie  pour  constater  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  ici  l'opinion  commune.  Qu'on 
lise,  d'ailleurs,  à  ce  point  de  vue  :  Papon,  Secrets  du  troisième  et  dernier  notaire, 
pp.  337-339.  On  appelait  souvent  cette  formule  :  formule  du  bon  plaisir.  Reprise 
sous  la  Restauration,  la  formule  n'est  pas  devenue,  comme  on  l'a  dit  :  Car  tel  est 
notre  bon  plaisir.  Elle  est  demeurée  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Voyez  :  L.  de  Mas 
Latrie ,  De  la  formule  Car  tel  est  notre  plaisir,  dans  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes, 
t.  XLII,  pp.  o60-o64;  essai  corrigé  par  Demante,  Observations  sur  la  formule  Car  tel 
est  notre  plaisir,  ioid.,  t.  LIV,  pp.  86-96  ^tirage  à  part,  chez  Picard,  1893-1893,  avec 
addition  importante  sur  la  promulgation  des  lois);  Victor  Mortel,  ibid.,  l.  LVl.  p.  226. 

1  Claude  de  Seyssel.  La  grande  monarchie,  l^e  partie,  ch.  xi:  2e  partie,  ch.  iv  à  xi 
[Paris],  Galliol  du  Pré,  1541,  fol.  15  r»  et  v»,  fol.  26  vo-35  vo. 

-  Fortescue,  On  the  gocernance  of  England,  ch.  là  iv;  d'après  la  trad.  de  Parow, 
Leipzig,  1897,  pp.   17-23. 
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Et  cependant,  l'illusion  de  Claude  de  Seyssel  était  séduisante; 
sa  théorie  plausible  encore,  au  commencement  du  xvf  siècle. 
Il  est  même,  au  cours  de  ce  siècle  tourmenté,  des  heures  fu- 
gitives où  elle  prit  l'apparence  d'une  vérité. 

Si  l'avenir  réservé  chez  nous  au  pouvoir  royal  put  sembler 
longtemps  indécis,  nous,  la  postérité,  nous  ne  pouvons  ignorer 
que  ce  pouvoir  s'acheminait  vers  l'absolutisme;  mais  n'oublions- 
nous  pas  trop  vite  combien  cet  absolutisme,  même  pendant  les 
deux  derniers  siècles,  garda  encore  de  tempéraments  et  couvrit 
de  vieilles  libertés  sommeillantes?  Le  moyen  âge  recelait  des 
germes  très  disparates  :  germes  d'absolutisme  et  germes  de 
liberté.  Ces  plants  si  différents  ont  cru  entrelacés,  confondus, 
emmêlés. 

L'histoire  des  officiers  royaux  dans  les  provinces  (prévôts, 
baillis,  sénéchaux),  l'histoire  des  Parlements,  des  Chambres  des 
comptes,  des  Conseils,  sera  tracée  plus  loin.  Je  m'occuperai 
aussi  de  l'affaiblissement  graduel  du  principe  ancien  en  vertu 
duquel  l'impôt  devait  être  accepté  et  voté.  Ces  chapitres  divers, 
dont  il  me  suffit  d'indiquer  en  ce  moment  les  sujets  et  la  pensée 
fondamentale,  compléteront  l'histoire  de  la  royauté.  Mais  j'aurai 
achevé  ce  qui  appartient  au  présent  chapitre,  consacré  au  roi 
et  à  la  personne  du  roi ,  en  m'occupant  du  pouvoir  législatif 
et  du  pouvoir  judiciaire  du  roi  de  France.   | 

Pouvoir  législatif.  —  Une  des  premières  questions  que  se 
pose  un  moderne  en  quête  du  passé  de  son  pays,  c'est  peut-être 
celle  de  savoir  où  résidait  jadis  le  pouvoir  législatif.  Nous  nous 
demanderons  donc  ici  avant  tout  :  Qui  faisait  la  loi?  Après  quoi, 
nous  nous  poserons  cette  autre  question  :  Quels  sont  les  objets 
principaux  des  lois  ou  des  grandes  ordonnances? 

J'ai  mis  en  relief,  dans  le  tome  premier  de  cet  ouvrage,  le 
principe  ancien  dont  la  formule  est  si  connue  :  Lex  fit  consensu 
populi  et  constitutione  régis  K  L'idée  de  la  participation  du 
peuple  à  la  loi  n'apparaît  pas  au  moyen  âge  dans  les  documents 
émanés  de  la  chancellerie  royale  %  comme  au  ix®  siècle  dans 

1  Edit  de  Pisles,  art.  6  (Pertz,  Leges,  t.  1er,  p.  490).  Cf.  ci-dessus,  t.  I",  p.  285, 
note  1,  et,  en  général,  pp.  282-291. 

2  Pour  l'Espagne,  voyez  :  le  prologue  des  cortès  de  Léon  de  1208,  cité  par  Marina, 
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les  capitulaires.  Mais  elle  a  survécu  dans  la  littérature  :  je  ren- 
voie notamment  aux  œuvres  célèbres  de  Gratien  et  d'Etienne  de 
Tournai  \.  De  fait,  le  peuple  ne  participe  pas  avec  le  roi  de 
France  à' la  confection  des  ordonnances  :  c'est,  dans  le  haut 
moyen  âge,  l'aristocratie  féodale,  dans  les  bas  temps  un  entou- 
rage souvent  plus  bureaucratique  que  féodal  qui  conseille  le  roi. 
Je  ne  me  hâterai  pas  cependant  de  conclure  à  la  disparition  com- 
plète de  cette  vieille  notion,  à  la  fois  traditionnelle  et  savante, 
de  la  participation  du  peuple  à  la  confection  de  la  loi.  Les  or- 
donnances royales  sont,  en  effet,  bien  loin  d'être  toute  la  loi.  On 
verra  même  que  le  plus  souvent  elles  ne  méritent  pas  ce  grand 
nom  de  loi.  En  fouillant  le  sol,  je  retrouverai  en  des  couches 
profondes  le  sentiment  populaire  auquel  je  viens  de  faire  allusion . 
C'est  surtout  l'histoire  des  coutumes  et  du  droit  civil  qui  m'en 
révélera  la  persistance.  Mais  je  voudrais  parler  tout  d'abord 
des   ordonnances. 

Ensayo  Jiistoiico-critico  sobre  la  antigua  legislacion,  Madrid,  1808,  p.  47,  note  2  ««/inc;  les 
textes  aragonais  que  commente  Ch.  de  Tourtoulon,  Jacmel^''' ,ioi  (T Aragon,  t.  II,  pp.  174, 
175, 188, 189,  230  elpassim;  les  formules  de  fueros  de  Biscaye  (EZ/'i/ero^/jnui/eg'ios,  fran- 
quezas  y  liberlndes...  de  Viscaya,  1762,  in-fol.).  En  Portugal,  au  xii»  siècle,  je  trouve 
le  peuple  dans  les  documents  officiels  :  il  prend  même  la  parole  au  milieu  d'une  or- 
donnance royale,  s'engageant  à  ne  pas  commettre  de  vols  :  «  Simili  modo  etiam  fir- 
mamus,  ut  nuUatenus  furtum  faciamus ,  nec  facientibus  conseniiamus.  »  Notez  aussi 
celte  formule  de  confirmation  :  «  Similiter  infante  domino  Adephonso  Portugaiensi, 
cum  omnibus  hominibus  nobilibus  et  ignobilibus  habitantibus  in  omni  honore  illius, 
postquam  praescriptam  constitutionem  audierunt,  et  confirmaverunt,  et  stabilierunt 
eam  pro  se  et  pro  omni  progenie  eorum  »  [Porlug.  mon.  Iiist.,  Leges  et  consuet...,  I, 
1,  pp.  140-142).  Avant  1105,  le  comte  de  Bigorre  publia  le  for  de  Bigorre,  «  consensu 
totius  cleri  et  populi  »  (G.  B.  de  Lagrèze,  Hist.  du  droit  dans  les  Pyrénées,  Paris, 
1867,  p.  7o).  Pour  Raguse,  dans  la  première  moitié  du  xiiie  siècle,  remarquez  l'ex- 
pression cum  laudo  populi  dans  le  Statut  de  Raguse,  liv.  III,  ch.  33,  58,  édit.  Bogisic, 
Paris,  1894,  pp.  2o,  42.  Pour  la  Suède,  texte  fondamental  dans  le  Landslag  de  1347 
(Beauchet,  Etudes  sur  les  sources  du  droit  suédois  jusquau  xv^  siècle,  dans  Nouvelle 
revue  historique,  1891,  pp.  250-259). 

1  «  Lex  est  constitutio  populi  qua  majores  natu  simul  cum  plebibus  aliquid  sanxe- 
runt  »  {Decretum  Gratiani,  Prima  pars,  Disl.  Il,  c.  1).  Cette  définition  est  empruntée 
par  Gratien  à  Isidore  de  Séville  [Elym.,  V,  c.  10;  II,  c.  10).  ■;<  Sed  si  juri  scripto 
[consuetudo]  contraria  sit  et  populus  qui  habeat  potestatem  condendi  leges,  sciens 
legem  conlrariam  esse,  contra  eamconsuetudine  utatur,  consuetudo  etiam  praeponitur 
legi  scriptae.  Nihil  enim  interest  an  suffragio  populus  voluntatem  suam  declaret,  an 
rébus  ipsis.  Tanlo  enim  consensu  omnium  per  desuetudinem.  leges  abrogantur  » 
(Stephanus  Tornacensis,  Summa  sur  le  Decretum  Gratiani,  édit.  Fr.  von  Schulle, 
p.  9). 
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Dès  la  fin  du  x®  siècle,  le  rondaleur  de  la  dynastie  capétienne 
s'exprimait  ainsi  dans  une  lettre  adressée  à  Séguin,  archevêque 
de  Sens  :  «  Ne  voulant  abuser  en  rien  de  la  puissance  royale, 
nous  avons  soumis  toutes  les  affaires  de  TEtat  à  la  délibération 
et  à  l'avis  de  nos  fidèles'.  »  C'est,  par  excellence,  la  tradition 
royale,  tradition  bien  antérieure  à  Hugues  Capet  lui-même, 
d'agir  avec  le  conseil  des  grands,  lesquels  doivent  au  roi  auxi- 
lium  (service  militaire)  et  consil i?.( m. iLes  derniers  Carolingiens 
ne  promulguèrent  qu'un  fort  petit  nombre  de  capitulaires^ 
Cette  impuissance  législative  et  administrative  se  continue  sous 
les  premiers  Capétiens.  Un  chroniqueur  assure,  il  est  vrai,  que 
Hugues  Capet  fit,  suivant  la  coutume  royale,  des  décrets  et 
promulgua  des  lois^;  mais  ces  décrets  ou  capitulaires  du  roi 
Hugues  n'ont  pas  été  retrouvés.  Je  doute  qu'ils  aient  jamais 
existé.  On  peut,  en  tout  cas,  être  assuré  que,  si  ce  prince  s'es- 
saya jamais  dans  la  carrière  de  législateur,  il  n'édicta  rien  de 
durable  et  rien  d'important.  Les  premiers  Capétiens  administrent 
leurs  domaines,  accordent  des  immunités  aux  églises,  confirment 
les  acquisitions  qu'elles  ont  pu  faire,  octroient  à  certaines  villes, 
des  chartes  de  privilèges.  Tel  est,  à  peu  de  chose  près,  le  ré- 
sumé des  plus  anciens  diplômes  royaux.) 

La  ligne  de  conduite  que  s'était  tracée  Hugues  Capet  pour 
l'administration  du  royaume  était  dictée  par  les  usages  et  les 
nécessités  du  temps.  Sous  les  premiers  Capétiens,  les  évêques 
et  les  vassaux  laïques  [principes,  primates,  primores  regni, 
proceres  régis)  fréquentent  assez  régulièrement  les  assises  pré- 
sidées par  le  roi,  s'occupent  avec  lui  des  questions  de  politique 
intérieure  et  extérieure,  décident  avec  lui  la  paix  ou  la  guerre*, 
prennent  part  enfin  à  la  promulgation  de  nombreux  diplômes, 
qui  n'ont,  d'ailleurs,  à  aucun  degré,  le  caractère  de  loi  ou  d'or- 
donnance générale.  Les  petits  barons  du  Parisis,  du  Vexin,  de 

*  Julien  Havet,  Lettres  de  Gerbert,  pp.  98,  99,  n°  107  (lettre  écrite  probablement 
en  juillet  987).  Cf.  Luchaire,  Hist.  des  inslit.  mon.  de  la  France,  2e  édit.,  t.  1er, 
pp.  240-250. 

-  Cf.  ci-dessus,  t.  1er,  p^  459, 

3  «  Alore  regio  décréta  fecit  legesque  condidit,  felici  successu  omnia  ordinans 
alque  dislribueos  »  (Richer,  IV,  xii,  édit.  Guadet,  t.  II,  p.  158). 

'*  Cf.  Luchaire,  ibid.,  t.  1er,  pp.  265-276. 
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l'Orléanais,  du  Beauvoisis  et  du  Valois,  les  archevêques  de 
Reims  et  de  Sens,  les  comtes  de  Flandre,  de  Ponthieu,  de  Ver- 
mandois,  de  Soissons,  de  Champagne,  de  Nevers  et  de  Blois,  se 
montrent  souvent  à  la  cour.  On  y  voit  aussi  des  chefs  féodaux 
plus  puissants  ou  plus  éloignés,  les  ducs  de  Normandie,  de 
Bourgogne  et  d'Aquitaine,  les  comtes  de  Bretagne,  d'Anjou  et 
d'Auvergne.  L'autorité  du  roi  est  donc  une  autorité  limitée, 
partagée,  car  tels  conseillers  sont  vrais  participants  du  pou- 
voir. 

Au  xii"  siècle,  les  seigneurs  les  plus  puissants  (ducs  de  Nor- 
mandie, de  Bourgogne  et  d'Aquitaine,  comtes  de  Bretagne, 
d'Anjou  et  d'Auvergne)  deviennent  plus  sédentaires  ou,  du 
moins,  figurent  plus  rarement  à  la  cour  du  roi^  dont  la  fraction 
domestique  et  bureaucratique  gagnera  bientôt  en  influence  tout 
ce  que  perdra  la  fraction  aristocratique. 

Le  roi,  au  demeurant,  agit  fort  rarement  seuP.  C'est,  ce  me 
semble,  au  xii"  siècle,  qu'il  a  rendu  les  premières  ordonnances 
générales.  II  lui  est  alors  fort  difficile  de  prendre,  sans  le  con- 
seil des  seigneurs,  un  de  ces  édits  exécutoires  par  tout  le 
royaume.  Tel  établissement  de  ce  genre  est  rendu  au  nom  du  roi 
et  des  grands  vassaux  qui  légifèrent  en  commun  avec  le  roi^ 
Tel  autre  est  rédigé,  sans  doute,  au  nom  du  roi  seul,  mais  il  a 
été  accepté  et  juré  par  les  seigneurs*.  Cette  participation  des 


^  Cf.  Luchaire,  Hist.  des  i7istit.  mon.  delà  France,  2^  édit.,  t.  1er,  pp,  256,  257. 

2  C'est  le  cas  toulefois,  en  1144  (Tardif,  Monuments  hist.,  p.  256,  n»  470). 

3  ((  Philippus,  Dei  gralia  Franc,  rex,  OJo  dux  Burgundie,  Herveus  cornes  Niver- 
nensis,  R.  Cornes  Bolonie,  G.  cornes  Sancti  Pauli,  G.  de  Donna  Pelra  et  plures  alii 
magnâtes  de  regno  Francie  unanimiter  convenerunt  et  assensu  publico  firmaverunt 
ut...  »  (ord.  du  lermai  1209,  dans  Teulet,  Layettes,  t.  1er,  p.  331,  n»  873).  Rappro- 
chez ord.  sur  les  juifs  du  mênae  Philippe  Aug;uste  {Ord.,  t.  le"",  pp.  44,  45). 

*  «  In  pacera  istara  juraverust  cornes  Flandriae,  cornes  Henricus,  cornes  Nivernensis 
et  cornes  Suessionensis  et  reliqua  baronia  quae  aderant.  Et  cierus  similiter,  archiepis- 
copi  et  episcopi  et  abbales,  ante  sacras  reliquias  et  in  visu  totius  concilii  »  (or- 
donnance de  Louis  YII  de  1155,  dans  D.  Bouquet,  t.  XIV,  p.  388).  Rapprochez  : 
ordonnance  de  Louis  VllI  de  1223  sur  les  juifs,  dans  Ord.,  t.  I^f,  pp.  47,  48  et  en- 
gagement spécial  de  MathiKie,  comtesse  de  Xevers,  dans  Teulet,  Layettes,  t.  II,  p.  16, 
n»  1.615;  ordonnance  de  saint  Louis  sur  les  juifs,  de  l'année  1230,  dans  Teulet, 
Layettes,  l.  II,  pp.  192,  193,  no  2.083. 

Ces  façons  d'agir  me  remettent  tout  nalurelleraent  en  mémoire  la  doctrine  d'un  ju- 
risconsulte tourangeau  ou   angevin  qui  écrivait  en  1246.  Voulant  définir  les  droits 
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grands  à  l'œuvre  législative  est,  d'ailleurs,  un  fait  commun  à 
toute  l'Europe  chrétienne.  Elle  a  même  été  érigée  expressément 
en  principe  constitutionnel  pour  tous  les  pays  d'empire  par  un 
édit  de  Frédéric  ll^ 

Après  le  grand  triomphe  de  Bouvines  un  développement  nou- 
veau s'annonce  ou,  si  l'on  veut,  se  devine.  Le  roi  se  fait  plus 
hautain.  U  cherche  plus  ostensiblement  à  imposer  sa  loi  à  tout 
vassal  récalcitrant.  En  1215,  il  parle  en  maître  à  la  comtesse  de 
Troyes  qu'il  sait  à  cette  heure  sous  sa  dépendance  et  sous  sa 
main  :  il  lui  ordonne,  comme  s'il  s'adressait  à  un  de  ses  officiers, 
de  faire  crier  ses  ordres  par  toute  la  Champagne^  En  1223, 
dans  cet  édit  même  où  il  a  eu  soin  de  recueillir  les  adhésions 
des  vassaux,  il  prétend  obliger  aussi  ceux  qui  n'ont  pas  adhéré, 
ceux  qui  n'ont  pas  juré  l'observation  de  l'édita  En  1230,  il  pro- 
clame une  seconde  fois  ce  même  droit  souverain  :  Et  si  aliqiii 
barones  noluermt  hec  servare,  ipsos  ad  hoc  compellenius  :  ad 
quod  alii  barones  cum  posse  siio  bona  fide  nos  juvare  tenebun- 
tur'\  Dès  la  seconde  moitié  du  xni"  siècle,  il  ne  reste  guère  de 
ces  adhésions  expresses  des  grands  vassaux  qu'un  souvenir 
lointain  dans  les  formules  de  chancellerie  :  le  roi  déclare  agir 
avec  le  consentement  des  prélats  et  des  barons,  de  assensu  prx- 
latorum  et  baronum^ \  mais,  le  plus  souvent,  il  n'a  pas  consuUé 
d'autres  barons  que  les  seigneurs  de  médiocre  importance  pré- 
sents à  sa  cour  et  les  gens  de  son  conseil.  Encore,  cette  formule 

réciproques  du  roi  et  du  seigneur,  il  s'arrête  à  cette  formule  :  «Ici  rois  ne  peut  melre 
ban  en  la  terre  au  baron,  sans  son  asantement  »  {Coutume  de  Tour  aine- Anjou,  art. 
17,  dans  mon  édition  des  Eiabl.  de  saint  Louis,  t.  III,  p.  10). 

1  Huillard-BréhoUes,  Hist.  dipl.  Frid.  sec,  t.  III,  1852,  p.  461.  Cf.  Siegel,  Deutsche 
Rechlsgeschichte,  Berlin,  1889,  p.  68,  note  1. 

2  Lettre  de  Philippe  Auguste  adressée  en  1215  à  la  comtesse  de  Champagne  dans 
Ord.,  t.  1er,  p,  35.  Cf.  Flammermoût,  De  concessu  leyis  et  auxilii  tertio  decimo  sx- 
cwio,  Parisiis,  1883,  p.  12. 

3  «  Et  sciendum  quod  nos  et  barones  nostri  statuiraus  et  ordinaviraus quod  nuilus 

nostrum  alterius  Judaeos  recipere  potest,  vel  relinere,  et  hoc  intelligendum  est,  Lam 
de  hiis  qui  stabilimentum  juraverunt,  quam  de  illis  qui  non  juraverunt  »  (ord.  de 
1223,  art.  3,  dans  Ord.,  t.  I",  p.  48). 

i  Ordonnance  de  Louis  IX  sur  les  juifs,  de  1230,  dans  Teulet,  Layettes,  t.  II,  p. 
16,  no  1.615. 

6  Voyez  :  ord.  de  1303  (n.  s.)  dans  Ord.,  t.  1er,  p.  370  ;  ord.  d'octobre  13U,  dans 
Ord.,  t.  1",  p.  540. 

V.  II  13 
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traditionnelle  offusque-l-elle  parfois  le  génie  autoritaire  d'un 
rédacleur  :  il  la  corrigera  alors  en  y  ajoutant  Taffirmation  de 
l'autorité  absolue  ou,  pour  parler  le  langage  du  temps,  de  la 
pleine  autorité  du  roi  :  de prœlalorum  et  baronum  consilio  et  certa 
scientla  et  auctoritate  et  de  plenitudine  î^egiœ  potestatis  ^  (cette 
plenitiido  i^egiœ  potestatis  n'apparaît  pas  avant  Philippe  le  Bel). 
Le  grand  théoricien  et  jurisconsulte  de  la  fin  du  xiii^  siècle, 
Beaumanoir,  ne  sait  rien  de  cette  nécessité  de  l'adhésion  des 
grands  vassaux  ou,  du  nîoins,  il  ne  la  mentionne  pas  expressé- 
ment. Il  se  montre  peu  favorable  aux  innovations  législatives^; 
mais  il  ne  limite  pas  en  principe  la  puissance  législative  du  roi  : 
si  celui-ci  fait  un  établissement  spécial  à  son  domaine,  les  ba- 
rons sis  en  dehors  du  domaine  peuvent  le  rejeter  et  suivre  la 
coutume  ancienne;  s'il  fait  un  établissement  général,  cet  établis- 
sement «  doit  courre  par  tout  le  royaume.  »  Mais  «  nous  devons 
savoir,  poursuit  Beaumanoir,  que  tels  établissements  sont  faits 
par  très  grand  conseil^.  Par  très  grand  conseil,  voilà,  tout  ce 
qui  reste,  à  la  fin  du  xiii^  siècle,  de  ces  adhésions  des  grands 
vassaux  dont  l'importance  est  capitale  au  xif  siècle  et  dans  la 
/   première  moitié  du  XIII^ 

Certes,  les  assises  très  solennelles  réunissant  autour  du  roi 
tous  les  grands  feudataires  ne  disparaissent  pas  entièrement*" 
dans  la  seconde  moitié  du  xiii*  siècle,  mais  elles  sont  devenues 
bien  plus  rares  et  une  foule  d'affaires  s'expédient  sans  elles. 
L'ascendant  exercé  par  saint  Louis  contribua  sans  nul  doute  au 
développement  de  l'autorité  centrale.  Ce  roi  qui  avait  comme 
rayonné  par  delà  son  royaume,  qui,  tout  jeune  encore,  avait 
été  arbitre  entre  le  comte  de  Provence  et  le  comte  deToulouse% 

1  Ord.  du  9  janvier  1304  (n.  s.),  dans  Ord.,  t.  I^r,  p.  390. 

2  «  Si  est  resons  que  11  tans  de  pes  soit  démenés  par  les  us  et  par  les  coustumes 
qui  ont  été  uzées  et  acoustumées  de  lonc  tans  por  vivre  en  pes  »  (Beaumanoir,  ch. 
xLix,  art.  1er,  édil.  Beugnot,  t.  II,  p.  260). 

3  Beaumanoir,  ch.  xlvui,  §  4,  édit.  Beugnot,  t.  II,  p.  255.  Cf.  ch.  xlix,  ibid., 
pp.  259-263. 

>  Je  citerai,  en  1277,  une  grande  assemblée  qui  réunit  les  ducs  de  Bourgogne  et 
de  Bretagne,  le  comte  de  Flandre,  le  comte  de  Champagne,  etc.  (Langlois,  Le  règne 
de  Philippe  le  Hardi,  p.  289,  note  4). 

5  Elle  Berger,  Histoire  de  Blanche  de  Castille,  p.  222. 
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plus  tard  arbitre  entre  le  roi  d'Angleterre  et  ses  barons \  arbitre 
aussi  entre  les  prétendants  à  l'héritage  des  comtés  de  Flandre 
et  de  Hainaut^,  ce  roi  que  sa  grandeur  morale  et  sa  puissance 
militaire  avaient  élevé  si  haut  parmi  les  princes  chrétiens,  avait 
conquis  par  contre-coup  sur  son  propre  royaume  une  autorité 
inconnue  à  ses  prédécesseurs,  autorité  dont  bénéficièrent  ses 
successeurs. 

A  la  fin  du  xiii°  siècle,  le  roi  est  assez  fort  pour  faire  la  plu- 
part du  temps  accepter  ses  ordres  et  ses  décisions  dans  les  fiefs 
de  ses  vassaux.  J'excepte  toutefois  les  plus  puissants  d'entre 
eux  :  le  duc  de  Bourgogne,  le  duc  de  Bretagne,  le  comte  de 
Flandre,  dynastes  qui,  trop  souvent,  ne  tiennent  pas  compte 
des  ordres  du  roi  de  France^  Un  travail  de  concentration  se 
fît,  je  l'ai  dit,  dans  ces  grands  fiefs  au  profit  des  feudataires, 
comme  dans  le  domaine  très  agrandi  du  roi  au  profit  du  roi  : 
ces  princes  légiféraient  au  xiV  et  au  xv^  siècle  pour  leurs  Etats* 

*  Cf.  Le  Nain  de  Tillemont,  Vie  de  saint  Louis,  édil.  J.  de  Gaulle,  t.  IV,  pp.  300, 
305. 

-  Warnkœnig,  Histoire  de  Flandre,  Irad.  française,  t.  I^r^  p.  370,  n"  2'].  Fiinck- 
Brenlano,  Inlroduction  aux  Annales  Gandenses,  Paris,  1896,  p.  xlvii.  Joignez,  pour 
enrichir  rénuraéralion  des  arbitrages  de  saint  Louis,  Abel,  Louis  IX  et  le  Luxem- 
bourg, dans  Mémoires  lus  à  la  Sorbonne,  1868,  pp.  127-168. 

3  Le  roi  cependant  leur  transmet  telles  d'entre  ses  ordonnances.  Voyez,  en  1308, 
une  transmission  de  ce  genre  au  duc  de  Bretagne  dans  Ord.,  t.  I^r,  p.  449  (Cf.  Pe- 
tiet,  Du  pouvoir  législatif  en  France,  p.  106).  Voyez  surtout  un  ordre  adressé,  en 
1279,  au  comte  de  Flandre  :  Philippe  le  Hardi  lui  parle  comme  à  un  de  ses  officiers 
(W^'arnkoenig,  Histoire  de  Flandre,  Irad.  franc.,  t.  l«r,  p.  394).  La  même  année, 
1279,  un  arrêt  du  Parlement  cassait  une  ordonnance  du  comte  de  Flandre  (Boutaric, 
Actes  du  Parlement  de  Paris,  l.  1er,  p.  2O6,  n»  2.196). 

*■  A  noter  ici  ce  passage  du  prologue  du  Grand  coutumier  normand  :  «  Les  lois  et 
les  établissements  que  les  princes  de  Normandie  establirent  par  grand  pourveance 
et  par  le  conseil  des  prélats,  des  contes,  des  barons  et  des  autres  saiges  hommes  » 
{L'ancienne  coutume,  prologue  premier,  édit.  W.  Laurence  de  Gruchy,  Jersey,  1881, 
p.  5,  texte  latin  dans  Tardif,  Summa  de  legibus  Norm.,  p.  3). 

Bapprochez  Constitutions  du  C/iâtelef,  art.  41  :  «  Coustume  doit  estre  faite  par 
commandement  de  roi,  ou  de  conte,  ou  d'evesque,  ou  d'abbé  roiai ,  ou  de  tel 
qui  le  puisse  faire  et  dire  »  {Constit.  démenées  el  chastelet  de  Paris,  art.  41,  édit. 
Mortel,  dans  Mémoires  de  la  Soc.de  l'hist.  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France,  f.  X,  p.  55), 
L'auteur  anonyme  de  ce  dernier  traité  semble  très  favorable  au  pouvoir  législatif  des 
grands  feudataires. 

Tout  dépend  des  hommes  el  des  circonstances  :  en  1240,  Jean  1er  fait  une  ordon- 
nance contre  les  juifs  de  Bretagne  :  il  s'engage  à  porter  le  roi  de  France  à  confir- 
mer son  ordonnance  i^D.  Lobineau,  Histoire  de  Bretagne,   t.  II.  col.  392,  393).  En 
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il   peu  près  dans  les  mêmes  conditions  que  le  roi  pour  son 
royaume. 

Un  autre  obstacle,  celui-ci  d'une  nature  toute  nouvelle,  [em- 
barras serait  souvent  un  mot  plus  vrai  qn  obstacle)  se  dressa 
devant  la  royauté  vers  le  milieu  du  xiv^  siècle.  A  la  fin  du  siècle 
précédent  et  au  commencement  du  xn'*"  siècle,  le  roi  avait 
achevé  d'établir  et  d'organiser  autour  de  lui  un  ensemble  d'insti- 
tutions, Parlement,  Chambre  des  comptes,  qu'il  voulut  utiliser 
pour  assurer  la  marche  régulière  des  affaires.  Mais  la  pensée  du 
prince  fut  promptement  dépassée  et,  comme  il  arrive  si  souvent, 
les  instruments  qu'il  s'était  créés,  se  transformèrent  en  obs- 
tacles. Le  bon  ordre  des  affaires  nécessitait  l'enregistrement  des 
ordonnances  royales  par  le  Parlement  ou  par  la  Chambre  des 
comptes.  L'enregistrement  d'un  acte  suppose  la  lecture  de  cet 
acte.  Celte  leclure  devint  peu  à  peu  un  examen,  un  contrôle,  et 
il  arriva  que  la  volonté  du  roi  put  être  entravée  par  ses  propres 
officiers.  D'autre  part,  le  prince  attribua  directement  au  chan- 
celier un  contrôle  sur  certains  actes  qui  auraient  pu  être  surpris 
à  son  attention  ou  à  sa  bonne  foi.  Il  agit  de  même  avec  les  tré- 
soriers de  France  et  avec  le  Parlement.  Ainsi  s'élevèrent  autour 
du  trône  diverses  digues,  formées  d'éléments  dont  la  force  de 
résistance  se  mariait  curieusement  à  une  rare  souplesse  et  flexi- 
bilité. Les  lettres  de  jussion  avaient  assez  facilement  raison  de 
tQs  impedimenta  parlementaires  ^  Le  roi  pouvait  aussi,  en  in- 
timant directement  ses  ordres  dans  un  lit  de  justice,  obtenir  le 
même  résultat  que  par  des  lettres  de  jussion.  On  notera  ici  que 

1319,  Philippe  le  Long  rédige  un  projet  d'ordonnance  pour  le  comté  de  Bourgogne  : 
il  le  soumet  à  l'approbation  de  la  comtesse  de  Bourgogne  (Peliet,  Du  pouvoir  législ. 
en  France,  p.  128). 

*  Voyez  ci-dessus,  §  4,  Les  grands  officiers,  art.  Le  chancelier,  p.  133-135;  ord.  de 
mars  1499  (n.  s.),  art.  40;  ord.  du  13  juin  1499,  addit.,  art.  2  (Isambert,  t.  XI,  pp. 
3i5,  404);  Giry,  il/onue/  de  diplomatique,  p.  773;  ord.  du  12  août  1445  attribuant  aux 
trésoriers  de  France  les  pouvoirs  dont  je  parle  dans  le  texte  (Ord.,  t.  XIII,  p.  445). 
Un  des  griefs  de  Thomas  Basin  contre  Louis  XI,  c'est  que  ce  prince  n'admettait  de 
la  part  de  son  chancelier  aucune  résistance,  aucune  observation  (Thomas  Basin, 
Fragments  inédits  de  lliisl.  de  Louis  XI,  publiés  par  L.  Delisle,  dans  ?iotices  et  ex- 
traits, t.  XXXIV,  2e  part.,  p.  112).  Une  ordonnance  de  1344,  art.  10,  accorde  au  Par- 
lement un  certain  droit  de  contrôle  et  de  révision  sur  les  actes  {litterœ)  royaux.  Ce 
droit  peut  aller  jusqu'à  la  résistance  la  plus  déterminée,  car  le  roi  fait  un  devoir 
iiu  Parlement  d'annuler  ces  décisions  royales,  si  elles  sont  iniques  {Ord.,  t.  II,  p.  217). 
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le  lit  de  justice  n'est  pas  nécessairement  le  cérémonial  d'une 
séance  où  le  roi  vient,  en  maître,  ordonner,  commander.  C'est, 
plus  généralement,  le  cérémonial  observé  chaque  fois  que  le 
roi  préside  le  Parlement.  «  Plusieurs  ordonnances  du  temps  des 
Valois  règlent  le  cérémonial  des  audiences  royales.  Quand  le 
roi  devait  prendre  séance,  on  apportait  à  la  Grand'chambre 
un  ciel,  des  couvertures  et  des  oreillers  en  velours  semé  de 
fleurs  de  lis  d'or  aux  armes  de  France,  pour  garnir  le  lit  ou 
le  divan  du  roi.  Ce  lit  était  installé  sur  une  estrade  dans  un 
coin  du  «  parc  »  ou  parquet  de  la  salle,  et  isolé  de  façon  à  ce 
que  le  roi  pût  s'entretenir  sûrement  avec  les  gens  de  son  en- 
tourage. De  là  ce  fameux  nom  de  lits  de  justice  appliqué  jus- 
qu'an  siècle  dernier  aux  séances  du  Parlement  où  le  roi,  sui- 
vant l'usage  antique,  venait  en  sa  majesté  royale,  escorté  de 
seigneurs  et  d'évêques,  rendre  à  la  compagnie  pour  un  jour 
l'aspect  des  vieilles  cours  capétiennes,  délibérer  lui-même  avec 
ses  conseillers  ou  leur  signifier  ses  volontés  \  » 

Par  les  lits  de  justice  ou  par  les  lettres  de  jussion  le  roi  res- 
tait à  peu  près  le  maître  de  son  Parlement.  On  a  vu  cependant, 
au  xvi°  siècle,  le  Parlement  résister  à  des  lettres  de  jussion  et 
triompher  de  la  volonté  du  roi^  On  a  vu  plus  souvent  le  roi 

1  Langlois,  /.es  origines  du  Parlement  de  Paris,  pp.  40,  41.  L'aspect  du  lit  de  jus- 
tice avait  évidemment,  dès  le  xiv^  siècle,  quelque  chose  d'étrange  et  d'archaïque  :  on 
en  trouva  l'explication  en  arrangeant  une  petite  histoire  dont  Eustache  Deschamps 
s'est  fait  le  narrateur  :  en  1227,  la  reine  Blanche  convoqua  une  assemblée  des  trois 
ordres  et  présenta  aux  Français  le  jeune  roi  (Louis  IX)  sur  un  lit  richement  paré. 
L'assemblée  après  avoir  entendu  une  allocution  de  la  reine,  enthousiasmée, 

Crient  :  Yive  la  roine  Blanche  I 
Et  nostre  roj-s  vive  ensement  ! 

En  souvenir  de  ce  fait  on  décida  que  : 

Serolt  li  liz  ti  tousjoiirs  mais, 
En  tous  lieux  où  les  roys  seroient 
Pour  jugement  et  qne  tendroient 
De  France  la  saincte  couronne, 
Fais  ;  et  pour  ce  encor  on  l'ordonne 
Et  l'appeil'on  lit  de  justice. 

{Miroir  du  mariage,  ch.  81,  vers  9.486,  9.487,  9.524  à  9.529,  dans  Œuvres,  édit.  G. 
Raynaud,  t.  IX,  1894,  pp.  306,  307;  Cf.  Tarbé,  Chansons  de  Thibaut  IV,  Reims,  1851, 
p.  173). 

2  Le  Parlement  de  Paris,  séant  à  Tours,  triompha,  malgré  des  lettres  de  jussion 
de  la  volonté  de  Henri  IV  qui  voulait  faire  enregistrer  des  lettres  patentes  par  les- 
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céder  aux  remontrances  que  lui  adressait  le  Parlement  avant 
renvoi  d'aucune  lettre  de  jussion^  ou  encore  le  Parlement  en- 
fegistrer  sous  certaines  réserves  et  corrections  et  le  roi  garder 
le  silence,  car  un  pouvoir  sage  ne  se  décide  pas  facilement  à 
exercer  ses  droits  dans  toute  leur  plénitude.  Les  Parlements, 
disait  Seyssel  avec  quelque  apparence  de  vérité,  a  ont  esté  ins- 
tituez principalement  pour  ceste  cause  et  à  ceste  fin  de  réfréner 
la  puissance  absolue  dont  vouldroient  user  les  ^oys^  » 

Je  ne  saurais  traiter  du  pouvoir  législatif  au  moyen  âge  et 
passer  entièrement  sous  silence  la  grande  crise  tout  à  îa  fois 
patriotique  et  démocratique  du  milieu  du  xiv"  siècle,  crise  qui 
se  rouvrit  un  moment  au  commencement  du  xv''  siècle.  Si,  lais- 
sant de  côté  les  formules,  je  cherche  à  voir  le  fond  des  choses, 
je  constate  très  vile  qu'en  13oo-l3o8,  en  1413,  ce  sont  les 
états  qui  légifèrent  sous  le  nom  du  roi.  Oui!  Les  grandes 
ordonnances  auxquelles  je  fais  allusion  furent  l'œuvre  de  la 
nation  presque  au  même  titre  que  les  décrets  royaux  postérieurs 
au  o  mai  1789.  Ces  ordonnances  se  firent  en  toute  vérité,  co?i- 
sensu  pofjidi  et  constitutione  régis \  Mais  ce  sont  là  des  épisodes 
exceptionnels  auxquels  je  ne  dois  pas  m'arrêter  longuemeni, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  contribué  à  la  formation  définitive  de  notre 
organisme  constitutionnel. 

J'arrive  à  la  seconde  partie  de  cette  rapide  étude  sur  le  pou- 
voir législatif  et  j'aborde  cette  question  :  Quels  sont  les  objets 

quelles  il  déclarait  tenir  son  patrimoine  séparément  et  distinctement  de  celui  de  la 
couronne  :  Desjardins,  De  Valiénation  et  de  la  prescription  des  biens  de  l'Etat,  p.  155). 
C'est  une  victoire  exceptionnelle  qui  s'explique  par  les  circonstances  politiques. 

*  Exemple  :  en  1483,  Louis  XI  défère  aux  remontrances  du  Parlement  et  de  la 
Cour  des  aides  (De  Baranle,  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne,  oe  édit,,  t.  XII,  pp. 
47-50;  Noël  Valois,  Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  t.  I^^",  p.  xxix,  note  2  in 
fine). 

2  J'emprunte  celte  citation  à  M.  René  de  Maulde-La-Clavière,  Les  origines  de  la 
Hévolulion  française  au  commencement  du  xvi»  siècle,  p.  77.  Ce  sont  assez  souvent  Us 
gens  pro[irement  du  roi,  c'est-à-dire  le  ministère  public,  qui  s'opposent  à  l'entérine- 
ment (Exemple,  en  15t)3,  dans  Michaud  et  Poujoulat,  Nouvelle  collection  de  Mémoires 
j>OMr  servir  à  l'histoire  de  France,  l^e  série,  t.  VI,  p.  702). 

^  Je  me  contenterai  de  citer  :  la  grande  ordonnance  de  décembre  1335;  Tordon- 
^aance  de  1357;  l'ordonnance  de  février  1358;  l'ordonnance  cabochienne  (mai  1413). 
^Isambert.  I.  IV,  pp.  734,  816.  VioUet,  Les  états  de  Paris  en  février  1358,  Paris, 
\89i.  Coville,  L'ordonnance  cabochienne,  Paris,  1891). 


LE    POUVOIR    LÉGISLATIF.  199 

principaux  des  lois  ou  ordonnances?  Je  serai  conduit  par  mon 
sujet  lui-même  à  traiter  aussi  des  coutumes. 

Un  moderne  est  a>sez  mal  préparé  ici  à  m'entendre,  car  il 
prête  volontiers  au  pouvoir  législatif,  quel  qu'il  soit,  une  action 
très  étendue  et,  pour  ainsi  dire,  sans  limite.  Or,  le  moyen  âge 
ne  ressemble  guère,  sous  ce  rapport,  aux  temps  modernes. 

Dans  l'esprit  du  moyen  âge,  le  souverain  pouvoir  était  insti- 
tué non  pour  changer  la  loi,  mais  pour  en  assurer  le  respect. 
On  se  faisait,  en  effet,  de  la  loi,  a  dit  excellemment  M.  Langlois, 
un  idéal  qui  la  représentait  comme  un  dépôt  très  précieux  de  la 
sagesse  des  ancêtres,  qu'il  importe  de  transmettre,  autant  que 
possible,  intact  à  la  postérité*.  Si  donc  nos  anciens  modifiaient 
la  loi,  c'était  en  l'étirant  insensiblement  et  sans  trop  s'avouer  à 
eux-mêmes  ces  changements  dans  la  coutume.' 

Je  parle  de  la  loi.  Nous  appliquons  aujourd'hui  ce  mot  loi 
(resté  très  beau  et  très  fort  dans  la  bouche  du  peuple)  à  tout  édit 
voté  et  promulgué  suivant  un  certain  mode  constitutionnel.  Nos 
pères  furent  moins  prodigues  de  ce  mot.  Il  garda  pour  eux  une 
valeur  spéciale,  une  valeur  très  haute.  Ils  disaient  plutôt  en  la- 
tin stabilimentum,  ordinaiio,  en  français  établissement,  plus 
tard  édit.  L'emploi  du  mot  loi  était  rare;  le  mot  loi  désignait  un 
édit  plus  important,  plus  immuable  que  tout  antre  ■\ 

La  loi  par  excellence,  la  loi  presque  intangible,  c'était  le  droit 


1  Cf.  ci-dessus,  t.  le,  p.  282.  Celle  pensée  est  exprimée  d'une  manière  remar- 
quable dans  un  diplôme  de  Philippe  I^r  de  1019  :  «  Institula  regia  de  rébus  eccle- 
siasticis  aut  secularibus,  publica  vel  privata,  sine  ulla  juris  conlroversia,  priorum 
regum  jussu  et  auclorilate  firraala  non  violare,  sed  inconcussa  servare,  nostra  quo- 
que  nuUa  juris  parte  réclamante,  prœsentibus  ac  posteris  servanda  mandare,  regii 
culminis  est  opus  implere  »  {Gallia  christiana,  t.  X,  Instrum.,  2Ui). 

Beaumanoir  exprime  à  sa  manière  cette  pensée  :  «  Si  est  resons  que  li  tans  de 
pes  soit  démenés  par  les  us  et  par  les  coustumes  qui  ont  estes  uzées  et  acoustumées 
de  lonc  tans  por  vivre  en  pes  »  (Beaumanoir,  eh,  xlix,  §  l^r,  édit.  Beugnot,  t.  H, 
pp.   259,  260). 

^  Voici  quelques  exemples  de  l'emploi  de  ce  mot  pour  qualifier  certaines  ordon- 
nances d'une  importance  exceptionnelle  :  «  Par  manière  de  loy,  edicl,  conslitucion 
et  pragmatique  sanction  »  (1423,  (3.  de  Beaucourt,  Hid.  de  Charles  VII,  t.  II,  p. 
637);  «  edit,  loy  et  ordonnance  perpétuels  et  irrévocables  »  (lo33  et  1336,  Isambert. 
t.  Xll,  pp.  417,  424,  3!4)  ;  «  edit,  loi,  statut  et  ordonnance  perpétuels  et  irrévocables  » 
(13")6,  édit  de  Henri  H,  souvent  publié,  notamment  dans  Coût,  de  Normandie,  1742, 
fol.  m  et  suiv.). 
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privé.  J'appelle  droit  privé  ou  droit  civil  l'ensemble  des  matières 
juridiques  qui  correspondent  à  peu  près  à  notre  Code  civil.  Re- 
marquez en  passant  que  notre  Code  civil  est  resté  lui-même,  en 
ce  siècle  novateur,  infiniment  plus  résistant  que  le  reste  de  la 
législation  française,  plus  résistant  surtout  que  la  législation  po- 
litique et  administrative;  celle-ci  est,  dans  certaines  limites,  très 
mobile.  Elle  ressemble  un  peu  à  ces  nuages  de  poussière  et  de 
sable  que,  dans  les  déserts,  les  vents  contraires  chassent  sans 
cesse  devant  eux. 

Dans  le  haut  moyen  âge,  le  respect  du  passé,  la  tradition,  le 
1  bon  sens  de  tous,  ont  fait  la  loi  civile.  Elle  s^st  faite  :  on  ne  Ta 
j  pas  feUe.  Les  besoins  vraiment  sentis,  les  obscures  et  inccn- 
l  scientes  audaces  de  praticiens  ignorés  Font  travaillée  et  lente- 
V  ment  transformée.  La  sagesse  et  l'expérience  populaire  ont  fait 
lie  droit  privé  mieux  et  plus  sûrement  que  la  volonté  d'un  prince 
ijou  le  scrutin  d'une  assemblée.  OEuvre  obscure,  mais  œuvre  gi- 
I  gantesque!  Ces  siècles  muets  ont  unifié  le  droit  romain  de  Théo- 
dose et  le  droit  burgonde,  le  droit  romain  de  Théodose  et  le 
droit  goth\  Ils  ont  créé,  au  lieu  et  place  des  droits  personnels^ 
de  la  période  barbare,  le  droit  local  et  coutumier  du  moyen  âge. 
Le  consentementjacile  universel  est  la  base  solide  de  la  cou- 
tume. Voilà  pourquoi  celle-ci  fait  bien  ce  que  la  loi  moderne 
souvent  fait  maP.  Au  moyen  âge  le  droit  privé  est  placé,  non 
seulement  sous   cette  sauvegarde  du  consentement  universel, 

'  Cinq  indices  romains,  quatre  goths,  huit  francs,  un  grand  nombre  de  boni  homi- 
nes,  prennent  part  à  un  plaid  en  918  (Thévenin,  Textes  relatifs  aux  instit.  privées  et 
publiques,  Instit.  privées,  pp.  179-182,  no  123).  Quarante-deux  judices  romains,  dix- 
sppt  alamans  prennent  part  à  un  plaid  en  920  (Hùbner,  Gerichlsurk.,  no  490).  Des 
Golhs,  des  Romains,  des  Saliens  et  beaucoup  de  boni  homines  prennent  part  à  un 
plaid  en  933  (Thévenin,  Textes  relatifs  aux  instit.  privées  et  publiques,  Instit.  privées, 
ipp.  188-190,  n»  128).  De  pareilles  réunions,  évidemment  très  fréquentes  mais  dont 
il  ne  nous  est  resté  que  de  rares  spécimens,  ont  dû  contribuer  très  efficacement  à 
la  fusion  des  droits  et  réaliser  cette  fusion  de  la  manière  la  plus  pratique  et  la  mieux 
appropriée  aux  besoins  du  temps. 

2  Sur  la  personnalité  des  lois  à  l'époque  franque  voyez  ci-dessus,  t.  I",  pp.  285, 
286. 

3  Voyez,  sur  ce  sujet,  de  belles  réflexions  dans  Etienne  de  Tournai,  Summa  sur  le 
Decrefum  Gratiani,  édit.  Fr.  von  Schulte,  p.  9;  dans  sir  John  Davis,  Les  reports  des 
canes,  London,  1674,  A  préface  dedicatory  ;  dans  Fremery,  Etudes  de  droit  commer- 
cial, pp.  IV,  19. 
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mais  aussi  sous  rautorité  de  rEgflise  qui,  présidant  aux  mariages  ' 
et  aux  naissances,  réRJUa  famiLle;  qui,  juge  de  toute  obligation 
conflrmée  par  le  serment^,  régit  ou  du  moins,  semble  régir  les 
relations  des  hommes  entre  eux,  en  ce  qu'elles  ont  de  plus  sacré 
et  de  plus  saint.  Enfin,  à  dater  du  xiii*  et  du  xiv®  siècle,  les  juris- 
consultes formés  à  l'école  du  droit  romain  de  Justinien  et,  plus 
lard,  imbus  aussi  des  règles  et  des  principes  adoptés  par  la  cou- 

Itnme  de  Paris,  inspirent  le  droit  privé  avec  plus  d'autorité  et  de 
réelle  puissance  que  ne  fait  le  roi.  Ou  plutôt  ils  travaillent, 
quelquefois  au  nom  du  roi,  plus  souvent  sous  leur  propre  res- 
ponsabilité, à  ces  transformations  lentes  et  ordinairement  ina- 
vouées par  lesquelles  vit  et,  sans  repos  jamais,  se  meut  le  droit 
comme  la  langue  des  peuples.  C'est  le  droit  civil  qu'ils  élaborent 
I  ainsi  obscurément.  Lapolitique,  l'administration  et  la  police 
sont  le  premier,  le  principal  objet  de  la  sollicitude  et  de  l'acti- 
vité officielle.  C'est  là  vraiment  la  sphère  d'activité  du  roi.  Le 
jour  où  il  commença  à  promulguer  des  ordonnances,  des  éta- 
blissements, il  promulgua  des  établissements  administratifs,  non 
pas  des  lois  civiles.  C'est,  je  crois,  Louis  VII  qui,  le  premier, 
légiféra.  Il  ne  toucha  pas  au  droit  civil.  Il  promulgua,  en  1144^ 
une  ordonnance  relative  aux  juifs  relaps.  Il  étendit,  en  lloo\ 
à  toutes  les  églises  et  à  toutes  les  populations  du  royaume  cer- 
taines dispositions  de  la  paix  de  Dieu  dont  l'origine,  comme  on 
sait,  était  tout  ecclésiastique. 

Au  demeurant,  le  roi  est  loin  de  posséder  soit  sur  le  royaume 
entier,  soit  sur  son  domaine  propre,  une  faculté  législative  com- 
parable à  celle  de  l'Etat  moderne.  Cette  aptitude  à  légiférer,  le 
roi,  l'Etat,  ne  l'acquerra  pas  complètement  avant  1789;  mais  il 
s'y  acheminera,  s'en  approchera  sans  cesse.  Ce  qui  échappe 
surtout  à  l'action  législative  de  nos  rois,  c'est  le  droit  privé.  Un 
roi  puissant  tel  que  Philippe  Auguste  fera  bien,  dans  cette  direc- 


1  Toutefois  un  œil  exercé  peut  saisir  au  moyen  âge  un  certain  courant  laïque  et 
civil  parallèlement  à  la  juridiction  et  à  la  législation  ecclésiastique  sur  le  mariage. 
Voyez  mon  Droit  privé,  2^  édit.,  p.  397  avec  la  note  2. 

2  Décrétales  de  Grégoire  IX,  II,  xxiv,  De  jurejurando . 

3  Tardif,  Mon.  hist.,  p.  256,  n"  470. 
i  D.  Bouquet,  t.  XIV,  p.  387. 


^ 
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tion,  un  ou  deux  actes  d'autorité ^  Mais  ces  exemples  et  quelques 
autres  resteront  isolés.  Jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  le  roi 
de  France  n'a  touché  que  fort  rarement  au  droit  privé,  lequel 
est  demeuré,    par  excellfence,  droit  local  et   coutumier.    Sans 
^   doute,  le  grand  jurisconsulte  que  je  citais  à  l'instant,  Beaumanoir, 
n'énonce  aucune  distinction  entre  le  droit  public  et  administratif 
d'une  part  et  le  droit  privé,  d'autre  part;  mais,  si  vous  lisez  avec 
attention  les  pages  qu'il  consacre  à  cette  question,  vous  constatez 
très  vite  qu'il  prévoit  seulement  de  la  part  du  roi  des  édits  admi- 
nistratifs. Il  n'admet  certainement  pas  que  le  roi  puisse  facilement 
"sj    modifier  par  quelque  ordonnance,  le  droit  privé  de  ses  sujets. 
Le  droit  privé  —  et  sous  ce  mot,  il  est  légitime  de  comprendre 
souvent  certaines  relations  féodales  —  ce  sont  surtout  les  inté- 
ressés qui  songent  à  en  coucher  par  écrit  quelques  parties.!  Ils  y 
^y^  songent  de  bonne  heure.  Dès  1235,  les  seigneurs  du  Vexintran- 

çais,  réunis  par  devant  le  bailli,  rédigent  et  corrigent  â(eco?^^^7^o 
curie  domiini  régis  et  de  assensu  et  vohmtate  ipsius  doniini  régis, 
quelques  coutumes  féodales  de  cette  région ^  Leurs  décisions 
fortifiées  d'un  engagement  réciproque  furent  accompagnées  ou 
suivies  d'un  mandement  conforme  du  roi^  Un  peu  plus  tard,  en 

1  Voyez  ordonnance  de  1219,  touchant  la  part  des  femmes  prédécédées  dans  les 
conquêts  [Ord.,  t.  l^r,  p.  38).  Je  suis  assez  porté  à  croire  que  cette  ordonnance  in- 
téresse la  seule  Normandie.  Nous  en  avons  un  résumé  plutôt  que  le  texte  même.  Peut- 
être  le  texte  complet  nous  révélerait-il  le  rôle  important  de  barons  normands  dans 
cette  décision.  11  faudrait  alors  rapprocher  cette  ordonnance  du  groupe  que  j'examine 
plus  loin  et  que  je  place  en  tête  des  rédactions  de  coutumes.  Le  texte  que  publie  Lau- 
rière  se  trouve  au  cartulaire  de  Philippe  Auguste  et  était  reproduit  au  registre  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  intitulé  Fermes  de  yormandie  ^Laurière,  ibid.,  note 
a).  L'ordonnance  est  rendue  à  Pont-de-l'Arche.  Cf.  L.  Delisle,  Catalogue  des  actes  de 
Philippe  Axtguste,  n°  1.917.  Voyez  encore  le  passage  où  Beaumanoir  attribue  à  Phi- 
lippe Auguste  une  ordonnance  (non  retrouvée),  portant  que  la  femme  aura  en  douaire 
la  moitié  des  biens  de  son  mari  (Beaumanoir,  ch.  xiii,  §  12,  édit.  Beugnot.  t.  \^^,  p. 
216.  Cf.  Delisle,  Catalogue,  nol.48oV  Laurière  et  Delisle  attribuent  cette  ordonnance 
à  l'année  1214,  date  que  Beaumanoir,  à  première  vue,  semble  indiquer;  ce  n'est  ce- 
pendant pas  exactement  là  ce  qu'il  dit. 

2  Teulet,  Layettes,  t.  II,  p.  291,  no  2. .382. 

3  Je  fais  allusion  à  un  texte  que  Laurière  a  publié  sous  ce  titre  trompeur  parce 
qu'il  est  tout  à  fait  général)  :  Ordonnance  touchant  le  relief  et  le  rachapt  des  fiefs  (Lau- 
rière, Ord.,  t.  1er,  pp.  55,  oôV  11  ne  s'agit  ici  qie  du  Vexin  :  c'est  ce  que  Brodeau 
avait  fort  bien  vu  ^^Brodeau  sur  coût,  de  Paris,  ch.  i,  Des  fiefs,  at\..  3,  dans  Brodeau, 
Coutume...  de  Paris,  t.  1er,  Paris,  16,69,  p.  61).  Cf.  Le  Nain  de  Tilleraont,  Vie  de  saint 
Louis,  édit.  de  Gaulle,  t.  II.  p.  248. 
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1246,  les  seigneurs  d'Anjou  et  du  Maine  se  réunissent  par  ordre 
du  roi  à  Orléans  et  témoignent  de  la  coutume  suivie  dans  la 
région  pour  le  bail  et  le  rachat.  Leur  témoignage  sert  de  base 
à  une  ordonnance  royale.  On  constata  au  cours  de  cette  enquête 
que  la  majorité  de  la  femme  noble  n'était  pas  fixée  par  un  usage 
certain.  Le  roi,  de  l'avis  des  barons,  de  assensu  nostro,  prit  à 
cet  égard  une  décision.  11  fixa  à  quinze  ans  révolus  la  majorité 
de  la  femme  noble \  Un  mandement  du  roi  reproduisit  la  «dé- 
claration »  des  barons^ 

Telles  sont,  je  ne  dirai  pas  les  premières  coutumes,  mais  les 
premiers  fragments  de  coutume  rédigés  par  les  intéressés,  puis 
sanctionnés  par  le  roi. 

En  Champagne,  Blanche  de  Navarre  et  Thibaut  IV  ont  rendu 
des  ordonnances  (1212  et  1224)  assez  comparables  cà  celles  que 
je  viens  de  citer.  La  comtesse  ou  le  comte  y  règle  sur  l'avis  des 
barons  la  difficile  question  des  successions  féodales^  En  Bre- 
tagne, la  fameuse  assise  au  comte  Gelfroy  (1185J  présente  à  peu 
près  le  même  caractère*. 

Vers  la  fin  du  xiii®  siècle,  en  1283,  la  coutume  de  Toulouse 
tout  entière  fut  rédigée  et  soumise  à  l'approbation  de  Philippe 
le  Hardi  qui  en  rejeta  ou  en  réserva  quelques  articles^.  Ainsi 
commença  la  rédaction  officielle  des  coutumes  provinciales^. 

Au  xv°  siècle,  Charles  Vil,  frappé  de  l'utilité  de  ces  rédac- 
tions qui  abrégeaient  et  simplifiaient  les  discussions  des  plai- 
deurs, prit  une  mesure  générale.  11  ordonna  (avril  14o4,  n.  s.) 

1  Teulet,  Layelles,  t.  H,  p.  617,  n»  3.521.  Beautemps-Beaupré,  Coutumes  et  instit. 
de  VAnjou  et  du  Maine,  ir^  partie,  t.  III,  Préface,  pp.  cv-cviii. 

2  Laurière,  Ord.,  L  1er,  pp.  53,  59. 

3  BruBsel,  Nouvel  examen  de  l'usa<je  général  des  fiefs,  pp.  876,  noie  a,  879,  note  a. 
Cf.  H.  d'Arb(jis  de  Jubainville,  Catalorjue  des  actes  des  comtes  de  Champagne,  no^  814, 
815,  1.652  {Hist.  des  ducs  et  des  comtes  de  Cliamiiarjne,  t.  V);  Uist.  des  ducs  et  des 
comtes  de  Champagne,  t.  iV,  pp.  573-574. 

*  Brussel,  ibid.,  p.  883,  note  a.  P[àn\o\,  L'assise  au  comte  Geffroi,  pp.  4,  5.  Re- 
marquez dans  ce  dernier  texte  ces  passages  :  «  Commuoi  assensu  assisiam  feci  et 
concessi  ;  pelitioni  episcoporum  et  baronum  omnium  Brilanniae  salisfaciens,  banc 
assisiam,  ego,  Gaufridus,  dux  Britanniee  et  Constancia,  uxor  raea,  et  omnes  barones 
Brilanniae  juravimus  tenere.  » 

'■^  Tardif,  Coût,  de  Toulouse,  pp.  vi,  2.  Cf.  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi, 
pp.  292,  293. 

^  Cf.  x\L  Langlois,  ibid.,  p.  292;  mon  Droit  'privé,  2e  édil.,  pp.  146,  147. 
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la  rédaction  officielle  de  toutes  les  coutumes  '.  Quelques  grands 
vassaux  suivirent  cet  exennpje,  sans  témoigner  qu'ils  se  confor- 
maient à  un  ordre-.  Il  s'agissait  ici  non  pas  de  faire  le  droit 
civil,  mais  de  [e  constater  ne  varietur. 

A  mesure  que  la  date  des  rédactions  se  rapproche,  l'historien 
s'aperçoit  que  des  garanties  sont  données  avec  un  soin  plus 
jaloux  ^  aux  trois  ordres  de  chaque  province  qui  se  réunissent 
fort  régulièrement  pour  la  rédaction  des  coutumes.  Il  ne  s'en- 
suit pas  que  les  premiers  rédacteurs  aient  prétendu  agir  d'au- 
torité sur  le  droit  existant,  le  refaire  à  leur  guise.  La  seu-le  mis- 
sion qu'ils  se  soient  la  plupart  du  temps  reconnue,  qu'ils  aient 
avouée  *.  fut  celle  de  constater  le  droit.  x\u  xvi^  siècle,  lors  de  la 
seconde  rédaction  des  coutumes,  il  y  avait  une  pensée  officielle 
de  révision  et  d'amélioration  :  ce  qui  rendait  le  rôle  des  états 
plus  indispensable.  On  sait  que  les  commissaires  du  roi  s'effor- 

'  Ord.,  l.  XIV,  p.  313.  Dès  1411,  il  y  avait  eu  une  rédaction  officielle  de  la  cou- 
tume d'Anjou,  arrêtée  aux  Grands  jours  d'Anjou  (Beaulemps-Beaupré,  Coût,  et  instit. 
de  l'Anjou  et  du  Maine,  l^e  partie,  Coût,  et  styles,  t.  II,  p.  385). 

-  Je  citerai  le  roi  René  en  1457  Beautenaps-Beaupré,  Coût,  et  instit.  de  l'Anjou  et 
du  Maine,  l^e  partie,  Coût,  et  styles,  t.  III.  pp.  115,  157-160). 

3  L'ordonnance  de  Charles  VII  ne  mentionne  pas  les  états  provinciaux.  Le  roi  dit 
simplement  '<  que  les  coutumes,  usages  et  stiles  seront  rédigez  et  mis  en  escrit,  accor- 
dez par  les  coustumiers,  praticiens  et  gens  de  chascun  desdiz  pays  de  nostre 
royaume.  »  Ces  textes  seront  ensuite  vus  et  visités  par  les  gens  du  Conseil  et  du  Par- 
lement. .\près  quoi  ils  seront  décrétés  et  confirmés  par  le  roi.  Le  roi  René,  à  son 
tour,  s'exprime  ainsi  :  «Si  voulons  et  vous  mandons  que  pareillement  faictez  assem- 
bler touz  les  advocaz  de  nostredit  pais  et  les  plus  anciens  et  les  plus  coustumiers 
et  en  présence  d'eulx  faire  arrester  toutes  les  coustumes  de  nostredit  pais  et 
icelles  faire  certaines  en  ung  livre  pour  oster  toutes  difficultez  qui  se  pourroient 
trouver  j)  (Beautemps-Beaupré,  Coul.  et  instit.  de  l'Anjou  et  du  Maine,  l^e  partie, 
Coût,  et  styles,  t.  III,  p.  155).  Voyez  d'utiles  détails  sur  la  rédaction  de  la  coutume 
de  Touraine  en  1461  (n  s.),  dans  G.  d'Espinay,  La  coutume  de  Touraine  du  xv<i  siècle, 
p.  315  (Mémoires  de  la  Société  archéol.  de  Touraine.  t.  XXXIV). 

Au  xvi^  siècle,  ce  sont  les  assemblées  des  états  provinciaux  qui  acceptent  ou  dis- 
cutent les  rédactions  préparées  à  l'avance  par  des  commissaires  spéciaux.  Voyez, 
par  exemple,  l'ordonnance  de  Henri  III  de  1577  pour  la  révision  de  la  coutume  de 
Normandie  'Bourdot  de  Richebourg,  t.  IV,  p.  111  .  La  cojtume  de  Touraine  fut  ré- 
visée en  1507.  Le  corps  de  ville  délibéra  longuement  à  ce  sujet.  L'opinion  d'un  des 
Tourangeaux  présents  mérite  d'être  relevée  :  il  soutint  que  le  corps  de  ville  était 
incompétent,  qu'il  fallait  de  toute  nécessité,  une  assemblée  générale  des  habi- 
tants. 

*  Cela  est  aussi  net  que  possible  dans  l'afîaire  de  la  rédaction  de  la  coutume  de 
Toulouse.  Cf.  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  p.  292. 
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cèrent  alors  de  faire  triompher  certaines  réformes  \  et  n'y  rous- 
sirent pas  toujours.  Leur  ambition,  d'ailleurs,  était  très  limitée. 
C'est  un  de  leurs  contemporains,  un  sage,  qui  a  formulé  cette 
théorie  très  juste  de  la  rédaction  des  coutumes  :  «  Le  premier 
mouvement,  la  première  naissance  et  vie  de  ce  droit  civil  est 
en  la  volonté  des  états  de  provinces.  Le  roi,  en  autorisant  et 
confirmant  ces  coutumes,  y  attribue  la  vie  extérieurement,  qui 
est  la  manutention  et  exercice  de  ce  droict...  Les  commissaires 
ordonnés  par  le  roi  pour  présider  ces  assemblées  d'états,  les 
ont  autorisées,  en  y  inspirant  la  puissance  de  loi.  Mais,  en 
effet,  c_est  le  peuple  qui  fait  la  loir'.  »  Ainsi  s'exprime  Guy 
Coquille,  à  la  fin  du  xvf  siècle.  Certains  esprits  cultivés  étaient 
alors  très  imbus  de  ces  idées  antiques.  Elles  reçurent  même,  à 
la  faveur  des  troubles  politiques  une  consécration  inattendue  : 
en  I088,  le  roi  Henri  III  fut  conduit  à  déclarer  «  qu'il  n'enten- 
dait faire  lois  fondamentales  en  son  royaume  que  par  l'avis  de 
ses  états  ^  »  Singulière  ironie  de  l'histoire  !  C'est  au  lendemain  de 
cette  promessesolennelle  que  s'ouvre  l'ère  de  l'absolutisme  royaL\ 
Je  me  résume,  le  grand  fait  qui  domine  notre  histoire  c'est, 
on  le  voit,  la  quasi  impuissance  du  pouvoir  royal  en  face 
du  droit  privé.  L'  «  utilité  et  la  réformation*  »  du  royaume, 
c'est-à-dire  la  politique  et  l'administration,  voilà  le  vrai  domaine 
législatif  du  roi.T)e  bonne  heure  la  procédure  s'y  vint  rattacher. 
Par  l'aspect  sous  lequel  elle  se  présente  à  l'origine,  la  procédure 
intéresse,  en  effet,  au  plus  haut  degré,  l'ordre  et  la  paix  publi- 
que, objets  fondamentaux  de  la  mission  du  prince.  Celui-ci  est 
essentiellement  dans  son  rôle  quand  il  limite  les  guerres  pri- 
vées ou  quand  il  s'attaque  au  duel  judiciaire.  Voyons  en  quoi 

^  On  s'efforça  notamment  d'introduire  la  représentation  là  où  elle  n'était  pas  admise. 
Cf.  ord.  de  Henri  II  de  1559  dans  Est.  Fallu,  Coust.  de  Touraine,  Tours,  1661, 
p.  664.  Sur  les  révisions  réclamées  pour  les  états  généraux  de  Blois  en  1376  et  sur  le 
mode  de  rédaction  voyez  mon  Droit  privé,  2^  édit.,  pp.  146,  147. 

^  Guy  Coquille,  Questions,  responses  et  méditations  sur  les  arlicles  des  couslumes, 
dans  Œuvres,  l.  II,  Paris,  1665,  p.  133.  Joignez  ici  le  Miroir  de  Souabe  {Schwaben- 
spiegel,  Landrecht,  44,  édit.  Lassberg,  p.  25  ;  Matile,  Le  Miroir  de  Souabe,  Droit  pro- 
vincial, 44,  p.  xi). 

3  Picot,  Histoire  des  états  généraux,  t.  III,  l^e  édit.,  p.  104.  Cf.  t.  Il,  p.  377,386. 

^  Ainsi  sont  désignées  les  ordonnances  fondamentales  de  saint  Louis  (1250)  et  de 
Philippe  le  Bel  ,1303)  {Ord.,  t.  1er,  pp.  77,  354). 
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consista  la  première  mesure  prise  par  le  roi  de  France  louchant 
la  guerre  privée.  En  principe,  la  guerre  privée  à  laquelle  tout 
meurtre  ou  toute  rixe  pouvait  donner  ouverture,  englobait  de 
plein  droit  le  lignage  entier  des  parties  en  cause.  Il  en  résultait 
que  les  parents  qui  n'avaient  pas  assisté  au  différend,  étaient 
néanmoins  immédiatement  exposés  aux  coups  et  pouvaient  être 
attaqués  sans  avoir  été  prévenus.  Philippe  Auguste,  générali- 
sant une  règle  déjà  établie  dans  leurs  domaines  par  certains 
seigneurs  ecclésiastiques^  décida  que  les  actes  de  guerre,  dans 
ce  cas.  seraient  licites  seulement  quarante  jours  après  la  rixe 
contre  ceux  des  parents,  qui  n'auraient  pas  été  présents.  Telle 
est  la  fameuse  quarantaine  le  roi.  Quant  au  duel  judiciaire, 
saint  Louis  le  supprima  ou,  du  moins,  édicta  la  suppression  de 
cet  usage  barbare  dans  ses  domaines^.  Mais  le  duel  fut  rétabli, 
dans  certains  cas  déterminés,  par  Philippe  le  BeP.  Ce  sont  là 
quelques  faits  saillants  dans  l'histoire  de  la  procédure.  Les  exem- 
ples d'intervention  de  l'autorité  royale  se  pressenf^à  mesure 
qu'on  descend  l'ordre  des  temps.  Au  xv^  et  au  xvi°  siècle,  la 
procédure  et  le  droit  pénal  ont  une  tendance  chaque  jour  plus 


•  Cf.  pour  Liège,  à  la  fin  du  xi^  siècle,  Wodon,  Le  droit  de  vengeance  dans  le  comté 
de  Namur,  p.  163  ;  pour  les  territoires  de  Marraoulier,  au  xii^  siècle,  Mdbille,  Cartu- 
laire  de  Marmoutier  pour  le  Dunois,  p.  154.  Je  cite  Philippe  Auguste,  n'ayant,  d'ail- 
leurs, d'autre  garant  que  Beaiimanoir,  lx,  13,  édit.  Beugnol,  t.  II,  p.  371.  Beau- 
manoir  emploie  l'expression  :  Li  bons  rois  Phelipes.  On  pense  qu'il  s'agit  de  Philippe 
Auguste.  On  a  attribué  à  saint  Louis  une  ordonnance  sur  la  quarantaine  le  roi  :  le 
fait  est  extrêmement  douteux.  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  dans  Une  ordonnance  peu 
connue  de  saint  Louis  {Académie  des  Inscriptions,  Comptes  rendus,  4^  série,  t.  XVIII, 
1890,  p.  446.  avec  la  note  1).  J'emprunte  dans  le  texte  quelques  phrases  à  M.  Esraein, 
Cours  élérn.  d'hist.  du  droit  français,  2»  édit.,  pp.  2o7,  258. 

2  Ordonnance  de  saint  Louis  que  M.  Guilhierraoz  place  en  1258  (Guilhierraoz, 
Saint  Louis,  les  gages  de  bataille  et  la  procédure  cimle,  dans  Bibliothèque  de  V Ecole 
des  chartes,  t.  XLVIIT,  1887,  p.  117,  note  5^;  M.  E.-J.  Tardif  entre  le  11  novembre 
1257  et  le  \2  oQ,{ohï&  i^'^'i^  jAvé.\{,  La  date  et  le  caractère  de  l'ordonnance  de  saint  Louis 
sur  le  duel  judiciaire,  Paris.  1887).  il  me  semble  que  cette  date  de  1237  ou  1258 
présente  pour  Paris  quelque  difficulté.  En  effet,  en  1239,  un  duel  faillit  s'engager, 
à  Paris  même,  devant  le  Parlement  :  il  n'est  fait,  à  ce  propos,  aucune  allusion  à  l'or- 
donnance de  saint  Louis  i  Beugnot,  Olim.,  t.  Jer,  pp.  433,  454).  Au  demeurant,  la  date 
exacte  de  la  promulgation  à  Paris  de  cette  ordonnance  ou  règlement  royal  me  laisse 
encore  un  certain  embarras. 

3  Ord.  de  1306,  dans  Laurière,  Ord.,  t.  l^^,  p.  433.  Cf.  mes  Etabl.  de  saint  LouiSy 
t.  1er,  pp.  268,  308. 
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accusée  à  former  une  catégorie  d'afîaires  réservées  au  pouvoir 
royaM.  Ce  mouvement  continu  d'absorption  se  consomma  au 
xvii'  siècle  ^  Quant  au  droit  privé,  on  sent  bien,  au  xviii*  siècle, 
que  l'impuissance  du  roi  ou,  si  on  veut,  de  l'Etat,  diminue  sen- 
siblement à  son  endroit.  Le  droit  privé  subit,  dès  cette  époque, 
du  fait  du  pouvoir,  quelques  atteintes  notables^  prodrome  des 
coups  bien  plus  violents  qui  lui  seront  portés  parl'Etat  révolution- 
naire et  par  l'Etat  moderne. 

Parfois  la  royauté  du  moyen  âge  semble  elle-même  devancer 
les  temps.  Elle  exerce  alors  ou  cherche  à  exercer  un  pouvoir 
qui,  par  la  hauteur  de  son  langage  et  l'étendue  de  ses  visées, 
ressemble  assez  au  pouvoir  absolu*.  C'est  l'Etat  moderne  qui, 
de  très  loin,  se  profile  :  Louis  XI  songea  un  moment  à  faire 
rédiger  une  coutume  unique  pour  tout  le  royaume^  et,  par  con- 
séquent, à  faire  entrer  en  fusion  les  divers  droits  coulumiers. 
Cette  pensée,  peut-être  cette  tentative  ^  n'aboutit  pas,  ne  pou- 

*  Cf.  Minier,  Anciennes  coutumes  du  Poitou,  p.  29.  Pour  l'importance  de  la  législa- 
tion de  Philippe  le  Hardi  dans  le  domaine  de  la  procédure  et  du  droit  pénal,  voyez 
Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  pp.  291-297,  300.  En  ce  qui  touche  le  droit 
pénal  voy^z  déjà  au  xiii^  siècle  un  texte  fort  remarquable  dans  cette  direction  {Etabl. 
de  saint  Louis,  I,  5,  dans  mon  édit.,  t.  1er,  pp.  14^  ^5). 

Je  signalerai,  notamment  :  au  xv»  siècle,  l'ordonnance  d'avril  145i  (n.  s.)  dans 
Isambert,  t.  L\,  p.  202  et  suiv.  ;  Tordonnance  de  mars  1499  (n,  s.)  dans  Isarabert, 
t.  XI,  p.  323  et  suiv.;  au  xvi^  siècle,  l'ordonnance  de  janvier  1529  (n.  s.),  dans 
Isambert,  t.  XII,  p.  307  et  suiv.  Cf.  G.  d'Espinay,  Les  réformes  de  la  coutume  de 
Touraine  au  xvi^  siècle,  pp.  127,  128. 

2  Ordonnance  de  1667  ;  ordonnance  de  1670. 

3  Voyez  notamment  :  ordonnance  de  1731  sur  les  donations;  ordonnance  de  1735 
sur  les  testaments. 

*  Guizol,  Hist.  de  la  civilis.  en  France,  t.  V,  Paris,  1830-1832,  pp.  6,  7  (Cours  de 
1830,  leçon  xiu). 

5  Coramines,  VF,  v,  édit.  de  MUe  Dupont,  t.  II,  p.  209. 

s  Je  fais  allusion  à  un  document  très  curieux  et  très  important  dont  la  date  est 
malheureusement  incertaine.  Entre  1480  et  1499,  un  roi  de  France  fit  demander  à  tous 
les  baillis  et  sénéchaux  l'envoi  des  coutumes  et  styles  de  leurs  bailliages  pour  en  faire 
une  coutume  nouvelle  [s  ?J  Ne  faut-il  pas  entendre  une  coutume  unique?  Tel  qu'on  l'a 
imprimé,  ce  document  paraît  daté  tout  simplement  de  1480;  mais  la  pièce  a  été  cou- 
pée :  après  le  mot  vins  il  pouvait  y  avoir  d'autres  mots  et  l'on  peut  ainsi  descendre 
jusqu'en  1499  {Nouvelle  revue  historique,  1894,  p.  555;  article  complété  par  une 
communication  verbale  de  M.  Léopold  Delisle).  Voici  encore  deux  observations  de 
mon  confrère,  M.  Bourde  de  la  Rogerie,  qui  a  étudié  spécialement  cette  ques- 
tion :  La  pièce  publiée  dans  là  Nouvelle  revue  historique  doit  être  très  probablement 
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vait  aboutir.  Il  avait  songé  de  même  à  unifier  les  poids  et  me- 
V  sures.  Bien  avant  lui,  dès  le  commencement  du  xiv°  siècle,  Phi- 
lippe le  Long  y  avait  songé  aussi  \  Pensées  d'avenir  qui  ne 
devaient  entrer  dans  le  domaine  des  faits  qu'après  1789.\ 

Rappellerai-je  ici  ces  curieuses  ordonnances  somptuaires  par 
lesquelles  des  rois  qui  ne  réussissent  pas  à  supprimer  définiti- 
vement les  guerres  privées  ou  les  duels  judiciaires,  qui  ne  par- 
viennent pas  à  établir  l'unité  des  poids  et  mesures,  qui  ne  son- 
gent pas  encore  à  faire  l'unité  du  droit  coutumier,  prétendent 
réglementer  et  gouverner  la  cuisine  et  la  garde-robe  de  leurs 
sujets,  fixer  le  nombre  des  mets  qui  pourront  être  servis,  non 
seulement  sur  la  table  des  simples  clercs  ou  des  bourgeois, 
mais  aussi  sur  celle  des  chevaliers  et  des  barons,  sur  celle 
des  prélats  et  même  sur  celle  des  plus  puissants  ("eudataires, 
comtes,  ducs?  La  première  ordonnance  royale  de  ce  genre  date 
du  règne  de  Philippe  le  Hardi  (1279) ^  Ce  n'était  pas  là  pour 
le  pouvoir  une  préoccupation  nouvelle.  Le  roi  de  France  avait 
été  précédé  dans  cette   voie  par  quelques  autorités  locales  ^ 


datée  du  2G  août  148[1]  :  quand  on  rapproche  ce  petit  document  de  lettres  de 
Louis  XI  aux  baillis  de  Sens  et  de  Reims  du  même  mois,  on  se  prend  à  douter  que 
le  rédacteur  de  l'acte  du  26  août  148[1],  ait  songé  à  une  coutume  unique  pour  tout 
le  royaume.  Je  rappelle  ici  que  cette  idée  d'une  loi  ou  coutume  unique  figure 
aussi,  à  la  fin  du  xv^  siècle,  dans  cette  curieuse  devise  de  l'imprimeur  Ant.  Cail- 
laut  :  «  Ung  Dieu,  ung  roi,  ungne  loi,  ungne  foy  »  ^J.  Delisle,  dans  Journal  des 
Savmits,  1894,  tirage  à  part,  p.  40). 

*  Chronique  parisienne  anonyme,  2®  partie,  dans  Mém.  de  la  Société  de  l'histoire  de 
Paris,  t.  XI,  pp.  61,  62.  Cf.  Boulainvilliers,  Histoire  de  l'ancien  gouvernement  de 
France,  t.  II,  p.   156;  yotice  sur  Daunou  par  Guérard  et  notice  sur  Guérard  par 
Natalis  de  Wailly,  p.  355.  Au  milieu  du  xv^  siècle,  Jean  Juvénal  des  Ursins  sug- 
gérait cette  mesure  à  Charles  VII  (Jean  Juvénal  des  Ursins,  Epitre  au  roi,  dans  ras. 
fr.  2.701,  fol.  116  ro.  Cï.  Epitre  du  même  au  chancelier,  ibid.,  fol.  55  v»).  Avant  Phi- 
.  lippe  le  Long,  Guillaume  Durant  le  Jeane  avait  émis  un  vœu  en  faveur  de  l'unilé 
I  des  poids  et  mesures  (Guillaume  Durant,  Tractatus  de  modo  generalis  conciliicelebrandi, 
'  pars  III,  lit.  xxni,  édit.  de  Paris,  1671,  p.  273). 

2  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  3o  série,  t.  V,  p.  177. 

3  Voyez  :  art.  45-49  de  la  coutume  de  Strasbourg  de  l'an  1200  (au  sujet  des  ma- 
riages) dans  Wiegand,  Lrkundenbuch  der  Stadt  Strassburg,  t.  l^r,  1879,  p.  480; 
mention  d'une  ordonnance  somptuaire  de  Simon  II  (^1176-1205)  en  Lorraine,  dans 
Digol,  Histoire  de  Lorraine,  t.  I^r,  p.  359;  ordonnance  somptuaire  d'Amiens  en  1238, 
dans  Aug.  Thierry,  Rec.  des  monuments  inédits  de  l'histoire  du  tiers  état,  1*"^  série, 
Région  du  ^'ord,  t.  I^',  p.  206.  Joignez  pour  l'étranger  :  Côrtes  de  los  antig.  reinos  de 
Léon  y  de  Caslilla,i.  I^r,  p.  59;  Ch.  de  Tourtoulon,  yacme/^'',  roi  d'Aragon,  t.  Il,  p.  158. 
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Une  considération  qui  risque  fort  de  passer  inaperçue  pouvait 
rendre  plus  tolérable  cette  prétention  du  roi  :  en  fixant  un 
maximum  au  luxe  (en  même  temps  bien  souvent  qu'un  maximum 
aux  prix),  le  prince  se  faisait  le  gardien  des  anciennes  mœurs. 
Il  défendait  les  traditions.  C'est  bien  le  rôle  que  lui  assignait 
l'opinion.  Le  sentiment  populaire  le  plus  droit  et  le  plus  hon- 
nête était  donc  avec  lui.  Ce  qui  ne  veut  point  dire,  assurément, 
qu'une  seule  ordonnance  somptuaire  ait  jamais  été  efficace  et 
ait  réussi  à  arrêter  court  le  développement  du  luxe.  ' 

Pouvoir  judiciaire.  — Le  développement  des  justices  royales 
\\  et  l'exercice  de  plus  en  plus  étendu  du  pouvoir  judiciaire  du 
\  roi  ont  singulièrement  contribué  aux  merveilleux  progrès  de  la 
:  royauté.  Un  principe  fondamental  et  traditionnel  préside  à  cette 
remarquable  évolution  et  éclaire  d'un  jour  très  vif  ce  chapitre 
de  notre  histoire  constitutionnelle  :  la  fonction  essentielle  du  roi 
est  celle  de  juger.  Le  roi  est  juge  parce  qu'il  est  roi.  Il  est  juge 
de  tous  ses  sujets ^  Il  est,  suivant  une  belle  expression  du  xv" 
siècle,  le  grand  «  debteur  (débiteur)  de  justice ^  »  Je  ne  pré- 
tends pas  par  là  nier  les  autres  justices,  notamment  les  justices 
populaires^  Je  ne  veux  pas  même  faire  entendre  que,  dans  la 
pensée  des  hommes  du  haut  moyen  âge,  toute  justice,  comme 
on  dira  plus  tard,  émane  du  roi''.  Qu'on  ne  donne  donc  pas  à 
ma  pensée  une  extension  que  je  ne  lui  donne  pas  moi-même. 

Le  droit  de  juger  appartient  essentiellement  au  roi  mérovin- 
gien ou  carolingien.  Le  même  droit  appartient  au  roi  capétien. 

1  «  Rex  est  judex  simpliciler  et  generaliter,  sine  conlestalione  et  determinalione 
et  restriclione  »  {Liber  practicus  de  consuetudine  Remensi,  73,  dans  Varin,  ArcJtives 
législatives  de  Reims,  l^^  partie,  Coutumes,  p.  85.  Cf.  Hàuréau,  dans  Histoire  litté- 
raire, t.  XXXII,  p.  462). 

2  «  Et  sont  tous  roys  et  princes  debteurs  de  justice  à  leurs  subgez  »  {Instructions 
pour  les  ambaxeurs  des  princes,  mars  1442,  dans  G.  de  Beaucourt,  Chronique  de 
Mathieu  d'Escouchij,  t.  III,  p.  70). 

3  Voyez  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  ce  sujet  ci-dessus,  t.  I^r,  pp.  222,  223,  307-313. 
«  Comprend-on  bien,  a  dit  i\I,  Fustel  de  Coulanges,  une  justice  populaire  en  bas, 
une  justice  toute  monarchique  en  haut?  ><  (Fustel  de  Coulanges,  dans  Nouvelle  revue 
hist.  de  droit,  1887,  p.  767).  Et,  cette  justice  populaire,  si  bien  attestée,  .M.  Fustel  de 
Coulanges  la  nie.  Il  faut  d'abord  dégager  et  accepter  les  faits,  les  comprendre 
ensuite,  si  on  peut.  Ici,  M.  Fustel  (ie  Coulanges  n'a  pas  réussi  à  dégager  les  faits. 

*•  Déjà,  dans  Beaumanoir,  je  lis  :  «  Toute  laie  juridilions  du  roiaume  est  tenue 
du  roy  en  fief  ou  en  arriere-fief  »  (Beaumanoir,  xi,  12,  édit.  Beugnot,  t.  I^r,  p.  163). 

V.  II  14 
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Cette  notion  du  roi  juge  est  commune  à  bien  des  peuples,  à  tous 
peut-être \  Je  la  retrouve  très  souvent  dans  nos  textes  :  «  La 
subliaiilé  de  notre  piété,  dit  Hugues  Capet,  n'a  de  raison  d'être 
en  droit  que  si  nous  rendons  la  justice  à  tous  et  en  toutes 
choses-.  »  Le  serment  prêté  par  Philippe  t"'  et  renouvelé  par 
ses  successeurs  à  leur  avènement  oblige  le  roi  à  conserver  à 
chacun  la  justice  qui  lui  est  due,  à  faire  droit  à  tous^  Jus  simm 
unicuique  cmtodire,  telle  est  l.i  suprême  recommandation  de 
Louis  le  Gros  mourant  à  son  héritier*.  Charles  V,  sur  son  lit  de 
mort,  se  fait  apporter  la  couronne  du  sacre  et  lui  adresse  cette 
belle  apostrophe  :  «  Et  toi,  Couronne  de  France,  combien  tu  es 

precieu&e précieuse  et  même  d'un  prix  inestimable,  vu  le 

mystère  de  justice  qui  en  toi  résideM  »  Royauté  et  justice  sont 
restées  traditionnellement  deux  notions  soudées  l'une  à  l'autre 
et  presque  fondues  ensemble.  Le  libellé  du  serment  que  pro- 
nonça, en  1830,  le  dernier  roi  des  Français,  porte  encore  la 
^Irace  très  visible  de  cette  conception  antique  de  la  royauté \ 

Le  prince  abandonnait  ordinairement  le  soin  de  juger  aux 
gens  de  sa  cour,  ou  encore  il  déléguait  cette  mission  dans  les 
provinces  à  ses  officiers;  mais  il  ne  dépouillait  pas  pour  cela 
son  caractère  déjuge.  Il  resta,  très  longtemps,  armé  personnelle- 
ment du  droit  redoutable  de  juger.  Voilà  pourquoi  nous  voyons 
si  souvent  le  roi  prononcer  seul  des  condamnations  à  mort  qui 
nous  semblent  des  actes  odieux  de  vengeance  ou  de  colère  ou 

1  C'est  notamment  la  théorie  du  Nàrada  :  «  The  King  is  the  founlain  head  of  jus- 
Vice  »  [Nârada,  dans  Max  Millier,  The  sacred  booLs,  t.  XXXIII,  p.  37).  Les  Hébi-eux 
ont  la  même  con,ce4Jlioa  :  «  Da  nobis  regem  ut  judicet  nos  «  {Rois,  livre  \^^,  ch. 
viii,^6rc'f7l7v7ii,  3.  20).  Cf.  Post,  Bausteiiie,  t.  II,  p.  129. 

-  D.  Bouquet,  t.  X,  p.  552.  Je  traduis  per  omnia  par  en  toutes  choses.  M.  Luchaire 
a  traduit  :  par  tous  les  moyens.  J'hésiterais  à  adopter  cette  traduction. 

^  «  Et  debitam  legem  alque  justitiam  conservabo  ;   populo  quoque  nobis  cre- 

dilo,  me  dispensalionem  legum  in  suo  jure  consistentem  nostra  auctoritale  conces- 
surura  »  (D.  Bouquet,  t.  XI.  p.  32). 

*  Suger,  OEuvres,  édit.  Lecoy  de  La  Marche,  p.  143.  Je  reproduis  dans  le  texte 
quelques  lignes  de  M.  Luchaire,  Histoire  des  instit.  monarchiques  de  la  France,  t.  I^^", 
pp.  40,  41. 

»  Siniéon  Luce,  La  mort  de  Charles  V,  dans  Ld  France  pendant  la  guerre  de  Cent 
ans.  Seconde  série,  Paris,  1893,  p.  57. 

c  Moniteur  universel  du  10  août  1830,  p.  878,  l^^^  col.  (serment  prononcé  le  9 
août  1S30j  :  «  faire  rendre  bonne  et  exacte  justice  à  chacun  selon  son  droit.  » 


LE    POUVOIR    JUDICIAIRE    DU    ROI.  2\  I 

même  prennent  l'apparence  de  véritables  assassinats'.  Les  choses 
se  présentaient  aux  yeux  des  contemporains  sous  un  jour  assez 
différent  :  celui  qui  donnait  ces  ordres  sanguinaires  n'était-il 

1  Après  la  révolte  communale  de  Sens,  Louis  VII  donne  l'ordre  de  précipiter  un 
certain  nombre  d'insurgés  au  haut  de  la  tour  de  l'abbaye  (Luchaire,  IJisl.  des  inslit., 
l.  IL  p.  173\  Saint  Louis  juge  personnellement  le  sire  de  Coucy  :  il  voulait  d'a- 
bord le  condamner  à  mort  :  on  lui  arracha  une  condamnation  mitigée  à  une  amende 
ou  à  un  rachat  {Grandes  chroniques,  édit.  Paulin  Paris,  t.  IV,  pp.  351,  352).  Sur 
diverses  autres  condamnations  prononcées  personnellement  par  saint  Louis,  voyez 
Natalis  de  Wailly,  Sur  le  pouvoir  royal  à  la  suite  de  Jean,  sire  de  Joinville,  Paris, 
1874,  p.  456.  Philippe  le  Bel  ordonne  de  mettre  à  mort  vingt-huit  Parisiens  qui 
avaient  menacé  le  roi  et  foulé  sa  viande  dans  la  boue  {Chronique  parisienne  anonyme, 
dans  Mémoires  de  la  Soc.  de  l'histoire  de  Paris,  t.  XI,  pp.  19,  20).  En  1356,  Jean  le 
Bon  fait  saisir  à  Rouen,  au  milieu  d'un  festin,  le  comte  d'Harcourt  et  lui  fait  tran- 
cher la  tête  ainsi  qu'à  plusieurs  autres  seigneurs.  Après  avoir  raconté  ces  faits, 
Froissari  ajoute  :  «  Ensi  fu  cesle  haute  justice  faite. . .  au  commandement  doudit  roy.  » 
Et  plus  loin:  «De  ceste  prise  et  de  ces[e  justiclie  fu  le  roialme  de  Franche...  moult 
esmervilliés  »  (Froissart,  liv.  I",  §  363,  édit.  Luce,  t.  IV,  pp.  176,  180,  385).  Ce 
droit  du  prince  est  nettement  formulé  pair  G.  Budé  au  xvi^  siècle  :  «  Soli  principi  ut 
legibus  solulo  licet  suo  slare  judicio,  nec  de  consilii  senlentia  judicare,  etsi  id  fa- 
cere  non  solitus  est  »  G.  Badaîus,  Forensia,  Basileae,  1557,  p.  112).  Henri  lll 
croyait  pouvoir  justifier  le  meurtre  du  duc  de  Guise  par  son  droit  royal  déjuger  et 
de  punir  [A.  du  Boys,  Hist.  du  droit  criminel  de  la  France  depuis  le  xvi^  siècle,  t. 
I«r,  p.  33).  Au  fond,  La  Roche  Klavin,  en  1617,  admet  encore  à  la  rigueur  le  droit  du 
roi  de  mettre  à  mort  un  de  ses  sujets  :  «  L'exemple  du  roy  Jean  de  France  est  suf- 
fisant pour  monstrer  qu'un  roy  ne  doit  faire  mourir  aucun  de  voie  de  faict  sansl'au- 
thorité  et  formalité  de  sa  justice  ou  de  ses  Parlemens,  grand  prevost  ou  autre, 
sauf  où  le  péril  et  danger  de  sa  personne  ou  de  son  Estât  est  si  descouvert  et  immi- 
nent qii'autrement  l'un  ou  l'autre  ou  tous  les  deux  s'en  pourrait  ensuivre  »  (La 
Roche  Flavin,  Treze  Parlemens  dé  France,  Bourdeaus,  1617,  p.  690). 

Est-ce  à  dire  qu'aucune  trace  de  la  conception  moderne  n'apparaisse  au  moyen 
âge?  Non  pas.  Notre  façon  de  sentir  et  d'apprécier  le  pouvoir  d'un  chef  d'Etat  s'est 
formée,  comme  toutes  choses,  lentement,  par  degrés.  Je  relis  le  curieux  mémoire  de 
M.  Noël  Valois,  La  revanche  des  frères  Braque,  dont  je  me  suis  occupé  jadis,  et  je 
me  demande  si,  dans  cette  circonstance,  le  meurtre  de  Michel  de  Saint-Germain  par 
ordre,  rjon  précisément  du  roi,  mais  du  dauphin,  fut  considéré  comme  légal.  Il  ne 
semble  pas.  Le  futur  Charles  V  indemnisa  les  parents  de  la  victime,  afin  qu'ils  n'aient 
('  cause  d'eulx  coraplaindre  sur  la  mort  dudit  feu  Michel,  ne  de  deffaut  de  justice  » 
[Mémoires  de  la  Société  de  C histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France,  t.  X,  p.  109. 
Cf.  Bulletin,  1884,  p.  76).  Cela  convient  non  à  un  justicier,  mais  à  un  coupable  qui 
répare.  Le  coupable,  il  est  vrai,  n'est  pas  le  roi.  Je  remarque  aussi  les  expressions 
dont  se  sert,  en  1356,  Philippe  de  Navarre,  frère  de  Charles  le  Mauvais  qui  vient 
d'être  arrêté  à  Rouen,  sans  forme  de  procès,  par  le  roi  Jean  et  dont  plusieurs  ser- 
viteurs dont  je  rappelais  un  peu  plus  haut  la  tragique  histoire,  ont  été,  sans  plus  dr 
forme,  mis  à  mort.  Philippe  dénonce  l'hommage  qu'il  a  rendu  au  roi  de  France  et 
déclare  qu'il  s'efforcera  de  venger  son  frère  et  les  gens  de  ce  frère  exécutés  par 
tirannie  cruelle,  sans  aucune  accusation  ou  condempnalion  juste  (Le  Glay,  Analectes 
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pas  souverain  jnge,  par  conséquent,  maître  de  la  vie  de  ses  su- 
jets? Le  roi,  disait  un  théoricien  du  xiii^  siècle,  Sidrach,  a  le 
pouvoir  de  Dieu  «  de  deffaire  (niettre  à  mort)  tout  homme  qui 
meffait.  »  Sidrach,  compilateur  grave,  prenant  au  sérieux  une 
bonne  plaisanterie  populaire,  complète  ainsi  sa  pensée  :  Le  roi  a 
le  droit  tuer  un  tiers  de  ses  sujets,  de  torturer  un  autre  tiers, 
afin  d'assurer  la  tranquillité  et  la  paix  au  troisième  tiers  ^  Mettre 
n  mort  un  tiers  de  ses  sujets  eût  pu,  en  fait,  paraître  vif,  mais 
condamner  seul  et  sans  apparat  judiciaire  un  criminel  à  la  peine 
de  mort  était,  de  la  part  d'un  roi,  un  acte  tout  à  la  fois  légi- 
time et  méritoire.  L'opinion  publique  lui  en  savait  gré^ 

Saint  Louis  rendait  des  sentences  sous  le  chêne  de  Vincennes^ 
A  coup  sûr,  d'autres  rois  de  France  avaient  agi  de  même  avant 
saint  Louis;  d'autres*,  après  Louis  IX,  firent  ce  qu'avait  fait  le 
saint  roi.  Mais  ces  habitudes  patriarcales  qui,  d'ailleurs,  ne 
pouvaient  présenter  aucune  utilité  sérieuse  dans  un  grand  pays, 
s'effacèrent  forcément  peu  à  peu.  VLe  peuple  en  gardait  la  mé- 
moire et  les  regrettait  :  en  1614-1615,  le  tiers  état  s'inspira 
encore  de  ces  souvenirs  dans  un  curieux  article  de  son  cahier 
de  doléances%  et,  plus  tard,  Louis  XIV  semble  s'être  persuadé 
qu'une  fois  par  semaine,  il  rendait  la  justice  à  tout  venant 
comme  saint  Louis,  son  aïeul^  Enfin,  croirait-on  qu'en  1811,  un 
ancien  magistrat,  ancien  législateur  aussi  (mais  courtisan  tou- 


historiques^  Paris,  1838,  pp.  147-149).  Eq  un  sens  un  peu  différent,  voyez  Prou, 
Examen  de  quelques  passages  de  Grégoire  de  Tours  relatifs  à  l'application  de  la  peine 
de  mort,  dans  Eludes  d'hist.  du  moyen  âge  dédiées  à  Gabriel  Monod.  pp.  1-9. 

1  Sidrach,  cité  dans  Histoire  littéraire,  t.  XXXI,  p.  298. 

2  Voyez  l'extrait  du  De  informatione  principum,  cité  ibid.,  p.  40. 

3  Joinville,  §§  S7-60,  édit.  Natalis  de  Wailly,  Paris,  1874,  pp.  32-35.  Joignez 
du  Gange,  Dissert.  II  sur  Thisloire  de  saint  Louys,  intitulée  Des  plaits  de  la  porte  et 
de  la  forme  que  nos  rois  observaient  pour  rendre  la  justice  en  personne,  p.  142  et  suiv. 
(à  la  suite  du  Glossaire,  édit.  Favre,  t.  X,  p.  8  et  suiv.). 

'*  Voyez  pour  Charles  V,  Christine  de  Pisan,  Livre  des  fais,  ch.  24,  dans  Buchon, 
Choix  de  chroniques  et  mémoires,  1838,  pp.  289,  290;  pour  Charles  Ylll,  Goraraines, 
liv.  VIII,  ch.  18,  édit.  D.  Godefroy,  t.  Jer,  1714,  p.  755.  On  rapprochera  de  ce 
témoignage  de  Goraraines  le  curieux  texte  que  cite  du  Gange  à  la  fin  de  sa  disser- 
tation Des  plaits  de  la  porte  {Glossarium,  édit,  Favre,  t.  X,  p.  10). 

3  Lalourcé  et  D\ivaL\,  Recueil,  t.  XVl,  p.  323. 

6  Mémoires  de  Louis  XIV,  édit.  Dreyss,  t.  II,  1860,  pp.  225,  226. 
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jours  en  exercice),  demandait  très  sérieusement  que  le  monar- 
que eût  le  droit  déjuger  toute  cause  lui-même_î^ 

Cette  conception  de  la  royauté  que  j'ai  tenu,  avant  toutes 
choses,  à  bien  dégager,  est  grosse  de  conséquences.  C'est  d'elle 
que  procède  un  mouvement  fécond  qui,  au  moyen  âge,  élargit 
et  consolida  le  pouvoir  du  roi  :  je  veux  parler  du  développe- 
ment des4.usli.ces  royales.  Le  roi  s'efforra  de  soumettre  toutes  les 
juridictions  du  royaume  au  contrôle  des  juridictions  royales,  de 
développer  ces  juridictions  elles-mêmes  et  de  ramener  le  plus 
possible  devant  elles  les  causes  dont  connaissaient  les  justices 
seigneuriales.  Cette  formule  :  contrôle  des  diverses  juridictions 
par  les  juridictions  royales,  est  intentionnellement  vague,  car  j'y 
comprends  des  procédés  très  divers.  Lo-yn^ 

L'appel  est  l'un  de  ces  procédés,  le  plus  important  peut-être.  £_  ■ 

On  le  considère  quelquefois  comme  une  invention  de  la  royauté 
au  cours  du  moyen  âge.  Il  y  a  là  quelque  exagération.  N'ou- 
blions pas  que  l'appel  au  roi  (souvent  à  son  missus^  aux  temps 
carolingiens)  n'était  pas  inconnu  durant  la  période  franque  et 
qu'il  se  retrouve  dans  l'empire  au  milieu  du  xi^  siècle  ^  11  est 
bien  vrai  que,  chez  nous,  les  documents  paraissent  jusqu'ici  à  peu 
près  muets  à  cet  égard  depuis  la  fln  du  ix.*  siècle  jusqu'en  l'an- 
née 1132*.  Mais  j'explique  ce  silence,  soit  par  Tinsuffisance  de 
nos  dépouillements  (une  charte,  même  imprimée,  peut  si  facile- 
ment nous  échapper  !),  soit  par  les  hasards  aveugles  qui  président 
à  la  conservation  comme  à  la  destruction  des  monuments  histo- 


*  J.-B.  Selves,  ancien  avocat  au  Parlement  de  Toulouse,  ex-président  du  tribunal 
criminel  du  Loi,  ex-législateur,  ex-juge  de  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale 
de  Paris,  Explication  de  l'origine  et  du  secret  du  vrai  jury  et  comparaison  avec  le  jury 
anglais  et  le  jury  français,  Paris,  1811,  pp.  106,  107. 

2  Voy.,  notamment,  Formulas  Augienses,  22,  dans  Zeumer,  Formulas^  p.  357. 

3  Constitution  de  Tempereur  Conrad  de  l'an  1037  (Pertz,  Leges,  t.  II,  p.  39,.  Le 
mode  d'appel  est  ici  une  sorte  de  prise  à  partie  (sans  duel,  semble-t-il),  conformé- 
ment à  la  tradition  germanique.  Cujas  a  inséré  cette  constitution  dans  son  livre  V 
des  Libri  feudorum  (lit.  i). 

*  En  1132,  Louis  VI  réforme  un  arrêt  rendu  en  première  instance  par  les  juges  de 
l'église  d'Arras.  La  formule  d'appel  est  celle-ci  :  h  Prediclos  judices  pro  ipsorura 
judicio  falsificando  ad  nostram  audientiam  invilavit  »  (Langlois,  Textes  relatifs  à 
l'histoire  du  Parlement  depuis  les  origines  jusqu'en  1314,  n°  7,  p.  13).  Cf.  Luchaire, 
dans  Annales  de  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  2e  année,  n»  2,  p.  176. 
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riques.  Pendant  cette  période  de  deux  siècles  (x^  et  xi'  siècle), 
période  de  faiblesse  et  de  quasi  inaction  de  la  royauté,  les  appels 
à  la  cour  du  roi  furent  certainement  rares.  Sur  beaucoup  de 
points  cet  usage  s'oblitéra  ou  s'oublia.  Les  pièces  fort  peu  nom- 
breuses attestant  ces  procédures  exceptionnelles  ont  pu  se  per- 
dre. Je  ne  me  résous  pas  à  l'hypothèse  d'une  invention,  d'une 
création  au  xii^  siècle,  alors  que  la  continuité  de  l'institution  est 
écrite  en  toutes  lettres  dans  les  documents  relatifs  aux  pays 
d'empire,  alors  qu'elle  se  trahit  en  France  par  la  ressemblance 
des  procédés  du  xii*  siècle  avec  ceux  du  ix%  alors  enfin  que 
nous  voyons  fonctionner,  en  pleine  France,  au  xf  siècle,  l'appel 
d'une  juridiction  féodale  inférieure  à  une  juridiction  féodale 
supérieure  K  J'admettrai  donc,  soit  une  lacune  dans  nos  connais- 
sances, soit  une  lacune  dans  les  témoignages  échappés  à  la  des- 
truction, plutôt  qu'une  lacune  complète  dans  nos  institutions, 
lacune  qui  aurait  été  suivie  d'une  sorte  de  résurrection  fort  in- 
vraisemblable. L'histoire  se  continue.  Elle  ne  se  refait  pas.  Ici, 
comme  en  une  foule  de  cas,  nos  rois  ont  utilisé  et  développé 
des  procédés  anciens  :  ils  n'ont  pas  inventé. 

L'appel  pendant  la  période  franque  est  de  deux  sortes  :  il  y 
a  là  un  de  ces  doublets  si  fréquents  dans  notre  droit,  doublets 
qui  ont  souvent,  déjà,  attiré  notre  attention.  Ces  deux  manières 
d'appel  au  roi  se  laissent  toujours  reconnaître  au  moyen  âge. 
L'une  est  toute  barbare.  C'est  une  provocation  adressée  au  juge- 
(appel  de  faux  jugement).  Les  lois  germaniques  ne  parlent  pas 

1  «  Si  vero  (homo  de  Mairomno)  vicarium  invenerit  et  de  judicio  contenderint,  cu- 
riam  baronura  adeant.  Quod  si  ibi  diffîniri  non  poterit  et  ipsum  dorainum  villanus 
appellaverit  et  de  hoc  respectum  quesierit,  vicarius  ei  negare  non  poterit.  Cura  au- 
tpin  in  curiam  ipsius  domini  vicarius  et  villanus  convenerinl,  quicquid  dominus  et 
curia  ejus,  aut  idem  quod  vicarius  aut  aliud  judicaverint,  villanus  vicario  despectum 
pro  hoc  non  emendabit  »  [Cartn  et  chronica  de  obedientia  Mairomno  (1080-1087),  dans 
Marchegay  et  Mabille,  Chronique  des  églises  d'Anjou,  pp.  75,  76).  On  enseigne  volon- 
tiers que  le  droit  canon  qui  avait  emprunté  raf)pel  au  droit  romain  le  développa 
dans  les  juridictions  ecclésiastiques  et  que  de  ces  juridictions  il  passa  dans  les  jas- 
tices  séculières,  La  chose  est  possible.  Mais  je  ne  puis  oublier  que  les  archives  des 
seigneuries  séculières  de  ces  époques  reculées  ont  presque  entièrement  péri.  Ne  pre- 
Bons  pas  trop  facilement  notre  impuissance  à  savoir  pour  une  négation  définitivement 
acquise.  Les  observations  de  M.  Marcel  Fournier  à  cet  égard  me  paraissent  Justes. 
Voyez  Marcel  Fournier,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  d'appel,  pp.  140-210.  Le  texte 
que  je  viens  de  transcrire  concerne  une  justice  d'église,  mais  une  justice  temporelle. 


i/aPPEL    au    KOI.  215 

ici  d'un  combat  entre  le  juge  et  ^a[)peIant^  Ce  combat  apparaît, 
au  contraire,  fréquemment  clans  le  haut  moyen  âge  ^  L'autre 
procédé  n'a  rien  des  mœurs  barbares.  C'est  une  requête  en 
amendement  de  jugement  dont  l'origine  me  paraît  romaine. 

L'appel  de  faux  jugement  se  retrouve,  mais  limité  et  adouci, 
jusque  dans  le  droit  moderne  (prise  à  partie  du  Code  de  procé- 
dure^). Au  premier  moment  on  ne  voit  pas  bien  comment  une 
provocation  en  duel  ressemble  à  un  appel  et  peut,  dans  notre 
langue  moderne,  mériter  ce  nom.  Pour  s'en  rendre  compte  il 
faut  savoir  que  ce  duel  judiciaire  avait  lieu  devant  une  cour  su- 
périeure. Ainsi  ce  mode  barbare  qui  semble  exclusif  de  l'idée  de 
justice  et  de  juridiction,  suppose,  au  contraire,  deux  tribunaux, 
deux  juridictions.  Le  tribunal  supérieur  dut  tendre  non  seule- 
ment à  veiller  à  la  loyauté  et  à  la  régularité  du  duel,  mais  aussi 
à  se  substituer  lui-même  à  cet  arbitre  tout  primitif,  la  force  : 
substitution  souvent  désirée  soit  par  le  juge  provoqué,  soit  par 
la  partie  appelante  elle-même.  Je  pense  que  ce  duel  en  appel 
fut  fort  peu  pratiqué  à  la  cour  du  roi*.  Saint  Louis,  d'ailleurs, 
interdit  formellement,  dans  le  domaine  royal,  tout  duel  sur  appel 
de  faux  jugement  ^  Ces  duels  ne  cessèrent  pas  pour  cela  dans 


1  Voyez  constit.  Clolnrii  II  (oS4-628\  §  6;  capil.  de  754-755,  art.  7;  capH.  Bai- 
waricum  (circa  810?),  §  7;  capit.  de  820  environ,  §  5  (Boretius,  CapUnlaria,  t.  Ter, 
pp.  19,  32,  159,  296V  Cf.  Esraein,  La  chone  jugée  dans  le  droit  dp,  la  monarclne  frnn- 
que,  dans  Nouvelle  revue  hisl.  de  droit,  t.  XI,  pp.  545-556. 

2  «  Et  nos  qui  laici  suraus,  idipsurn  (le  jugement  rendu),  si  est  contra  quera, 
probaraus  pup:nando  »  (Acte  venant  de  Saint-Aobin  d'Angers,  avant  10^5.  Bibl. 
nat.,  Collect.  D.  Rousseau,  t.  III,  n»  976).  Je  suis  porté  à  croire  que  l'appel  de  faux 
jugement  par  le  duel  se  retrouve  à  Rome  pendant  la  période  que  j'ai  pellerai  pré- 
historique. Je  l'aperçois  au  travers  de  cette  vieille  loi  rapportée  par  Tite-Live  et 
comprise,  il  est  vrai,  autrement  par  lui)  :  u  Duumviri  perduellionem  judicent.  Si  a 
duumviris  provocaril,  provocalione  certato.  Si  vincant,  caput  obnubito  :  infelici  arbori 
reste  suspendito,  etc.  »  (Tite-Live,  I,  26). 

3  Cad',  de  procédure  civile,  art.  505  à  516.  Il  faut  rapprocher  de  ces  articles  Té- 
dit  de  1540  sur  l'administration  de  la  justice  en  Normandie,  art.  2;  l'ordonnance 
d'avril  1667,  lit.  xxv,  art.  i-5. 

*•  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  le  fut  jamais.  En  1259,  un  appel  de  faux  jugement  est 
porté  à  la  cour  du  roi  par  les  bourgiM^is  de  Soissons  contre  l'abbaye  de  Sainl-.Mé- 
dard  de  Soissons.  Un  des  jugeurs  de  l'abbaye  de  Saint-Médard  «  portavit  gagium 
suum  et  obtulit  se  facere  quod  illud  judicium  erat  bonum.  »  Ce  défi  ne  fut  pas  relevé 
par  les  bourgeois  (Beugnot,  Olim.,  t.  I^r,  pp.  453,  ioi). 

°  Voyez  ord.  de  saint  Louis  contre  les  duels,  art.  5,   dans  mes  FAabL,  t.  l*?»",  p. 
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loule  la  France  '.  Mais  l'évolution  se  consomnaa  peu  à  peu.  On 
prit  à  partie  ses  juges.  On  cessa  de  se  battre  contre  eux. 

L'amendement  de  jugement  apparaît  dès  la  période  franque. 
C'est  une  voie  de  recours  qu'un  romaniste  serait  tenté  d'appeler 
de  droit  prétorien  (par  opposition  au  droit  civil),  car  ce  recours 
au  roi  semble  moins  autorisé  par  le  droit  strict,  par  la  pure 
tradition  ^  Le  roi  accorde  la  faculté  d'en  user  à  ceux  qui  jouis- 
sent de  sa  protection  spéciale,  de  son  mundium^  :  ce  qui, 
d'ailleurs,  n'empêche  point  d'autres  personnes  de  demander  la 
même  faveur  et  de  l'obtenir,  car  le  tribunal  du  roi  a  une  com- 
pétence générale,  illimitée.  Le  roi  peut  toujours  faire  triompher 
l'équité  dans  une  cause  où  l'application  rigoureuse  de  la  loi 
civile  conduirait  à  de  trop  fâcheux  résultais.  L'amendement  de 
jugement  que  nous  retrouvons  au  moyen  âge  parallèlement  à 
l'appel  de  faux  jugement,  ne  se  distingue  pas  toujours  nette- 
ment* de  cette  voie  de  recours.  Il  gagne,  d'ailleurs,  incessam- 
ment du  terrain,  soit  qu'il  se  substitue  à  l'appel  de  faux  juge- 
ment, soil  qu'il  se  confonde  avec  lui^  Le  domaine  de  l'appel  de 
faux  jugement  va  donc  se  restreindre  de  plus  en  plus  jusqu'au 


492.  Pierre  de  Fontaines  parle  d'un  appel  de  faux  jugement  antérieur  à  rordonnance 
de  saint  Louis  et  ajoute  :  «  El  ce  fu  li  premiers  dont  je  oïsse  onques  parler  qui  fust 
rapelez  de  Vermendois  sanz  bataille  »  ^Pierre  de  Fontaines,  ch.  xxiii,  édit.  ^Slarnier, 
p.  304).  A  mon  sens,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cette  phrase  qu'à  la  cour  du  roi 
avant  l'affaire  dont  parle  Pierre  de  Fontaines,  les  appels  de  faux  jugement  don- 
naient toujours  lieu  au  duel  :  Tarrèt  de  la  cour  du  roi  de  1132  cité  plus  haut  est 
rendu  sur  appel  de  faux  jugement  et  ne  suppose  aucun  duel  judiciaire. 

1  Voyez  Beaumanoir,  ch.  lxvii,  art.  8   édit.  Beugnot,  t.  il,  p.  459). 

^  Il  est  parfois  difficile  de  savoir  si  un  litre  ;lrop  concis)  vise  l'amendement  de  ju- 
gemeol  ou  l'appel  de  faux  jugement  :  l'un  et  l'autre  sont  certainement  visés  dans 
le  capitulaire  de  7o4-7oo,  art.  7  (Boretius,  Cap.,  I,  p.  32).  Cette  phrase  du  De  ordine 
palatii,  24.  d'Hincmar,  édit.  Prou,  pp.  54,  56,  vise  à  coup  sûr  l'amendement  de  ju- 
gement :  «  Si  quid  vero  taie  esset  quod  leges  mundanae  hoc  in  suis  diffinilionibus 
statutum  non  haberent,  aut  secundum  gentilium  consuetudinem  crudelius  sancitum 
esset  quam  chrislianitatis  rectiludo  vel  sancla  auctoritas  merito  non  consenliret,  hoc 
ad  régis  moderalionem  perduceretur.  » 

3  E.  de  Rozière,  Recueil  général  des  formules,  n''  9-13,  15,  28-30  (t.  le"",  pp. 
9-16,  39-4i).  Si  je  lis  bien,  ces  textes  visent  tout  à  la  fois  le  recours  au  roi  après 
jugement  rendu  et  le  recours  au  roi  avant  tout  jugement  de  la  juridiction  infé- 
rieure. 

'  Joignez  mes  Etabl.  de  saint  Louis,  l.  I^r,  pp.  217-220. 

5  La  confusion  est  sensible  dans  Justice  et  plet,  édit.  Rapetti,  pp.  331,  332. 
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jour  où  cet  appel  se  limitera  aux  seuls  cas  de  notre  prise  à 
partie. 

Mais  cette  distinction  entre  les  deux  appels  n'appartient  pas 
à  mon  sujet  actuel.  Elle  intéresse  surtout  l'histoire  de  la  procé- 
dure. Je  devais  l'indiquer  ici,  non  pas  en  tracer  l'histoire.) 

C'est  dans  la  seconde  moitié  du  xif  siècle*  que  l'appel  au  roi, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  commence  à  prendre  une  grande 
extension.  Il  se  développe  au  xiii°  siècle.  JDaxi s  le  domaine  de 
la  couronne,  l'appel  s'établit  assez  régulièrement  du  prévôt  royal 
au  bailli  et  du  bailli  au  Parlement-  (plutôt  ici  sous  la  forme  de 
l'amendement  de  jugement^).  On  s'efforça  en  môme  temps  de 
le  faire  accepter  d'une  juridiction  seigneuriale  à  une  juridiction 
royale  (plutôt  ici  sous  la  forme  du  faussement  de  jugement*). 
Ce  mouvement  était  très  développé,  mais  non  encore  parachevé 
au  milieu  du  xiii^  siècle.  Voici  deux  faits  à  l'appui  de  cette 
observation  :  en  1259,  une  puissante  abbaye^  soutint,  devant  le 
Parlement  de  Paris,  que  l'usage  n'admettait  pas  l'appel  au  roi 
contre  un  jugement  prononcé  par  sa  cour  et  il  est  possible  que 
le  Parlementait  accepté  cette  prétention;  vers  le  même  temps, 

1  Postérieurement  à  H9o,  Philippe  Auguste  consacra,  à  Noyon,  l'usage  de  l'appel 
dans  des  conditions  bien  curieuses,  au  profit  d'une  des  parties  seulement  :  «  Si 
episcopus  Novioraensis  habuerit  querelam  contra  comrauniam  vel  contra  aliquem  de 
communia  de  querela  sua  propria,  decernimus  et  voluraus  ut  judicium  fiât  per  libè- 
res homines  episcopi,  sub  hac  conditione  quod,  si  judicium  illud  placuerit  commu- 
nie vetilli  de  quo  conquerilur  episcopus,  stabile  erit  et  gratum  habebit,  si  vero  dis- 
plicuerit,  ad  nos  poterit  appellare,  et  lune  taie  judicium  tenebunt  quale  curia  nostra 
eis  dixerit  »  (L.  Uelisle,  Catalogue  des  actes  de  Philii)pe  Auguste,  p.  o23,  no  2.232). 

-  Esmein,  Cours  é'.ém.  d'Iiist.  du  droit  français,  2e  édil.,  p.  235. 

3  «  Ne  ne  porra  l'en  apeler  de  son  jugement  (le  jugement  du  prévôt  de  Paris); 
mes  l'en  porra  souploier  au  roi  que  il  le  jugement  voie  et,  se  il  est  contre  droit,  qu'il 
le  depiece  »  (ordonnance  de  saint  Louis  sur  la  procédure  au  Châtelet,  art.  i^r^  dans 
mes  Elabl.  de  saint  Louis,  t.  I^r,  p.  487).  Cf.,  en  1288,  un  texte  important  pour  Or- 
léans dans  Beugnot,  Olim,  t.  II,  pp.  278,  279. 

*  Acte  de  1297  réglant  les  rapports  entre  le  duc  de  Bretagne  et  le  roi  de  France 
{Ord.,  t.  1er,  p_  329.  Langlois,  Textes  relatifs  à  l'hist.  du  Parlement,  p.  168,  n»  106). 
Beaumanoir,  xi,  12,  édit.  Beugnot,  t.  ler^  n»  163. 

o  II  s'agit  de  l'abbaye  de  Sainl-Médard  de  Soissons.  Le  sommaire  de  ralïViire  qui 
nous  est  parvenu  par  les  Olim  se  termine  ainsi  :  «  Et  dicitur  quod  in  terra  Suessio- 
nensi  non  currunt  appellaciones.  »  Cette  phrase  relate-t-elle  la  décision  du  Parle- 
ment ou  nous  fait-elle  connaiire  une  seconde  fois  le  dire  d'une  des  parties  (Beu- 
gnot, Olim,  t.  1er,  p.  453)?  J'hésite  à  me  prononcer,  mais  j'incline  vers  la  première 
solution. 
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quelques  seigneurs  du  Midi  se  proclamaient  allotiers  pleinement 
indépendants  même  de  la  justice  royale'.  Les  choses  étaient  fort 
changées  au  xiv®  siècle.  On  sait  que  la  guerre  se  rouvrit  sous 
Charles  V  entre  la  France  et  l'Angleterre,  à  la  suite  de  la  décision 
prise  par  ce  monarque  de  recevoir  l'appel  interjeté  par  les  barons 
de  Gascogne  contre  Edouard  de  Galles,  prince  d'Aquitaine^ 

Un  système  d'appel  très  variable,  d'ailleurs,  suivant  les  lieux, 
s'établit  donc  dans  toute  la  France.  C'est  ce  qu'on  nommait  le 
ressoj't,  j?fs  ressorti^.  Rien  ne  limita  à  l'origine  cette  faculté 
d'appel  au  civil.  Il  n'y  avait  pas  en  principe  de  taux  auquel  la 
possibilité  de  l'appel  fût  subordonnée\  L'appel  en  matière  cri- 
minelle s'introduisit  bien  plus  difficilement^ 

Si,  par  lui-même,  l'appel  développe  et  multiplie  l'influence 
du  roi,  il  peut  encore,  suivant  une  théorie  essayée  au  commen- 
cement du  xv^  siècle,  produire  cet  effet  d'une  manière  indirecte 
et  vraiment  fort  curieuse.  Voici  comment.  Tout  appelant,  soute- 
naient certains  juristes  royaux,  est  exempt  de  la  juridiction  dont 
il  fait  appel.  Et  ce,  tant  que  l'affaire  n'est  pas  jugée  à  nouveau. 
Si  donc  une  ville  entière  fait  appel  dun  jugement  du  duc  de 
Bourgogne,  par  exemple,  elle  restera  en  dehors  de  la  justice  du 
duc,  tant  que  le  Parlement  de  Paris  n'aura  pas  statué.  Juridi- 
quement elle  ne  relèvera  plus  du  duc  de  Bourgogne.  Le  roi 
pourra  y  nommer  un  bailli  qui  sera  provisoirement  le  juge  de 
tous  ces  exempts.  C'est  en  s'appuyant  sur  cette  théorie  qu'en 
4401  le  roi  de  France  tentait  d'implanter  à  Ypres,  au  cœur  des 
Etats  bourguignons,  un  bailli  royal  parce  qu'à  cette  date  les 
Yprois  étaient  en  appel  devant  le  Parlement  de  Paris^ 

1  M.  et  J.  Delpit,  Notice  (Tun  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Wolfenbûtlel,  p.  43. 

2  Paulin  Pans,  Grandes  chroniques,  t.  VI,  pp.  275-306.  Cf.  Guérin,  dans  Archives 
hist.  du  Poitou,  t.  XIX,  pp.  9,  10;  Nys,  Les  théories  politiques  et  le  droit  intern.  en 
France,  pp.  20,  21 . 

3  Cf.  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  p.  276. 

'*  Esmein,  Cours  élém.  dliist.  du  droit  français,  p.  438". 

5  Taoon,  Hist.  des  justices  et  anc.  églises  des  comm.  mon.  de  Paris,  pp.  70-80. 
L'appel  ne  fut  reçu  au  Parlement  dans  les  causes  criminelles  qu'en  1286  (Beugnol, 
Olim,  t.  Il,  pp.  38,  39). 

6  Archives  municipales  d'Ypres,  n»  723,  acte  du  23  sept.  1401.  Cf.  sur  les  liens 
d'Ypres  avec  Amiens,  Wàrnkœmg,  Histoire  d'Ypres,  revue  par  Grtieldolf,  Paris,  1864. 
p.  446,  no  66. 
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En  même  temps  que  l'appel  au  roi  est  favorisé  de  toutes  ma- 
nières, l'appel  aux  juridictions  féodales  est  limité,  entravé,  Dès 
1278,  une  circulaire,  élaborée  au  Parlement  de  la  Chandeleur 
défendait  aux  barons  «  d'entretenir  sur  leurs  terres  trois  juges 
d'appeaux,  en  vue  de  frustrer  la  cour  du  roi  des  appels  de 
leurs  hommes,  et  même  un  second  degré  de  juridiction,  à  moins 
d'usage  contraire^  !  » 

Le  déni  de  justice,  délit  dont  se  préoccupent  beaucoup  les  lois 
barbares^  et  qui  s'appelait  au  moyen  âge  défaute  de  droit,  donne 
lieu,  comme  le  mauvais  jugement,  à  un  recours  au  roi^  Le 
vassal  à  qui  son  seigneur  refuse  de  faire  droit  est  affranchi  par 
le  fait  même  de  tous  devoirs  envers  son  suzerain  et  peut  re- 
prendre son  hommage*.  Il  demande  alors  justice  au  roi.  Des 
principes  analogues  régissent,  d'ailleurs,  les  rapports  du  roi  et 
de  son  vassal  direct.  S'il  arrivait  que  le  roi  refusât  de  rendre 
justice  à  son  vassal,  celui-ci  pourrait  reprendre  son  hommage  et 
déclarer  la  guerre  au  roi  lui-même^  Je  ne  sais  si  le  roi  de  France 
a  jamais  reconnu  formellement  lui-même  ce  principe,  mais  il 
était  encore  courant  au  xiii^  siècle. 

Cependant,  quels  sont  cesjuges  d'appel  dont  j'ai  déjà  beaucoup 
parlé?  Dans  tout  le  domaine,  ce  sont  les  sénéchaux  et  les  baillis  ^ 


1  Langlois,  ibiâ..,  pp.  276,  277. 

2  Cf.  Cohn,  Die  Justizverweigerung  im  altdeutschen  Recht. 

3  Ord.  de  saint  Louis  contre  les  duels,  arl.  6,  dans  naes  EtabL,  t.  l",  p.  492.  Elabl. 
dits  de  saint  Louis,  II,  4  (mon  édit  ,  t.  II,  p.  339,  avec  la  variante  donnée  au  t.  IV, 
pp.  2L^,  216).  Grand  Coutumier,  édit.  Laboulaye  et  Daresle,  pp.  594,  595. 

^  Voyez  une  affaire  de  ce  genre,  en  1153,  entre  Eudes,  duc  de  Bourgogne  et  Gode- 
froi,  évèque  de  Langres,  dans  D.  Bouquet,  t.  XIV,  p.  xlvh,  note  a  et  dans  Langlois, 
Textes  relatifs  à  l'histoire  du  Parlement,  p.  19,  no  11  :  «  Ista,  dit  le  duc  de  Bour- 
gogne devant  la  cour  du  roi,  respondere  noio  :  tum  quia  quedam  facta  sunt  ante- 
quarn  homo  suus  essem,  et  postea  me  in  hominem  recepit;  tum  quia,  cum  essem  homo 
ejus,  rectum  michi  facere  denegavit,  unde  et  hominio  ejus  abrenunciavi.  »  Joignez  un 
appel  pour  defaute  de  droit  en  1224  dans  Brussel,  Nouvel  examen  de  l'usage  général 
des  fi,('fs,  p.  235. 

5  Cf.  Brussel,  Usage  des  fiefs,  p.  349;  Etabl.  dits  de  saint  Louis,  T,  53  (mon  édit., 
t.  II,  pp.  75,  76^ 

6  Sur  la  question  de  savoir  si  on  peut  considérer  jusqu'en  1303  les  baillis  comme 
des  membres  du  Parlement  en  service  extraordinaire  dans  les  provinces,  voyez,  d'une 
part,  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  p.  319;  d'autre  part,  Borrelli  de  Serres. 
Recherches  sur  divers  services  publics,  Notices  relatives  au  xiii<'  siècle,  Paris,  1895, 
pp.  213-220. 
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Ils  jugeaient  en  première  instance  tout  autant  qu'en  appel. 
/Agents  infatigables,  plus_JaJoux  des  droits  du  roi  que  le  roi 
lui-même  \  les  baillis  s'appliquent  d'une  part  à  faire  partout 
accepter  et  respecter  leur  juridiction  d'appel,  d'autre  part,  à 
étendre  par  mille  détours  leur  juridiction  de  première  instance  : 
les  cas  roijaux  et  ^di ^^enAio?}  furent  ici  leurs  moyens  d'action 
préférés.  On  appelait  cas  roijcil  une  cause  civile  ou  criminelle 
dont  la  juridiction  royale  seule  pouvait  connaître,  alors  même 
que  le  défendeur,  d'après  son  domicile  et  selon  les  principes 
généraux  de  la  compétence,  était  le  justiciable  d'un  seigneur  "^ 
AJais  quels  étaient  les  cas  royaux?  En  les  énumérant,  en  les  dé- 
finissant, on  en  eût  arrêté  l'extension.  Le  roi  d'une  part,  les  sei- 
gneurs de  l'autre,  le  sentaient  bien  :  lors  du  grand  mouvement 
aristocratique  du  commencement  du  xiv®  siècle,  les  nobles  de 
Champagne  demandèrent  au  roi  des  éclaircissements  sur  les  cas 
royaux  ;  le  roi  les  éclaircit  «  en  ceste  manière  »  (manière  fort 
usitée  dans  la  langue  politique  et  qui  consiste  à  ponctuer  l'ob- 
scurité même)  :  «  La  royale  majesté  est  entendue  es  cas  qui, 
de  droit  ou  de  ancienne  coustume,  puent  et  doient  appartenir  à 
souverain  prince  et  à  nul  autre\  »  Grâce  à  cette  absence  de 
définition,  à  cette  obscurité  voulue,  la  liste  des  cas  royaux  s'é- 
tendit sans  cesse. 

J'arrive  au  système  de  la  prévention  unilatérale,  si  fécond. 
En  voici  la  théorie,  quelque  peu  artificielle.  Si  les  seigneurs  sont 
négligents  dans  l'administration  de  la  justice,  la  compétence  des 
juges  royaux,  endormie  seulement  en  temps  ordinaire,  se  réveille 
par  le  fait  même  de  cette  négligence.  Ils  redeviennent  donc  com- 

^  Lorsque,  par  exemple,  ClémeDl  IV  écrit  (15  jaiilel  1265)  à  saint  Louis,  que  l'église 
de  Narbonne  est  opprimée  ptr  balivos  carissimi  in  Christo  filii  nostri  illustris  régis 
Francorum,  j'admettrai  volontiers  la  rigoureuse  exactitude  de  celte  phrase  polie  de 
Clément  IV  :  «  pro  certo  novimus  ipsi  régi  qui  ecclesias  et  personas  ecclesiasticas 
singularis  affectionis  et  devolionis  zelo  prosequitur,  ipsarum  gravamina  et  orane 
illicitum  displicere.  »  Les  baillis  seraient  donc  ici,  comme  je  l'écris  dans  le  texte,  plus 
jaloux  des  droits  du  roi  que  le  roi  lui-même.  Il  me  serait  plus  difficile  d'écarter  la 
personnalité  de  saint  Louis  dans  une  affaire  toute  parisienne  dont  se  plaint  aussi 
Clément  IV  (4  novembre  1265,,.  Cf.  Jordan,  Les  registres  de  Clément  IV,  p.  323, 
no  829;  p.  325,  n^  835. 

2  Esraein,  Cours  élém.  d'/iist.  du  droit  français,  p.  430. 

3  Ord.,  1,606. 


LE    POUVOIR    JUDICIAIRE    DU    ROI.  221 

pétents  pour  juger  les  justiciables  des  seigneurs.  Plus  simple- 
ment, si,  par  prévention,  le  juge  royal  a  été  saisi  de  l'affaire 
avant  la  justice  seigneuriale  compétente,  la  négligence  chez 
celle-ci  sera  présumée,  et,  par  suite,  le  juge  royal  restera  saisi 
et  statuera  valablement.  Toutefois,  le  renvoi  de  l'affaire  de- 
vant la  justice  seigneuriale  pouvait  souvent  être  accordé*. 
Ce  système  fut,  d'ailleurs,  adopté  aussi  dans  quelques  régions, 
au  profit  de  tel  grand  feudataire,  sorte  de  roi  dans  son  duchés 
Dans  certaines  causes  analogues  aux  cas  royaux,  la  prévention 
en  faveur  de  la  justice  du  roi  était  absolue  :  le  renvoi  n'était  pas 
possible  :  par  cela  seul  que  la  juridiction  royale  avait  été  saisie 
la  première,  elle  restait  saisie.  Enfin,  dans  un  tout  petit  nombre 
de  coutumes,  cette  prévention  absolue  fut  même  reconnue  aux 
juges  royaux  en  toutes  matières  ^ 

Je  ne  puis  omettre  d'autres  moyens  d'extension  que  je  quali- 
fierais volontiers,  en  empruntant  la  terminologie  des  juristes, 
moyens  ratione  personse  (par  opposition  aux  moyens  ratione 
materide)  :  je  veux  parler  des  gardes  et  des  bourgeoisies.  Les 
établissements  religieux  qui  sont  sous  la  garde  du  roi,  les  bour- 

*  Cet  exposé  est  en  grande  partie  emprunté  à  M.  Esraein,  loc.  cit.,  pp.  4.32,  433. 
^I.  Rivière  conjecture  qu'on  a  utilisé  ici  le  principe  canonique  :  Supplet  superior  infé- 
rions negligentiam  {Décret,  de  Grég.  IX,  I,  x,  De  supplenda  negligentia  prœlat.;  cf. 
Rivière,  Hist.  des  inslit.  de  V Auvergne,  t.  I^r,  p.  466).  Toutefois,  ce  titre  des  Décrétâtes 
ne  vise  nullement  la  poursuite  des  délits  ou  des  crimes.  J'aimerais  mieux  dire  qu'on  a 
développé,  systématisé  au  profit  du  roi  un  système  pratique  très  simple,  dont  il  y  a 
des  traces,  dès  le  xi^  siècle,  entre  seigneurs  féodaux  qui  faisaient  cette  convention  : 
le  premier  saisi  d'une  affaire  sera  le  juge  légitime.  Ce  système  fut  adopté,  en  1066, 
par  le  comte  d'Anjou  et  l'abbaye  de  Saint-Maur  pour  les  délits  commis  sur  certaines 
voies  péagères  (Paul  Marchegay,  Le  cartul.  de  Saint-Maur-sur-Loire,  n»  63,  dans 
Archives  d'Anjou,  Angers,  18i3,  t.  I^r,  pp.  331,  332,  403).  C'est  ce  que  j'appelle  la 
prévention  réciproque  (Voyez  ci-après,  ch.  m,  §  2). 

-  Coût.  dWnjou  de  14il,  art.  27,  dans  Beautemps-Beaupré,  Coutumes  et  instit.  de 
l'Anjou  et  du  Maine,  première  partie,  Coutumes  et  styles,  t.  l^r,  pp.  402,  403. 

3  Esmein,  loco  citato,  p.  433.  On  lira  avec  intérêt,  sur  les  cas  royaux  et  sur  la 
prévention,  les  textes  ci-après  :  testament  de  Philippe  Auguste  de  1190,  dans  Ri- 
gord,  70,  édit.  Fr.  Delaborde,  t.  I^r,  p.  lOl  ;  charte  de  Philippe  Auguste  de  1196  pour 
Bapaume  (Archives  du  Pas-de-Calais,  A.  5,  pièce  n»  22)  ;  Pierre  de  Fontaines,  ch.  xxi, 
43,  édit.  Marnier,  p.  266;  stils  de  Villefranche  de  Confient  (1333-1337),  publiés  par 
Alart,  dans  Hevue  hist.  du  droit  français,  t.  VIII,  p.  221;  Archives  nalionales, 
Xic.  48  (1384);  Aubert,  Le  Parlement  de  Paris  de  Philippe  le  Bel  à  Charles  VU,  sa 
compétence,  ses  attribut.,  pp.  8-21  ;  Loyseau,  Discours  sur  l'abus  des  justices  de  vil- 
lage, suite,  Paris,  1628,  pp.  30-61  ;  68-71. 
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geois  dn  roi  ',  sont  justiciables  du  roi.  Autant  de  coins  que  le 
roi  enfonce  chaque  jour  en  terre  féodale! 

Telles  sont  les  armes  les  plus  redoutables  des  baillis,  ces  in- 
fatigables, ces  puissants  chicaneurs.  ((  Comme  entre  tous  tes 
animaux,  les  grands  mangent  les  petits,  »  ainsi,  entre  toutes  les 
justices,  les  grandes,  j'entends  les  royales,  mangeaient,  ron- 
geaient sans  cesse  les  petites,  je  veux  dire  les  justices  seigneu- 
riales'. N'attribuons  pas,  d'ailleurs,  à  ces  zélés  représentants 
du  roi  des  préoccupations  exclusivement  politiques.  La  justice 
est  lucrative.  Cas  royaux,  prévention,  droits  de  juridiction 
attachés  aux  gardes  et  aux  bourgeoisies,  représentent  de  bons 
rapports,  de  beaux  revenus.  Ce  côté  solide  de  certaines  ques* 
tions  que  nous  considérons  d'ordinaire  sous  un  aspect  tout  dif- 
férent, a  eu,  au  moyen  âge,  une  très  grande  importance. 
i  Sur  une  beaucoup  plus  vaste  échelle,  le  Parlement  de  Paris 
j  joue  un  rôle  analogue  à  celui  des  baillis.  Il  est,  lui  aussi,  juge 
en  première  instance  (des  grandes  causes)  et  juge  d'appel.  Un 
duc  de  Bourgogne,  un  comte  d'Auvergne,  sont  ses  justiciables  ^ 
Il  s'efforce  d'être  le  juge  en  dernier  ressort  de  tous  les  sujets 
des  grands  feudataires.  Dès  le  règne  de  Philippe  III,  «  les  appe- 
lants forment  le  plus  gros  contingent  des  habitués  de  la  salle 
des  Pas-Perdus  et  la  compétence  du  Parlement  en  première 
instance  —  naguère  presque  exclusive  —  est  rejetée  au  second 
plan\  »  Dans  la  seconde  partie  du  moyen  âge,  les  Parlements  de 
province  s'organisent  :  institutions  à  double  face  qui  se  présen- 
tent tout  à  la  fois  comme  démembrements  du  Parlement  de 
Paris  et  comme  miroirs  et  débris  de  l'ancienne  autonomie  pro- 
vinciale. Ce  sont  autant  de  cours  souveraines  d'appel.  Nos  mo- 
dernes cours  d'appel  sont  les  héritières  de  ces  Parlements. 

(Le  Parlement  de  Pans  et  les  baillis  furent  de  puissants  ins- 
truments d'unité  et  de  centralisation.  «  La  justice  et  l'adminis- 

^  Cf.  ci-dessus,  p,  179,  avec  la  note  1. 

-  Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  xiii,  art.  3,  dans  Loj'seau,  OEuvres,  Lyon,  1701, 
p.  75  (de  ce  traité). 

3  Cf.  D.  Brial,  dans  Hist.  de  France,  t.  XIV,  p.  xlvu,  note  a  (année  1153);  Lan- 
glois,  Textes  relatifs  à  l'histoire  du  Parlement,  p.  18,  n^  1 1  ;  Sager,  Vie  de  Louis  VI, 
ch.  28,  dans  Œuvres  complètes,  édil.  Lecoy,  p.  126  ^annce  1124). 

*  Langlois,  Les  origines  du  Parlement  de  Paris,  p.  27. 
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tration  civile,  disait  à  la  On  du  xiv^  siècle  rauteur  du  Grand 
coutumier,  est  gouvernée  par  gens  séculiers  comme  gouver- 
neurs, seneschaulx,  baillifs,  prevosts,  maires  et  autres  manières 
de  officiers.  Et  d'iceulx  en  ce  royaulme  de  France  la  court  de 
Parlement  est  le  chief  '  ».  «  Il  faut  confesser,  écrit  à  son  tour 
iLoyseau,  que  ça  esté  le  Parlement  qui  nous  a  sauvé  en  France 
d'être  canton  nez  et  démembrez  comme  en  Italie  et  en  Allemagne» 
|et  qui  a  maintenu  ce  royaume  en  son  entier^ 

Le  roi  délègue  la  justice  à  ses  sénéchaux,  à  ses  baillis,  à  ses 
Parlements;  mais  il  n'aliène  pas  son  droit  de  juger.  N'est-il  pas 
lui-même,  pour  ainsi  dire,  une  immense  réserve  de  justice?  Ré- 
serve presque  intarissable  (elle  ne  s'épuisera  que  très  lentement 
et  comme  insensiblement).  Je  m'explique  par  là  que  le  roi,  au 
lieu  de  laisser  trancher  un  litige  par  la  juridiction  ordinaire 
compétente,  puisse  conférer  le  droit  de  statuer  à  des  commis- 
saires spéciaux  dont  les  pouvoirs  prendront  fin,  lorsque  leur 
sentence  aura  été  rendue"^  (jugement /)/7r  commissaires'').  Je 
m'explique  aussi  que  le  roi  puisse  évoquer  tout  litige  devant  lui 
pour  le  faire  trancher  par  son  Conseil"'^  (l'évocation  devant  le 

1  Grand  coutumier  de  France,  liv.  T^'r,  ch.  i^r^  édit.  Laboulaye,  p.  7. 

2  Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  v,  art.  G2,  dans  OEuvres,  Lyon,  1701,  p.  28  (de 
ce  traité). 

3  Esmein,  ibid.,  p.  441.  Voyez  dans  Duclos,  Recueil  de  pièces  pour  servir  de  suite 
à  l'histoire  de  Louis  XI,  p.  452,  une  curieuse  lettre  de  Louis  XI  qui  intime  dere- 
chef à  son  chancelier  l'ordre  de  renvoyer  par  devant  certains  commissaires  une 
cause  pendante  devant  le  Grand  conseil. 

'••  Louis  IX  et  Philippe  III,  au  cours  de  leurs  voyages  dans  les  provinces  éloi- 
gnées, organisent  leurs  suites  en  Parlements  temporaires  qui  sont,  à  bien  prendre, 
de  véritables  commissions  'Langlois,  Les  origines  du  Parlement  de  Paris,  pp.  39,  40). 

3  Le  régime  des  évocations  donnait  lieu  à  beaucoup  de  plaintes.  Il  fut  un  mo- 
ment supprimé  d'une  façon  absolue  par  l'éphémère  ordonnance  cabochienne  i^art. 
214,  édit.  Coville,  pp.  140,  141).  Thomas  Basin  loue  Charles  VII  d'en  avoir  fort 
peu  usé  :  «  Unde  et  non  facile  de  curia  Parlamenti  causas  ad  se  vel  Concilium 
suum  evocari  faciebat;  quod  si  aliquando  precum  importunitale  faceref,  curiam  mi- 
nime a  cause  semel  cognitione  suscepta  cessare  volebat  »  (Thomas  Basin,  Frag- 
ments inédits  de  l'histoire  de  Louis  XI,  publiés  par  L.  Delisle,  dans  Notices  et  extraits, 
t.  XXXIV,  2e  partie,  p.  112.  On  peut  croire  que  ce  témoignage  de  Thomas  Basin 
nous  donne,  au  sujet  de  Charles  Vil,  la  note  vraie,  cherchée  non  sans  difficulté  par 
M.  Noël  Valois,  Invent,  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  t.  I",  pp.  27,  28).  En  1370, 
Charles  V  renonce  à  l'évocation  des  petites  causes  et  donne  à  son  Parlement  la  con- 
signe de  ne  pas  se  dessaisir  de  ces  causes,  quelqu'ordre  qu'il  puisse  recevoir  de  la 
cour  (Isambert,  t.  V,  pp.  346,  347). 
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» 

Conseil  apparaît  aa  xiv"^  siècle  ').  Je  m'explique  enfin  que  le  roi 
en  soit  venu  à  accorder  à  certaines  personnes  à  titre  permanent 
le  droit  d'attirer  tous  les  procès  qui  les  concernent  devant  cer- 
taines juridictions,  les  Requêtes  du  Palais  ou  les  Requêtes  de 
l'Hôtel  (privilège  de  Commit tbnus'^). 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Lorsque  le  Parlement  de  Paris  a 
rendu  un  arrêt,  le  roi  ne  reste-t-il  pas  le  souverain  juge?  N'y 
a-t-il  pas  des  cas  où  il  peut,  puisant  dans  cette  réserve  de  jus- 
tice dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  casser  ou  faire  casser  un 
arrêt  rendu  par  le  Parlement  lui-même  ?  On  rencontre  d'assez 
bonne  heure  quelques  espèces  de  ce  genre.  Elles  créent  des 
précédents,  et  le  système  des  cassations  d'arrêt  de  cour  sou- 
veraine s'organise  par  la  pratique  et  par  l'usage.  Il  se  fait  sa 
loi  et  trouve  ses  principes  [Pourvoi  en  cassation  devant  le 
Conseil)  ^  Le  plus  ancien  texte  que  je  connaisse  dans  cette 
ordre  d'idées  est  de  la  fin  du  xiii^  siècle  \  Ce  texte,  très  pré- 
cieux pour  l'historien,  suppose  un  système  bien  plus  simple  : 
le  roi  ne  fait  pas  casser  par  un  second  corps  judiciaire  l'arrêt  du 
Parlement  :  c'est  au  Parlement  lui-même  qu'il  s'adresse,  l'invi- 
tant à  modifier  la  sentence  portée  par  lui.  L'intervention  d'un 
second  corps  judiciaire  se  produira  un  peu  plus  tard.  Les  ins- 
titutions, comme  je  l'ai  dit  plus  d'une  fois,  se  dédoublent  et 
souvent  se  multiplient,  à  mesure  que  les  peuples  vieillissent. 
Le  travail  se  divise  avec  les  siècles.  Avec  les  siècles,  les  fonc- 
tions se  diversifient. 

Le  droit  romain.  Les  lettres  de  justice.  Le  droit  de  grâce.  — 
Je  remarque  chez  nos  rois  ou  leurs  conseils  une  certaine  défiance 
à  l'endroit  des  lois  romaines,  ou  plus  exactement  à  l'endroit  du 
respect  dû  à  ces  lois  et  du  degré  d'autorité  dont  elles  doivent 
jouir.  Le  besoin  d'indépendance  explique  cet  état  d'esprit.  Il 

1  Voyez  une  évocation  en  jaillet  1366,  dans  Isarabert,  t.  V,  pp.  253-255. 

2  Cf.  Delachenal,  Hist.  des  avocats  au  Parlement  de  Paris,  pp.  141-147.  L'expres- 
sion Committimus  se  trouve,  d'ailleurs,  aussi  dans  les  lettres  d'évocation  spéciales 
d'une  afïaire  déterminée  (Isambert,  t.  V,  p.  234,  lettres  du  4  juillet  1366). 

3  Esmein,  Cours  élém.  d'fiist.  du  droit  français.  2^  édit.,  pp.  441-443. 

*  Bibl.  nal.,  ras.  lai.  4.763,  fol.  42  et  suiv.  Le  système  de  l'ordonnance  de  1303 
(n.  s.),  art.  12,  se  rapproche  encore  beaucoup  de  celui  que  suppose  le  texte  manu- 
scrit auquel  je  fais  allusion. 
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importait  d'établir  que  les  lois  romaines  n'étaient  pas  reçues 
de  necessitate  en  France,  comme  dans  l'empire,  mais  qu'elles  y 
étaient  reçues  seulement  quand  le  roi  les  jugeait  bonnes  et  utiles  : 
ex  commissions  régis  et  beneplacito  popidi^.  On  échappait  ainsi 
à  toute  sujétion  du  côté  de  l'empereur;  l'empereur  allemand, 
était,  en  effet,  dans  la  pensée  du  moyen  âge,  le  successeur  des 
empereurs  romains.  Le  droit  romain  était  donc  vivant  comme 
l'empire  et  les  constitutions  des  empereurs  du  moyen  âge 
étaient  réputées  continuer  la  législation  de  Justinien^  Un  bro- 
card souvent  répété  et  proclamé  môme  par  nos  rois  condense 
et  résume  ces  préoccupations  françaises  :  Coutume  passe  droit, 
c'est-à-dire  :  La  coutume  l'emporte  sur  le  droit  romain'^. 

Le  droit  romain  ne  règne  pas  en  France  de  necessitate ,  mais 
il  y  peut  régner,  je  dirai  de  utilitate.  Le  roi  est  au  premier  rang 
de  ceux  qui  trouvent  dans  le  droit  romain  leur  utilité.  De  bonne 
heure,  on  cueillit  ou  on  s'efforça  de  cueillir  dans  le  droit  romain 
ce  qu'il  contenait  d'utile  au  roi.  Un  texte  considérable  s'impo- 
sait ici  à  l'attention  des  serviteurs  des  princes  :  «  Quod  principi 
placuit,  legis  habet  vigorem  »  (utpote  cum  lege  regia  quse  de 
imperio  ejus  lataest,  populus  ei  et  in  eum  omne  suum  imperium 
et  potestatem  conférât)''. 

En  II08,  dans  une  circonstance  très  solennelle,  à  la  diète 
de  Roncaglia,  l'archevêque  de  Milan,  Ubertus,  appliqua  cette 


1  Voyez  Degrassalius,  Régal.  Francix,  lib.  I,  jus  vir,  p.  G7. 

2  Quelques-unes  de  ces  constitutions  furent  insérées  par  ordre  de  l'empereur, 
dans  le  Code  de  Jmtinien  (Exemple  :  constitution  de  1158,  insérée  par  ordre  de 
Frédéric  Barberousse  dans  le  Code  de  Justinien,  IV,  xni ,  Ne  filius ,  sous  loi  5.  Cf. 
Pertz,  Leges,  t.  II,  p.  114;  constitution  de  1313,  insérée  par  ordre  de  Henry  VII  au 
Corpus  juris  «  sub  débita  rubrica.  »  Cf.  Beck,  Corpus,  t.  II,  p.  608).  Dans  nos 
Facultés,  les  étudiants  en  droit  ont  encore  sous  la  main,  en  des  éditions  anciennes 
que  j'ai  connues  seules  autorisées  pour  les  concours,  certaines  constitutions  des  em- 
pereurs allemands,  annexées  aux  lois  romaines. 

^  Voyez  mes  Etablissements  de  saint  Louis,  t.  Il,  p.  414;  t.  IV,  pp.  265,  309-310; 
Ord.,  t.  XI,  p.  354;  t.  I^r,  p.  302. 

^  Digeste,  I,  iv,  De  constitutionibus  j^rincipum,  l,  Ulpien.  Ce  texte  célèbre  est  re- 
produit aussi  dans  les  Institutes  de  Justinien,  I,  11,  De  jure  naturali,  gentium  et  civili, 
6.  Cf.  texte  parallèle  dans  Gaius,  Instit.,  I,  i,  De  jure  civili  et  naturali,  5,  édit. 
Girard,  p.  180  :  sur  celte  expression  lex  regia  qui  est  de  basse  époque  et  sur  ces 
lois  Iransmissives  de  la  souveraineté  populaire  voyez  Girard,  Manuel  élémentaire  de 
droit  romain,  Paris,  1898,  pp.  46- i 8. 

V.  II  '  ^5 
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célèbre  phrase  latine  à  Frédéric  Barberousse  ^  Hommage  et 
salut  du  vieux  droit  romain  au  jeune  empereur  allemand  !  Les 
quatre  principaux  docteurs  de  l'Université  de  Bologne  assis- 
taient à  cette  grande  réunion  ^  et  avaient,  sans  doute,  inspiré 
l'orateur.  Avec  le  droit  de  Justinien  restauré  et  comme  ressus- 
cité, ce  principe  romain  pénètre  la  littérature  juridique  et  circule 
de  livre  en  livre.  En  Catalogne,  le  rédacteur  des  Usages  de 
Barcelone  le  reproduit  dans  ce  texte  offîcieP  ;  en  Angleterre, 
Glanville  l'insère  dans  son  traité  Des  lois'',  A  la  fin  du  xii®  siècle, 
un  clerc  lettré,  auteur  de  Thomas  de  Cantorbéry^ ;  à  la  fin  du 
xiii^  siècle,  le  grand  jurisconsulte  du  Beauvoisis%  le  traduisent 
en  français.  On  lui  donnera  un  peu  plus  tard  cette  forme  con- 
cise :  Que  veut  le  i^oi^  ce  veut  la  loi\ 

1  «  Scias  itaque  omne  jus  populi  ia  condendis  legibas  tibi  concessum.  Tua  volun- 
tas  jus  est,  siculi  dicitur  quod  principi  placuit  legis  habet  vigorem,  cum  populus  ei 
et  in  eumomne  suum  imperiura  polestatem  concesserit  »  {Perlz,  Leges,  t.  II,  p.  111). 

2  Bulgarus,  Marliuus,  Jacobus  el  Hugo  (Giesebrecht,  Geschickte  der  deutschen 
Kaiserzeit,  t.  V,  l^e  part.,  pp.  174-175;  textes  dans  Savigny,  Geschlchte  des  rôm. 
Redits  irti  Miltelalter,  t..  IV,  Heidelberg,  182G,  p.  63-66).  L'empereur  récompensa 
l'Université  par  un  édit  en  faveur  de  ses  écoliers,  édit  qui  dut  être  inséré  «  inter 
impériales  constitutiones  »  sous  le  titre  A'e  (ilius  pro  pâtre  {Code,  IV,  xiii.  Cf.  Perlz, 
Leges,  t.  If,  p.  114). 

3  Usatici  Barchiiwme ,  art.  69,  dans  Giraud,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français, 
t.  II,  p.  478. 

*  Glanville,  Tractatus  de  legibus,  Prologus,  Londini,  1780;  Hoiiard,  Traité  sur  les^ 
coût,  anglo-norm.,  t.  I^r,  p.  376.  Suger  n'a-t-il  pas  connu  cette  idée  romaine  et  ne 
l'a-t-il  pas  adaptée  avec  art  à  un  principe  opposé  et  modérateur  de  l'autorité  royale? 
Je  songe  à  cette  phrase  :  «  Dedecet  enim  regem  transgredi  legem ,  cum  rex  et  lex 
eandem  imperandi  excipiant  majestatem  »  (Suger,  Vie  de  Louis  le  Gros,  15,  édit. 
Lecoy  de  La  Marche,  p.   59). 

o  «  Ço  que  reis  volt  es  leis,  ço  dient  li  al  quant  »  (La  Curne,  Dict.  hist.de  [''ancien 
langage  français,  t.  VU,  p.  190,  v»  Loi.  Liltré,  Dict.,  t.  III,  p.  336,  vo  Loi). 

6  «  Ce  qui  li  plest  a  fere  doit  estre  tenu  porà  loi.  Mais  ce  ne  pot  fere  nus  fors  li,  el 
roiarae  de  France»  (Beaumanoir,  ch.xxxv,  29,  édit.  Beugnot,  t.  II,  p.  o7).  Postérieur 
àBeaumanoir,  Tauteur  de  la  Compilatio  est  plus  féodal  cependant  et  favorise  moins 
exclusivement  le  roi  :  «  Il  est  usage  et  droiz  que  toz  commandement  de  roy,  ou  de 
roine,  ou  de  prince,  vaut  juegement  »  {Compilatio,  61,  dans  mes  Etabl.  de  saint 
Louis,  t.  III,  p.  128).  Le  principe  romain  se  retrouve  en  Angleterre  dans  Britton 
(ms.  N.,  cité  dans  Britton,  édit.  Nichol,  p.  2.  Cf.  The  Academy,  1879,  p.  209).  Vues 
contraires,  dans  Bracton,  édit.  Travers  Tvviss,  t.  1er,  pp.  33,  268.  Cf.  The  Academy, 
ibid. 

■^  Proverbes  communs,  xv^  siècle,  dans  Le  Roux  de  Lincy,  Le  livre  des  proverbes, 
2e  édit.,  t.  II,  Paris,  1859,  p.  95.  Joignez  Loisel,  Instit.  coulum.,  I,  1,  art.  19,  édit. 
Dupin  et  Laboulaye,  t.  I^r,  p.  26. 
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L'idée  romaine  inspirait  évidemment  ces  rédacteurs  de  cour 
qui,  sous  Philippe  le  Bel,  faisaient  sonner  dans  le  protocole  des 
ordonnances  \d.  pleine  autorité  Aw  roi.  C'est  ainsi  qu'après  plus 
d'un  millier  d'années  la  révolution  romaine  qui  transféra  du  peu- 
ple à  l'empereur  le  pouvoir  législatif,  continuait  à  peser  sur 
l'Europe.  Les  écrivains  les  plus  instruits  connaissaient  les  Insti- 
tutes  et  le  Digeste,  et  c'est  de  là  qu'ils  tiraient  le  principe  de  la 
jpuissance  absolue  du  roi  :  présent  funeste  de  la  renaissance  des 
'études  de  droit  romain\J^.  Mais  ceux  qui  étaient  doués  d'un  esprit 
exact  et  d'une  bonne  mémoire  avaient  soin  de  rappeler,  après 
Ulpien  et  Justinien,  que  le  pouvoir  législatif  du  prince  lui  avait 
été  transmis  par  le  peuple.  Ainsi,  au  xif  siècle,  cet  archevêque 
de  Milan  que  je  citais  tout  à  l'heure.  Ainsi,  au  xiii''  siècle,  saint 
Thomas  d'Aquin  que  je  suis  loin,  d'ailleurs,  de  confondre  avec 
l'obséquieux  Ubertus,  saint  Thomas,  toujours  solide,  ne  rejette 
pas  le  peuple  dans  je  ne  sais  quel  nuageux  lointain  :  il  connaît 
la  fiction,  mais  il  n'a  pas  peur  de  la  réalité.  Les  termes  dont  il  se 
sert  m'autorisent  à  dire  qu'il  admet,  pour  son  temps  même,  des 
solutions  diverses  suivant  les  coutumes  diverses  des  pays  :  il 
reconnaît  et  il  attribue  le  pouvoir  et  l'activité  législative,  ici,  au 
peuple,  si  le  peuple  exerce  directement  ses  droits,  là,  au  prince 
en  tant  que  procureur  et  représentant  du  peuple-. 

Un_courant  favorable  àj'autorité  absolue  du  roi  se  manifestait 
donc  chez  nous  et  ce  courant  trouvait  un  point  d'appui  dans  le 
livre  le  plus  puissant  après  la  Bible,  dans  le  Coripus  jiiris  civi- 
lis.  Ne  nous  exagérons  pas  toutefois  l'importance  de  ce  mouve- 
ment. A  dater  du  règne  de  Louis  VIII,  nos  rédacteurs  d'ordon- 
nances font  toujours  parler  le  roi  seul  :  les  seigneurs  féodaux 

'  Ce  même  droit  fournissait  aussi,  il  ne  faut  pas  Toublier,  en  un  autre  canton, 
le  principe  opposé  de  la  supériorité  de  la  loi  sur  le  prince  :  «  Digna  vox  est  majes- 
tate  regnantis  legibus  alligatura  se  principem  profiteri  :  adeo  de  auctoritate  juris 
noslra  pendet  auctoritas.  Et  rêvera  majus  imperio  est,  subrailtere  legibus  princi- 
palum  »  {Codi  de  Justinien,  I,  xiv,  De  legibus,  4). 

-  Summa  thcologica,  1.  2.  q.  xc,  art.  3  :  «  Ordinare  autem  aliquid  in  bonum  com- 
mune est  vel  totius  mullitudinis,  vel  alicujus  gerentis  vicem  lolius  multitudinis.  Et 
ideo  condere  legera  vel  perlinet  ad  totam  multiiudinem,  vel  perlinet  ad  personam 
publicara,  quae  totius  multitudinis  curara  habet;  quia  et  in  omnibus  aliis  ordinare 
in  finem  est  ejuscujus  est  proprius  ille  finis  »  (S-aint  Thomas  d'Aquin,  Opéra  omnia, 
t.  II,  Parmae,  1853,  p.  332). 
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ne  prennent  plus  la  parole  avec  lui.  Un  peu  plus  lard,  à  la  fin 
du  xiif  siècle,  on  met  volontiers  dans  la  bouche  du  prince  le 
grand  mot  de  pleine  autorité.  C'est  là,  j'y  consens,  un  double 
hommage  rendu  au  principe  romain  :  mais  il  est,  pour  partie, 
dans  les  mots  plus  que  dans  les  choses.  Allons  au  fond.  Les  adhé- 
:  sions  expresses  des  grands  vassaux  ou  le  conseil  dont  s'entoure 
h  le  roi,  s'harmonisent  mal  avec  la  doctrine  romaine.  Ce  qui  achève 
d'en  révéler  le  peu  d'efficacité  dans  la  pratique,  c'est  l'impuis- 
sance législative  du  roi  en  face  de  certaines  matières  correspon- 
dant à  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  droit  civil  ou  le  droit 
privé.  J'ai  déjà  insisté  sur  ce  point  et  j'ai  montré  en  même 
temps  le  domaine  de  la  législation  royale  s'élargissant  de  siècle 
en  siècle.  Je  renvoie  le  lecteur  à  cet  exposé.  Mais  j'aperçois 
ailleurs  et  cela  dès  le  xiii''  siècle,  une  sphère  d'action  ouverte  au 
roi  qui  s'y  meut  avec  une  liberté  d'allure  quasi  impériale,  quasi 
romaine.  C'est  à  cette  catégorie  spéciale  d'actes  royaux  et  non 
au  pouvoir  législatif  tel  que  nous  l'entendons  aujourd'hui  que 
Beaumanoir  fait  allusion  dans  le  passage  célèbre  de  son  œuvre 
où  il  invoque  l'idée  romaine  et  déclare  que  «  ce  qui  li  (au  roi) 
plest  à  fere  doit  estre  tenu  por  à  loi  \  )> 

De  quoi  s'agit-il  donc  ici?  11  n'est  point  question  d'édit, 
d'ordonnance  ou  de  loi  générale.  Le  jurisconsulte  s'occupe  de 
décisions  prises  par  le  roi  dans  des  cas  particuliers  et  pour  des 
cas  particuliers.  Il  traite  des  lettres  de  répit,  c'est-à-dire  de  ces 
lettres  par  lesquelles  le  roi  accordait  à  un  débiteur  ou  à  une 


1  Beaumanoir,  ch.  xxxv,  29  in  fine,  édit.  Beugnot,  t.  II,  p.  57.11  est  même  fort  re- 
marquable que  Beaumanoir.  tout  en  invoquant  le  principe  absolu  du  droit  romain, 
ne  paraît  accorder  au  roi  la  faculté  d'en  user  que  o  s'il  va  en  l'ost  ou  contre  l'en- 
nemi de  la  foi.  »  Je  n'ose  affirmer  que  cette  restriction  soit  dans  la  pensée  de 
l'auteur,  mais  on  peut,  du  moins,  la  tirer  de  son  texte.  Un  mandement  de  saint 
Louis  de  124o  vient  illustrer  ce  passage  de  Beaumanoir  :  par  cet  acte  saint  Louis 
accorde  aux  croisés  un  répit  de  trois  ans  pour  le  paiement  de  leurs  dettes  (VioUet, 
L'ne  ordonnance  peu  connue  de  saint  Louis,  dans  Académie  des  Inscript.,  Comptes 
rendus,  4^  série,  t.  XVIII,  pp.  44"J-447).  Cf.  diverses  lettres  de  justice  de  la  fin 
du  xm'î  siècle  et  du  commencement  du  xivc  siècle,  dans  le  ms.  fr.  4.763  (Bibl.  nat.). 
Dans  ma  pensée  la  renaissance  des  éludes  a  contribué  à  développer  ce  genre  de 
manifestation  de  l'autorité  royale,  mais  ne  l'a  pas  engendré.  Cela  se  rattache,  à  mon 
sens,  à  ce  pouvoir  d'amendement  dont  parle  déjà  Hincmar  [De  ordine  palatii,  24, 
édit.  Prou,  pp.  34,  50). 
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catégorie  de  débiteurs  un  délai  ou  terme  de  grâce.  Ces  lettres 
de  répit  font  partie  d'une  intéressante  série  d'actes,  les  lettres 
de  justice,  par  où  se  révèle  le  mieux  la  tendance  vers  le  pouvoir 
absolu  *.  Ces  actes  ne  sont  pas,  je  le  répète,  à  proprement  par- 
ler, des  lois,  et  les  hommes  du  moyen  âge  ne  les  qualifiaient  pas 
non  plus  très  facilement  lois,  bien  qu'à  cette  occasion,  Beauma- 
noir,  s'inspirant  du  droit  romain  et  traduisant  Ulpien,  ait  écrit 
cette  phrase  célèbre  :  ce  qui  li  plest  à  fere  doit  estre  tenu  par 
à  loi.  L'auteur  de  la  Compilatio,  visant  la  môme  série  de  déci- 
sions, dit,  peut-être  mieux  :  «  Toz  commandement  de  roy,  ou 
de  roine  ou  de  prince  vaut  jugement  ^  »  Ces  décisions  du  roi 
dérivent  plutôt,  en  effet,  de  son  omnipotence  judiciaire  que  de 
ses  pouvoirs  législatifs. 

Pour  attaquer  un  contrat  entaché  de  quelque  vice,  pour 
obtenir  un  répit,  pour  invoquer  ce  qu'on  appelle  en  droit  un 
bénéfice,  c'est-à-dire  un  tempérament  apporté  à  quelque  règle 
trop  rigoureuse,  on  avait  recours  au  roi.  Ces  moyens,  le  plus 
souvent  tirés  du  droit  romain  ^,  n'étaient  pas  entrés  dans  la  cou- 
tume. Mais  le  roi  les  allait  puiser  dans  le  droit  romain  qui  lui 
fournissait  tout  à  la  fois  et  le  procédé  cherché  et  lajustifîcation 
théorique  de  cette  ingérence  exceptionnelle  dans  une  affaire 
privée.  Qiiod  principi  placuit  legis  habet  vigorem  \ 

1  Le  plus  ancien  exemple  qui  ait  encore  été  signalé  de  la  formule  du  bon  plaisir 
se  trouve  précisément  dans  une  lettre  de  justice  de  1341  qu'a  publiée  M.  Hardy.  La 
phrase  relevée  par  M.  Hardy  est  ainsi  libellée  :  Quod  placet  nobis  et  volumus  de 
gracia  speciali  (Hardy,  Philippe  de  Valois  et  la  formule  de  chancellerie  Car  tel  est 
notre  plaisir,  dans  Bulletin  historique  et  philologique  du  Comité  des  travaux  hist., 
1893,  pp.  95-97).  J'ai  signalé  plus  haut  (p.  187,  note  2)  quelques  actes  du  temps 
de  Charles  Vil  où  figure  cette  formule  :  ces  actes  doivent  être  rapprochés  des  lettres 
dejustice  :  ils  ont  quelque  chose  d'exceptionnel,  d'irrégulier  :  le  roi,  en  employant 
cette  formule,  entend  signifier  sa  volonté  expresse.  La  lettre  de  '14oo  est  une  déci- 
sion du  roi  qui  statue  au  lieu  et  place  des  juges  (avec  beaucoup  de  prudence  d'ail- 
leurs). Je  pourrais  multiplier  ces  exemples. 

2  Compil.,  61,  dans  mes  Etabl,  t.  111,  p.  128. 

3  Les  lettres  de  répit,  par  exemple,  sont  souvent  accordées  pour  cinq  ans  :  de  là 
leur  nom  de  quinqueneles .  Cela  est  tout  romain  {Code  de  Justinien,  VII,  lxxi.  Qui 
bonis  cedere  possunt,  8).  Cf.  Callier,  Des  sursis  de  paiement^,  Gand,  1871,  p.  16  avec 
la  note  2. 

^  Cf.  Esmein,  Cours  élém.  d'hist.  du  droit  français,  2e  édit.,  pp.  4i6,  4i7.  Je  lui 
emprunte  quelques  phrases.  Voyez  Bibl.  nat.,  ms.  lat.  4.763,  fol.  42  V»,  o2  ro  et  vo, 
fol.  23  r<>,  fol.  24  v°  (exemples  divers  de  lettres  de  justice). 
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Ainsi  comprise,  la  pleine  puissance  du  roi  ne  serait  guère 
qu'utile  et  bienfaisante  :  elle  amenderait  heureusement  la  ri- 
gueur du  droit.  Mais,  bien  qu'assurément  la  race  de  nos  rois  ne 
puisse  être  qualifiée  race  de  despotes  et  de  tyrans,  certains 
actes  de  ces  rois  respirent  le  plus  fâcheux  absolutisme.f  Je  serais 
tenté  de  ranger  dans  cette  catégorie  un  acte  de  CharTês  VIL 
L'une  des  favorites  de  ce  prince  fat  Antoinette  de  Maigne- 
lais.  Or,  les  Maignelais  étaient  depuis  longtemps  en  procrès 
avec  les  ducs  de  Bourbon  au  sujet  de  la  terre  de  Maignelais, 
que  le  duc  Louis  II  s'était  fait  adjuger  en  1398.  Que  fît 
Charles  V^II?  11  arrêta  le  cours  de  la  justice.  Il  retira  cette  terre 
des  mains  du  duc  de  Bourbon,  et,  de  sa  propre  autorité,  la 
rendit  ou  la  donna  (je  ne  sais  quelle  est  l'expression  juste)  à  An- 
toinette, sa  favorite  (1449)'.  Quod  principi  ptacuit  legis  habet 
vigoreml  Je  crains  aussi  qu'un  homme  juste  hésite  à  charger 
sa  conscience  de  toutes  les  lettres  de  justice  qu'a  signées 
Louis  XL  Telle  de  ces  lettres  embarrassa  singulièrement  le 
Parlement  de  Paris.  Conseillers  et  môme  gens  du  roi  ne 
voyaient  pas  très  clairement  que  le  monarque,  ce  jour-là,  fût, 
suivant  un  mot  célèbre,  sorti  de  la  légalité  pour  rentrer  dans  le 
droit.  Ils  temporisèrent  :  le  temps  est  l'auxiliaire  des  faibles. 
Mais  le  roi  renouvela  ses  ordres.  Il  écrivit  à  ce  sujet  jusqu'à  trois 
lettres  en  un  seul  jour  (une  au  chancelier  et  deux  aux  avocats  gé- 
néraux et  au  procureur  général),  et  daigna,  tout  en  parlant  en 
maître  impérieux,  invoquer  la  raison  d'Etat  (1475)  ^  Sans  aucun 
doute,  le  Parlement  obéiU 

Ces  excès  de  pouvoir  ont  toujours  trouvé  chez  nous  des  con- 
tradicteurs courageux,  mais  trop  souvent  impuissants  :  «  Pour 
respondre  ad  ce  que  on  dit  que  le  prince  peut  tout^  il  se  en- 
tent, écrit  Juvénal  des  Ursins  à  ce  même  Charles  VII,  en  ce  qui 
est  raisonnable,    selon   miséricorde,    clémence   et  équité  '\    » 

1  G.  du  Fresne  de  Beaucourt,  Uiû.  de  Charles  VII,  t.  V,  p.  59. 

2  Lettres  de  Louis  XI  du  30  avril  1475,  dans  Vaesen  et  Cliaravay,  Lettres  de  Louis  XI, 
t.  V,  pp.  350-353,  nos  859  à  86L 

3  «  Voire  prendre  ce  qui  est  à  son  subject  »  (Juvénal  des  Ursins,  Epître  à  Char- 
les VU,  Bibl.  nat.,  ras.  fr.  2.701,  fol.  98  r^j. 

*  Juvénal  des  Ursins,  ibid.  Cf.  Nicole  Oresmej,  Traiclié  des  monnoies,  édit.  AVo- 
lowski,  Paris,  1864,  ch.  xxv. 
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Nobles  paroles,  sans  doute,  mais  il  faut  convenir  que  pareils 
avis  ne  sont  autre  chose  que  la  théorie  môme  du  pouvoir 
absolu,  élaborée  et  revue  par  des  esprits  sages  et  des  âmes 
chrétiennes,  qui  opposent  comme  digue  à  l'arbitraire  royal 
Dieu  et  la  justice  éternelle.  J'aurais  besoin,  par  surcroît,  de 
garanties  toutes  terrestres  et  plus  tangibles.  Je  les  cherche.  Je 
ne  les  aperçois  pas  toujours.  Mais  je  suis  toutefois  tenté  de  me 
rassurer  un  peu,  si  je  constate  que  ce  roi,  entraîné  vers  l'abso- 
lutisme par  des  courants  si  divers,  ce  roi  qui  règle  en  maître 
certains  intérêts  privés  de  ses  sujets,  est,  d'autre  part,  entravé 
lui-même,  contrôlé,  parfois  enchaîné.  Il  ne  m'est  vraiment 
pas  possible  de  négliger  tout  à  fait  ici  cet  aspect  des  choses. 
C'est  parfois  le  roi  lui-même  qui,  sagement,  se  déQe  de  ses 
propres  ordres  et  appelle  le  contrôle  :  sous  Philippe  le  Bel,  en 
1313,  les  procureurs  du  roi  dans  les  cours  toulousaines  sont  in- 
vités par  le  roi  à  donner  leur  avis  sur  un  ordre  émané  du  roi. 
Si  leur  avis  est  contraire,  le  prince  aviserai  Pareille  sagesse 
est  exceptionnelle-.  Ce  qui  est  ordinaire  et  commun,  ce  sont 
les  obstacles  apportés  à  l'exercice  des  pouvoirs  du  roi  par  la 
tradition,  par  les  usages,  par  les  forces  qui,  d'elles-mêmes,  se 
sont  organisées,  par  les  institutions  que  le  prince  a  créées.  Dès 
la  fin  du  xiv''  siècle,  on  soutient  que  le  roi  ne  peut  destituer  un 
fonctionnaire  sans  l'entendre  :  cette  assertion  à  laquelle  les  faits 
donnent,  certes,  de  nombreux  démentis,  est  plusieurs  fois  ré- 
pétée^^ue  dire  du  rôle  de  la  Chambre  des  comptes?  Sans 
doute,  elle  veille  à  ce  qu'on  ne  dépouille  pas  le  roi;  mais  elle 
veille  aussi  à  ce  que  celui-ci  ne  se  dépouille  pas  lui-même.  Le 
roi  a  donné  de  beaux  vêtements  à  des  favoris  (commencement 
du  xv^  siècle)  :  la  Chambre  se  montre  fort  irritée*.  On  a  fait 
pour  la  personne  même  du  roi  une  certaine  dépense  que  la 
Chambre  désapprouve  :  elle  la  laisse  pour  compte  à  l'argentier 
(1394)^  Voici  une  affaire  d'un  ordre  plus  élevé  :  des  aides  ont 


1  Baudouin,  Lettres  inédiles  de  Philippe  le  Bel,  p.  109. 
-  Voyez,  cependant,  les  textes  que  j'ai  cités  ci-dessus,  p.  196,  note  1. 
■  ^  Archives  nat.,  Z.'*  fol.  1  v»,  2  r». 
*  Archives  nationales,  KK.  29,  fol.  153  v^. 
3  Arch.  nat.,  KK.  21,  fol.  34  r».  Cf.  fol.  38  ro. 
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été  votées  pour  la  guerre  et  sur  ces  aides  on  a  prélevé  des 
achats  de  luxe  pour  le  roi  :  la  Chambre  indignée  fait  entendre 
sa  voix  (1394)  *.  Sans  doute,  la  période  à  laquelle  j'emprunte  ces 
exemples  a  quelque  chose  d'exceptionnel,  l'infortuné  Charles  VI 
ayant  besoin  d'être  protégé  et  surveillé  d'une  manière  particu- 
lière ;  mais  on  trouverait,  à  d'autres  dates,  des  textes  analogues. 
Certes,  la  Chambre  des  comptes  n'empêche  pas  toute  dilapida- 
tion par  le  roi  ou  par  la  cour,  mais  elle  apporte,  du  moins,  à 
ces  excès  une  gêne  et  une  entrave.  Certes,  le  Parlement  oppose 
rarement  à  la  volonté  du  roi  exprimée  énergiquement  une  résis- 
tance invincible,  mais  les  difficultés  qu'il  apporte  sont  cepen- 
dant très  sérieuses.  Combien  de  présidents  de  cour  imiteraient 
aujourd'hui  ces  présidents  du  Parlement  de  Paris  qui,  en  1470, 
se  firent  écrire  trois  longues  et  menaçantes  lettres  par  Louis  XI, 
avant  de  lui   communiquer  le  dossier  d'un    procès  politique 
«  prest  à  juger  »  dont  le  roi  voulait  s'occuper  personnellement? 
Louis  XI  écrivit  deux  fois  au  premier  président,  Jean  Dauvet. 
Il  écrivit  aux  présidents  de  la  Grand'chambre  et  des  Enquêtes. 
La  négociation  entre  le  roi  et  son  Parlement  dura  six  semaines  : 
la  première  lettre  du  prince  est  datée,  en  effet,  du  24  avril  et 
c'est  seulement  le  4  juin  que  les  présidents  réunis  consentent 
enfin  à  se  dessaisir  et  délibèrent  d'obéir  «   au  bon   plaisir  et 
commandement  du  roi  ^  »   J'ai  parlé  plus  haut    du   contrôle 
des  ordonnances    par    le    Parlement  et   par  la    Chambre   des 
comples.  Ce  sont  là  autant  d'entraves  qui  appartiennent  à  la 
période  secondaire  du  moyen  âge.  Il  en  est  une  qui  remonte  à 
la  période   féodale  et  qui  se  continue  par  delà.  On  pourrait 
dire  qu'avec  des  formes  différentes  elle  subsiste  de  nos  jours  et 
ne  cessera  pas  de  subsister  :  le  roi  n'est  pas  libre  ou,  du  moins, 

t  Arch.  nat.,  KK.  21,  fol.  6  r». 

•2  Les  trois  lettres  sont  datées,  la  première  du  24  avril,  les  deux  dernières  du  20  mai 
1470.  Voyez  Vaeseu  et  Charavay,  Lettres  de  Louis  XI,  t.  IV,  p.  101,  n°  496  ;  p.  114, 
no  o03;  p.  516,  n»  504.  Joignez  p.  102,  note  2.  Cette  flère  attitude  du  Parlement 
s'explique-t-elle  par  le  juste  désir  de  suivre  régulièrement  une  affaire  presque 
achevée  et  de  se  conformer  par  là  aux  traditions  ou  serait-elle  inspirée  par  la  jalousie 
qu'inspire  un  puissant  rival,  le  Conseil  de  la  justice  ysur  ce  Conseil  voyez  Valois, 
Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  t.  I^r,  p.  xxviii)  auquel  le  roi  pourrait  bien 
transmettre  l'affaire  ? 
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n'est  guère  libre  de  choisir  sa  femme;  c'est  sur  l'avis  des  grands 
qu'il  se  mariée  Le  mariage  du  prince  touche  à  trop  d'intérêts 
pour  qu'il  soit  abandonné  à  son  libre  choix. 

Je  m'arrête,  ne  prétendant  pas  énumérer  ici  tous  les  obstacles 
que  les  mœurs,  les  institutions  et  la  force  des  choses  apportaient 
à  la  puissance  royale.  11  est  bon  qu'en  cette  matière  les  textes 
parlent  et,  chez  nous,  ils  parlent  beaucoup^  Mais  il  est  bon  aussi 
que,  laissant  de  côté  les  textes,  l'historien  essaye  de  se  rendre 
compte  de  ce  que  peut  être  l'exercice  du  pouvoir  personnel  dans 
un  grand  pays.  Il  s'apercevra  bien  vite  que  la  multiplicité  des 
affaires  et  leur  diversité  conduisent  le  prince  à  élever  autour  de 
lui  de  véritables  digues  :  les  auxiliaires  qu'il  se  crée,  les  règles  de 
conduite  qu'il  s'impose  à  lui-même,  celles  surtout  qu'il  impose 
à  ses  serviteurs^,  telles  sont  ces  digues.  Les  agents  du  roi  font 
barrière  au  roi  ou,  mieux  encore,  ils  prennent  sa  place,  si  bien 
que,  très  souvent,  quand  nous  disons  le  roi,  nous  employons  un 
terme  fictif.  Le  roi,  par  exemple,  ignore  ces  nombreuses  lettres 
de  justice  qu'il  délivre.  Ce  sont  ses  bureaux  qui  étudient  les 
affaires  et  rédigent  les  lettres.  L'absolutisme  personnel  disparaît 
alors  ;  ce  n'est  plus  qu'une  fiction  de  droit.  Mais,  si  Tabsolutisme 
dort,  il  a,  à  certaines  heures,  de  brusques  réveils\  Autre  con- 

1  Exemple  :  «  Quand  le  royaume  de  France  luy  fut  escha  (à  Charles  le  Bel,  en  1322) 
et  il  fut  roy  couronné,  les  douze  pers  et  les  barons  du  royaume  de  France  ne  voul- 
drent  pas  que  le  royaume  demourast  sans  hoir  masle,  s'ilz  poeussent;  pour  quoy  ilz 
querirent  sens  et  advis  comment  le  roi  Charles  fust  remarié  à  la  fille  de  l'empereur 
Henry  de  Luxembourch  et  seur  au  noble  roi  de  Bohême  »  (on  fit  annuler  le  pre- 
mier mariage).  (Jehan  le  Bel,  ch.  xvii,  édit.  Polain,  t.  I^r,  pp.  87,  88.  Cf.  Froissard,  liv. 
1er,  §  42,  édit.  Siméon  Luce,  t.  l^r,  2^  partie,  p.  83). 

2  Voyez  encore  dans  cette  direction  d'idées  :  les  deux  règlements  de  J318  pour 
le  Conseil  et  l'analyse  qu'en  donne  M.  Noël  Valois  {Inventaire  des  arrêts  du  Conseil 
d'Etat,  t.  1er,  pp.  xvni,  xix)  ;  l'ordonnance  de  mai  1358,  art.  11  {Ord.,i.  III,  p.  226). 
Cet  article  reproduit  l'art.  13  de  l'ordonnance  de  février  1358,  imposée  au  dauphin 
Charles  par  les  états  de  Paris  (VioUet,  Les  états  de  Paris  en  février  1358,  p.  27). 

3  Sauf  à  les  violer  lui-même,  bien  entendu.  Cf.  ici  Noël  Valois,  Inventaire  des 
arrêts  du  Conseil  d'Etat,  t.  l^f,  p.  xx. 

*  Le  21  juillet  1604,  Henri  IV  écrit  au  chancelier  Bellievre  de  faire  sceller  la 
mainlevée  des  saisies  opérées  sur  les  appointements  du  sieur  de  Bellegarde,  un  des 
officiers  de  la  couronne  :  «  Partant,  faictes  seller  au  plus  tôt  ladicte  mainlevée  et 
tenez  la  main  que  mondict  cousin  jouisse  du  bénéfice  d'icelle,  sans  vous  arresler  à 
l'arrest  de  mon  Conseil,  donné  au  proffiet  d'un  de  ses  créanciers  »  (Halphen,  Lettres 
inédites  du  roi  Henri  IV,  Paris,  1883,  p.  44).     . 
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sidération.  L'absolutisme  ne  serait-il  pas  condamné,  en  vieillis- 
sant, à  s'user,  à  se  mater  lui-môme?  L'histoire  des  lettres  de 
justice  vient  à  l'appui  de  cette  observation.  Le  système  des 
lettres  de  justice  se  régularisa  peu  à  peu  et  se  consolida.  En  se 
régularisant  et  en  se  consolidant,  il  perdit  ce  qu'il  avait  d'arbi- 
traire. Certains  recours  et  certains  bénéOces  furent  pleinement 
admis  par  l'usage,  «  si  bien  que  le  roi  ne  pouvait  pas  refuser  les 
lettres  de  justice  qui  y  correspondaient;  et,  d'autre  part,  ces 
lettres  délivrées  sans  examen  n'obligeaient  pas  les  juges  qui  de- 
vaient examiner  au  fond  si  la  partie  était  dans  les  conditions 
voulues  pour  s'en  prévaloir^  »  Dès  lors,  les  lettres  de  justice 
«  n'étaient  plus  qu'une  gêne,  et,  à  la  fin  du  xvi^  siècle,  on  se 
demandait  pourquoi  on  ne  supprimait  pas  cette  formalité^  » 
C'est  ainsi  que  le  mouvement  de  la  royauté  vers  l'absolutisme 
subit,  sur  ce  terrain,  d'ailleurs  étroit,  des  lettres  de  justice, 
comme  un  recul.  Ce  recul  fut  produit  par  une  sorte  de  rouille  et 
d'usure  des  choses. 

Les  lettres  de  grâce  correspondent  assez  bien  dans  l'ordre 
pénal  aux  lettres  de  justice  dans  l'ordre  civil.  Le  roi,  souverain 
juge,  peut  toujours  condamner,  mais  il  peut  aussi  arrêter  le  cours 


1  Exemple  :  en  1396,  le  Châteiet  de  Paris  refuse  d'entériner  et  faire  exécuter  une 
lettre  de  répit  {quinquenelle)  accordée  par  le  roi  (Fagniez,  Fragment  d'un  répertoire 
de  jurisprudence  parisienne,  dans  Mémoires  de  la  Soc.  de  l'histoire  de  Paris,  t.  XVII, 
pp.  72.  73,  n»  13  3).  D'ailleurs,  je  rencontre,  au  xve  siècle,  des  séries  de  lettres  de 
répit  qui  subordonnent  expressément  le  répit  au  vote  conforme  de  la  majorité  des 
créanciers  (Douais,  Charles  VH  et  le  Languedoc,  dans  Annales  du  Midi,  1896,  pp.  331- 
333).  Ces  lettres  destinées  au  Languedoc  sont  en  harmonie  avec  le  Code  de  Justinien 
{Code  de  Just.,  Vil,  lxxi,  Qui  bonis  cedere  possunt,  8). 

2  Esmein,  Cours  élém.  dliist.  du  droit  français,  2^  édit.,  pp.  447,  448.  L'ordon- 
nance d'Orléans  de  janvier  1361  (n.  s.),  défendit  même  aux  chanceliers  d'expédier 
des  lettres  de  répit,  ce  genre  d'affaires  devant  désormais  être  tranché  par  les  juges 
ordinaires  (ord.  d'Orléans,  art.  61,  dans  Néron,  Edits  et  ord.,  Paris,  1666,  p.  64). 
Toutefois,  on  ne  laissa  pas  de  se  pourvoir  en  chancellerie  :  l'ordonnance  ne  fut  pas 
exécutée  (Charondas  le  Caron,  sur  Somme  rural,  liv.  II,  tit.  xxii,  édit.  de  Lyon, 
1621,  p.  1389).  On  trouvera  dans  un  formulaire  du  temps  de  Louis  XI  (ms.  fr.  5.030, 
fol.  23  à  27),  outre  plusieurs  lettres  de  répit,  des  lettres  de  contre-répit.  On  s'explique, 
en  lisant  ces  lettres  de  contre-répit,  comment,  par  la  nature  même  des  choses,  on 
dut  être  conduit  à  abandonner  aux  juges  locaux  le  soin  de  statuer  sur  les  lettres  de 
répit  :  ces  lettres  pouvaient  facilement,  comme  le  prouvent  les  lettres  de  contre- 
répit,  être  surprises  au  roi. 
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de  la  justice  (lettres  d'interdiction^),  il  peut,  enfin,  lorsque  la 
sentence  est  rendue,  lever  cette  sentence,  c'est-à-dire  gracier; 
et  cela  est  vrai  dès  la  période  mérovingienne^  Les  feudataires 
qui  délivrent  comnae  le  roi  des  lettres  de  justice^  et,  comme  le 
roi,  sont  juges,  jouissent,  comme  le  roi,  du  droit  de  grâce.  «  Il 
n'y  a  point  à  douter,  écrit  Brussel,  que  les  seigneurs  qui  jouis- 
saient des  droits  régaliens,  n'aient  tous  eu  celui  de  donner 
grâce  aux  criminels'.  »  Au  xvi°  siècle,  Damhouder  se  plaignait 
encore  de  la  diffusion  du  droit  de  grâce  dans  les  Pays-Bas". 
Chez  nous,  la  plupart  des  grands  feudataires  semblent  avoir 
conservé  en  fait  leur  droit  de  grâce  jusqu'au  jour  de  l'annexion 
au  domaine  royale  Cependant,  dès  la  seconde  moitié  du  xiv^ 
siècle,  le  roi  revendique  le  droit  exclusif  d'accorder  des  grâ- 
ces '  :  au  xv%  Louis  XI  s'irrite  de  l'attitude  du  duc  de  Bourbon 


1  Voyez  lettre  de  Henri  IV  du  16  mars  160  i,  adressée  au  chancelier  Bellievre,  dans 
Halphen,  Lettres  inédites  du  roi  Henri  /T,  F'aris,  1883,  pp.  5,  6. 

2  Childéric  I^r,  père  de  Clovis,  fait  grâce  de  la  vie  à  quelques  criminels,  à  la  re- 
quête de  sainte  Geneviève  (Xarbey,  Quel  est  le  texte  de  la  vie  authentique  de  sainte 
Geneviève,  dans  Bulletin  du  Comité  d'histoire  et  d'archéologie  du  diocèse  de  Paris, 
2e  année,  no  2,  pp.  177, 198).  Voyez,  pour  l'époque  suivante,  Rozière,  Recueil  général 
des  formules,  l^e  partie,  p.  63,  n»  40.  Le  capit.  de  809,  art.  1  et  2,  fait  allusion  à 
l'exercice  du  droit  de  grâce,  mais  je  ne  suis  pas  sûr  du  tout  que  ce  droit  de  grâce 
soit  nécessairement  exercé  par  l'empereur  (Boretius,  Cap.,  I,  p.  148).  —  C'est  avec 
intention  que  dans  ce  paragraphe  je  me  servirai  uniquement  du  mot  générique  grâce, 
sans  m'occuper  (cet  ouvrage  étant  consacré  au  droit  public  et  non  au  droit  pénal) 
des  distinctions  établies  entre  rémission  et  abolition  ou  amnistie. 

Pour  tout  ce  qui  suit  sur  le  droit  de  grâce,  on  lira  avec  beaucoup  de  fruit  :  Gobron, 
Le  droit  de  grâce  dans  la  constitution  de  1875,  Paris,  1893,  pp.  34-61. 

3  Ce  que  j'avance  dans  le  texte  n'est  guère  qu'une  hypothèse  de  ma  part.  Mes 
notes  sont  maigres.  Voici  quelques  renseignements  pour  le  xiv^  et  le  xv^  siècle  :  Jean 
de  Bourbon  délivrait  au  xv^  siècle  des  lettres  de  grâce,  de  respit,  de  rescision,  et 
Louis  XI  le  lui  reprochait  avec  aigreur  {Revue  hist.  de  droit  franc,  et  étranger,  t.  IX, 
p.  lo).  Dès  la  fin  du  xiv^  siècle,  l'auteur  du  Grand  coutumier  revendiquait  pour  le  roi 
seul  le  droit  de  délivrer  des  lettres  de  répit.  Cf.  ci-après  note  7. 

^  Brussel,  Nouv.  examen  de  l'usage  général  des  fiefs,  liv.  II,  ch.  xi,  p.  217. 

s  II  revendique  ce  droit  pour  le  prince  seul  (Bled,  Le  zoene  ou  la  composition 
pour  homicide  à  Saint-Omer,  1884,  p.  139). 

6  Exemple  :  en  1388,  lettre  de  rémission  accordée  par  Philippe  de  Bourgogne, 
comté  de  Flandre  (E.  de  Coussemaker,  Sources  du  droit  public  et  coutumier  de  la 
Flandre  maritime,  l^e  série,  p.  33). 

"  En  juin  1381,  Charles  VI  donne  à  la  duchesse  d'Orléans,  sa  tante,  le  droit  de 
faire  grâce  à  un  coupable  qui  est  sous  la  juridiction  de  ladite  duchesse  (Douet  d'Arcq, 
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qui  exerce  le  droit  de  grâce  ^  Au  roi  seul  appartient  de  faire 
grâce  et  rémission,  déclare  Louis  XII  dans  une  ordonnance  de 
mars  1499".  Le  roi,  d'ailleurs,  accordait  assez  souvent  à  son  lieu- 
tenant ou  à  tel  personnage  important  le  droit  de  faire  grâce  en 
son  nom^  :  c'était  un  mode  spécial  de  l'exercice  du  droit  royal. 
Tous  pouvoirs  de  ce  genre  furent  révoqués  par  Louis  XII*.  Mais 
les  habitudes  anciennes  se  continuèrent  ou  reparurent  sur  quel- 
ques points  :  à  la  fin  du  xvi®  siècle,  les  gouverneurs  du  Dau- 
phiné  accordaient  encore  des  grâces". 

A  côté  de  ce  droit  de  grâce  du  roi  et  de  ces  droits  de  grâcfr 
des  hauts  seigneurs,  droits  corrélatifs  à  leurs  droits  de  justice, 
nous  rencontrons  çà  et  là,  à  l'état  sporadique,  une  puissance  de 
pardon  tout  à  fait  exceptionnelle  qui  s'exerce  en  dehors  de  tout 
droit  de  juridiction.  Ainsi,  le  chapitre  de  l'église  cathédrale  de 
Rouen  a  le  droit  de  délivrer,  chaque  année,  un  prisonnier,  le 
jour  de  la  fête  de  l'Ascension  ;  l'évêque  d'Orléans,  lors  de  son 
entrée  dans  la  ville  épiscopale,  a  le  droit  de  délivrer  tous  les 
prisonniers^;  le  connétable  peut  gracier  tous  condamnés,  quand 
il  entre  pour  la  première  fois  dans  une  ville\  Ces  singuliers  pri- 
vilèges dérivent  à  mes  yeux  de  ce  droit  d'intercession  du  prêtre 
et  de  ce  droit  d'intercession  de  certains  personnages  constitués 

Choix  de  pièces  inédites  relatives  au  règne  de  Charles  VI,  t.  II,  pp.  205,  206,  n»  107). 
Le  droit  de  grâce  est  revendiqué  exclusivement  pour  le  roi  par  l'auteur  du  Grand 
coutumier,  liv.  I^r^  ch.  m,  édit.  Laboulaye  et  Dareste,  pp.  100,  101).  Cf.  Somme  rural, 
liv,  II,  tit.  1",  édit.  de  Lyon,  1621,  p.  1107. 

1  Voyez  ci-dessus,  p.  233,  note  3. 

2  Art.  70  (Isambert,  t.  XI,  pp.  353,  354). 

3  En  1364,  lettres  de  rémission  accordées  parle  lieutenant  du  roi  (Molinier,  Etude 
sur  la  vie  d'Arîwul  d'Audrehem,  dans  Mém.  des  sav.  étrangers,  2^  série,  Antiq.  de  la 
France,  t.  VI,  1883,  p.  301).  Commission  donnée  en  1366  au  bouteiller  de  France 
(Isambert,  t.  V,  pp.  235-257). 

*  Ord.  de  mars  1499  (n.  s.),  art,  64,  dans  Isambert,  t.  XI,  pp.  333,  334. 
s  Bernard  de  Girard,  seigneur  du  Haillan,  De  l'eslat  et  succez  des  affaires  de  France, 
1595,  foi.  330  vo. 

6  V.  Molinier,  Notice  histoî'igue  sur  le  droit  d'accorder  des  grâces  aux  criminels 
dont  jouissaient  autrefois  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Rouen  et  les  évêques  d'Or- 
léans, Toulouse,  1870.  En  1648,  A.  Delbène,  évêque  d'Orléans,  accorde  des  lettres 
de  rémission  à  Jean  de  Lyon,  seigneur  de  Belcastel  (Magen,  Deux  lettres  de  rémis- 
sion inédites,  Agen,  1872,  p.  21  et  suiv.). 

7  Cosneau,  Le  connétable  de  Richement,  p.  96. 
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en  dignité,  dont  j'ai  dit  un  mot  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage^  Il  me  plaît  enfin  de  rappeler  ce  curieux  et  touchant 
privilège  de  la  femme  qui  peut  sauver  un  condamné  à  mort  en 
l'épousant".  Dans  ces  sociétés  qui  se  sont  faites  d'elles-mêmes 
et  où  les  forces  naturelles  et  les  instincts  de  Thumanité  ont  eu 
tant  d'action,  il  est  arrivé  qu'ici  la  violence  a  créé  pour  des 
siècles  un  droit  de  justice  et  que,  tout  près,  la  douce  pitié  a 
engendré  un  droit  de  grâce. 

8.  Les  luttes. 

Le  mouvement  politique  de  1S14-1SW.  —  Le  magnifique 
développement  du  pouvoir  royal  dont  je  viens  de  donner  une 
idée  (encore  imparfaite),  n'a  pas  été  obtenu  sans  difficultés, 
sans  heurts  et  sans  résistances.  Toute  œuvre  est  à  ce  prix. 

Je  voudrais  embrasser  ici  d'un  coup  d'œil  cette  interminable 
série  de  barricades,  élevées  de  siècle  en  siècle  contre  la  royauté 
grandissante,  caractériser  d'un  mot  les  phases  principales  de  ce 
long  combat.  J'essayerai  de  le  faire,  en  disant  que  la  lutte  s'en- 
gage aux  deux  extrémités  de  la  période  que  j'étudie,  au  com- 
mencement et  au  déclin  du  moyen  âge,  entre  le  roi  et  quelques 
princes  rivaux  dont  le  triomphe  pourrait  changer  l'ordre  de 
succession  au  trône ^  ou  constituer  une  sorte  de  fédération  d'E- 
tats, présidée  par  un  chef  impuissant*,  tandis  qu'elle  s'engage, 


*  Voyez  ci-dessus,  t.  Ici",  pp.  404,  403.  Nous  avons  précisément  pour  Orléans  un 
exemple  très  notable  et  très  ancien  (v^  siècle)  d'intercession  de  l'évêque  (Bibl.  nat., 
ms.  lat.  11.748,  Vie  de  saint  Aignan,  fol.  70  v^).  Il  est  bien  naturel  d'admettre  que 
ce  droit  d'intercession  s'est  transformé  en  droit  direct  de  grâce. 

2  Voyez  :  Vallet  de  Viriville,  dans  Bulletin  de  la  Société  académique  de  Laon,  t.  IX, 
pp.  110-113;  Dehaisnes,  Etude  sur  les  registres  des  chartes  de  raudience  conservés 
dans  l'ancienne  Chambre  des  comptes  de  Lille,  p.  363;  Giry,  Les  Etablissements  de 
Rouen,  t.  1er,  j883,  p.  173,  note  4;  Jean  Albert,  Arrests  de  la  cour  de  Toulouse, 
1731,  pp.  296-298. 

•*  C'est  la  situation  sous  les  premiers  capétiens.  Cf.  Luchaire,  Manuel  des  institu- 
tions françaises,  Période  des  capétiens  directs,  pp.  471,  472. 

'<■  Je  fais  allusion  aux  mouvements  des  grands  feudataires  qui  se  produisirent  sous 
Charles  VII  et  à  la  ligue  du  bien  public  sous  Louis  XI.  Cf.  G.  de  Beaucourt,  Hist. 
de  Charles  VU,  t.  III,  pp.  194  et  suiv.;  G.  de  Beaucourt,  Recueil  de  'pièces  pour 
servir  de  preuves  à  la  Chronique  de  Mathieu  d'Escouchy,  pp.  52-91;  Annuaire- Bullelin 
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au  milieu  da  moyen  âge  (1314-1320)  non  plus  entre  le  roi  et 
quelques  feudataires,  mais  entre  le  roi  et  toute  une  classe  de  la 
nation,  la  classe  des  gentilshommes,  la  chevalerie,  pour  parler 
comme  Christine  de  Pisan.  Le  triomphe  définitif  de  la  chevalerie 
eût  été  rendu  possible  par  une  étroite  alliance  avec  le  peuple. 
^  i'^'  .  Il  eût  assuré  à  la  France  des  garanties  politiques  et  fondé,  par 
la  suite,  un  régime  parlementaire  analogue  au  régime  anglais. 
Ce  grand  résultat  n'a  pas  été  atteint.  Le  mouvement  de  1314- 
1320  n'a  pourtant  pas  été  complètement  stérile.  Si  l'Angleterre 
a  édifié  sa  liberté  sur  la  vieille  et  gothique  assise  de  la  grande 
charte,  notre  Normandie  a  expressément  étayé  les  siennes  sur 
la  charte  aux  Normands  de  1315,  ultérieurement  confirmée,  pré- 
cisée. Qu'est-ce  donc  que  la  charte  aux  Normands?  Rien  autre 
chose  que  la  branche  la  plus  vigoureuse  ou,  si  l'on  veut,  la 
branche  la  moins  chétive^  de  cet  arbre  des  libertés  qui  s'éleva 
en  terre  de  France  de  1314  à  1320.  Quant  à  l'ensemble  du  pays, 
les  ligues  de  1314-1320  n'ont  pas  créé,  mais  elles  ont  affermi 
Ue  vieux  principe  d'après  lequel  le  roi  doit  suffire  à  ses  dépenses 
iavec  le  revenu  ordinaire  du  domaine.  On  a  pu  dire  assez  exacte- 
ment que  les  alliés  réduisirent  le  roi  à  renoncer  à  imposer  de 
nouvelles  tailles  ou  aides  sur  les  peuples,  sans  une  évidente  né- 
cessité, sans  une  très  pressante  utilité.  Il  tombe  sous  le  sens  que 

de  la  Société  de  l'histoire  de  France,  18G7,  2e  partie,  pp.  196,  197;  Godefroy,  Divers 
traitez....  servant  de  preuves  aux  Mémoires  de  Comines,  Brusselle,  1714,  p.  22  (t.  III 
de  rédition  de  Comines);  Champollion  Fige&c,  Documents  historiques  inédits,  t.  II, 
p.  213. 

1  La  charte  aux  Normands  fut  presque  immédiatement  violée.  Rapprochez  de  l'art. 
18  (texte  français,  17)  de  la  grande  charte  normande  ce  qui  fut  fait  peu  après  par 
le  roi  de  France  (Dufayard,  dans  Bévue  hist.,  t.  LV,  p.  24G)  ;  rapprochez  également 
l'ordonnance  du  Parlement  de  1319  dans  Boutaric,  Actes  du  Parlement,  t.  Il,  p.  294, 
no  5.878.  On  peut  rappeler  aussi  que  les  abus  de  la  torture  furent  maintenus  ou  réta- 
blis chez  les  Normands,  malgré  la  promesse  royale  :  comparez  charte  aux  Normands 
de  mars  1315  (n.  s.),  art.  11  {al.  15,  al.  16)  dans  Ord.,  t.  I^r,  pp.  552,  591  et  Th. 
Basin,  Apologia,  lib.  II,  c.  ix,  édit.  Quicherat,  t.  III,  p.  381,  etc.  etc.  Mais  ce  fait 
demeure  :  les  Normands  surent  admirablement  mettre  à  profit  leur  position  toute 
particulière  entre  la  France  et  l'Angleterre  et  tirer  parti  de  toute  circonstance  favo- 
rable pour  faire  confirmer  ou  interpréter  leur  charte  :  ils  lui  firent  rendre  en  chaque 
siècle  tout  ce  qu'elle  pouvait  porter  encore  de  franchises  et  de  libertés.  Sur  le  dé- 
veloppement des  libertés  normandes,  voyez  Coville,  Les  états  de  Normandie,  Paris, 
1894,  pp.  32-54.  Pour  l'histoire  complète  de  la  charte,  voyez  Floquet,  La  charte 
aux  Normands,  dans  Uibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  l^e  série,  t.  IV,  pp.  42-61. 
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le  roi  ne  saurait  être  seul  juge  de  cette  évidente  nécessité,  de 
cette  pressante  utilité^  L'usage  de  faire  voter  les  impositions  par 
les  états-,  usage  qui,  sans  s'établir  solidement  et  définitivement 
chez  nous,  a  joué  cependant  un  grand  rôle  dans  notre  histoire^ 
devait  donc  sortir  fortifié  de  ces  déclarations  arrachées  à  la 
royauté.  C'est  ce  qui  arrivai 

C'est  Tarislocratie  qui  prit  la  tête  de  ce  mouvement  du  com- 
mencement du  xiv^  siècle.  Il  couvait  depuis  plus  de  cent  ans. 
A  dater  du  jour  où  Philippe  Auguste  imprima  au  pouvoir  royal 
cette  impulsion  vigoureuse  qui  marque  dans  notre  histoire  con- 
stitutionnelle une  si  importante  étape,  le  mécontentement  des 
grands  se  laisse  deviner''.  11  attend  le  jour  propice.  Ce  jour  pa- 

1  Comte  de  Boulainvilliers,  Hist.  de  l'ancien  (jouvernement  de  la  France^  t.  H,  La 
Hugues,  1727,  p.  129.  Cette  pensée  de  Boulainvilliers  me  paraît,  en  définitive,  résu- 
mer assez  justement  la  charte  aux  Normands  (art.  7),  la  déclaration  générale  de 
Louis  X  publiée  dans  Ord.,  I,  580,  la  charte  aux  Périgourdins  de  juillet  1319  (préam- 
bule, art.  12,  34,  dans  Ord.,  I,  pp.  69o-700).  Le  raisonnement  de  Boulainvilliers,  ri- 
goureusement exact  pour  ces  documents,  est  approximatif  pour  le  reste. 

■^  L'idée  n'est  pas  nouvelle.  Je  me  contenterai  de  rappeler  que  le  dernier  hommage 
qui,  pour  la  forme,  lui  ait  été  rendu  avant  le  grand  mouvement  qui  nous  occupe^ 
date  du  mois  d'août  1314.  Cf.  Hervieu,  Reclierches  sur  les  premiers  étais  généraux, 
p.  106. 

3  Dès  1317,  il  y  eut  une  réunion  d'états  où,  sans  nul  doute,  des  subsides  furent 
demandés  (pour  une  croisade  projetée).  Nouvelles  réunions  en  1318  et  1319  (subsides 
pour  la  guerre  de  Flandre);  en  1323  (demande  de  subsides  pour  une  croisade);  en 
1326  (guerre  contre  le  roi  d'Angleterre);  en  1337  (même  objet),  etc.  Cf.  Hervieu, 
Recherches  sur  les  premiers  états  généraux,  pp.  133,  139-133,  175-178,  201;  D.  Bou- 
quet, t.  XXIII,  pp.  812,  813,  817  avec  la  note  1,  823  avec  la  note  1  ;  Archives  histo- 
riques du  Poitou,  t.  XIII,  pp.  32,  33  avec  la  note  4,  68,  69;  Lehugeur,  Hist.  de 
Philippe  le  Long,  t.  1er,  pp.  297,  298. 

^  «  Modo  vero,  propter  insolentiam  regum  Francorum  nec  tamen  terram  istam 
quam  Franciam  vocant,  juribus  suis  in  integrura  habere  merentur.  Excecavit  enim 
illos  pestis  ambitionis  et  avaricie  et,  quasi  in  reprobum  sensum  Iraditi,  non  faciunt 
ea  que  conveniunt  »  (Rigord,  Petite  chronique  des  rois  de  France,  avant  mai  1196, 
citée  par  Fr.  Delaborde,  Bibliothèque  de  f Ecole  des  chartes,  t.  XLV,  p.  604.  Cf. 
Rigord,  édit.  Fr.  Delaborde,  t.  1er,  pp.  yii,  xxv,  xxvi).  Rapprochez  celte  apprécia- 
lion  portée  sur  le  premier  bailli  d'Artois  sous  Philippe  Auguste,  et  en  général  sur 
les  baillis  :  «  Et  tote  la  terre  fu  en  grant  pais  grant  pièce,  fors  de  ses  baillius  qui 
raoll  faisoient  de  tors,  et  li  baillius  son  fil,  assés  plus,  de  tant  de  terre  com  il  ot  à 
tenir.  Et  ce  fu  par  un  sien  sergent  que  on  apeloit  Nevelon,  qui  baillius  esloit  d'Arras, 
qui  en  tel  servage  mist  tote  la  terre  de  Flandres  qui  en  la  partie  Looys  esloit  es- 
cheue,  que  lot  cil  ki  en  ooient  parler  s'en  esmerveilloient  coment  il  le  pooient  souf- 
frir ne  endurer  »  (L.  Delisle,  Notice  sur  la  chronique  d'un  anonyme  de  Béthune  du 
temps  de  Philippe  Auguste,  dans  Notices  et  extraits,  t.  XXXIV,  I^e  part.,  p.  373). 
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rut  se  lever  à  la  mort  de  Louis  VIII,  à  l'heure  où  un  enfant 
gouverné  par  une  femme,  ceignit  la  couronne  de  France.  Mais 
cette  femme  et  cet  enfant  furent  plus  forts  que  les  barons  in- 
surgés \ 

Au  cours  du  xiif  siècle,  sous  saint  Louis  et  sous  Philippe  le 
Hardi,  le  pouvoir  royal  continue  à  grandir.  Un  observateur 
attentif  peut  suivre,  parallèlement  à  ces  progrès  du  pouvoir 
royal,  les  sourdes  colères  de  la  noblesse.  Saint  Louis  le  soumet 
à  la  procédure  d'enquête,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  la  procédure 
accusatoire.  Elle  le  chansonne  et  s'écrie  sur  le  ton  lyrique  : 
France  ne  mérite  plus  le  nom  de  douce  France!  France  est 
aujourd'hui  pays  à  sujets,  terre  «  acuvertieM  »  Ces  colères 
courent,  sans  éclater,  par  tout  le  royaume.  N'est-ce  pas  Joinville, 
le  fidèle  Joinville,  qui  accuse  les  sergents  du  saint  roi  d'avoir 
«  détruite  sa  gent  et  appauvrie^?  »  Le  système  des  bourgeoisies 
royales  par  simple  aveu,  ruineux  pour  les  seigneurs,  se  déve- 
loppa sous  saint  Louis*.  C'est  après  la  mort  de  ce  roi  que  la 
réaction  féodale  obtint  de  ce  chef  une  première  satisfaction 
(1272).  Mais  l'abus  se  répète.  Les  réclamations  des  grands  se 
renouvellent  et  sont  suivies  des  mêmes  promesses  royales  (i278, 
1287,  1290,  1303,  1304)^  Le  frère  de  saint  Louis,  Alfonse  de 
Poitiers,  soulève  dans  son  apanage  les  mêmes  mécontentements. 
Il  installe  des  sergents  dans  les  terres  de  ses  vassaux.  Il  mo- 
difie les  vieilles  procédures  coutumières.  Les  barons  poitevins 
font  entendre  leurs  doléances  ^ 

La  situation  s'aggrava  sous  Philippe  le  Bel,  parce  que  le 
pouvoir  royal  fit  sous  ce  règne  de  nouveaux  et  très  grands  pro- 
grès. On  devine,  en  y  regardant  de  près,  que  Philippe  le  Bel 
est  continuellement  aux  prises  avec  les  seigneurs,  qui  tantôt  se 

1  Cf.  Le  Nain  de  Tillemont.  Vie  de  saint  Louis,  édit.  de  Gaulle,  t.  1er,  pp.  429- 
461;  Pelil-Dulaillis,  Etude  sur  la  vie  et  le  règne  de  Louis  VIII,  p.  428. 

2  Leroux  de  Lincy.  Recueil  de  chants  hist.  français,  l^e  part.,  1841,  p.  218. 

3  Joinville,  Hist.  de  saint  Louis,  ch.  144,  édlL  Natalis  de  Wailly,  1867,  p.  488. 

4  Beugnol,  Olim.,  L  I",  p.  17  (1257). 

^  Cf.  mes  Etablissements  de  saint  Louis,  t.  IV,  pp.  281,  282  et  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut  p.  177,  avec  la  noie  4. 

6  Cou  sunt  les  choses  que  II  baron  de  Peitau  requerent  au  conte  de  Peitiers  et  li 
vavassor  (Archives  nationales,  Carton  J.  748,  no  20). 
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plaignent  et  tantôt  menacent  \  Bon  nombre  de  décisions  législa- 
tives rendues  sous  ce  prince  (1287  ;  1303  ;  1304^),  ne  sont  autre 
chose  que  des  satisfactions  données  à  la  noblesse  frémissante. 
L'incendie,  bien  des  fois  conjuré,  s'allume  terrible,  en  1314, 
avant  la  mort  du  roi,  à  Toccasion  d'une  aide  imposée  pour  la 
guerre  de  Flandre  ^ 

Les  noblesses  de  Champagne,  de  Bourgogne,  de  Picardie, 
de  Beauvoisis  *  se  liguent  avec  le  commun,  allié  douteux,  mais 
qu'on  tient  à  mettre  en  nom.  En  Bourgogne  le  clergé,  en  Forez^ 
quelques  couvents,  entrent  ouvertement  en  lignée  De  toutes 
parts,  on  fait  tête  à  la  royauté.  La  Normandie  et  le  Languedoc 
prennent  part  au  mouvement.  Le  duc  de  Bretagne  s'y  associe  \ 

^  Voyez  ci-après,  note  3,  texte  publié  par  Boutaric,  et  joignez  pour  les  années 
1308  et  1309,  Hervieu,  Piecherches  sur  les  premiers  états  généraux,  pp.  97-99. 

2  Ord.,  1,  pp.  314-316,  354-368,  410,  411.  Cette  dernière  ordonnance  de  1304 
est  spéciale  à  l'Auvergne.  Outre  l'ordonnance  générale  de  1303,  art.  24  (avoueries 
nouvelles),  il  y  a  des  ordonnances  spéciales  pour  le  clergé  de  Narbonne,  pour  celui 
de  Mende  (ord.  de  1304,  art.  6,  ibid.,  pp.  402,  412). 

•i  Voyez  les  Instructions  secrètes  pour  la  levée  d'un  nouvel  impôt  publiées  par  Bou- 
taric, dans  Polices  et  extraits,  t.  XX,  2^  part.,  pp.  214-216;  cf.  pp.  218,  219. 

*  Voyez  dans  Boutaric,  ibid.,  la  désignation  et  la  cote  de  dix  actes  d'association. 
On  complétera  cette  série  par  les  pièces  concernant  la  noblesse  dé  l'Artois  qui  sont  ré- 
sumées dans  Richard,  Inventaire-somm'iire  des  Archives  du  Pas-de-Calais,  Série  A, 
pp.  91-98.  J'ajoute  que  les  cotes  de  Boutaric  auraient  pu  être  faites  avec  plus  de 
soin  :  le  caractère  de  plusieurs  de  ces  actes  n'est  pas  indiqué  :  ce  sont  très  souvent 
des  engagements  par  serment  d'un  groupe  envers  un  autre  groupe.  La  plupart  du 
temps,  quand  Boutaric  dit  les  communes  il  faut  corriger  :  le  commun.  Les  nobles  par- 
lent pour  le  peuple  (le  commun);  mais  ils  ne  paraissent  guère  avoir  fait  intervenir 
les  communes. 

s  Voyez  Boutaric,  ibid.,  pp.  216,  217,  220-223.  J'amende  son  résumé  d'après  la 
Collection  Dupuy,  t.  738,  fol.  22  (Bibl.  nat.). 

'''  Il  est  ailleurs  tout  autant  rival  qu'allié.  En  Languedoc,  les  barons  demandèrent 
contre  lui  des  garanties  au  roi.  Voyez  :  charte  aux  Languedociens  de  janvier  1316, 
art.  16,  17  [Ord.,  XII,  p.  414);  charte  aux  Périgourdins  de  juillet  1319,  art.  13,  14 
iOrd.,  I,  p.  698). 

"  Je  ne  connais  pas  d'acte  d'association  pour  la  Normandie  et  le  Languedoc,  mais 
nous  avons  les  chartes  aux  Normands  et  aux  Languedociens  {Ord.,  I,  pp.  387- 
594,  617,  644,  645;  XII,  p.  414).  Le  duc  de  Bretagne  a  aussi  sa  charte  ou  mieux 
son  traité  (sous  forme  unilatérale)  ;  à  la  vérité,  il  traite  plutôt  pour  lui  que  pour  les 
gentilshommes  de  Bretagne  {Ord.,  I,  pp.  620-623;  Brussel,  Nouvel  examen  de  l'u- 
sage général  des  fiefs,  pp.  lxxv-lxxvhi,  à  la  fin  de  l'ouvrage^  Pour  être  tout  à  fait 
exact,  il  convient  d'ajouter  que  les  barons  auvergnats  prirent  une  attitude  très  par- 
ticulière :  ils  ne  se  liguèrent  pas  et  c'est  sur  cette  prudente  attitude  qu'ils  fondèrent 
leurs  prétentions  à  une  charte  :  cette  charte  fut  d'abord  confuseet  vaguefdéc.  1315): 

V.  II  iC 
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C'est  une  levée  de  boucliers  générale,  si  générale  que  de 
loyaux  serviteurs  de  la  royauté,  comme  Joinville,  le  vieux  séné- 
chal de  Champagne  *,  s'enrôlent  parmi  les  alliés.  Situation  toute 
particulière  en  Artois.  C'est  surtout  contre  la  comtesse  Mahaut 
et  son  premier  ministre  que  ceux  d'Artois  se  sont  ligués.  Au  de- 
meurant, toute  la  chevalerie  de  France  est  debout,  menaçante. 
Elle  a  coiffé  le  casque.  Elle  a  ceint  la  cotte  d'armes.  Et  déjà  à 
la  cotte  d'armes  elle  attache  l'épée  de  combat.  Elle  fait  mieux. 
Elle  s'organise;  elle  se  constitue.  Elle  cherche  à  fonder  une 
résistance  solide  et  durable.  Mais  elle  n'y  parviendra  pas.  Trop 
de  jalousies  et  de  méfiances  divisent  les  alliés.  Les  méconten- 
tements et  les  colères  les  rapprochent.  L'intérêt  ne  les  unit  pas  : 

Il  sont  lignée  deslignée, 
Contrefaite  et  mal  alignée^. 

Les  actes  d'association  qui  nous  sont  parvenus  ne  contiennent 
pas  le  détail  des  griefs  ;  mais  ils  mettent  bien  en  relief  l'accusa- 
tion portée  contre  le  roi  d'établir  des  impôts  nouveaux.  Une 
aide  nouvelle  vient  encore  d'être  décrétée  pour  la  guerre  de 
Flandre  :  «  laquelle  chose  nous  ne  pouvons  souffrir,  ne  soustenir 
en  bonne  conscience,  car  ainsi  nous  perdrions  nous  et  noz  hon- 
neurs, nos  franchises  et  noz  libertez^  »  Les  alliés  se  plaignent 
aussi  des  incessantes  altérations  de  monnaie*.  Par  les  conces- 
sions même  auxquelles  fut  acculée  la  royauté,  nous  savons  qu'il 


ils  en  obtinrent  sous  Philippe  le  Long  une  seconde  (juin  1319),  aussi  formelle  et 
aussi  nette  que  celle  des  autres  provinces  [Ord.^  I,  p.  613  bis,  688-G91).  Aussi  bien^ 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Auvergnats,  devançant  d'autres  provinces,  avaient 
obtenu,  dès  1304,  une  petite  charte  qui,  à  bien  prendre,  appartient  à  notre  série 
[OrcL,  1,  pp.  410,  411);  ils  la  firent  confirmer,  en  1315  par  Louis  X,  en  1324  (n.s.) 
par  Charles  le  Bel  [Ord.,  I,  p.  779). 

^  Son  nom  figure  dans  un  acte  d'association  entre  la  Champagne  et  la  Bourgogne 
(Boutaric,  ibid.,  p.  229).  Cf.  Fr.  Delaborde.  Catalogue  des  actes  des  sires  de  Joinville, 
no  743,  dans  Jean  de  Joinville  et  les  seigneurs  de  Joinville,  p.  412. 

2  Le  dit  des  alliés,  édit.  Paulin  Paris,  dans  Annuaire  historique  publié  par  la  So- 
ciété de  l'histoire  de  France,  1837,  p.  164. 

a  Boutaric,  dans  Notices  et  extraits,  t.  XX,  2»  partie,  pp.  218,  219. 

*  Ibid.,  pp.  218,  219.  Cf.,  pour  les  dernières  mutations  de  la  valeur  des  monnaies 
sous  Philippe  le  Bel,  F.  de  Saulcy,  Philippe  le  Bel  a-l-il  mérité  le  surnom  de  roi 
faux  monnaïjeur?  dans  Bibliothèque  de  VEcole  des  chartes,  t.  XXXVll,  pp.  174-176. 
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existait  une  foule  d'autres  sujets  de  plaintes.  Nous  ferons  plus 
loin  connaître  les  principaux. 

Quelques  documents  résunaent  d'un  mot  les  aspirations  con- 
fuses des  alliés  :  ils  veulent  les  libertés  et  les  franchises  du 
temps  de  saint  Louis.  Le  règne  de  saint  Louis  apparaissait 
alors,  dans  la  mémoire  des  peuples,  comme  enveloppé  d'une 
auréole  de  bonheur.  On  ne  se  souvenait  que  de  ses  bienfaits. 

Philippe  le  Bel,  fidèle  à  une  politique  qui  a  laissé  bien  d'au- 
tres traces,  s'apprêtait  non  pas  à  combattre,  mais  à  paci- 
fier. Il  suspendit  la  levée  du  nouvel  impôt*.  Quant  aux  mon- 
naies, il  prit  conseil  des  bonnes  villes  et  il  avait  déjà  préparé, 
d'accord  avec  les  notables,  un  projet  de  règlement  monétaire^ 
lorsque  la  mort  l'enleva. 

Cette  mort  donna  une  force  nouvelle  au  mouvement  com- 
mencé. Louis  X  continua  la  politique  conciliante  de  son  père. 

Il  faut  relever  ici  toute  une  série  de  concessions  générales 
octroyées  par  la  royauté,  série  demeurée  presque  inaperçue, 
car  on  s'est  surtout  occupé  des  chartes  accordées  aux  provinces. 
Je  donnerai  une  idée  sommaire  de  cette  série  peu  connue ^  Elle 
appartient  presque  entière  au  règne  si  court  de  Louis  X.  Louis 
le  Hutin  s'engage,  comme  Philippe  le  Bel,  en  1303,  à  faire  ré- 
trograder les  temps  et  à  rétablir  les  bonnes  coutumes  du  règne 


1  Ce  fait  est  attesté  par  Louis  X  {Ord.,  I,  pp.  566,  580).  Cf.  Fr.  P'unck-Brentano, 
dans  Bibliothèque  de  VEcole  des  chartes,  t.  XLLX,  1888,  pp.  37,  39. 

-  F.  de  Saulcy,  ibid.,  t.  XXXVII,  p.  176.  Hervieu,  Recherches  sur  les  premiers 
étals  généraux,  Paris,  1879,  pp.  108,  109. 

3  C'est  avec  intention  que  je  passe  ici  sous  silence  le  texte  publié  dans  Revue  his- 
torique, t.  LV,  pp.  289,  290.  Ce  texte  n'est,  en  effet,  autre  chose  qu'un  résumé 
succinct  des  art.  1,  2,  4,  8  de  la  grande  ordonnance  de  1303  {Ord.,  I,  pp.  357, 
358).  Seul,  le  préambule  (par  lequel  le  rédacteur  annonce  au  lecteur  le  texte 
législatif  qu'il  va  résumer)  offre  quelque  chose  de  nouveau,  si  je  le  compare  à  l'or- 
donnance de  1303,  telle  qu'elle  est  publiée  dans  le  recueil  du  Louvre.  11  y  est  parlé 
de  barons  confédérés.  J'admettrai  volontiers  que  cette  fédération  est  précisément  de 
l'année  1303.  Le  mouvement  de  1303  nous  est  fort  mal  connu;  mais  plusieurs  arti- 
cles de  l'ordonnance  de  1303  suffiraient,  à  eux  seuls,  à  nous  en  révéler  l'existence. 
Si  on  veut  pourtant  dater  cette  confédération  ou  ligue  que  mentionne  le  texte  en 
question,  de  l'année  1314  et  non  de  l'année  1303,  il  faudra  admettre  qu'en  1314, 
Philippe  le  Bel,  sur  le  point  de  mourir,  renouvela  ou  confirma  l'ordonnance  de  1303. 
Mais  je  suis  porté  à  croire  que  le  texte  publié  par  la  Revue  historique  vise  tout  sim- 
plement l'ordonnance  de  1303  plutôt  qu'une  confirmation  de  cette  ordonnance. 
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de  saint  Louis ^  Comme  Philippe  le  Bel,  il  ajoute  à  cette  facile 
promesse  quelques  décisions  plus  nettes  et  d'une  portée  géné- 
rale. Je  mentionnerai  en  première  ligne  l'acte  par  lequel  le  jeune 
roi  abolit  à  nouveau,  ratifiant  ce  qu'avait  fait  son  père  en  1314, 
l'aide  indûment  imposée  pour  la  guerre  de  Frandre,  et  déclare 
que  cette  mesure  de  Philippe  le  Bel  ne  portera  aucune  atteinte 
aux  libertés  et  franchises  existantes  et  n'engendrera  à  l'avantage 
du  roi  aucun  droit  nouveau'^  En  avril  131o,  Louis  X  supprime 
les  tabellions  royaux  dans  tous  les  pays  coutumiers^  En  mai  et 
en  novembre  131o%  il  confirme  la  grande  ordonnance  de  1303, 
si  bien  qualifiée  par  Boutaric  de  grande  charte  franc  aise  ^r*En 
novembre  131o,  il  abolit  dans  toute  l'étendue  de  la  France  le 
droit  de  prise,  en  vertu  duquel  les  pourvoyeurs  du  prince  pou- 
vaient s'emparer  sans  indemnité  de  tout  objet  utile  au  roi^  En 
décembre  l31o,  il  confirme  les  privilèges  et  les  libertés  du 
clergé'.  En  janvier  1316,  s'autorisant  du  nom  vénéré  de  saint 
Louis  et  s'appuyant  sur  l'avis  des  députés  des  bonnes  villes,  il 
promulgue  une  ordonnance  monétaire.  Cette  ordonnance,  d'ail- 
leurs assez  dure  pour  les  barons  qui  jouissent  du  droit  de  battre 
monnaie  (ils  sont  en  petit  nombre,  relativement  à  la  noblesse 
prise  en  masse),  fixe  le  titre  et  l'aloi  des  monnaies  royales  \  Ce 

1  Coville,  Les  états  de  Normandie,  p.  33.  Ordonnance  datée  du  bois  de  Vincennes, 
«  le  samedy  après  laPentecoste,  l'an  de  grâce  1313,  »  dans  Collection  Dupuy,  t.  758, 
fol.  78,  79(Bibl.  nat.). 

-  Ord.,  I,  p.  380.  Joignez  une  décision  spéciale  du  temps  de  Philippe  le  Long  et 
relative  à  saint  Julien  de  Tours  {Ord.,  XV.  pp.  314,  313).  Cette  décision  s'inspire  du 
même  esprit  que  l'ordonnance  générale  de  Louis  X. 

^  Ord.,  1,  p.  537.  Il  suffit  de  lire  la  grande  ordonnance  de  1303,  art.  36;  la 
charte  aux  Bourguignons,  art.  16,  22,  26  et  surtout  la  charte  aux  Auvergnats  de 
1310,  art.  10,  pour  sentir  que  la  question  des  notaires  et  tabellions  royaux  préoc- 
cupait beaucoup  à  celte  époque  {Ord.,  I,  pp.  363;  Brussel,  pp.  421-423;  Ord.,  I, 
pp.  688-691). 

'*  Ord.,  XII,  pp.  409,  411. 

•^  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  14.   Cf.  p.  57. 

fi  Ord.,  I,  pp.  608,  609.  Rapprochez  :  charte  aux  Normands,  art.  9  {Ord.,  I, 
p.  590);  ord.  de  février  1316  (n.  s.)  pour  Paris,  dans  Ord.,  II,  p.  434;  t.  IV,  p.  268. 
Quant  au  rétablissement  postérieur  du  droit  de  prise,  voyez,  notamment,  pour  le 
commencement  du  xv^  siècle,  Coville,  Les  Cabocliiens,  p.  37. 

'Ord.,  I,  pp.  610-613.  Catalogue  des  manuscrits  français,  t.  IV,  p.  687. 

^  Ord.,  I,  pp.  613  bis-Qil .  Cf.  Hervieu,  Hecherclies  sur  les  premiers  états  géné- 
raux, p.  Mo;  convocation  adressée  au  duc  de  Bretagne,  le  11  novembre  1315,  dans 
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sont  là  autant  de  concessions  faites  à  la  France  et  non  à  une 
province.  Qu'on  n'oublie  pas  non  plus  la  condamnation  d'En- 
guerran  de  Marigny,  car  elle  fut  prononcée  à  la  requête  de  tous 
les  hauts  barons  de  France  ^  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  la  créa- 
tion d'un  conseil  aristocratique  [Etroit  conseil)  qui  fut  imposé  à 
Louis  X  par  la  réaction  féodale  (Philippe  le  Long  ne  tardera  pas 
à  en  modifier  la  composition) ^ 

Tels  sont  les  actes  intéressant  tout  le  royaume  qui  appartien- 
nent ou  paraissent  appartenir  à  l'histoire  de  la  crise  politique 
qui  remua  si  profondément  la  nation  à  la  mort  de  Philippe  le 
Bel.  Les  chartes  octroyées  séparément  aux  provinces  forment  à 
leur  tour  un  ensemble  très  imposant  et  qui  mérite  toute  notre 
attention.  C'est  par  ces  chartes  que  nous  connaissons  en  détail 
les  revendications  des  alliés.  Je  ne  passerai  pas  en  revue  tous 


Manet,  Hist.  de  la  Petite-Bretagne,  Saint-Malo,  1834,  pp.  375,  376.  Cette  réunion  de 
notables  et  cette  ordonnance  avaient  été  promises  à  plusieurs  ligues  provinciales. 
Cf.  charte  aux  Nivernais,  art.  3,  dans  Ord.,  XI,  p.  4il;  charte  française  aux  Bour- 
guignons, art.  9,  10;  charte  latine,  art.  3,  4,  5,  dans  Ord.,  T,  p.  558,  5G9,  et  Brus- 
sel,  pp.  LUI,  Lvi;  charte  aux  Champenois,  art.  6,  dans  Ord.,  1,  p.  573,  et  Brussel, 
p.  LXfii.  Dans  la  charte  aux  Picards  (art.  16),  la  question  des  monnaies  est  abordée 
avec  grande  réserve  et  sobriété  [Ord.,  1,  p.  565).  La  collégiale  de  Saint-Martin 
de  Tours  profita  du  mouvement  :  elle  présenta  une  requête  à  l'effet  d'être  maintenue 
dans  le  droit  de  frapper  monnaie  en  vertu  d'anciennes  concessions  royales.  Louis  X 
chargea  les  gens  des  comptes  d'examiner  cette  requête  (12  mai  1316).  L'affaire  en 
resta  là.  C'est  une  curieuse  tentative  de  Saint-Martin  pour  faire  revivre  un  privilège 
caduc  depuis  plusieurs  siècles.  Cf.  A.  de  Barthélémy,  l^ote  sur  l'origine  de  la  mon- 
nale  tournois,  Paris,  1S96,  pp.  5,  13. 

t  Geoffroy  de  Paris,  Chronique  métrique,  v.  7.199  à  7.204  (D.  Bouquet,  t.  XXU, 
p.  159).  Cf.  Guizot,  Hist.de  la  civilisation  en  France,  t.  V,  l'"''  édit.,  pp.  105,  106; 
Dufayard,  dans  Revue  hist.,  t.  LIV,  p.  259, 

2  Noël  Valois,  Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  t.  I^^^  pp.  xvii,  xix.  Le- 
hugeur,  Histoire  de  Philippe  le  Long,  t.  [^^,  pp.  G,  7,  115,  116.  Il  convient  peut-être 
de  rapprocher  de  cet  ensemble  de  mesures  générales  :  1°  cette  réunion  de  notables 
qui  fut  convoquée  par  Philippe  le  Long  en  janvier  1317  (n.  s.)  pour  étudier  encore 
une  fors  la  question  monétaire  [Ord.,  I,  755.  Archives  historiques  du  Poitou,  t.  XIII, 
pp.  41,  42).  La  question  des  monnaies  revient  sur  l'eau  en  1320  et  surtout  en  1321 
(Archives  nationales,  JJ.  58,  fol.  55  7".  Revue  des  sociétés  savantes,  2°  série,  t.  III, 
1860,  pp.  322,  323);  2°  l'acte  par  lequel  le  même  Philippe,  à  la  requête  des  prélats 
et  des  barons  du  royaume,  révoque  (au  moins  provisoirement  et  jusqu'à  décision  du 
Parlement)  toutes  les  aliénations  du  domaine  consenties  par  Philippe  le  Bel  et  par 
Louis  X  :  ces  aliénations  étaient  généralement  très  mal  vues  (ord.  du  29  juillet  1318, 
dans  Ord.,  I,  p.  665).  La  question  des  aliénations  du  domaine  reparaît  en  1321,  Cf. 
Hervieu,  Recherches  sur  les  premiers  états  généraux,  pp.  166,  167. 
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leurs  griefs.  Mais,  en  m'en  tenant  à  peu  près  aux  matières  que 
j'ai  déjà  touchées  et  qui  font  le  principal  objet  des  chartes  arra- 
chées à  la  royauté,  je  pourrai  donner  une  idée  suffisante  de  ce 
grand  mouvement  de  réaction  aristocratique  et  montrer  par 
quelles  promesses  on  l'apaisa. 

De  toutes  les  forces  en  ligne  la  plus  redoutable  était,  sans 
doute,  celle  des  Normands,  car  c'est  à  la  Normandie  que  Louis  X 
octroya  la  première  charte  (19  mars  131 5)  ^  Le  roi  s'engage  à 
ne  réclamer  aucun  service,  aucune  redevance  des  nobles  ou 
non  nobles,  en  dehors  des  services  de  guerre  régulièrement  dus. 
Il  introduit  cependant  une  réserve  pour  les  cas  exceptionnels. 
Quelques  questions  toutes  normandes  (tiers  et  danger^  dans  les 
forêts,  salaire  des  avocats,  prescription  normande)  sont  réso- 
lues. Le  droit  de  statuer  souverainement,  sans  appel  au  Parle- 
ment de  Paris,  est  reconnu  à  l'Echiquier.  La  torture  est  sup- 
primée, sauf  le  cas  d'accusation  capitale.  Le  droit  de  prise  est 
aboli ^  Les  Normands  ne  négligèrent  aucune  occasion  de  faire 
confirmer  leur  charte  et  de  la  faire  préciser  :  c'est  sur  cette 
charte  amendée  qu'ils  fondèrent  le  droit  de  délibérer  en  as- 
semblée d'états  sur  les  demandes  de  subsides  formulées  par  le 
voï\ 

Le  moment  est  venu  de  résumer  en  peu  de  mots  les  prin- 
cipales dispositions  des  autres  chartes  provinciales^  tout  en 
laissant,  pour  l'instant,  de  côté  le  traité  conclu  avec  le  duc 
de  Bretagne. 

1  Cette  date  a  été  élucidée  par  M.  Coville,  Les  étais  de  Normandie,  pp.  34,  33.  Cf. 
Laurière,  Ord.,  I,  551,  552;  587-594. 

2  Lire  sur  le  tiers  et  danger  Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services 
publics.  Notices  relatives  au  xm^  siècle,  pp.  387-464. 

3  Laurière,  I,  551-552;  587-594.  Coville,  ibid.,  pp.  36-39.  Quant  à  la  sanction  de  la 
charte  aux  Normands,  voyez  un  acte  émané  de  Louis  X  qu'analyse  M.  Cli.  de  Robil- 
lard  de  Beaurepaire  (Inventaire-sommaire,  Seine-Inférieure,  Série  G,  t.  I^r,  pp.  198, 
199,  no  854),  et  que  Laurière  publie  en  note  sur  la  charte  aux  Normands. 

'*  Coville,  ibid.,  pp.  38-57. 

^  Je  ne  connais  pas  le  texte  des  documents  artésiens  résumés  par  JVI.  Richard  ;  en 
particulier,  le  texte  d'un  accord  de  1316  entre  la  comtesse  et  les  nobles  d'Artois  et 
celui  d'un  jugement  de  juillet  1319.  Je  laisse  donc  ces  documents  de  côté  dans  le 
résumé  qui  va  suivre.  Cf.  Richard,  Invent. -sommaire  des  Archives  du  Pas-de-Calais, 
Série  A,  t.  I^r,  pp.  93,  95. 
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La  question  des  levées  d'hommes  et  des  aides  de  guerre  est 
abordée  dans  presque  toutes  ces  chartes  et  résolue  contre  le  roi  : 
celui-ci  s'engage  à  ne  plus  semondre  directement  les  hommes 
des  barons  (et  par  suite  à  ne  pas  exiger  directement  de  ces 
mêmes  hommes  une  aide  de  guerre  en  échange  du  service 
personnel).  Les  cas  exceptionnels  sont  mis  à  part.  Ils  donnent 
lieu  à  l'arrière-ban  ^ 

Le  système  des  bourgeoisies  royales  a  joué  de  bonne  heure 
un  rôle  considérable  en  Champagne.  Le  roi  promet  aux  Champe- 
nois de  respecter  les  ordonnances  existantes,  c'est-à-dire  les  or- 
donnances de  1287  et  de  1303^  S'avouer  bourgeois  du  roi,  se 
mettre  sous  la  garde  du  roi,  sont  deux  opérations  voisines,  quel- 
quefois presque  identiques.  Les  Bourguignons  et  les  Nivernais 
se  préoccupent  des  gardes  dans  le  même  esprit  que  les  Cham- 
penois des  bourgeoisies  :  ils  obtiennent  une  promesse  analogue^ 
Les  panonceaux  royaux  sont  le  signe  extérieur  de  la  protection 
ou  garde  royale  :  ils  ne  seront  plus  apposés  indûment  (Bourgo- 
gne; Nivernois;  Auvergne*). 

J'ai  déjà  dit  combien  les  barons  redoutaient  les  acquisitions 
que  pouvait  faire  le  roi  dans  l'étendue  de  leurs  mouvances  : 
c'étaient  autant  de  coins  par  lesquels  la  royauté  s'implantait  en 
terre  féodale.  L'ordonnance  de  1303  avait  donné  satisfaction 
sous  ce  rapport  aux  réclamations  des  grands.  Les  Bourguignons, 
les  Nivernais,  les  Champenois,  les  Languedociens  et,  en  parti- 

1  Charte  française  aux  Bourguignons,  art.  7  (simple  promesse  d'enquête)  ;  ciiarte 
latine,  art.  2  (concession  formelle  du  roi).  Charte  aux  Nivernais,  art.  2.  Charte  aux 
Champenois,  art.  13;  additions  à  la  charte  aux  Champenois,  art.  11  à  16.  Charte 
aux  Languedociens,  de  janv.  1316  (n.  s.),  art.  20.  Charte  aux  Auvergnats,  art.  14 
{ce  texte  s'écarte  sensiblement  des  autres  chartes)  {Ord.,  I,  pp.  559,  569,  576, 
579,  580,  691  ;  XI,  p.  441).  Charte  aux  Périgourdins  de  juillet  1319,  art.  17  {Ord.,  I, 
p.  698).  La  question  qui  est  ici  résolue  dans  les  chartes  aux  provinces  avait  déjà 
été  agitée  en  1303  par  le  vicomte  de  Narbonne  (Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur 
divers  services  publics  du  xnfi  au  xvii^  siècle,  Notices  relatives  au  xm^  siècle,  Paris, 
1895,  p.  499). 

2  Charte  aux  Champenois,  art.  8.  Cf.  ordonnance  de  1287  et  ord.  de  1303,  art.  2i 
{Ord.,  1,  pp.  314-316,368,  573). 

•^  Charte  latine  aux  Bourguignons,  art.  14  {Ord.,  I,  p.  570).  Charte  aux  Nivernais, 
art.  13  {Ord.,  XI,  p.  442). 

^  Charte  latine  aux  Bourguignons,  art.  29  {Ord.,  T,  572).  Charte  aux  Nivernais, 
art.  26  {Ord.,  XI,  p.  444),  Charte  aux  Auvergnats,  art.  11  {Ord.,  1,  690,  691). 
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culier,  les  Périgourdins,  se  font  donner  des  assurances  qui  ne  sont 
que  la  reproduction  des  promesses  de  1303  \ 

Les  officiers  royaux  sont  trop  nombreux.  Le  nombre  des  ser- 
gents est  excessif.  Par  l'ordonnance  de  1303  le  roi  avait  promis 
d'y  porter  remède.  Mais  l'ordonnance  n'a  pas  été  exécutée.  Des 
promesses  nouvelles  sont  faites  par  Louis  X  aux  Bourguignons, 
aux  Nivernais,  aux  Picards;  par  Philippe  le  Long  aux  Auver- 
gnats-.  La  même  promesse  a  dû  être  faite  à  d'autres  provinces 
ou  villes,  car  nous  connaissons  des  mesures  fort  curieuses  qui 
furent  prises  en  ce  sens,  d'une  part,  en  Gascogne^  d'autre  part, 
au  Chàtelet  de  Paris  \ 

En  même  temps  que  les  anciens  serviteurs  de  la  royauté  se 
multiplient  abusivement,  je  vois  apparaître  certains  serviteurs 
de  création  nouvelle,  les  notaires  royaux,  qui,  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  essaiment  de  tous  côtés.  Dès  l'année 
1303,  Philippe  le  Bel  s'est  engagé  à  réprimer  les  nombreux 
abus  dont  on  se  plaint  :  il  a  promis  de  respecter  les  droits  des 
notaires  des  prélats  et  de  ceux  des  barons.  En  mai  13 io  et  en 
mai  1316,  Louis  X  fait  aux  Bourguignons  et  aux  Nivernais  des 
promesses  analogues.  Dès  le  mois  d'avril  13 lo,  il  avait  supprimé, 
comme  je  l'ai  dit,  tous  les  tabellions  royaux  dans  les  pays  cou- 
tumiers.  Un  peu  plus  tard,  en  1319,  Philippe  le  Long  accorda 
la  même  abolition  aux  Auvergnats ^  Je  ne  me  charge  pas  de 


1  Charte  française  aux  Bourguignons,  art.  4;  charte  latine,  art.  33  {Ord.,  I, 
pp.  558,  572).  Charte  aux  Nivernais,  art.  29  [Ord.,  XI,  p.  444).  Charte  aux  Cham- 
penois, art.  3;  aux  Languedociens,  de  janv.  1316  (n.  s.),  art.  9  {Ord.,  I,  p.  574;  XII, 
p.  413).  Rapprochez  :  ord.  de  1303,  art.  8,  9  {Ord.,  I,  p.  358);  charte  aux  Périgour- 
dins de  juillet  1319,  art.  5  {ibid.,  p.  697). 

2  Charte  latine  aux  Bourguignons,  art.  15,  26  {Ord.,  I,  570).  Charte  aux  Niver- 
nais, art.  14  {Ord.,  XI,  p.  442).  Charte  aux  Picards,  art.  15  {Ord.,  I,  p.  565). 
Charte  aux  Auvergnats,  art.  8  {Ord.,  I,  p.  690).  Cf.  ord.  de  1303,  art.  32  {Ord.,  I, 
p.  .363). 

3  Ordonnance  du  sénéchal  de  Gascogne,  au  sujet  du  nombre  et  des  fonctions  des 
sergents  du  roi,  dans  Champollion  Figeac,  Documents  hist.  inédits,  t.  II,  pp.  166-170 
(seconde  pagination  du  volume). 

i  Ord.  de  Philippe  le  Long,  du  26  déc.  1317,  dans  Ord.,  I,  p.  652. 

"  Charte  latine  aux  Bourguignons,  art.  16,  26  {Ord.,  I,  pp.  570-572).  Charte 
aux  Nivernais,  art.  15  {Ord.,  XI,  p.  442\  Il  est  piquant  de  constater  ici  que,  le 
1""  avril  1315,  Louis  X  mande  au  receveur  de  Champagne  de  mettre  en  vente  les 
notairies   de   Champagne  et   de  Brie   {Ord.,  XI,   p.   431).   Vraisemblablement,  les 


LE    MOUVEMENT    POLITIQUE    DE    1314-1320.  249 

mettre  parfaitement  d'accord  entre  elles  toutes  les  décisions  de 
Louis  X,  relatives  aux  notaires  et  aux  notairies.  Mais  j'aperçois 
clairement  ici  les  symptômes  très  certains  de  la  défaveur  avec 
laquelle  furent  accueillis  les  tabellions  et  notaires  royaux  par 
les  prélats  et  les  seigneurs. 

L'irritation  contre  certains  fonctionnaires  se  donne  carrière. 
Les  nobles  d'Artois  en  veulent  mortellement  à  Thierry  d'Hire- 
con,  véritable  ministre  d'Etat  de  la  comtesse  Alahaut.  Les 
nobles  du  Languedoc  accusent  le  sénéchal  de  ToulouseV  Les 
Picards,  ceux  de  Vermandois  et  de  Senlis,  se  disent  grevés  et 
oppressés  par  les  baillis,  receveurs,  prévôts  et  autres  offlciers. 
Le  roi  nomme  des  commissaires  qui,  après  enquête,  suspen- 
dront ou  destitueront  les  délinquants^  Les  alliés  bourguignons 
et  nivernais  se  plaignent  de  ce  que  tels  fonctionnaires  royaux 
coupables  (sénéchaux,  baillis,  châtelains,  prévôts),  après  avoir 
été  destitués  et  privés  à  toujours  de  leurs  offices,  ont  été,  malgré 
cela,  réfablis  en  ces  mêmes  offices.  Le  roi  promet  aux  Bourgui- 
gnons et  aux  Nivernais  de  destituer  à  nouveau  ces  mauvais  of- 
ficiers, à  moins  pourtant  qu'ils  n'aient  été  l'objet  d'une  «  grâce 
spéciale"*  »  (formule  commode  qui,  à  coup  sûr,  sauvera  plus 
d'une  tête).  Le  souvenir  de  fonctionnaires  royaux,  criminels  de 
droit  commun,  est  bien  vivant,  car,  dans  certaines  chartes,  il  est 
expressément  stipulé  qu'en  pareil  cas  l'officier  du  roi  sera  tra- 
duit devant  le  juge  du  lieu  du  crime  :  il  pourra  donc  arriver 
qu'il  soit  jugé  par  le  seigneur  féodal  et  non  par  le  roi.  C'est  là 
une  des  concessions  les  plus  importantes  de  la  royauté.  Elle 


Bourguignons  se  préoccupèrent  de  celte  décision,  car,  par  la  charte  latine  aux  Bour- 
guignons du  17  mai  1315  (art.  22),  le  roi  promet  une  ordonnance  générale  sur  les 
ventes  des  notairies,  ordonnance  qui  sera  rendue  de  prœlatorum,  baronum  et  aliorum 
fide  dignorum  consilio  (Ord.,  I,  p.  571).  On  remarquera  que  le  Nivernois  est  con- 
sidéré comme  pays  de  droit  écrit  ^charte  aux  Nivernais,  art.  25,  Ord.,  XI,  p.  444). 
Charte  aux  Auvergnats,  art.  10  [Ord.,  I,  p.  690j.  Rapprochez  ord.  de  130.3,  art.  36 
[Ord.,  I,  p.  363). 

1  Cf.  Dufayard,  dans  Revue  Jnst.,  t.  LV,  pp.  255,  259,  269;  Richard,  Maltnut,  com- 
tesse d'Artois,  Paris,  1887,  pp.  18-21. 

2  Mandement  de  Louis  X  du  20  mai    1315,    dans    Colled.  Dupuy,  t.  758,  fol.  38 
(Bibl.  nat.). 

•^   Charte  française  aux  Bourguignons,  art.   12;  charte  latine,    art.  11    [Ord.,  1, 
pp.  559,  570).  Charte  aux  Nivernais,  art.  10  {Ord.,  XI,  p.  442). 
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avait  déjà  été  arrachée  à  Philippe  le  Bel  en  1303.  Il  ne  faut  pas 
oublier  ici  que  l'ordonnance  de  1303  fut  confirmée  pour  toute 
la  France  par  Louis  X\ 

Une  question  préoccupa  beaucoup  les  alliés  dont  nous  ris- 
quons aujourd'hui  de  ne  pas  bien  saisir  l'intérêt.  La  royauté 
avait  apporté  depuis  longtemps  bien  des  obstacles  à  l'acquisi- 
tion des  fiefs  nobles  par  d'autres  que  les  gentilshommes.  Ces 
mesures  qu'on  pourrait  croire  favorables  à  la  noblesse  n'avaient 
probablement  d'autre  but  que  d'assurer  les  services  militaires 
dus  par  les  fiefs  nobles  ou  d'alimenter  le  fisc  royal.  Elles  étaient 
mal  vues  par  beaucoup  de  gentilshommes,  sans  doute  parce 
que,  diminuant  le  nombre  des  acheteurs  de  terres  nobles,  elles 
tendaient,  par  là  même,  à  en  diminuer  la  valeur.  Les  alliés  lan- 
guedociens (qui  demandaient  davantage)  obtinrent  la  liberté  de 
donner  en  pure  aumône  des  fiefs  à  des  ecclésiastiques,  ou  de 
disposer  de  fiefs  au  profit  de  leurs  serviteurs  non  nobles,  sans 
paiement  d'aucun  droit  au  roi^ 

J'arrive  aux  nombreux  articles  qui  intéressent  la  procédure 
et  l'administration  de  la  justice,  et  je  place  en  tête  de  cette  série 
la  guerre  privée  et  le  duel  judiciaire,  ces  deux  procédures  bar- 
bares primitives. 

Les  guerres  privées  que  l'Eglise  et  le  pouvoir  civil  se  sont, 
depuis  trois  siècles,  efforcés  de  contenir,  d'entraver  ou  d'empê- 
cher tout  à  fait,  sont  considérées  par  la  noblesse  comme  un  droit 
précieux  qu'on  veut  lui  ravir.  Elle  revendique  ce  droit  en  Bour- 
gogne, en  Nivernois,  en  Languedoc,  et  le  roi  le  lui  reconnaît. 
Elle  le  revendique  aussi  en  Artois  et  en  Picardie.  Avec  les 
Picards,  le  roi  se  tire  spirituellement  d'embarras  :  il  fera  exa- 
miner les  registres  de  Monseigneur  saint  Louis,  et,  d'après  le  ré- 
sultat de  cet  examen,  on  expédiera  des  lettres  de  chancellerie\ 

1  Charte  latine  aux  Bourguignons,  art.  17, 18,  25  {Ord.,  I,  pp.  571,  572).  Charte  aux 
Nivernais,  art.  16,  17,  23  [Ord.,  XI,  pp.  442,  443).  Cf.  ordonnance  de  1303,  art.  17, 
18  iOr(/.,  I,  pp.  362,  363);  Ord.,  XII,  pp.  409,  411. 

2  Petite  charte  aux  Languedociens  {Ord.,  I,  p.  617).  Cf.  Langlois,  Le  règne  de  Phi- 
lippe m  le  Hardi,  p.  261,  note  1;  ord,  de  Charles  IV  de  1326  {Declarationes  ultime, 
art.  9,  ibid.,  p.  798).  Joignez  la  réponse  du  roi  dans  la  charte  aux  Champenois,  art. 
1er  [Ord.,  I,  p.  574). 

3  Charte  française  aux  Bourguignons,  art.  6;  charte  latine,  art.  l^'  (le  roi  y  reprend 
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Le  duel  judiciaire  est,  pour  ainsi  dire,  la  guerre  privée  en 
miniature  :  c'est  la  guerre  devant  les  juges  devenus,  on  peut  le 
dire,  les  juges  du  combat;  c'est  une  guerre  qui  s'est  presque 
transformée  en  épreuve  ou  jugement  de  Dieu.  Déjà  Philippe  le 
Bel  a  dû  rétablir  partiellement^  cette  procédure  barbare,  abolie 
par  saint  Louis  sur  ses  domaines.  En  Bourgogne,  en  Champa- 
gne, en  Picardie,  on  veut  la  remettre  en  honneur,  et  Louis  X 
fait  droit  à  ces  réclamations^ 

Sur  ces  chapitres-là  on  peut  être  assuré  que  les  alliés  se  gar- 
daient d'invoquer  le  souvenir  et  le  nom  de  saint  Louis,  car  ce 
prince  avait  interdit  les  guerres  privées  dans  le  royaume  et  le 
duel  judiciaire  dans  ses  domaines  ^  C'est  le  roi,  non  pas  l'aris- 
tocratie, qui  pouvait  ici  s'autoriser  de  saint  Louis,  il  est  piquant 
de  voir,  en  effet,  Louis  X  échapper  aux  instances  des  Picards,  en 
se  référant  à  saint  Louis. 

J'ai  déjà  parlé  des  réclamations  qui  s'élevèrent  contre  la  pro- 
cédure d'enquête  imposée  par  le  saint  roi.  Cette  procédure  nou- 
velle qui  se  substituait  à  la  procédure  accusatoire  et  qui  ex- 
cluait le  duel  judiciaire,  cette  procédure  qui  admettait  souvent 
la  torture*,  a  soulevé  par  delà  nos  frontières^  les  mêmes  colères 


une  partie  de  ce  qu'il  a  concédé  dans  la  charte  française).  Charte  aux  Nivernais,  art. 
i".  Charte  aux  Picards,  art.  6.  Charte  aux  Languedociens,  de  janvier  1316,  art. 
22-24  {Onl.,  I,  pp.  559,  564,  569;  XI,  p.  441;  XII,  p.  414).  Kichàvd,  Inventaire-som- 
maire des  Archives  du  Pas-de-Calais,  Série  A,  t.  I*^"",  p.  93. 

1  Ord.  de  1306,  dans  Orrf.,  1,  pp.  435-441.  Il  faut  ajouter  que,  dans  une  ordonnance 
de  1304  (n.  s.),  adressée  au  sénéchal  de  Toulouse,  le  roi  défend  les  guerres  privées 
et  les  duels,  mais  ne  fait  cette  défense  que  pour  tout  le  temps  que  durera  l'état 
de  guerre  (Brussel ,  Nouvel  examen  de  Vusage  général  des  fiefs,  p.  984,  avec  la 
note  a). 

2  Charte  française  aux  Bourguignons,  art.  l"""".  Charte  aux  Champenois,  art.  13 
{Ord.,  I,  pp.  558,  575).  Charte  aux  Picards,  art.  25  {Ord.,  I,  p.  567). 

^  Voyez  pour  les  guerres  privées  un  mandement  de  janvier  1258  (n.  s.)  {Ord.,  I, 
p.  84)  et  pour  le  duel  judiciaire  l'ordonnance  de  saint  Louis  dans  mp.s  Etablissements 
de  saint  Louis,  t.  I^r,  pp.  487-493.  Le  mandement  de  janvier  1258  contient  celte 
phrase  très  importante  :  «  Noveritis  nos,  deliberato  consilio,  guerras  omnes  inhi- 
buisse  in  regno...  » 

*•  Charte  aux  Champenois,  art.  5  ;  additions  à  la  charte  aux  Champenois,  art.  8 
iOrd.,  I,  pp.  574,  578,  579).  Charte  aux  Languedociens  du  l'"-  avril  1315,  art.  9 
{Ord.,  I,  p.  555).  Charte  aux  Languedociens  de  janvier  1316,  art.  28  {Ord.,  XII, 
p.  415). 

^^  Cf.  Sempere,  Histoire  des  cortès  d'Espagne,  p.  85;  Cli.  de  Tourloulon,  Jacme  h^, 


2o2  LIVRE    IV.    PÉRIODE    FRANÇAISE. 

qu'en  France.  Toutefois,  la  pensée  des  alliés  ne  me  paraît  pas 
uniforme  sur  cette  question  :  ici,  ils  réclament  l'abolition  de  l'en- 
quête, sauf  le  cas  de  flagrant  délit'  ;  là,  ils  acceptent  cette  pro- 
cédure, mais  adoucie  et  amendée-  (tel  de  ces  amendements 
n'est  pas  sans  analogie  avec  la  procédure  d'enquête  telle  que 
saint  Louis  l'avait  organisée  lui-même  dans  ses  domaines). 

En  Bourgogne,  en  Languedoc^  l'accusé  pourra  obtenir  la 
liberté  sous  caution,  conformément,  ce  semble,  à  la  législation 
de  saint  Louis*. 

La  composition  du  tribunal  et  la  compétence  sont  au  nombre 
des  questions  qui  intéressent  le  plus  les  alliés.  Les  nobles  bour- 
guignons tiennent  à  n'avoir  d'autres  juges  que  des  nobles.  Les 
Picards  insistent  pour  que  les  jugeurs  prononcent  la  sentence 
en  l'absence  du  bailli  ou  du  prévôt.  Les  Auvergnats  veulent 
que  le  bailli  prenne,  pour  juger,  l'avis  de  chevaliers  et  de  prud'- 
hommes. Les  Champenois  sont  moins  exigeants  :  ils  demandent 
tout  simplement  à  être  jugés  par  le  bailli  et  non  par  le  pré- 
vut.  Le  roi  accorde  que,  dans  toutes  les  affaires  intéressant  des 
immeubles  et  dans  les  procès  criminels,  l'officier  royal  compé- 
tent pour  juger  les  gentilshommes  champenois,  sera  le  bailli  et 
non  le  prévôt.  C'est,  d'ailleurs,  si  je  m'en  fie  à  notre  charte, 

t.  II,  pp.  201,  202,  207,  208;  Fmros  y  observancîas  de  Aragon,  ]\h.  l.tit.  Declaratio 
privilegii  generalis,  §  Item,  Que  inquisicion,  et  §  Estas  son  las  cosas,  édit.  de  1664, 
fol.  1  fo  et  vo,  9  vo. 

1  Charte  aux  Champenois,  art.  13..  14;  additions,  art.  9  [Ord.,  I,  pp.  575,  576. 
579). 

2  Charte  latine  aux  Bourguignons,  art.  20,  21  [Ord.,  I.  p.  o7l}.  Charte  aux  Niver- 
nais, art.  19,  20  Ord.,  XI,  p.  443).  Charte  aux  Languedociens,  de  janvier  1316.  art. 
12,  27,  28  [Ord.,  XII,  pp.  413,  415).  On  remarquera  que  les  chartes  elles-mêmes 
admettent  toujours  la  torture  en  Champagne  xharte  aux  Champenois,  art.  14;  ad- 
ditions, art.  9,  dans  Ord.,  I,  pp.  576,  579).  Elle  est  admise  aussi  en  Languedoc; 
mais  la  charte  du  1er  avril  1315,  art.  19,  en  exempte  les  capitouls  de  Toulouse 
{Ord.,  L  p.  oo6).  Charte  aux  Périgourdins  de  juillet  1319,  art.  21,  22  [Ord.,  I, 
p.  699). 

3  Charte  française  aux  Bourguignons,  art.  2;  charte  latine,  art.  13.  Charte  aux 
Laiaguedûciens  du  l^»-  avril  1315,  art.  17  [Ord.,  I,  pp.  555,  558,  570,  571). 

'■*  Ordonnance  de  décembre  1254.  art.  20,  texte  latin  [le  principe  de  la  liberté  sous  cau- 
tion peut  déjà  être  déduit  par  un  a  fortiori  de  ce  petit  texte).  Joignez  citation  de  la 
Summa  de  legibus  Norm.,  ch.  vi,  §  7,  édit.  J.  Tardif,  p.  20.  Sur  l'antiquité  et  la  dilîu- 
sion  de  cet  usage  de  la  liberté  sous  caution,  voyez  mes  Etablissements  de  saint  Louis, 
t.  Il,  pp.  188,  189:  t.  m,  p.  126;  t.  IV,  p.  85. 
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l'ancien  usage.   Promesse  analogue  aux  nobles  périgourdins  : 
leur  juge  sera  le  sénéchal  ou  juge  ordinaire^ 

Le  roi,  tout  en  promettant  de  respecter  les  justices  des  barons, 
se  réserve  naturellement  le  plus  grand  nombre  d'affaires  pos- 
sible. Il  emploie  ici  une  formule  vague  :  il  retient  le  droit  royal 
et  la  souveraineté.  Par  ces  mots  il  vise  ce  qu'en  style  plus  mo- 
derne nous  appelons  les  cas  royaux.  Les  Champenois  réclament 
la  détermination  précise  de  ce  droit  royal.  Mais  le  roi  se  dérobe. 
11  importe,  en  effet,  comme  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  faire  re- 
marquer, que  les  cas  royaux  gardent  toute  leur  élasticité-.  Il  est 
pourtant  une  catégorie  d'affaires  bien  déterminée  et  considé- 
rable que  le  roi  abandonne  formellement  aux  justices  seigneu- 
riales, sauf  en  Champagne  :  je  veux  parler  de  tout  ce  qui  inté- 
resse l'exécution  des  obligations  passées  sous  le  scel  royaP. 
Cette  concession  remarquable  avait  déjà  été  faite  par  Philippe 
le  Bel  en  1303  \ 

La  juridiction  sur  les  bâtards  était  fort  contestée  au  moyen  âge 
entre  le  roi  et  les  seigneurs.  Ceux  de  Champagne  se  préoccupent 
beaucoup  de  cette  question.  Le  roi  leur  concède  la  juridiction 
des  bâtards  nés  sur  leurs  terres  de  leurs  femmes  de  corps  :  rien 
au  delà^ 

A  tous  les  nobles  du  Languedoc  le  roi  reconnaît  un  droit  de  juri- 
diction bien  notable  et  qui  rappelle  les  lointaines  origines  de  la 
justice  :  je  veux  parler  de  la  juridiction  surlaménie,  sur  la  famille  \ 

1  Charte  franc,  aax  Bourg.,  art.  11.  Charte  aux  Auvergn.,  art.  13.  Charte  aux 
Champ.,  art.  10;  addit.,  art.  7.  Charte  aux  Picards,  art.  17  {Ord.,  I,  pp.  559,  566, 
575,  691).  Charte  aux  Périgourdins  de  juillet  1319,  art.  28  {Ord.,  ibid.,  p.  699).  En 
disant  jM^é  par  le  ftai7/i,  j'emploie  une  formule  commode,  mais  je  n'entends  rien  pré- 
juger sur  le  rôle  des  membres  du  tribunal. 

^  Charte  française  aux  Bourguignons,  art.  811;  charte  latine,  art.  12.  Charte  aux 
Nivernais,  art.  H,  12.  Charte  aux  Champenois;  Addit.,  art.  10;  Acte  spécial  du 
1er  septembre  1315  (Ord.,  I,  pp.  559,  570,  579,  606;  XI,  p.  4i2). 

•^  Charte  latine  aux  Bourguignons,  art.  6  à  9.  Charte  aux  Languedociens  d'avril 
1315,  art.  5;  charte  aux  Languedociens  de  janvier  1316,  art.  7.  Charte  aux  Cham- 
penois, art.  2.  Charte  aux  Nivernais,  art.  6.  Charte  aux  Picards,  art.  5.  Charte  aux 
Auvergnats,  art.  l^r  (Ord.,  I,  pp.  554,  555,  583,  569,  570,  577  ;  XI,  p.  441  ;  XIl,  p.  412). 
Charte  aux  Périgourdins  de  juillet  1319,  art.  29  {Ord.,  I,  pp.  699,  700). 

*  Ordonnance  de  1303,  art.  58  {Ord.,  I,  p.  366). 

"  Charte  aux  Champenois,  art.  4  {Ord.,  I,  p.  574). 

*■'  Charte  aux  Languedoc,  de  janvier  1316,  art.  Il  {Ord.  Xll,  p.  413).  Charte  aux 
Périgourd.  de  juillet  1319,  art.   8   {Ord.,  l,  p.  697).  Cf.  ci-dessus,  t.  1",  p.  428. 
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En  1303,  Philippe  le  Bel  avait  formellement  reconnu  les 
hautes  justices  seigneuriales,  sauf  Fappel  au  roi\  La  même  sa- 
tisfaction, accompagnée  des  mêmes  réserves,  est  expressément 
accordée  aux  Bourguignons,  aux  Nivernais,  aux  Champenoise 
La  confirmation  de  l'ordonnance  de  1303  assure,  d'ailleurs,  à  la 
France  entière  cette  reconnaissance  d'un  droit  que,  bien  entendu, 
on  ne  cessa  ultérieurement  de  combattre  ou  d'éluder. 

Cependant,  quelles  garanties,  quelles  sûretés  les  alliés  reçoi- 
vent-ils avec  ces  promesses?  J'en  aperçois  une  seule,  très  con- 
forme, d'ailleurs,  aux  mœurs  du  temps;  mais  elle  ne  figure  pas 
dans  toutes  les  chartes.  Tout  officier  du  roi,  telle  est  la  pro- 
messe faite  aux  Bourguignons,  aux  Champenois,  aux  Langue- 
dociens, jurera,  en  pleines  assises,  le  jour  où  il  prendra  pos- 
session de  sa  charge,  d'observer  fidèlement  toutes  les  clauses  de 
la  charte  royale e  La  même  assurance  est  donnée  aux  Auver- 
gnats*. En  Aragon,  les  libertés  étaient  placées  aussi  sous  la 
sauvegarde  d'un  serment  solennel  du  fonctionnaire  royaP  et, 
dans  notre  France,  beaucoup  d'autres  franchises  locales  n'avaient 
point  d'autre  garantie. 

Tel  est  le  résumé  succinct  de  nos  chartes  locales.  Mais  il  est 
une  province  qui  prend  dans  cet  ensemble  une  physionomie 
à  part  :  c'est  la  Bretagne.  La  noblesse  bretonne  n'entre  pas  en 
scène.  Le  duc  seul  traite  avec  le  roi,  et  ses  griefs  seuls,  non  pas 
ceux  des  grands  ou  ceux  du  peuple,  sont  discutés.  Il  obtient 
gain  de  cause  sur  presque  tous  les  points.  Ses  doléances  se  peu- 


1  Ordonnance  de  mars  1303  (n.  s.),  art.  25,  29  [Ord.,  I,  p.  362).  Toutefois  rordon- 
nance  ne  dit  pas  expressément  comme  la  plupart  de  nos  chartes  :  sauf  appel  pour 
défaut  de  droit  ou  mauvais  jugement,  mais  nisi  in  casu  ressorti,  vel  in  casu  alto  ad 
nos  pertinenti . 

-  Charte  française  aux  Bourguignons,  art.  8;  charte  latine,  art.  12.  Charte  aux 
Nivernais,  art.  11.  Charte  aux  Champenois,  art.  2.  Charte  aux  Languedociens  de 
janvier  1316,  art.  14  (cet  article  est  spécial  à  la  justice  sur  les  chemins)  [Ord.,  I, 
pp.  539,  370,  574,  577;  XI,  p.  442;  XII,  p.  413). 

3  Charte  française  aux  Bourguignons,  art.  14;  charte  latine,  art.  12.  Charte  spé- 
ciale aux  Champenois  de  juin  1315  {Ord.,  I,  pp.  560,  570,  581).  Charte  aux  Langue- 
dociens de  janvier  1316,  art.  30  {Ord.,  XII,  p.  415). 

*  Charte  aux  Auvergnats,  art.  13  [Ord.,  I,  p.  691). 

•'  Fueros  y  observancias  del  regno  de  Aragon,  lib.  I,  tit.  De  juramento  prœstando, 
fol.  38  v°  et  vo.  Le  texte  de  ce  serment  est  extrêmement  remarquable. 
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vent  résumer  d'un  mot  :  la  justice  du  roi  pénètre  en  Bretagne 
de  toutes  manières.  Le  roi  va  jusqu'à  entretenir  dans  le  duché 
de  Bretagne  des  sergents  qui  se  disent  scrgentcs  générales  in 
ressorto  Britanniœ,  y  instrumentent  et  y  tiennent  des  assises. 
Ces  sergents  généraux  seront  supprimés.  Les  autres  abus  ne  se 
renouvelleront  pas.  Le  droit  d'appel  au  duc  avant  tout  recours 
au  roi  sera  respecté.  Telles  sont  les  principales  promesses  du 
roi.  Certaines  questions  délicates  sont  ajournées.  L'une  d'elles 
est  fort  importante  :  c'est  la  grosse  affaire  de  la  garde  des  églises 
de  Bretagne,  garde  contestée  entre  le  roi  et  le  duc.  Ce  litige 
sera  examiné  par  des  commissaires  spéciaux  (désignés  par  le 
roi)\ 

Les  concessions  royales  ne  concernent  pas  seulement  les  pro- 
vinces. Une  charte  qui  s'inspire  des  mêmes  préoccupations  et 
qui  appartient  évidemment  à  notre  série  a  été  accordée  en  1315 
à  la  ville  de  Nîmes  et  à  d'autres  villes  du  Languedoc ^  Un  traité 
passé  en  1320  entre  Philippe  le  Long  et  l'archevêque  de  Lyon, 
traité  dont  je  dirai  tout  à  l'heure  un  mot,  fait  partie,  à  mon  sens, 
du  même  groupe  de  documents.  C'est,  si  je  ne  m'abuse,  le  dernier 
en  date. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  étudier  ici  l'attitude  si  curieuse  de 
Louis  X  et  surtout'  celle  de  Philippe  V.  Ces  deux  princes  sem- 
blent n'avoir  négligé  aucun  des  moyens  qui  s'offraient  à  eux 
pour  affaiblir  les  alliés.  La  politique  à  suivre  était,  d'ailleurs, 


1  Ord.,  I,  pp.  620-623.  Il  faut  joindre  à  l'acte  que  j'analyse  dans  le  texte  deux 
actes  de  Philippe  le  Long  de  1317  (n.  s.)  et  1318  sur  les  droits  de  juridiction  du 
duc  de  Bretagne  {Ord.,  l,  pp.  637,  654).  Il  est  pourtant  un  point  où  l'intérêt  gé- 
néral (conforme  à  l'intérêt  du  roi),  semble  avoir  été  défendu  en  Bretagne,  comme 
dans  les  autres  provinces  :  je  veux  parler  de  la  question  monétaire.  Voyez  convoca- 
tion adressée  le  11  nov.  1315  au  duc  de  Bretagne  dans  Manet, //t.9^où-3  de  la  Petite- 
Bretagne,  Saint-Malo,  1834,  pp.  375,  376. 

2  Charte  du  15  mai  1315,  dans  Ord.,  Xlll,  pp.  486-489;  XVÏ,  pp.  103-107.  Il  fau- 
drait peut-être  dire  :  à  toutes  les  villes  du  Languedoc.  Le  texte  porte  :  «  ex  parle 
consulum  universitatis  civitatis  Neraausensis  et  aliarum  universitatura,  castrorum, 
villarura  et  locorum  Linguae  Occitanae  supplicalionibus  inclinati.  » 

3  M.  Dufayard  a  attribué  à  Louis  X  plusieurs  décisions  qui  émanent,  en  réalité, 
de  Philippe  le  Long  :  ce  qu'il  dit  de  la  «  politique  vigoureuse  »  de  Louis  X  ne  peut 
guère  s'appliquer  qu'à  Philippe  le  Long  (Lehugeur,  Histoire  de  Philippe  le  Long, 
t.  1er,  p.  2,  note  2). 
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tout  indiquée.  Dans  les  grands  fiefs,  le  corps  de  la  noblesse  eut 
affaire,  au  cours  du  moyen  âge,  à  deux  maîtres  dont  la  puis- 
sance d'absorption  était  presque  au  même  point  redoutable  : 
le  roi  et  le  feudataire  lui-même.  Cette  situation  n'échappe  pas 
à  la  perspicacité  des  fils  de  Philippe  le  Bel  :  ils  s'efforcent  à 
désunir  les  alliés  bourguignons  et  le  duc  de  Bourgogne^  les 
alliés  Nivernais  et  le  comte  de  Nevers\  Quant  aux  alliés  arté- 
siens, il  est  inutile  de  les  exciter  contre  leur  souveraine  féo- 
dale. Ils  sont,  si  je  ne  m'abuse,  déjà  presque  gagnés  au  roi: 
car  c'est  contre  Mahaut  et  son  principal  agent  qu'ils  se  sont 
ligués  plutôt  que  contre  le  roi  de  France.  Les  satisfactions 
que  Philippe  V  leur  va  accorder  arracheront  à  la  comtesse  d'Ar- 
tois des  larmes  de  douleur  et  de  dépita  Bien  entendu,  si  le  roi 
se  sert  (dans  une  prudente  mesure)  de  la  petite  noblesse  contre 
les  grands  feudataires,  il  tient,  d'autre  part,  en  réserve,  pour 
apaiser  les  gros  appétitsMe  ces  mêmes  feudataires,  des  morceaux 
de  choix.  Un  autre  point  faible  des  ligues  appelle  l'attention  des 
deux  rois,  surtout  celle  de  Philippe  V.  La  noblesse  a  ébauché 
une  alliance  avec  tous  les  hommes  libres,  avec  tout  le  peuple. 
Mais  que  cette  alliance  est  fragile!  Entre  la  noblesse  et  le 
peuple  que  de  germes  de  désunion!  Philippe  travaille  à  déchirer 
cette  trame  déjà  si  lâche.  Dans  les  deux  camps  il  sème  habile- 
ment la  méfiance  :  ses  commissaires  s'entretiennent  avec-  les 
gentilshommes  et  leur  répètent  que  le  peuple  est  un  allié  dan- 
gereux, car  il  prise  peu  les  nobles.  Lui,  d'autre  part,  se  pro- 
digue, s'entretient  familièrement  avec  le  peuple  et  s'en  fait  sur 
plusieurs  points  un  appui  contre  les  gentilshommes ^ 

Il  ne  serait  pas  moins  intéressant  de  montrer  par  quels  pro- 
cédés la  royauté  retira  peu  à  peu  ce  qu'elle  avait  concédé,  par 

1  Le  14  mai  1315,  Louis  X  mande  au  duc  de  Bourgogne  de  rétablir  les  sujets  de 
ses  terres  dans  la  jouissance  de  leurs  usages  et  coutumes  comme  au  temps  de  saint 
Louis  {Ord.,  XI,  p.  432). 

-  Jour  est  assigné  aux  barons  du  Nivernois  s'ils  désirent  se  réunir  pour  procéder 
contre  le  comte  de  Nevers,  1317  (Boutaric,  Actes  du  Parlement  de  Paris,  t.  II, 
p.  256,  n»  5.549). 

^  Richard,  Inventaire-sommaire  des  Arddves  du  Pas-de-Calais,  Série  A,  pp.  91-98. 

*  Je  fais  allusion  à  la  politique  des  mariages.  Voyez  ci-dessus,  pp.  69,  70. 

3  Voyez  ci  dessus,  p.  68. 
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quelles  habiletés  de  langage  elle  s'appliqua,  dès  le  début,  à  ou- 
vrir, dans  les  chartes  mêmes,  la  voie  aux  interprétations  évasives 
et  reprit  ainsi  plus  d'une  fois  ce  qu'elle  accordait,  à  l'heure 
môme  où  elle  l'accordait.  Je  mécontenterai  de  signaler  quelques 
mots  significatifs  d'une  ordonnance  d'avril  1317  :  par  cette  or- 
donnance Philippe  le  Long  confirme  et  ratifie  la  charte  aux 
Languedociens.  Mais  quels  privilèges,  au  juste,  ratifie-t-il?  Tous 
les  privilèges,  quels  qu'ils  soient?  Non  pas!  seulement  les  pri- 
vilégia sibi  concessa  vel  alias  acquisiia  légitime  et  débite ra- 

tionabiltter  tamen  et  de  quibus pacifiée  usi  fiierint^.  Introduire 
de  pareilles  réserves,  c'est  préparer  presque  ostensiblement  des 
retours  offensifs.  La  réaction  ne  se  fit  pas  attendre,  —  M.  Du- 
fayard  l'a  bien  montré^;  —  mais  elle  ne  fut  pourtant  ni  aussi 
absolue  ni  aussi  générale  qu'on  pourrait  le  supposer.  Le  prin- 
cipe du  vote  de  l'impôt  fit  son  chemin,  sans  réussir  toutefois  à 
prendre  une  place  définitive  dans  nos  institutions  :  il  fut  sans 
cesse  violé,  comme  tant  d'autres  principes;  mais  on  peut  dire 
qu'il  régna  très  longtemps  dans  les  esprits.  J'aborderai  plus  loin 
cet  important  sujet.  Je  dois,  dès  à  présent,  relever  toute  une 
série  de  textes  du  xiv*"  et  du  xv®  siècle,  qui  font  suite  à  nos 
chartes.  La  charte  aux  Auvergnats  de  1319  fut  confirmée  par 
Charles  le  Bel  en  1324  (n.  s.)^  Plusieurs  articles  des  grandes 
chartes  furent  renouvelés,  en  1338,  dans  une  importante  or- 
donnance de  Philippe  de  Valois*.  Jean  le  Bon,  en  1363,  recon- 
nut encore  aux  seigneurs  le  droit  de  poursuivre  pour  crimes  de 
droit  commun  les  officiers  du  roi  [leurs  sujets],  si  toutefois  les- 
dits  seigneurs  étaient  en  possession  et  saisine  de  ce  droit".  Le 
petit  code  des  bourgeoisies,  édicté  une  première  fois  en  1287, 
une  seconde  fois  en  1303,  une  troisième  fois  en  1314,  confirmé 
en  1313  avec  l'ordonnance  de  1303,  fui  confirmé  par  Jean  le 
Bon  en  1351,  visé  par  Charles  V  en  1367,  expressément  con- 


1  Orà.,  I,  p.  644. 

2  /ieuue  Iml.y  t.  LV,  pp.  253,  254.  Mais  joignez  Lehugeur,  hht.   de,  Philippe  ie 
Long,  t.  lar,  p.  2. 

3  Laurière,  Ord.,  I,  pp.  779,  780. 
'^  Ord.,  II,  p.  123  et  suiv. 

5  Ord.,  IV,  pp.  231,  2J2  (Cf.  Ord.,  III,  p.  627). 
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firme  en  1371  par  le  même  prince,  et  en  1374  par  Louis,  duc 
d'Anjou,  lieutenant  du  roi  en  Languedoc'.  En  1509,  les  gens 
d'Eglise  el  les  nobles  du  bailliage  de  Troyes  se  réclamaient 
toujours  des  anciennes  ordonnances  royales  sur  le  fait  des  bour- 
geoisies^ (ordonnances  non  exécutées,  bien  entendu).  Vers  le 
même  temps,  à  Toulouse,  un  fils  de  capitoul  s'efforçait  d'é- 
chapper à  la  torture,  en  invoquant  des  privilèges  locaux,  con- 
sacrés par  une  de  nos  chartes^  Les  privilèges  et  franchises, 
accordés,  en  1315,  à  la  ville  de  Nîmes  et  à  d'autres  villes  du 
Languedoc,  furent  confirmés  à  nouveau  par  Charles  VII  en 
1446*,  par  Louis  XI  en  1463^  On  sait  enfin  que  la  charte  aux 
Normands,  vingt  fois  confirmée,  a  fourni  une  carrière  d'environ 
cinq  cents  ans  et  n'a  pris  fin  qu'avec  l'ancien  régime.  Per- 
sonne n'est  moins  disposé  que  moi  à  s'exagérer  la  valeur  effec- 
tive et  directe  de  ces  ratifications  de  textes  quasi  morts;  mais 
les  ignorer,  les  oublier,  c'est  oublier,  en  même  temps,  les  qua- 
lités solides  de  nos  pères  :  esprit  de  suite  et  persévérance,  ferme 
attachement  aux  droits  acquis. 

A-t-on  remarqué  que  la  réaction  obtint  à  Lyon  un  succès 
éclatant,  et  que  les  fruits  de  cette  victoire  furent  sauvegardés 
pendant  plus  de  cent  ans?  Le  roi  de  France  dut,  en  l'année  1320, 
éloigner  son  sénéchal  de  la  ville  de  Lyon  et  des  terres  de  l'église 
de  Lyon  et  réunir  la  sénéchaussée  de  Lyon  au  bailliage  de  Mâcon. 
C'est  seulement  sous  Charles  VII  que  la  sénéchaussée  de  Lyon 
fut  à  jamais  séparée  du  bailliage  de  Mâcon,  et  qu'un  sénéchal  du 
roi  s'établit  définitivement  à  Lyon.  Telles  furent  les  durables 
conséquences  du  traité  de  1320  entre  Philippe  le  Long  et  l'ar- 
chevêque de  Lyon^ 

Certaines  traditions  féodales  que  la  noblesse  avait  fait  con- 


'  Vidimus  et  confirmation  d'oc.  1351;  ord.  de  1367,  art.  13;  vidimus  et  confirma- 
tion de  1371  et  de  1374  [Ord.,  II,  pp.  430-464;  V,  p.  22;  VI,  pp.  70,  71). 

2  Procès-verbal  de  la  rédaction  des  coutumes  de  Troyes,  dans  Marciily,  Coutumes 
générales  du  h ailliaye  de  Troyes,  Paris,  1768,  p.  440. 

3  Sans  succès,  il  est  vrai.  Cf.  charte  du  ler  avril  1315,  art.  19  [Ord.,  I,  p.  556}  et 
Nicolas  Bertrand,  Les  gestes  des  Tolosains,  Tolose,  in-4o,  dernière  page  du  volume. 

i  Vidimus  et  confirmalion  de  décembre  1446,  dans  Ord.,  XIII,  pp.  486-489. 
*>  Vidimus  et  confirmalion  de  novembre  1463,  dans  Ord.,  XVI,  pp.  102-107. 
6  Favard,  Ess'd  sur  i^ établissement  de  la  justice  royale  à  Lyon,  pp.  43-57. 
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sacrer  par  Louis  X  se  maintinrent  plus  longtemps  qu'on  ne  le 
croit  communément.  Le  duel  judiciaire,  rétabli  après  saint  Louis, 
ne  semble  pas  avoir  été  aboli  une  seconde  fois  formellement. 
Au  xvi^  siècle,  Alciat  se  réfère  encore  expressément  à  l'ordon- 
nance de  Philippe  le  Bel  de  1306 ^  Les  guerres  privées  que 
déjà  Philippe  V  lui-même,  au  lendemain  de  l'octroi  des  chartes, 
s'efforçait  de  réprimer^,  furent  pourtant  e  ncore  sanctionnées  à 
plusieurs  reprises  dans  le  cours  du  x[v^  siècle^.  Au  commen(?e- 
ment  du  xvi*'  siècle,  Charles-Quint  les  déclarait  toujours  licites 
dans  les  villes  de  Perpignan  et  de  Thuir*.  Je  puis  citer  enfin  un 
acte  de  1604  par  lequel  Henri  IV  autorise  une  véritable  guerre 
privée  (pour  l'exécution  d'un  jugement)^  Ce  qui  explique  cette 
persistance  singulière,  c'est,  d'une  part,  la  dignité,  Torgueil  per- 
sonnel, —  on  veut  se  venger,  non  point  demander  vengeance  ;  — 
c'est,  d'autre  part,  l'inefficacité  des  garanties  d'ordre  et  de  paix 
que  pouvait  offrir  le  pouvoir  public^  La  France  est-elle  bien 
sûre,  à  l'heure  même  où  j'écris,  que,  dans  toute  l'étendue  de  ses 
possessions  disséminées  à  travers  le  monde,  la  guerre  privée  ne 
soit  pas  restée  pour  tels  de  ses  sujets  ou  c  protégés  »  (!)  la  plus 
économique,  la  plus  efficace,  la  plus  nécessaire  des  procédures? 
En  ce  siècle  si  plein,  compris  entre  les  années  1314  et  141  3, 
l'horizon  politi^]ue  s'éclaire  à  deux  reprises  et  deux  mirages 
également  décevants  s'y  dessinent  successivement  :  la  première 


'  Alciat,  De  singulari  certamine,  c.  iv,  dans  Opéra,  t.  III,  Basileae,  1582,  col.  624. 
Joignez  le  texte  curieux  de  1765  auquel  je  renvoie  dans  mes  Etablissements  de  saint 
Louis,  t,  lef,  p.  26S.  La  ruyauLé  paraît  s'être  efforcée  dès  le  début  d'interpréter 
limiLativement  la  restauration  du  duel  judiciaire  concédée  :  en  1317,  il  est  ordonné 
au  sénéchal  de  Péri^ord  de  se  conformer  à  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel  sur  les 
duels  (Boutaric,  Actes  du  Parlement  de  Paris,  t.  Il,  p.  251,  n»  5.300). 

2  Cf.  Dufayard,  La  réaction  féodale  sous  les  fils  de  Philippe  le  bel,  dans  Revue  hist., 
t.  LV,  pp.  275-277. 

3  Cf.  Bascle  de  Lagrèze,  Le  Trésor  de  Pau,  1852,  p.  27,  sous  celte  rubrique  : 
Charles  isolées  et  registres;  Comte  de  Luçay,  Le  comté  de  Clermont  en  Beauvoisis, 
Etudes  pour  servir  à  son  histoire,  p.  30i;  Seignobos,  Le  régime  féodal  en  Bourgogne, 
p.  328;  ordonnance  de  1367,  arc.  10,  dans  Ord.,  V,  p.  21  ;  Douët  d'Arcq,  Choix  de 
pièces  inédites  relatives  au  règne  de  Charles   V!,  t.  I^"",  pp.  33,  38. 

'*■  Documents  historiques  inédits  tirés  des  collections  mss.,  t.  IV,  B.  366. 
6  Halphen,  Lettres  inédites  du  roi  Henri  IV,  p.  93. 

<»  Voyez,  pour  l'Anglelerre,  un  fait  de  l'année  1342,  narré  par  André  Réville,  Let 
paysans  au  moyen  âge,  Paris,  1896,  p.  43  (Extrait  de  la  Revue  internat,  de  sociologie). 
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fois,  nous  entrevoyons  dans  un  prochain  avenir  un  régime  parle- 
mentaire, fondé  sur  une  aristocratie  respectée  et  puissante;  la 
seconde  fois,  nous  apercevons  déjà  tout  tracé  un  harmonieux 
système  de  représentation  nationale  et  d'administration  bien  or- 
donnée, système  que  vient  d'organiser  le  tiers  état  triomphant. 
Cette  deuxième  vision  a  quelque  chose  de  singulièrement  précis. 
Elle  se  prolonge,  elle  se  répète  (l3o5-13o8;  1413).  Quand  j'y 
attache  mes  regards,  je  reste  parfois  confondu  et  comme  épou- 
vanté; car  il  est  telle  de  ces  grandes  scènes  du  milieu  du  xiv'' 
siècle  et  du  commencement  du  xv%  qui  m'apparaissent  comme 
y\  l'image  anticipée  de  89,  mais  d'un  89  dont  la  royauté  serait  sortie 
Tivictorieuse.  Je  m'occuperai  plus  loin  de  ce  puissant  mouvement 
démocratique  qui  secoua  l'Europe  presque  entière. 

Je  parle  de  l'Europe,   car,  je  ne  puis   le  méconnaître,  les 
grandes  commotions  sociales  du  moyen  âge  et  des  temps  pos- 
térieurs semblent,  tout  aussi  bien  que  celles  de  l'ère  moderne, 
le  résultat  d'un    profond   ébranlement  européen.    Contre    ces 
assauts  les  frontières  n'étaient  pas  gardées.  Les  courants  qui 
agitaient  les  esprits  et  les  âmes  les  passaient  facilement.  Cela 
est  si  vrai  que  la  réaction  aristocratique  dont  nous  venons  de 
tracer  l'histoire,  a  son  pendant  de  l'autre  côté  des  Pyrénées  :  le 
clergé  et  la  noblesse  de  Léon  et  Galice,  le  clergé  et  la  noblesse 
de  Castille  se  liguaient,  en  1282  \  pour  faire  face  aux  empiéte- 
ments de  la  royauté  espagnole,  comme   un  peu  plus  tard  les 
nobles  de  France  pour  faire  face  à  la  royauté  française.  La  fra- 
ternité ou  hermandad  de  Galice  et  Léon,  la  fraternité  de  Cas- 
tille  se   liaient    entre    elles   par   d'élroits   engagements  et    se 
fédéraient  comme  firent  nos  ligues   françaises   de   province  à 
province.  Qui  ne  sait  que,  durant  les  premières  années  du  xiv'^ 
siècle,  l'Angleterre  fut,  elle  aussi,  agitée  par  une  formidable 
réaction  aristocratique'^? 

1  Gel  acte  est  daté  :  Era  de  mill  è  trecientos  e  vnnte  mios  [BuUarium  equeslris  or- 
dinis  Sancti  Jacobi  de  Spatha.  Matrili,  1719,  p.  223).  Il  y  a  des  rapports  frappants 
entre  les  doléances  des  Espagnols  et  celles  des  Français.  Voyez  pour  l  Aragon,  du 
Gange,  Glossarium,  édit.  de  Niort,  t.  VI,  p.  258;  Ch.  de  Tourtoulon,  Jacme  /er,  t.  II. 
pp    201    202    207    208    2iS.  :io\-nez  Sempere,  Histoire  des  cortès  d'Espagne,  p.  ^o. 

2  Wiliiaoi  Stubbs,  The  constit.  Idstory  o[  England,  t.  II,  4e  édit.,  Oxford,  1896, 
pp.  341-364. 
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Mais  je  reviens  à  la  France. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xiv"  siècle  et  au  xv°,  la  noblesse, 
petite  et  moyenne,  continue  à  être  battue  en  brèche  tout  à  la 
fois  par  le  roi  et  par  les  grands  feudataires.  Elle  n'est  plus  capable 
d'un  effort  collectif,  comparable  à  celui  de  1314-1320.  Dans  les 
soulèvements  de  1440-1442  (Praguerie),  de  1463-1465  (ligue  du 
bien  public),  je  ne  vois  figurer  que  les  grands  feudataires.  Ils 
sont  seuls  en  nom.  Seuls,  ils  négocient.  Seuls,  ils  traitent  avec 
le  roi.  Il  est  vrai  que,  s'ils  défendent  avec  conviction  leurs  inté- 
rêts personnels,  ils  ne  négligent  pas  non  plus  de  faire  valoir 
pour  la  forme  quelques  intérêts  collectifs  ^  :  ils  parlent  volontiers 
du  peuple,  du  pauvre  peuple.  Mais  la  moyenne  et  petite  no- 
blesse ne  fait  guère  entendre  ses  doléances  par  ce  canal.  Une 
voix  plus  modeste,  mais  plus  constitutionnelle  et  ordinairement 
pacifique,  lui  est  ouverte  :  c'est  celle  des  états  généraux.  Elle  y 
a  sa  place  marquée,  car  elle  est  le  second  état.  Je  traiterai  plus 
loin  des  états. 

Je  dois  clore  ici  ce  chapitre  déjà  long.  Certes,  je  n'ai  pas 
épuisé  la  série  complète  des  procédés  administratifs  par  lesquels 
la  royauté  a  réussi  à  unifier  notre  pays,  à  l'agrandir,  en  le  cen- 
tralisant. Mais  la  royauté  et  l'administration  ne  sont,  en  somme, 
que  l'encadrement  de  la  nation.  11  me  déplairait  d'achever  le 
cadre  avant  le  tableau.  J'aborde  donc  le  sujet  même  pour  lequel 
a  été  fait  et  ajusté  le  cadre  administratif.  En  d'autres  termes, 
je  m'occupe  de  la  nation,  du  peuple.  Je  reviendrai  ensuite  à 
l'histoire  administrative  et  je  l'étudierai  alors  par  les  côtés  que 
je  n'ai  pu  encore  qu'indiquer  en  passant.  Il  me  semble  que,  de 
la  sorte,  je  mettrai  dans  cet  ouvrage  la  nation  à  la  place  même 
qu'elle  occupe  dans  l'histoire.  Elle  y  est  quelque  peu  étouffée  et 
comme  resserrée  entre  le  prince  au  sommet  et  les  nombreux 
agents  qui,  sur  tous  les  points  du  territoire,  à  tous  les  degrés 
de  l'échelle,  représentent  le  roi. 

Le  premier  ordre  de  la  nation,  le  clergé,  est  le  siège  d'une 
force  morale  supérieure.  Je  donnerai,  en  traitant  du  clergé  et 

1  Voyez,  notararaent,  traité  de  Sainl-Maur-des-Fossés,  à  la  suite  des  Mémoires  de 
Combles,  édit.  Denys  Godefroy,  t.  IlL  Brusselle,  1714,  p.  55. 
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(le  l'Eglise,  quelque   idée  de  cette  puissance,    qu'on  pourrait 
appeler  une  royauté  spirituelle. 

Bibliographie  du  §  1".  —  Je  mécontente  de  renvoyer  ici  aux  nombreux 
ouvrages  cilés  en  note. 

Bibliographie  du  §  2.  —  Marius  Sepet,  Gerbert  et  le  changement  de  dynas- 
tie, dans  Revue  des  questions  historiques,  t.  VIII,  4870.  —  Luchaire,  His- 
toire des  institutions  monarchiques  de  la  France  sous  les  premiers  Capétiens^ 
Paris,  1883;  2^  édit.,  Paris,  1891,  2  vol.  —  Julien  Havet,  Lettres  de  Ger- 
bert, Paris,  1889.  —  Bardot,  Pouzet  et  Breyton,  Mélanges  carolingiens,  dans 
Bibliolhèq  ue  de  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon,  t.  VII,  1890.  —  F.  Loi,  Les 
derniers  Carolingiens  :  Lothaire,  Louis  V,  Charles  de  Lorraine,  dans  Biblio- 
thèque de  l'Ecole  des  hautes  études,  fasc.  87,  Paris,  1891.  —  Paul  Viollet, 
La  question  de  la  légitimité  à  l'avènement  de  Hugues  Capet  (Extrait  des  Mé- 
moires de  V Académie  des  Inscriptions  et  Belles-lettres,  t.  XXXIV,  1^°  par- 
lie),  Paris,  1892,  in -4°.  —  G.  Monod,  Du  rôle  de  l'opposition  des  races  et 
des  nationalités  dans  la  dissolution  de  l'empire  carolingien,  en  tête  de 
VAnnuaire  de  l' Ecole  pratique  des  hautes  études  pour  I89€  {Section  des 
sciences  historiques  et  philologiques),  Paris,  1895. 

Bibliographie  des  §§  3  et  4.  —  P.  Dupuy,  Traité  de  la  majorité  de  nos  rois 
et  des  régences  du  royaume,  Paris,  1655,  in-4°;  Amsterdam,  1722,  2  vol.  — 
Comte  de  Boulainvilliers,  Histoire  de  l'ancien  gouvernement  de  la  France, 
LU,  La  Haye,  1727,  pp.  314-321.  —  Ouyot,  Traité  des  droits....  annexés  en 
France  à  chaque  dignité,  liv.  I,  ch.  lxxvii  (Paris,  t.  II,  1787,  seconde  partie, 
p.  1-55).  —  Bréquigny,  Recherches  sur  les  régences  en  France,  dans  Mé- 
moires de  l'Académie  des  Inscriptions ,  t.  L,  pp,  520-552.  —  Luchaire, 
Histoire  des  institutions  monarchiques  de  la  France  sous  les  premiers  Capé- 
tiens, liv.  I^^,  ch.  ii;  liv.  II,  ch.  I^^  —  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  ins- 
titutions de  la  France,  t.  V,  pp.  293-322.  —  Paul  Viollet,  Comment  les 
femmes  ont  été  exclues  en  France  de  la  succession  à  la  couronne  (Extrait  des 
Mémoires  de  l'Académie  des  Inscriptions,  t.  XXXIV,  2^  partie),  Paris,  1893, 
in-4o.  —  Cartellieri,  Majorité  de  Philippe  Auguste,  prétendue  tutelle  du  comte 
de  Flandre,  dans  Revue  historique,  t.  LIV,  1894,  pp.  17-20.  —  Dodu,  Histoire 
des  institutions  monarchiques  dans  le  royaume  latin  de  Jérusalem  (1099- 
^291),  Paris,  1894.  —  Elie  Berger,  Histoire  de  Blanche  de  Castille,  Paris, 
1895,  [ip.  60-68.  —  Noël  Valois,  Le  roi  très  chrétien,  dans  La  France  chré- 
tienne, Paris,  Didot,  1896,  pp.  317-330. 

BiBLiOGiupHiE  DU  §  5.  —  Pasquier,  Recherches  de  la  France,  liv.  II,  ch. 
xji.  —  Claude  Fauchet,  Origine  des  dignitez  et  magistrats  en  France,  Paris, 
1600;  1601;  1606;  1610. —  André  Favin,  Traité  des  premiers  officiers  de 
la  couronne  de  France,  Paris,   1613.  —   Du  Tillet,  Des  grands  offices  de 
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386-456.  —  Girard,  Trois   livres  des  offices  de  France,  Paris,  1638,  2  vol. 
in-fol.  —  Auteuil,  Histoire  des  ministres  d'Estat,  Paris,  1642,  in-fol.  —  Jeaa 
Le   Feron,  Histoire   des   connestahles,   chanceliers  et  gardes  des  seaux,.... 
Ouvrage...  revu  et  augmenté,  par  Denys  Godefroy,  Paris,  1658,  in-fol.  — 
Fauvelet  du  Toc,   Histoire  des  secrétaires  d'Estat,   Paris,    1668,  in-4o,  — 
Loyseau,  Des  offices,  liv.  IV,  ch.  ii,  dans  OEuvres,  Lyon,  1701,  in-fol.,  pp. 
216-226.   —  Tessereau,  Histoire  chronologique  de  la  grande  chancellerie, 
Paris,  1710,  2  voL  in-fol.  —  Brussel,  Des  grands  of/iciers  de  la  couronne 
et  aussi  de  ceux  des  hauts  seigneurs,  dans  Nouvel  examen  de  l'usage  géné- 
ral des  fiefs,  Paris,  1739,  in-4o,  pp.  628-646.  —  P.  Anselme,  Histoire  généor 
logique  de  la  maison...  de  France^  t.  VI,  pp.  1-236;  615-807;  t.  VIII,  pp. 
513-602.  —  Guyot,   Traité  des  droits,  fonctions,  franchises,  exemptions... 
annexés  en  France  à  chaque  dignité,   Paris,  1786-1788,  liv.  P'',  ch.  xvii, 
t.  V\  pp.  506-518;  liv.  II,  ch.  ii,  t.  IV,  pp.  103-388.  —  Du  Gange,  Glossa- 
rium,  édit.  Didot,  t.  II,   1842,  pp.  51-54.  —  Warnkœnig  et  Stein,  Franz, 
Staats-  und  Bechtsgeschichte,  t.  P',  Basel,  1846,  pp.  208-218.  —  Campar- 
don,  Essai  sur  les  clercs  notaires  et  secrétaires  du  roi  depuis  leur  établisse- 
ment jusqu'en  '14^83  {Positions  des  thèses  de  l'Ecole  des  chartes,  1854-1857, 
p.  5  el  suiv.).  —  Guérin,  Recherches  sur  l'office  de  connétable  [Posilions 
des  thèses  de  l'Ecole  des  chartes,  1867-1868).  —  Comte  de  Luçay,  Les  secré- 
taires d'Etat  depuis  leur  institution  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV,  Paris,  1881, 
ch.  i^"",  pp.  3-52.  —  Gasquet,  Précis  des  institutions  politiques  et  sociales 
de  l'ancienne  France,  t.  I^'',  1885,  pp.  78-114.  — Williston  Walker,  On  the 
increase  of  royal  power  under  Philip.  Auy.,  pp.  40-42.  —  Luchaire,  His- 
toire des  institut,  mon.  de  la  France  sous  les  premiers  Capétiens,  liv.  II,  ch. 
II,  2^  édit.,  t.  P'",  pp.  164-194.  —  Luchaire,  Manuel  des  institutions  fran- 
çaises, Période  des  Capétiens  directs,  Paris,  1892,  pp.  518-531.  —  Glasson, 
Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la   France,  t.  V,   1893,  pp.  358- 
377.  —  Spont,  De  cancellaride  regum  Francias  officiariis  el  emolumentis, 
Vesontione,  1894.  —  Esmein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  fran- 
çais, 3e  partie,  tiL  II,  ch.  ii,  2^  édit.,   Paris,   1895,  pp.  451-485.  —  Co- 
lonel Borrelli  de    Serres,   Recherches  sur  divers  services  publics  du  xin' 
au  xvii^  siècle.  Notices  relatives  au  xju^  siècle,  Paris,  1895,  pp.  274-284; 
371-389. 

Bibliographie  du  §  6.  —  René  Choppin,  De  domanio  Franciae  Ubri  Hï, 
1572;  1588;  1605;  1621,  etc.;  en  français  par  Jean  Tournet  {Œuvres,  t.  II, 
1662,  in-fol.).  —  Bernard  de  Girard,  seigneur  du  Haillan,  De  lestât  et  suc- 
cez  des  affaires  de  France,  1595,  fol.  209-222.  —  Du  Tillet,  Mémoires  des  fils 
de  France,  leurs  apanages  et  binefails,  dans  Recueil  des  rois  de  France, 
Paris,  1618,  in-4°,  pp.  286-308.  —  Le  guidon  général  des  finances  avec  les 
annotations  de  M.  Vincent  Gelée,  corrigé  et  augmenté  par  Séb.  Hardy, 
Paris,    1643.  —  Dupuy,    Traitez  touchant  les  droits  du  roy  très  chrestien. 
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Rouen,  1670,  in-fol.  —  Brussel,  Nouvel  examen  de  l'usage  général  des  fiefs, 
Paris,  1739,  liv.  III,  ch.  xv,  Des  bourgeoisies.  —  Traité  politique  et  histo- 
ririuc  du  gouvernement  de  France,  Amsterdam,  1742,  pp.  25-56  et  passim. 

—  Dioz,  Essai  sur  l'histoire  des  bourgeoisies  du  roi,  des  seigneurs  et  des 
villes,  Besançon,  1760.  —  [L.-Fr.  du  Vaucel],  Essai  sur  les  apanages  ou 
Mémoire  historique  de  leur  établissement,  s.  1.  n.  d.,  in-4°.  —  Considérations 
sur  l'inaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne,  Paris,  1775.  —  Villevault  et 
Bréquigny,  dans  Ordonnances,  t.  XII,  Paris,  1777,  in-fol.,  préface.  —  Mé- 
moires sur  les  domaines  du  roi.  Mémoire  sur  les  forêts  dom,aniales ,  dans 
Procès-verbal  de  V Assemblée  des  Notables  tenue  à  Versailles  en  l'année  i787, 
Paris,  1788,  in-4°,  pp.  191-216.  —  Dupin,  Des  apanages  en  général  et  en 
particulier  de  l'apanage  d'Orléans,  Paris,  1827.  —  Noël,  Des  domaines  et 
de  l'état  constitutionnel  de  la  Lorraine,  Nancy,  1830.  —  Comte  de  Pastoret, 
Du  domaine  et  des  droits  domaniaux,  dans  Ordonnances  des  rois  de  France, 
t.  XV,  in-fol.,  préface.  — Dareste,  La  justice  administrative  en  France,  Paris, 
1862,  p.  238  et  suiv.  —  Gaudry,  Traité  du   domaine,  Paris,  1862,  3  vol. 

—  Desjardins,  De  l aliénation  et  de  la  prescription  des  biens  de  l'Eiat,  Paris, 
1862,  pp.  171-177  et  passim.  —  Himiy,  Histoire  de  la  formation  territoriale 
des  Etats  de  l'Europe  centrale,  Paris,  1876,  2  vol.  —  Babelon,  Les  bour- 
geois du  roi  au  moyen  âge  [Positions  des  thèses  de  tEcole  des  chartes,  Paris, 
1878,  pp.  3-6).  —  Paquier,  Histoire  de  l'unité  politique  et  territoriale  de  ta 
France,  Paris,  1879-1880,  3  vol.  —  Vuitry,  Eludes  sur  le  régime  financier 
de  la  France,  Nouvelle  série,  t.  P"",  Paris,  1883,  pp.  329-427  —  H.  Beaune, 
La  condition  des  biens,  Paris,  1886,  pp.  22-143.  —  Vauthier,  Etudes  sur 
les  personnes  morales,  Bruxelles  et  Paris,  1887,  p.  248  et  suiv.  —  Longnon, 
Atlas  historique.  Texte,  livraisons  2,  3,  in-4'».  —  René  de  Récy,  Traité  du 
domaine  public,  Paris,  1893,  2  vol.  —  Mortet,  art.  Domaine,  dans  La  grande 
Encyclopédie,  t.  XIV,  in-4o,  pp.  829-8i6.  — ■  Engelhardt,  Considérations 
historiques  et  juridiques  sur  les  protectorats,  dans  PiCvue  de  droit  interna- 
tional et  de  législation  comparée,  t.  XXIV,  p.  345  et  suiv.;  t.  XXV,  pp.  230 
et  suiv.,  446  et  suiv.;  t.  XXVI,  p.  631  et  suiv.;  t.  XXVII,  pp.  49  et  suiv., 
355  et  suiv.,  463  et  suiv.,  578  et  suiv.  —  Joignez  Lelong  et  Fontelte,  Bibl. 
hist.,  t.  II,  n"**  27.664  à  27.963;  Camus  et  Dupin,  Lettres  sur  la  profession 
d'avocat,  Bibliothèque  choisie,  n^^  1.107  à  1.120. 

Bibliographie   du  §  7.  —  Degrassalius,  Begalium  Franciœ  jura  omnia; 

Perrault,  Tractatus jura  seu  privilégia  aliqua  regni  Francise  continens; 

(ces  deux  traités  sont  imprimés  en  1  vol.  de  351  pages,  s.  1.  n.  d.,  xvi'^ 
siècle;  à  la  fin  la  marque  :  Vogue  la  galère).  —  Le  Bret,  De  la  souveraineté 
rfwwi,  Paris,  1632,  in-4»,  réimprimé  dans  OEuvres,  1635;  1642;  1689,  in-fol. 

—  Brussel,  Nouvel  examen  de  l'usage  général  des  fiefs,  liv.  II,  ch.  xi,  xii, 
XIII.  —  Casati,  Principes  généraux  des  lois...  Essai  historique  sur  le  pouvoir 
législatif  en  France,  Paris,  1855.  —  Flammermont,  Deconcessu  legis  et  auxilii 
tertio  decimo  sxculo,  Parisiis,  1883.  —  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi, 
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Paris,  1887,  pp.  206-303.  —  Petiet,  Du  pouvoir  législatif  en  France, 
depuis  l'avènement  de  Philippe  le  Bel  jusqu'en  1789,  Paris,  1801.  —  Lu- 
chai  le,  Manuel  des  inslituiions  françaises,  Période  des  Capétiens  directs, 
Paris,  1892,  pp.  487-504.  —  Esmein,  Cours  élémentaire  d' histoire  du 
droit  français,  2°  é.Jit.,  Paris,  1895,  pp.  429-4i3;  487-491.  —  Albert 
Babeau,  Les  préambules  des  ordimnances  royales  et  V opinion  publique,  Paris, 
1896.  (Extrait  du  Compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques). 

Bibliographie  du  §  8.  —  Comte  de  Boulainvilliers,  Histoire  de  l'ancien 
gouvernement  de  la  France,  t.  II,  La  Haye,  1727.  VII«^  lettre,  pp.  62-136. 
—  Dulayard,  La  réaction  féodale  sous  les  fils  de  Philippe  le  Bel.  dans  Bévue 
historique,  t.  LIV.  pp.  241-272;  t.  LV,  pp.  240-290.  —  Lehugeur,  His- 
toire de  Philippe  le  Long,  Paris,  t.  I*-'',  1897. 
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CHAPTTRE    II. 

LE    CLERGÉ    ET    L'ÉGLISE. 


î.    V?fes  générales.  —  Excommunication.  —  Appel 
comme  d'abus.    —  Droit  d'asile. 

VEglise  et  l'Etat.  —  Les  hommes  libres,  à  l'époque  carolin- 
gienne, comprenaient  deux  grandes  classes,  deux  états  et  non 
trois,  comme  au  moyen  âge.  Ces  deux  classes  étaient  :  celle  des 
ecclésiastiques  (ce  mot,  un  peu  élastique,  comprend  ici  les  moines) 
et  celle  des  laïques  \  Du  ix^  au  xii''  siècle,  les  plus  forts  et  les 
plus  riches  parmi  les  libres  transformèrent  celte  situation  de  fait 
en  un  état  juridique  et  social  bien  déterminé,  l'état  de  no- 
blesse. Il  y  eut  dès  lors  trois  classes  dans  la  nation  :  le  clergé, 
la  noblesse,  le  tiers  état  :  dans  le  tiers  état  figuraient  tous  ceux 
qui,  libres',  n'étaient,  en  même  temps,  ni  nobles,  ni  clercs,  ni 
moines. 

Le  premier  des  trois  ordres,  celui  des  ecclésiastiques,  procède 
des  deux  autres.  C'est  par  eux  qu'il  se  recrute  et  incessamment 
se  renouvelle.  Par  ses  droits  et  ses  privilèges  il  se  sépare  pro- 
fondément du  reste  de  la  nation.  Par  quelques-uns  de  ses  inté- 
rêts, par  ses  habitudes  sociales,  il  en  est  beaucoup  plus  rap- 
proché que  le  clergé  de  nos  jours  ;  il  est  souvent  comme  confondu 


1  Benoît  le  Lévite,  pour  authentiquer  sa  collection,  déclare  qu'elle  a  été  approu- 
vée :  «  oninium  Francoru  ra  utriusque  ordinis  virorura  assensu  »  (Walter,  Corpus, 
t.  II,  p.  492). 

2  C'est  avec  hésitation  que  j'introduis  cette  restriction  :  VEncyclopédie  mélhodique 
dit  d'une  façon  absolue  :  «  Le  tiers  état  ...  comprend  tous  ceux  qui  ne  sont  ni  ecclé- 
siastiques, ni  gentilshommes  »  {Encyclopédie  méth..  Jurisprudence,  t.  IV,  p.  358, 
2^  col,).  Mais  je  remarque  qu'en  Touraine,  par  exemple,  lors  de  la  réunion  d'états  tenue 
pour  la  rédaction  de  la  coutume  de  1559,  les  communautés  qui  paraissent  avoir  été 
composées  en  majorité  de  serfs,  ne  furent  pas  représentées  (Bourdot  de  Ricbebourg, 
L   IV,  pp.  678-707). 
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avec  elle.  Les  clercs  sont  qua^i  laïques.  Les  laïques  sont  quasi 
clercs.  «  L'atmosphère  ecclésiastique  enveloppe,  baigne  toute  la 
vie  du  moyen  âge'.  »  Le  sacré  pénètre  le  profane.  Le  profane, 
de  toutes  parts,  pénètre  le  sacré.  Le  monde  est  plein  de  «  clercs 
mariés  qui,  sans  rendre  aucun  service  à  l'Eglise,  s'occupent  du 
trafic  et  des  métiers  même  les  plus  indécents  :  jusque-là  que  le 
concile  de  Vienne  se  crut  obligé  de  leur  défendre  d'être  bou- 
chers et  de  tenir  cabaret,  et  auparavant  on  leur  avait  défendu 
d'être  jongleurs  ou  boufons  de  profession-.  » 

Si  les  plus  humbles  d'entre  les  clercs  se  mêlent  aux  dernières 
classes  de  la  société,  les  plus  haut  placés  parmi  eux  se  parta- 
gent avec  les  barons  l'influence  politique  et  mènent  souvent  une 
vie  presque  aussi  mondaine.  Le  désir  de  corriger  ce  fâcheux  état 
des  choses  reste,  d'ailleurs,  toujours  présent.  Le  pur  sentiment 
chrétien  ne  cesse  d'inspirer  des  tentatives  de  réforme,  tenta- 
tives de  réforme,  plus  d'une  fois  admirables. 

Le  moyen  âge  est  croyant  et  profondément  religieux.  On 
peut  prévoir  qu'il  inclinera  vers  la  théocratie.  C'est  en  ce  temps, 
en  eiïet,  que  s'est  posée  cette  question,  la  première  et  la  plus 
haute  de  toutes  les  questions  politiques.  Le  régime  de  l'Europe 
chrétienne  sera-t-il  un  régime  théocratique?  Ce  terrible  pro- 
blème, nos  pères  l'ont  courageusement  abordé.  Ils  Font  résolu 
négativement. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'écrire  en  quelques  pages  l'histoire 
de  ce  que  j'appellerai  non  pas  le  régime  théocratique,  mais  la 
tentative  ou  mieux  les  tentatives  théocratiques  au  moyen  âge. 
Mais  je  voudrais  en  donner  une  idée  sommaire.  Je  résumerai 
tout  d'abord  les  théories  théocratiques  de  cette  époque  ainsi  que 


'  André  Réville,  Les  paysans  au  moyen  âge,  p.  2. 

2  Fleury.  Septième  discours  sur  lliisloire  ecclésiastique,  Paris,  1763,  p.  290.  La 
question  des  clercs  mariés  a  joue-  un  grand  rôle  dans  les  discussions  au  sujet  du  pri- 
vilège de  juridiction  :  Boni^ace  VIII  exige  que  le  privilège  de  juridiction  soit  reconnu 
au  clerc  marié,  pourvu  qu'il  ne  se  soit  marié  qu'une  fois,  qu'il  ait  épousé  une  vierge 
et  qu'il  porte  l'habit  ecclésiastique  (Sej*ie,  III,  u.  De  clericis  conjugatis,  const.  Clerici 
qui  cum  unicis.  Joignez  Décréfales  de  Grégoire  IX,  III,  ii[.  De  clericis  conjugatis).  Le 
concile  de  Trente  a  apporté  une  grave  restriction  à  cette  décision  :  pour  jouir  du 
privilège*,  les  clercs  mariés  devront  être  attachés  à  une  église  (Session  XXIII,  De  re- 
formatinne,  c.  vi). 
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les  théories  laïques  ou,  pour  parler  comme  l'auteur  du  Songe 
du  Verr/ier,  les  théories  du  clerc  et  celles  du  chevalier. 

En  prononçant  ce  mot  théocratie,  j'évoque  le  souvenir  de 
Grégoire  VII,  d'Innocent  IV,  de  Boniface  VIII.  Si  ces  grands 
pontifes  ont  marqué  profondément  dans  l'histoire,  s'ils  ont  été, 
sur  cette  terre,  tout  autre  chose  que  des  penseurs  ou  des  rêveurs 
à  la  recherche  de  l'idéal,  c'est  qu'une  lente  préparation  avait 
peu  à  peu  mûri  l'Europe.  Certes,  l'Europe  n'élait  pas,  au  xi*' 
siècle,  toute  prête  à  se  plier  au  régime  de  la  théocratie,  mais 
elle  était  mûre  pour  une  sérieuse  tentative  de  ce  genre.  Le  mou- 
vement des  esprits  et  l'ébranlement  religieux  des  âmes  qui 
devaient  rendre  possible  un  jour  cette  tentative  théocratique, 
remontaient  très  haut.  Sept  siècles  avant  que  le  pape  Urbain  IIP 
et  le  concile  de  Latran^  abrogeassent  deux  lois  romaines,  neuf 
siècles  avant  que  Grégoire  XI  déclarât  nuls  et  biffât  de  son  au- 
torité quelques  articles  du  Mii^oir  de  Saxe^ ,  les  empereurs 
Valentinien  et  Marcien  avaient  eux-mêmes  dénoncé  et  proclamé 


'  H  Super  illa  vero  quaestione ,  qua  quaesitum  est  an  scilicet  mulier  possit  sine 
infaraia  nubere  infra  tempus  luclus  secundura  leges  diffinilum,  soUiciludini  liiae  res- 
ponderaus,  quod,  quum  Apostolus  dicat  :  Mulier,  viro  suo  mortuo,  soluta  est  a  lege 
viri  sui  et  in  Domino  nubat  cui  voluerit,  per  licentiam  et  auclorilatem  Apostoli  ejus 
infamia  aboletur  »  (Urbain  III,  dans  Décrétales  de  Grégoire  ÎX,  IV,  xxi.  De  secundis 
nuptiis,  4).  La  loi  romaine  qui  est  ici  visée  et  abrogée  se  trouve  au  Diçfeste,  III,  u, 
De  his  qui  notanlur  infamia,  L 

2  «  Quoniam  omne  quod  non  est  ex  fîde  peccatum  est,  synodali  judicio  diffini- 
mus  ut  nulla  valeat  absque  bona  fide  praescriptio  tara  canonica  quam  civilis,  quum 
generaliter  sit  omni  conslitutioni  atque  consu.^adini  derogandum,  quae  absque  raor- 
lali  peccato  non  potest  observari.  Unde  oportet  ut  qui  praescribit  in  nulla  te(nporis 
parte  rei  habeat  conscientiara  alienae  »  (concile  de  Latran  de  1215,  c.  41  ;  reproduit 
dans  Décrétales  de  Grégoire  IX,  II,  xxvi,  De  praescriptionibus,  20),  Innocent  III  et 
le  concile  de  Latran  visent  ici  une  constitution  de  Thé(jdose  le  Jeune  insérée  au  Code 
de  Théodose  (IV,  xiv,  De  act.  cert.  temp.,  1)  et  au  Code  de  Justinien  (VII,  xxxix,  De 
prsescript.  trig.  vel  quadr.  ann.,  3),  constitution  qui  décide  que  les  actions  autrefois 
perpétuelles  s'éteindront  désormais  par  la  prescription  de  trente  ans.  La  revendica- 
tion du  propriétaire  contre  le  possesseur  de  mauvaise  foi  cessera  donc  d'être  recevable 
après  trente  ans.  Cette  conséquence  n'est  pas  exprimée,  mais  il  n'est  pas  douteux 
que  tel  soit  bien  le  sens  de  la  loi.  Cf.  Accarias,  Précis  de  droit  rom,ain,  t.  11,  4°  édit., 
p.  1148  avec  la  note  2. 

3  Cocque  ines,  Bullarum  ampliss.  coUeclio,  t.  III,  pars  ii,  pp.  359-361.  Cf.  Stobbe, 
Geschictite  der  deutschen  Hechtsquellen,  t.  1er,  1860,  pp.  372,  373;  Schulte,  Das  Kath. 
Kirclienrecht,  t.  le»",  Giessen,  1860,  p.  389. 
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invalide  toute  loi  civile  contraire  aux  canons  ecclésiastiques'. 
Trois  siècles  avant  que  Grégoire  Vil  déclarât  déchu  de  sa  di- 
gnité l'empereur  Henri  IV,  cinq  siècles  avant  que  le  concile  de 
Lyon  et  le  pape  Innocent  IV  déposassent  Tempereur  Frédéric  II, 
les  Francs  avaient  demandé  au  pape  Zacharie  l'autorisation  de 
détrôner  Childéric  III  et  de  faire  roi  Pépin  le  Bref^ 

En  signalant  ces  textes  et  ces  faits  bien  antérieurs  au  moyen 
âge.  je  ne  songe  pas  à  assimiler  le  v*  siècle  au  xi'  ;  mais  je  veux 
faire  sentir  combien  le  sol  avait  été  déjà  fouillé,  je  veux  mon- 
trer quelles  fondations  déjà  existantes  semblaient  pouvoir  sup- 
porter l'édifice  que  Grégoire  VII  essaya  d'élever.  L'idée  théocra- 
tique  s'était  infiltrée  dans  bien  des  âmes  et  dans  bien  des  esprits, 
avant  que  ce  pontife  s'efforçât  de  l'imposer  au  monde.  Vex- 
auctoralio^  du  faible  Louis  le  Débonnaire  suppose  cette  con- 
ception théocratique  (833).  C'est  cette  conception  qui,  en  ce 
même  ix^  siècle,  inspire  le  rédacteur  du  pseudo-testament  de 
saint  Rémi,  sorte  de  charte  où  le  pouvoir  civil  est  placé  sous 
le  contrôle  de  l'Eglise,  où  est  prévue  la  déposition  du  prince  par 
les  évêques  des  Gaules*;  c'est  elle  qui  inspire  cette  déclaration 
solennelle  par  laquelle  Charles  le  Chauve,  devant  le  concile  de 
Savonnières,  reconnaît  lui-même  qu'il  peut  être  déposé  par 
l'autorité  des  évêques". 

Assurément  on  n'oublie  pas,  en  ces  temps-là,  de  distinguer 
les  deux  pouvoirs,  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel- 
Mais  voici  l'humble  place  du  second  :  il  doit  être  soumis  au  pre- 
mier, comme  le  corps  est  soumis  à  l'âme  :  c'est  ce  qu'enseigne 
avec  tant  d'autres,  le  grand  saint  Thomas  d'Aquin  ^ 

1  i(  Oranes  sane  pragnaaticas  sancliones  quae  contra  canones  ecclesiasticos  inter- 
venlu  graliae  vel  ambitionis  elicitaB  sunt,  robore  suo  et  firmitate  vacuatas  cessare 
praecipimus  »  {Code  de  Justiniea,  1,  ii,  De  sacrosanctis  ecclesiis,  12).  Cf.  Théodore 
Balsdraon,  Scholies  sur  le  Nomocanon  de  Photius,  édit.  Juslel,  Paris,  1615,  pp.  4,  5; 
Assemani,  Bibliotheca  juris  Orientalis,  t.  II,  pp.  604,  611. 

2  Cf.  ci-dessus,  t.  1er,  pp.  259,  260. 

^  Perlz,  Leges,  t.  1er,  p.  366,  Borelius  a  négligé  le  titre  où  figure  le  mot  exaucto- 
ratio  (Boretius,  Cap.,  t.  Il,  p.  51:. 

*  Je  fais  allusion  au  Grand  testament  de  saint  Rémi  dans  Varin,  Archives  admiti. 
delà  ville  de  Reims,  t.  1er,  i839,  p.  21. 

3  Cf.  ci-dessus,  l.  1er,  pp.  278,  279. 

6  '<  Pûtestas  saicularis  subditur  spirituali,  sicul  corpus  animœ et  ideo  non  est 
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Entre  le  corps  et  l'âme  il  n'y  a  pas  toujours  harmonie  par- 
faite; car  la  chair  convoite  encontre  l'esprit,  et  l'esprit  encon- 
tre la  chair\  Entre  l'Eglise  et  l'Etat  il  y  eut,  comme  entre  l'es- 
prit et  la  chair,  désaccord  et  lutte.  L'Etat,  cependant,  poussa 
très  loin  l'obéissance.  Il  fut  catholique  comme  l'Eglise,  romain 
comme  elle.  Une  foi  commune  fut  la  condition  essentielle  de  ce 
que  j'appellerai  la  communion  sociale.  L'Eglise  mit  les  héréti- 
ques hors  de  l'Eglise.  L'Etat  mit  les  hérétiques  hors  de  l'Etat-. 
L'hérétique  fut  puni  de  mort.  Des  provinces  entières  tombées 
dans  l'hérésie  furent  envahies  et  conquises^  On  admit  (non  sans 
difficulté,  non  sans  d'éloquentes  protestations)*,  qu'un  empereur 
ou  un  roi,  excommunié  comme  hérétique,  est  par  là  même  dé- 
chu de  sa  dignité  impériale  ou  royale ''. 

Mais,  pour  donner  pleine  satisfaction  aux  tendances  de  la  puis- 
sance spirituelle,  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  eût  dû  être  plus  in- 
time encore.  Il  ne  suffît  pas  de  conserver  la  foi  et  de  respirer  ainsi 
le  seul  air  respirable.  Il  faut  encore  soumettre  sa  vie  et  ses  actes 
à  une  discipline  déterminée,  suivre  dans  une  foule  de  circons- 
tances la  voie  tracée  par  l'Eglise.  En  un  mot,  il  faut  être  le  corps, 


usurpatum  judiciura,  si  spiritualis  praelatus  se  intromiUat  de  temporalibus  quantum 
ad  ea  in  quibus  subditur  ei  saecularis  potestas,  vel  quae  ei  a  saeculari  potestale  relin- 
quuntur  »  (Saint  Thomas  d'Âquin,  Summa  IheoL,  2.  2,  q.  60,  art.  6,  ad  3™,  édit,  de 
Parme,  t.  III,  p.  227).  Cf.  Liberatore,  L'Eglise  et  l'Etat,  Paris,  1877,  pp.  126,  135. 

1  Saint  Paul,  Gai.,  v,  17.  Je  me  sers  d'une  traduction  du  moyen  âge. 

2  Cf.  Paul  Viollet,  Droit  privé  et  sources,  2^  édit.,  pp.  337-341. 

3  Cf.  Petit-Dutaillis,  Etude  sur  la  vie  et  le  règne  de  Louis  VIII,  pp.  184-202;  279- 
296. 

^  Voyez  la  lettre  de  Sigebert  de  Gembloux  à  Pascal  II,  dans  Labbe  et  Cossart, 
Sacras.  Conc,  t.  X,  p.  630  et  suiv.  (sous  le  titre  de  Epist.  Leodiensium).  Cf.  Raoux, 
dans  Nouveaux  mém.  de  rAcadémie  royale,  t.  IV,  1827,  pp.  464,  465.  Sigebert  ne  fut 
point  schismatique  {Hist.  littéraire,  t.  IX,  p.  537;  Pertz,  Script.,  t.  VI,  p.  276). 

^  «  Quara  cito  aliquis  per  sententiam  denuntiatur  excommunicatus  propter  aposta- 
siam  a  fide,  ipso  facto  ejus  subditi  sunt  absoluti  a  dorainio  ejus  et  juraraento  fide- 
litatis  quo  ei  tenebantur  »  (Saint  Thomas,  Summa  theologica,  2.  2,  q.  12,  art.  2,  édit. 
de  Parme,  t.  III,  1854,  p.  51).  La  situation  de  l'infidèle  qui  n'a  jamais  possédé  la  foi 
est  tout  à  fait  différente,  car  «  infidelitas  secundum  seipsum  non  répugnât  dorainio  » 
(Saint  Thomas,  ibid.).  Dans  une  instruction  adressée,  en  1805,  à  son  nonce  de  Vienne, 
Pie  VIÏ  rappelle  encore  le  principe  auquel  je  fais  allusion  dans  le  texte.  Il  ne  pré- 
tend pas,  d'ailleurs,  l'appliquer  en  1805.  Cf.  Essai  historique  sur  la  puissance  tempo^ 
relie  des  papes,  t.  II,  pp.  302,  303  ;  Silvy,  Difficulté  capitale  proposée  à  M.  l'abbé  Frays- 
sinous,  p.  10. 
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l'Eglise  étant  l'âme.  Cette  union  profonde  fut  entrevue.  Elle  fut 
tentée.  Elle  ne  se  consomma  pas.  Dès  que  la  foi  n'était  pas  en 
cause,  on  cessait  vite  de  s'entendre.  L'accord  ne  se  fit  pas  sur 
l'étendue  des  pouvoirs  de  l'Eglise.  C'est  au  xiii%  au  xiv°  et  au 
xv*"  siècle  que  les  théoriciens  de  l'Eglise  et  ceux  de  l'Elat  mirent 
à  peu  près  la  dernière  main  à  leurs  systèmes  contraires.  Ces 
systèmes  forment  autant  de  constructions  savantes  dont  je 
voudrais  donner  une  idée  sommaire. 

Du  côté  de  l'Eglise  deux  théories  distinctes  ont  régné  au  moyen 
âge.  L'une  est  un  système  théocratique  pur.  L'autre,  plus  mo- 
dérée, fonde  la  suprématie  indirecte  de  l'Eglise  sur  des  considé- 
rations morales. 

Voici  le  premier  système.  Il  fut  proclamé  par  les  voix  les  plus 
hautes  et  les  plus  autorisées  : 

Jésus  était  prêtre,  mais  il  était  aussi  roi.  Les  papes,  ses  vi- 
caires, ont  donc  reçu  le  pouvoir  temporel  avec  le  spirituel,  le 
glaive  temporel  avec  le  glaive  spirituel'.  Ils  ont  été  établis 
sur  les  rois  et  les  empires  pour  couper,  trancher,  déraciner, 
aussi  bien  que  pour  édifier  et  planter.  Les  princes  tiennent 
d'eux  le  glaive  temporel  et  ne  sont  autres  que  leurs  délégués'^ 


^  Cette  comparaison  des  deax  glaives  semble  avoir  été  imaginée  par  Jeoffroy  de 
Vendôme  (Cf.  Compain,  Etude  sur  Geoffroy  de  Vendôme,  p.  241). 

2  Nicolas_II  (1058-1061)  disait  aux  Milanais  que  Jésus-Christ  confia  à  saint  Pierre 
«  terreni  simul  et  cœlestis  iraperii  jura  »  (Jafîé,  Heg.  pontlf.,  2^  édil.,  n»  4.424. 
Gratien,  Prima  pars,  Dist.  xxii,  c.  1,  Omnes).  Gré^^oire  VII  s'exprime  ainsi  :  «  Agite 
Dunc,  qudeso,  patres  et  principes  sanctissimi,  ut  omnis  mundus  inlelligat  et  cognos- 
cal  quia,  si  potestis  in  cœlo  ligare  et  solvere,  poteslis  in  terra  iraperia,  régna,  prin- 
cipatus,  ducatus,  marchias,  coraitatus  et  omnium  possessiones  pro  meritis  tollere 
unicuique  et  concedere.  Vos  enim  palriarchalus,  archiepiscopalus ,  episcopatus 
fréquenter  tulistis  pravis  et  indignis,  et  religiosis  viris  deiiistis.  Si  enim  spirilualia 
judicatis,  quid  de  saecularibus  vos  posse  credendum  est?  Et  si  angelos  dominantes 
omnibus  superbis  principibus  judicabitis,  quid  de  illorum  servis  facere  poteslis?  Ab- 
discantnunc  reges  et  omnes  saeculi  principes  quanti  vos  estis,  quid  poteslis;  et  timeant 
parvipendere  jussionem  ^cclesiae  veslrae  (Déposition  de  Henri  IV  au  synode  romain 
de  1080,  dans  L.  Duchesne,  Liber  pontificalis,  t.  II,  p.  289). 

«  Ac  maxime  enilere  ut  bealum  Petrum,  in  cujus  poleslate  est  luum  regnum  et 
anima  tua,  qui  te  polest  in  cœlo  et  in  terra  ligare  et  absolvere,  tibi  facias  debitorera  » 
(Leitre  de  Grégoire  VU  à  Philippe  1er,  en  1080,  Reg.,  VIII,  20,  dans  Jafîé,  Monu- 
menla  Gregoriana,  p.  451). 

Dictalus  papœ  :  «  Quod  solus  possit  uti  imperialibus  insigniis  :  Bealo  Silveslro 
patri  nobtro,  summo  pontifici  et  universali  urbis  Romae  papae,  et  omnibus  ejus  suc- 
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Telle  est,  au  fond,  la  doctrine  de  Grégoire  VH  qui,  à  deux 
reprises,  déclare  l'empereur  Henri  IV  déchu  de  la  dignité  \m- 
périale,  qui  menace  d'arracher  le  royaume  de  France   à    Phi- 


cessoribus  ponlificibus conlradimus  palalium  imperii  nosiri  Laleranense...  deinde 

diadema,  videlicet  coronara  capitis  nostri...  el  iraperialia  sceplra,  siraulque  et  cuncta 
signa  atque  banta  eliam  et  diversa  ornamenta  imperialia  et  oranem  processionera 
iraperialis  culrainis  et  gloriara  poleslaiis  nostrae...  »  [Exemplar  Constantini  imp.)... 
«  Quod  un  liceat  imperatores  deponere  »  (Rocquain,  Quelques  mots  sur  le  Diclatus 
papse,  •<ans  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XXXIII,  p.  382).  Sur  le  Diclatus  voyez 
Lowenfeld  dans  Neues  Archiv.,  U  XVI,  livr.  I,  pp.  193-202. 

Un  rédacteur  de  charte  :  «  Salva  subjectione  Romanse  Sedis  beati  principis  apos- 
tolorum  Pétri,  cui  Iradidit  Deus  omnia  régna  mundi  »  {Liber  de  rejmralione  char- 
tarum  ou  Cartulaire  de  Saint- C ha ffre,  document  de  la  fin  du  xi^  siècle,  édit.  Ulysse 
Chevalier,  p.  8). 

Jean  de  Salisbury  :  «  Quod  princeps  minister  est  sacerdotum  et  minor  eis..... 
Hune  ergo  gladium  de  raanu  Ecclesiae  accipit  princeps,  quum  ipsa  taraen  gladiura 
sanguinis  oranino  non  habeat.  Habel  tamen  et  istum,  sed  eo  ulitur  per  principis 
manum,  cui  coercendoruna  corporum  conlulit  potestatem,  spiritualium  sibi  in  ponli- 
ficibus auctoritate  reservala.  Est  ergo  princeps  sacerdolii  quidem  rainisler,  et  qui 
sacrorum  ofriciorum  illam  parlem  exercet  quae  sacerdolii  manibus  videlur  indigna  » 
(Jean  de  Salisbury,  Polycraticus,  lib.  IV,  c.  3,  édil.  Giles,  Opéra  omnia,  t.  llf, 
Oxoiiii,  1848,  p.  223).  Joignez  Hugues  de  Saint- Victor,  De  sacram.,  lib.  H,  p.  ii, 
c.  4  [Patrol  lat.,  t.  176,  col.  417,  418). 

«  Pa^e_Q.raQis  poteslas  mundi  subdi  débet,  Clémente,  Geiasio  teste.  Régna  mutare 
potest,  ut  Gregorius,  Slephanus,  Adrianus  fecerunt  o  (Minuscril  du  xii^  siècle,  con- 
servé à  Avranches,  d'après  Lowenfeld,  Dlct.  papx  Gregoris  VU,  ddios  Neues  Archiv., 
t.  XVI,  1890,  pp.  197,  200.  M.  Lowenfeld  rapproche  avec  raison  ce  petit  texte  du 
Dictatus  papae,  12).  Au  xiu®  siècle,  voici  ce  qu'écrit  Innocent  IV  ou  ce  qu'on  écrit 
pour  lui  :  «  Dorainus  Jhesus  Christus,  verus  rex  ac  verus  sacerdos  existens,  in 
Aposlolica  Sede  non  solum  pontificalem  sed  et  régalera  conslituit  raonarchatum,  beato 
Pelro  ejusque  successoribus  terreni  siraul  ac  celeslis  imperii  coramissis  habenis  >: 
(Manuel  d'Albert  de  Behara,  dans  Bibl.  Hier,  des  Vereins  in  Stuttgart,  t.  XVI,  se- 
conde partie,  Stuttgart,  1847,  pp.  86-88.  Cf.  Huillard-Bréholles,  Examen  des  chartes 
de  l'Eglise  romaine  contenues  dans  les  rouleaux  de  Cluny,  p.  40;  Huillard-Bréholles, 
Vie  et  corresp.  de  Pierre  de  La  Vigne,  pp.  171,  172).  Il  serait  intéressant  d'étudier 
la  genèse  de  cette  conception.  Voici  ce  que  j'ai  quelquefois  imaginé  :  La  pseudo- 
donation  de  Constantin  serait  à  la  ba«e  de  cette  théorie  sur  le  double  pouvoir  spi- 
rituel et  temporel  de  l'Eglise  (voyez  lettre  de  Léon  LX  au  patriarche  de  Conslan- 
tinople,  §  10,  Jaffé,  Reg . ,  2^  édit.,  n»  4.302;  Migne,  t.  143,  col.  751).  On  se  serait 
aperçu  assez  vite  que  cette  base  était  non  seulement étroiie,  mais  fragile,  car  le  pou- 
voir temporel  de  l'Eglise  eût  eu,  dans  ce  système,  un  fondement  purement  temporel. 
On  aurait  donc  été  conduit  à  proclamer  qu'avant  Constantin  le  pouvoir  temporel  était 
dans  le  Saint-Siège  en  vertu  de  sa  nature  et  de  son  essence  (telle  est  la  doctrine 
de  Nicolas  II;  telle  la  doctrine  d'Albert  de  Behnra).  Cf.  Schwabenspiegel,  Lantrecht- 
buch,  dans  A.  V.  Daniels,  Land-und  Lehenrechlbuck,  t.  1er,  col.  39,  40  ;  Hergenrolher, 
Anli-Janus,  pp.  135,  13fi. 

V.    II  i8 
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lippe  V\  si  ce  prince  ne  s'amende'.  Telle  la  doctrine  de  Gré- 
goire IX  dans  la  bulle  Si  memoriam  (123G)'.  Telle  la  doctrine 
d'Innocent  IV  dans  la  bulle  Ager,  cm  lema  (1245) ^  Telle, 
enfin,  la  doctrine  de  Boniface  VIII  dans  les  considérants  de  la 
bulle  Ausculta  fili  (1301)  et  de  la  bulle  IJnam  Sanctani  (1302)'. 


'  Lettre  de  1074,  Grég.  VIT,  Reg.,  Il,  5,  dans  Jaffé,  Monumenta  Gregoriana,  Bero- 
îini,  1865,  pp.  116,  117.  Joignez,  I,  35;  II,  18,  32,  52a,  édit.  Jaffé,  ibid.,  pp.  53, 
54,  132,  133,  146,  147,  170.  Cf.  Delarc,  Saint  Grégoire  VII  et  la  réforme  de  V Eglise 
au  -v/e  siècle,  t.  111,  pp.  i5,  46,  88-91.  Sur  le  mot  tyran,  voyez  ci-dessus,  p.  22, 
noie  5,  p.  50. 

2  Bulle  du  23  octobre  1236,  dans  Huillard-Bréholles,  Hist.  dipl.  Frid.  secundi,  t.  IV, 
2e  partie,  pp.  914-923.  Cf.  Hefele,  Hist.  des  conc,  trad.  Delarc,  t.  VIII,  pp.  251, 
252;  t.  IX,  pp.  246,  247.  Grégoire  IX  invoque  la  donation  de  Constantin  et,  cepen- 
dant, parle  de  domination  universelle  :  «  Sic  in  unlverso  raundo  rerum  obtineret  et 
corporum  principatura.  » 

^  Bibl.  Hier,  des  Vereins  in  Stuttgart,  t.  XVI,  p.  ii,  p.  88. 

»  Bulle  Ausculta  fili,  dans  Dupuy,  Histoire  du  différend,  Paris,  1655,  Preuves, 
p.  48.  Extrav.  communes,  VIII,  Demajoritnte  et  obedienlia,  1,  Vnam  snnctam.  Voici  le 
passage  où  Boniface  attribue  les  deux  glaives  à  l'Eglise  :  «  In  hac  [Ecclesia]  ejus- 
que  [potestate]  duos  esse  gladios,  spiritualera  videlicet  et  temporalem,  evangelicis 
jijclis  instruiraur...  Certe  qui  in  potestate  Pétri  temporalem  gladium  esse  negat,  raaie 
verbum  attendit  Domini  proferentis  :  Converte  gladium  tuum  in  vaginam.  Ulerque 
f^rgo  in  potestate  Ecclesiae,  spiritualis  gladius  et  raaterialis.  Sed  is  quidem  pro  Ec- 
jrîesia,  ille  vero  ab  Ecclesia  exercendus  {corr.  exserendus?),  ille  sacerdotis,  is  manu 
regum  et  raililum,  sed  ad  nutura  et  palientiam  sacerdotis.  Oportet  aulem  gladium 
gsse  sub  gladio,  et  temporalem  auctoritatem  spiritual!  subici  potestati.  »  D'autres 
passages  qu'il  faut  joindre  par  la  pensée  à  ceux-ci  ajoutent  que  la  puissance  ecclé- 
siastique doit  juger  la  puissance  civile,  «  si  bona  non  fuerit,  »  si  elle  dévie  de  la 
droite  voie.  Dans  la  pensée  de  Boniface  VIII  l'intervention  de  l'Eglise  ne  se  produit 
donc  pas  en  toute  circonstance.  Je  n'ignore  pas  que  Boniface  VIII  paraît  s'être  dé- 
fendu de  soutenir  la  doctrine  de  la  suprématie  directe,  et  s'être  rejeté  sur  la  supréma- 
îie  indirecte  rations  peccati  :  «  Quadraginta  anni  sunt  quod  nos  sumus  experti  in  jure; 
el  scimus  quod  duae  sunt  potestates  ordinatae  a  Deo.  Quis  ergo  débet  credere  vel 
polest,  quod  tanta  fatuitas,  tanta  insipientia  sit  vel  fuerit  in  capite  nostro?  Dicimus 
quod  in  nuUo  volumus  usurpare  jurisdictionem  régis;...  non  potest  negare  rex,  seu 
quicLinque  aller  fîdelis,  quin  sit  nobis  subjectus  ratione  peccati  »  {Histoire  du  dif- 
férend. Preuves,  p.  77).  Mais  l'authenticité  de  ce  texte  a  été  contestée.  Cette  expli- 
cation constituerait  un  excellent  commentaire  du  dispositif  delà  bulle,  commentaire, 
il  est  vrai,  antérieur  au  texte  commenté.  Voici  ce  dispositif  :  «  Subesse  Roraano 
pontifici  orani  humane  créature  declaramus,  dicimus  et  diffinimus  omnino  esse  de 
necessitate  salutis.  »  (J'emprunte  ce  dispositif  aux  Specimina  paleographica  du  P. 
Denifle  :  c'est  celui  que  les  auteurs  difficiles  adoptent  aujourd'hui).  L'explication  ci- 
dessus  relatée  (suprématie  indirecte,  ratione  peccati),  ne  cadre  facilement  ni  avec 
tous  les  considérants  auxquels  je  m'attache  dans  le  texte,  ni  avec  les  témoignages 
publiés  par  Kervyn  de  Leitenhove  et  auxquels  je  renvoie  dans  la  note  qui  va  suivre. 
Cf.  texte  de  la  bulle  Vnam  sanctam,  dans  Denifle,  Specimina  patœographica,  Rom*, 
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Boniface  ne  doute  point  qu'il  ne  soit  «  souverains  dou  roy  de 
France  en  espirituel  et  en  temporel'.  »  Dès  que  s'ouvrit  cette  nné- 
morable  lutte  entre  le  pape  et  le  roi,  Philippe,  devant  les  états  as- 
semblés (1302),  déclara  solennellement  qu'il  était  résolu  à  tout 
exposer,  la  fortune  comme  la  vie,  pour  maintenir  intacte  l'indé- 
pendance du  royaume^  Je  n'ai  pas  à  retracer  les  tragiques  péri- 
péties de  ce  drame  célèbre.  On  sait  que  Boniface  VIII  excommu- 
nia le  roi,  délia  s-s  vassaux  du  serment  de  fidélité  et  même  leur 
fit  défense  de  ga'der  à  leur  souverain  cette  fidélité^  Un  contem- 
porain, laissant  de  côté  les  incidents  divers  et  les  causes  occa- 
sionnelles de  la  lutte,  n'envisageant,  en  un  mot,  que  les  principes 
en  cause,  osa,  dès  le  premier  jour,  (je  dirais  peut-être  mieux  :  osa 
à  l'avance),  résumer  cette  grande  querelle  en  deux  documents 
fictifs  d'une  heureuse  et  saisissante  brièveté.  Le  premier  de  ces 
documents  est  un  message  de  Boniface  au  roi  :  «  Bonifacius,  epis> 
copus,  servus  servorum  Dei,  à  Philippe,  roi  de  France,  très  noble. 
Nous  voulons  toy  savoir  que  es  choses  espiriluelles  et  tempo- 
relles tu  es  soubz  nous.  Et  les  croyans  autrement  nous  reputons 
hérétiques.  »  Le  second  de  ces  documents  est  la  réponse  du  roi. 
«  Phelippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  à  Boniface,  soi 
portant  pour  evesque  de  Homme,  salut  petite  ou  nulle.  Nous 
voulons  toy  savoir  que  es  choses  temporelles  nous  ne  recongnois- 


1888,  pi.  xLvi;  commentaires  dans  Phillips,  Kirchenrecht,  l.  III,  pp.  253-267  ;  Berch- 
told,  Die  bulle  Unam  sanclam,  Munchen,  1887  (compte  rendu  de  Grauert,  dans  Hlst. 
Jahrbuch,  1888,  p.  137  et  suiv.);  P.  Mury,  La  bulle  Unam  sanctam,  dans  Revue  des 
quest.  Iiisl.,  t.  XXVI,  1879,  pp.  91-130;  t.  XLVI,  1889,  pp.  254-257;  Finke,  Die 
KirchenpoliU&chen  und  Kirchlichen  Verhàllnisse  zu  Ende  des  Miltelaltej's,  Rome,  1896, 
pp.  36-40.  Avant  Boniface  VIII,  saint  Thomas  d'Àquin  avait  dit  :  «  Ostenditur  etiam 
quod  subesse  Romano  pontifici  sit  de  necessitate  salutis  »  [Finke,  ibid.,  p.  38;. 

1  Kervyn  de  Lettenhove,  Recherches  sur  la  part  que  l'ordre  de  Citeaux  et  le  comte 
de  Flandre  prirent  à  la  lutte  de  Roniface  VIll  et  de  Philippe  le  Rel,  1853,  p.  43.  Cf. 
Quicherat,  dans  Ribliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  4^  série,  t.  II,  p.  602;  Kervyn  de 
Lettenhove,  Histoire  de  Flandre,  t.  II,  1847,  pp.  604,  605.  L'auteur  des  Grandes 
chroniques  est  vraiment  fondé  à  écrire  :  «  La  majesté  royale  doubtoit  pour  ce  que 
le  pape  luy  avoit  mandé  tant  des  temporels  comme  des  espirituels  à  luy  estre  soua- 
mis,  que  ne  vouloist  le  pape  de  Rome  dire  que  le  royaume  de  France  fust  tenu  de 
l'Eglise  de  Rome  »  [Les  grandes  chroniques  de  France,  édit.  Paulin  Paris,  t.  V,  pp. 
135,  136). 

-  Guillaume  de  Nangis,  Chronique  latine,  édit.  Géraud.  t.  1er,  p.  315. 

3  Cocquelines,  Rullarum  amplissima  collectio,  t.  III,  pars  11,  p.  315. 
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sons  nul  que  Dieu.  Les  croyans  autrement  nous  reputons  folz  et 
hors  de  sens*.  » 

Je  fais,  pour  ma  part,  beaucoup  de  cas  de  ce  hardi  caricatu- 
riste qui,  probablement  sur  l'ordre  du  roi,  dessina  au  trait  si 
vivement  la  physionomie  des  deux  adversaires.  Des  questions 
secondaires  avaient  donné  naissance  au  différend.  Mais  ces 
questions  s'effacèrent  et  même  disparurent  complètement  de- 
vant le  terrible  problème  de  la  suprématie  de  l'Eglise.  A  l'exem- 
ple du  hardi  polémiste  qui  fabriqua  ces  deux  lettres,  et  du  révi- 
seur qui,  bien  inspiré,  les  abrégea  encore,  je  passe  ici  sous 
silence  ces  questions  d'ordre  inférieur  qui  seront  étudiées  plus 
loin. 

Clément  V  annula  plusieurs  constitutions  de  Boniface  VIII 
dans  la  mesure  où  ces  constitutions  avaient  pu  porter  préju- 
dice au  roi  et  au  royaume  de  France,  mais  il  n'invalida  pas  la 
bulle  Unam  sanctam\  Sous  le  règne  de  ce  faible  pontife,  le  pape 


i  Le  texte  latin  et  complet  de  ces  deux  lettres  fictives  se  trouve  dans  Dupuy, 
Histoire  du  différend,  Paris,  1653.  Preuves,  p.  44.  Phillips  les  a  reproduites  [Kirchen- 
rcclit,  t.  m,  K-gensburg,  184S,  p.  25  5,  note  3i).  G'e^t,  à  mes  yeux,  un  excellent 
abrégé  de  la  querelle.  Cet  abrégé  a  été  lui-même  abrégé  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.,  nouv. 
acq.  1.858,  CoUectanea  ex  chronicia  Francorum,  fol.  218  vo,  219  r»,  compilation 
historique  qui  va  jusqu'en  13"<0  incl.  et  qui  est  conservée  dans  un  manuscrit 
du  xvL  s.).  Je  me  sers  de  ce  second  abrégé.  —  Ces  deux  documents  ficiifs  suivi- 
rent la  bulle  Ausculta  fiU  o  décembre  1301)  et  une  autre  bulle  datée  du  mêra^- jour 
par  laquelle  le  pape  enioignait  au  clergé  de  France  de  se  rendre  à  Rome  au  con- 
cile où  il  devait  être  avisé  «  à  la  conservation  des  libertés  de  l'Eglise,  à  la  réforma- 
tion du  royaume,  à  la  correciion  du  roi  et  au  bon  gouvernement  de  la  France  » 
(Rocquain,  Philippe  le  Bel  et  la  bulle  Ausculta  fili,  dans  Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
chartes,  t.  XLIV,  18S3,  p.  39i).  Us  sont  antérieurs  à  la  bulle  Uaam  sanctam. 

2  «  Omn^s  sententias  lalas consîi  ution-is,  deckraiiones  non  inclusas  in  Sexto 

libro  Decretalium,  in  qiantum  prœiudicant  vel  pos^unt  praejudicare  honori,  statui, 
juribus  et  libertaiibus  dictorura  régis  et  regni....,  duabus  consUlutionibus  que  non 
sunl  in  eodem  libro  incluse,  quarura  una  incipit  Unam  sanctam  et  alla  Bem  non  no- 
vam.  quas  secundum  alias  per  nos  factas  et  non  aliter  inielligi  volumus  et  secundum 

moder  .tiones  easdem  ipsas  volumus  in  suo  robore  remanere,  exceplis, a(]  cau- 

lelam  relaxamus,  revocamus,  irntamus,  anullamus,  cassamus »  [Begesta  démen- 
tis papx  l\  àonas  sexins,  Romae.  18S7,  pi).  Uii.  417.  Cf.  Mire  de  Vulsou,  De  la 
puissance  du  pape  et  des  libertez  de  l'Ejlise  gallicane,  liv.  III,  p.  223. 

Pour  l'interprétation  théologique  de  la  bulle  Unam  sanctam  il  faut  lire  la  consti- 
tution Meruit  de  Clément  V  et  la  bulle  Paslor  œternus  de  Léon  X  {Extrav.  comm., 
V,  vil,  De  priodegiis,  2,  Meruit:  Cocquelines,  Bullarum  ampliss.  coUectio,  t.  III, 
p.  iir,  Romae,  1743,  pp.  430-432). 
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resta,  pour  les  juristes  du  Saint-Siège,  le  maître  de  la  chré- 
tienté, au  temporel  comme  au  spirituel'.  Aussi  bien,  ce  n'est 
pas  seulement  sur  la  chrétienté,  c'est  sur  le  monde  entier,  le 
monde  habité  et  le  monde  inhabité  que  certains  papes  croyaient 
régner.  En  1344,  Clément  VI  donna  en  fief  à  Louis  de  La 
Cerda,  moyennant  un  sens  annuel,  les  îles  Fortunées  (îles  Cana- 
ries) (quelques-unes  de  ces  îles  étaient  désertes;  les  autres 
étaient  habitées  par  des  infidèles)^  En  1454,  Nicolas  V  inves- 
tit les  Portugais  du  droit  de  soumettre  les  populations  infi- 
dèles du  littoral  de  l'Atlantique'^  En  1493,  Alexandre  VI  attri- 
bua les  Indes  occidentales  au  roi  catholique*.  Quelle  conclusion 
tirer  de  ces  faits?  N'est-il  pas  évident  que  Clément  VI,  Nicolas 
V,  Alexandre  VI,  se  considéraient  comme  souverains  de  l'uni- 
vers? Au  xvi"  siècle,  Paul  IV  disait,  peut-être  dans  le  même 
esprit,  à  l'ambassadeur  de  Henri  II  :  Personne  n'est  exempt  de 
la  juridiction  du  pape,  fût-il  empereur  ou  roi.  Le  pape  peut 
priver  empereurs  et  rois  de  leurs  empires  ou  royaumes,  sans 
avoir   à  rendre  compte  qu'à   Dieu^.   Ce  système   Ihéocralique 

'  GachoD,  Etude  sur  le  manuscrit  G.  1036  des  Archioes  départementales  de  la  Lozère, 
Montpellier,  1894,  pp.  xxvii-xliv,  37-70  {Publications  de  la  Société  archéologique  de 
Montpellier). 

-  Cocquelines,  Bullarum  amplissima  colleclio,  t.  III,  pars,  n,  pp.  296-298. 

3  Duraont,  Corpus,  t.  Iti,  p.  i,  pp.  200-202,  no  149. 

*  Cocquelines,  Bullarum  amiilissima  collect.,  t.  III,  pars  m,  pp.  233,  234;  Navarrele, 
Coleccion  delos  viages  y  descubrimentos,  Madrid,  1825,  t.  II,  pp.  28-35,  n»  138.  Voici 
le  passage  décisif  de  la  bulle  de  1493  :  «  El  ul  tanti  negotii  provinciara  Aposlolicae 
graliae  largilale  donati  liberius  el  audacius  assumatis,  motu  proprio,  non  ad  ves- 
trara  vel  allerius  pro  vobis  super  hoc  nobis  oblalae  pelitionis  iostanliara,  sed  de  nos- 
Ira  raera  liberalitale,  et  ex  cerla  scienlia  ac   de  Aposlolicae  polestalis  pleniludine, 

omnes  insulas  el  terras   firmas,  inventas  el   inveniendas, ila  quod  oranes  in- 

sulas  et  terrae  firmae...  per  alium  regem  aul  principem  chrislianum  non  fuerinl  ac- 
lualiter  possessae  usque  aJ  diem  Nitivitatis  Doraini  Noslri  Jésus  Chrisli  proximi  prae- 
leritura...  »  Le  pape  ordonne  ensuite  à  Ferdinand  el  Isabelle  d'envoyer  dans  ces  pays 
des  personnes  zélées  pour  instruire  les  peuples  dans  la  foi.  Celte  pensée  est  pré- 
sente dans  les  deux  autres  bulles  que  je  viens  de  citer.  On  trouvera  le  texte  des 
trois  bulles  de  1493  Inter  cetera  [3  mai);  Eximie  devotionis ;  Inter  cetera  (4  mai), 
dans  Heywood,  Documenta  selecta  e  tabulario  secreto   Vaticano  quse  Homannrum  pon- 

tificum  erga  Americse  populos  curam  ac  studia teslantur,  Typis  Vaticanis,  1893, 

pp.  14-26. 

5  Mignel,  Charles-Quint,  son  abdication,  son  séjour  et  sa  mort  au  monastère  de 
Yuste,  Paris,  1857,  p.  304,  note  2.  Cf.  Fénelon(?)  Mémoire  inédit  sur  l'autorité  ponti- 
ficale, dans  Revue  politique  et  littéraire  d\x  23  janv.  1875,  p.  697. 
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(l'une  neltelé  parfaite  fut  encore  soutenu,  à  deux  reprises,  en 
Sorbonne,  à  Paris,  dans  la  seconde  moitié  du  xvi®  siècle^ 

J'arrive  an  second  système,  celui  de  la  suprématie  indirecte 
de  l'Eglise,  système  beaucoup  plus  discret  que  le  premier. 
Voici  en  quelles  circonstances  il  se  produisit,  ou,  du  moins,  fut 
exposé  avec  quelque  solennité.  Les  rois  de  France  et  d'An- 
gleterre, Philippe  Auguste  et  Jean  sans  Terre,  guerroyaient  l'un 
contre  l'autre.  Le  pape  Innocent  III  avait  envoyé  des  commis- 
saires chargés  de  négocier  soit  une  trêve,  soit,  si  la  chose 
était  possible,  la  paix  entre  les  deux  rois.  Mais  Philippe  Au- 
guste l'avait  pris  de  très  haut.  L'affaire,  avait-il  écrit  à  Inno- 
cent, ne  regarde  pas  le  souverain  pontife.  Ce  débat  est  exclu- 
sivement temporel.  En  matière  féodale  le  pape  n'a  pas  à 
intervenir  et  le  roi  n'est  pas  tenu  de  se  soumettre  aux  injonc- 
tions du  Saint-Siège^.  Innocent  III,  dans  ses  réponses,  ne 
parla  pas  des  deux  glaives.  Il  dit  qu'il  n'entendait  pas  statuer 
de  feudo,  mais  decernere  de  peccato.  Le  roi  d'Angleterre,  ex- 
posa-t-il,  soutient  que  le  roi  de  France  pèche  contre  lui,  pec- 
cat  in  ipsum.  Préposé  au  gouvernement  de  l'Eglise  univer- 
selle, nous  devons  remplir  notre  mandat,  car  le  Seigneur  a 
dit  :  «  Si  peccaverit  in  te  frater  tuus,  vade  et  corripe  eum  inter 

te  et  ipsum  solum Si  te  autem  non  audierit,  adhibe  tecum 

adhuc  unum    vel   duos Quod  si  non  audierit,   die   Eccle- 

siae....  ))  Or  le  roi  d'Angleterre  a  procédé  conformément  à  cette 
règle  évangélique  (c'est-à-dire  qu'il  a  employé  la  procédure 
des  monitions  fondée  sur  ce  passage  de  saint  Maithieu)  et,  au- 
jourd'hui, il  s'adresse  à  l'Eglise,  au  pape.  Celui-ci  est  donc  au- 
torisé à  s'interposer  et  même  il  est  de  son  devoir  Je  le  faire^ 

1  Thèse  de  Jean  Tanquerei,  en  1561.  Thèse  de  Frère  Florentin  Jacob,  de  l'ordre 
de  saint  Augustin,  en  1595.  Ces  deux  thèses  furent  condamnées  par  le  Parlement. 
Cf.  Bochel,  Décréta  Ecclesiœ  Gallicanx,  pp.  729-753. 

■2  CeUe  lettre  de  Philippe  Auguste  est  résumée  par  Innocent  III  (lettre  d'Innocent 
du  31  cet.  1203,  dans  0.  Bouquet,  t.  XIX,  pp.  440-ii3\  Cf.  Bémont,  De  la  condam- 
nation de  Jea:i  sans  Terre  par  la  cour  des  pairs,  dans  Heoue  hist.,  t.  XXXII,  p.  37. 
Rapprochez,  vers  1205,  une  autre  lettre  de  Philippe  Auguste,  qui  conteste  la  légiti- 
mité de  décisions  d'un  autre  ordre  prises  par  le  pape  (Delisle,  Catal.  des  actes  de 
Philippe  Auguste,  pp.  509,  510,  n»  946),  et  joignez  enfin  Chronica  magislri  liogeri 
de  Hoveden,  édit.  Stubbs,  t.  il,  London,  1869,  p.  363. 

3  Lettre  à  Philippe  Auguste,  31  oct.  1203,  Ex  divina  lectione  et  Décrétale  Novit, 
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Ainsi,  dès  que  surgit  une  question  morale,  la  puissance  spiri- 
tuelle entre  en  scène.  L'intervention  de  l'Eglise  sera  suffisam- 
ment assurée  par  cette  voie  latérale. 

Non  pas  qu'Innocent  III  ait  renié  la  théorie  du  pouvir  di- 
rect :  il  Ta  même  formulée  nettement  en  ces  deux  lignes  : 
«  Jacobus....  frater  Domini...  Petro  non  solum  universam  Eccle- 
siam  sed  totum  reliquitseeculum  gubernandum*.  »  J'ai  voulu  mar- 
quer seulement  que  ce  pape  a  invoqué  le  pouvoir  indirect  de 
l'Eglise  et  en  a  donné  la  formule  dans  une  circonstance  grave 
où  il  s'est  gardé  de  revendiquer  le  pouvoir  direct. 

Pour  juger  avec  équité  les  résistances  de  la  société  civile,  il 
convenait  de  se  placer  courageusement  en  face  de  ces  décrets 
pontificaux  et  de  la  doctrine  du  pouvoir  direct.  Jusqu'où  va  cette 
doctrine?  Clément  VI,  Nicolas  V,  Alexandre  VI  nous  l'ont  appris 
par  leurs  actes.  Un  prélat  dévoué  à  Boniface  VIII,  Gilles  de 
Rome,  prélat  qui  fut  peut-être  le  rédacteur  de  la  bulle  Unam 
sanctam^^  va  nous  le  dire  d'une  autre  manière  dans  son  traité 
De  ecclesiastica  potestate,  dédié  à  Boniface  VIII.  Gilles  de  Rome 
semble  s'être  chargé  de  justifier  doctrinalement  les  décisions  les 
plus  extraordinaires  de  certains  papes.  II  n'est,  enseigne  ce 
théoricien,  aucune  propriété,  aucun  domaine  fondé  en  droit  sur 
les  biens  ou  sur  les  personnes,  sur  quoi  que  ce  soit,  qui  ne  soit 
sous  l'Eglise  et  par  l'Eglise.  Celui  qui  possède  un  champ,  une 
vigne  ou  quoi  que  ce  soit,  n'a  ces  choses  avec  justice  que  s'il 
les  a  sous  l'Eglise  et  par  l'Eglise  ^ 

1204,  aux  archevêques  et  évêques  de  France  (D.  Bouquet,  t.  XIX,  pp.  44  0-44*, 
458,  459;  Décrétâtes  de  Grégoire  IX,  II,  i,  De  judiciis,  13,  Novit).  Le  passage  de 
l'Evangile  cité  par  Innocent  III  dans  ces  deux  lettres  est  dans  saint  Malthieu,  xvut, 
15-17.  Cf.  mon  D^roit  privé,  2®  édil.,  p.  32;  ci-dessus,  t.  I^r,  p.  275. 

'  Epist.,  lib.  Il,  epist.  209,  ad  patriarch.  Constant.,  édil.  Bdluze,  t.  I^r,  1682,  p. 
472.  La  suite  du  texte  confirme  mon  interprétation.  H  faut  ajouter  toutefois  qu'Inno- 
cent III,  dans  une  autre  décrétale,  a  déclaré  lai-même  que  le  roi  de  France  ne  re- 
connaît aucun  supérieur  au  temporel  :  «  Insuper  cum  rex  ip'?e  superiorera  in  tempo- 
ralibus  minime  recognoscat»(/>(îcréfa/es  de  Grégoire IX,  IV,  xvii,  Qui  filiisint  légitima 
13,  Per  venerabilem  (1213). 

2  Cette  opinion  a  été  émise  par  Rraus  et  Hergeorôther  (Mary,  dans  Bévue  des  qunL 
hist.,  t.  XXVI,  pp.  127,  128). 

^  «  His  ergo  declaralis,  volumus  descendere  ad  propositum  et  ostendere  quod 
nuUum  sitdominium  cum  justilia,  nec  rerum  temporalium,  nec  personarum  laicarum^ 
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Dès  le  XI*  siècle,  rallitude  de  Grégoire  VII  avait  suscité 
d'énergiques  protestations  ^  Deux  grands  courants  doctrinaux 
se  dessinèrent.  J'ai  donné  quelque  idée  du  courant  favorable  à 
l'Eglise.  Les  théoriciens  du  pouvoir  civil  appellent  maintenant 
mon  attention. 

La  théorie  la  plus  sinaple  et  la  plus  ferme  s'offre  la  pre- 
mière. Dieu  a  établi  les  deux  puissances  :  il  les  a  établies  dis- 
tinctes et  séparées.  Il  n'a  point  donné  le  pouvoir  temporel  à 
l'Eglise.  En  effet,  saint  Pierre,  après  avoir  reçu  les  clefs  du 
royaume  de  paradis,  n'eut  point  de  seigneurie  temporelle.  Le 
pape,  comme  pape,  n'a  pas  plus  de  seigneurie  temporelle  que 
n'en  eut  saint  Pierre.  La  puissance  temporelle  n'est  donc  sou- 
mise à  la  spirituelle  que  dans  les  causes  qui  regardent  le  spiri- 
tuel. L'Eglise  ne  doit  pas  se  mêler  du  temporel  ^ 

Telle  est,  à  peu  de  chose  près,  la  doctrine  du  dominicain  Jean 
de  Paris,  qui  écrivit  son  traité  De  utraque  potestate,  papali  sci- 
îicet  et  regali,  au  temps  de  la  querelle  de  Boniface  VIII  et  de 


nec  quorumcumque,  quod  non  sit  sub  Ecclesia  et  per  Ecclesiam,  ut  agrum,  vel 
vineam,  vel  quodcumque  quod  habet  hic  homo,  vel  ille,  non  possit  habere  cura  jus- 
lilia,  nisi  habeat  id  sub  Ecclesia  et  per  Ecclesiam.  «Joignez  celte  explication  :  «  Qui- 
îibet  fidèles,  quoties  in  peccatum  raortale  labunlur  et  per  Ecclesiam  absolvunlur, 
loties  omnia  bona  sua,  omnes  honores,  omnes  potestates  et  facultates  suas  debeot 
recogDOscere  ab  Ecclesia,  per  quam  absoluii,  facli  sunt  talibus  digni  quibus,  cum 
peccalo  serviebant,  erant  indigni  »  (Jourdain,  Un  ouvrage  inédit  de  Gilles  de  Rome, 
Paris,  1858,  p.  14,  notes  1  et  2). 

Je  renvoie  ici  le  lecteur  aux  traités  extraordinaires  d'Augustinus  Triumphus  et 
d'Alvarus  Pelagius  (ainsi  qu'aux  observations  modératrices  que  présente  à  ce  propos 
Finke,  Die  Kirchenpolitischen  und  Kirchlichen  Verhàllnisse,  pp.  40-47).  Il  faut  lire  ces 
deux  théoriciens. 

1  Cf.  lettre  de  Sigebert  et  de  Gembloux  à  Pascal  11,  dans  Labbe  et  Cossart,  Sa- 
cros.,  Cons.,  t.  X,  p.  630  et  suiv.  (sous  le  titre  de  Epist.,  Leodiensium) \  Bossuet, 
Defensio  Declarationis,  1,  sect.  i,  cap.  7;  l'abbé  Afîre,  Essai  historique  et  critique  sur 
la  suprématie  temporelle  du  pape  et  de  fEylise,  p.  256  et  suiv. 

2  «  Ergo  apparet  quod  nec  papa  in  temporalibus,  nec  imperator  in  spiritualibus 
se  debeant  iramiscere  »  {Glossa  ordinaria.  Ad  authentic,  Coll.  I,  lit.  6,~praer.  dans 
Volumen  compledilur  Novellas,  etc.,  Lugduni,  1558,  p.  34,  l'"®  col.  en  bas).  Cf. 
Nys,  Le  droit  de  la  guerre,  p.  17;  Pierre  de  Fontaines,  édit.  Marnier,  p.  482;  le 
traité  intitulé  De  polestate  ecclesiaslica  ou  De  utraque  potestate,  qu'on  a  longtemps 
attribué  à  tort  à  Gilles  de  Rome.  Cf.  Jourdain,  Un  ouvrage  inédit  de  Gilles  de  Home, 
Paris,  1858;  Hist.  littér,,  t.  XXX,  pp.  541,  542;  la  Déclaration  des  Jésuites  de  la 
province  de  Paris,  en  1761,  dans  Delacouture,  Observation  sur  le  décret  de  la  Con- 
grégation de  l'Index  du  27  sept.  1851,  pp.  54,  55. 
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Philippe  le  Bel. fil  y  a  un  milieu,  écrit  Jean  de  Parib,  —  et  ce 
milieu  est  la  vér'ffé  même  —  entre  les  deux  opinions  extrêmes, 
celle  des  Vaudois  qui  soutiennent  que  les  ecclésiastiques  ne 
doivent  avoir  aucun  domaine  ni  bien  temporel  et  celle  de  ces 
hommes  qui,  comme  Hérode,  prenant  Jésus  pour  un  roi  de  ce 
monde,  attribuent  au  pape  le  domaine  et  la  juridiction  sur  tout 
le  temporel  des  princes.  Nous  soutenons,  nous,  que  les  prélats 
n'ont,  comme  tels,  aucun  droit  temporel,  mais  que  le  domaine 
et  la  juridiction  temporelle  leur  peuvent  être  concédés.  Le 
sacerdoce  l'emporte  en  dignité  sur  la  royauté.  Toutefois  cette 
supériorité  spirituelle  du  pape  sur  les  princes  de  la  terre  ne  lui 
donne  pas  le  domaine  sur  les  biens  même  des  ecclésiastiques, 
à  plus  forle  raison  sur  ceux  des  laïques*."/ 

L'avocat  Pierre  du  Bois  pousse  plus  avant.  A  ses  yeux,  le  pape 
Boniface,  en  proclamant  que  le  roi  de  France  lui  est  soumis  es 
choses  temporelles  et  es  choses  spirituelles,  le  pape  Boniface 
est  tombé  dans  l'hérésie  ^ 

Mais  voici  un  second  système  gallican  qui  ne  manque  pas  de 
finesse  (Gerson  dans  un  de  ses  traités,  le  relate  en  passant  et  ne  le 
répudie  pas.  Gerson  n'a  peut-être  pas  professé  sur  ces  questions 
une  doctrine  très  arrêtée)  :  théoriquement  la  puissance  tempo- 
relle et  la  puissance  spirituelle  se  confondent  dans  l'Eglise.  Elle 
a  les  deux  puissances.  Mais  elle  ne  doit  pas  exercer  la  puissance 
civile.  Celle-ci  est  paralysée  en  ses  mains.  Elle  n'en  a  pas 
l'exercice.  Objectera-t-on  qu'un  pape  privé  de  l'exercice  de  ses 
droits  temporels  a  quelque  chose  d'imparfait?  Mais  Jésus-Christ 
fut,  sans  doute,  papa  perfectissimus?  N'en  peut-on  pas  dire 
autant  de  Pierre?  Cependant  ni  Jésus,  ni  Pierre  n'ont  exercé 
leur  puissance  au  temporeP.  Ainsi  est  élégamment  réduit  à  sa 


*  Jean  de  Pdiris,  De  polestate  regia  et  papali,  dans  Goldast,  Mowirchia,  t.  II,  Franc- 
fort, 1614,  pp.  108-147.  J'ulilise  le  résumé  de  l'Histoire  littéraire,  t.  XXV,  pp.  260- 
262.  Rapprochez  dans  le  même  sens  la  doctrine  qui  était  professée  à  Reims  au  xin® 
siècle  (Laferriére,  Hist.  du  droit  français,  t.  VI,  p.  99). 

2  Dupuy,  Histoire  du  différend,  Paris,  1655,  pp.  44,  45. 

3  Gerson,  De  schismate,  dans  Opéra  omnia,  édit.  EUies  du  Pin,  t.  H,  col.  23,  24; 
Gerson,  De  potestate  ecclesiaslica  et  de  origine  juris  et  legum,  consideralio  duodeci- 
ma,  ibid.,  col.  246-250.  Dans  ce  second  traité,  Gerson  paraît  rejeter  absolument  la 
confusion  théorique  des  deux  pouvoirs  au  profit  du  pape  et  plaisante  fort  gaiement 
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modérées  du  concile  de  Tours!  Jules  II,  à  son  tour,  ne  marque 
pas  dans  sa  réplique  plus  de  respect  que  le  concile  de  Pise-Milan 
ou  que  Louis  XH  pour  la  distinction  du  spirituel  et  du  temporel. 
Non  seulement  il  annule  tout  ce  qui  s'est  fait  à  Pise,  à  Milan  (et 
à  Lyon).  Non  seulement  il  jette  l'interdit  sur  le  royaume  de 
France  (la  Bretagne  exceptée);  mais,  se  faisant  un  moment  ad- 
ministrateur temporel  de  la  chrétienté,  il  prive  la  ville  de  Lyon 
de  ses  foires  franches  et  transfère  ces  foires  à  Genève*.  Il  prend 
enfin  une  mesure  suprême,  prudemment  audacieuse,  qui  reste 
enveloppée  comme  d'un  nuage  chargé  de  la  foudre,  prêt  à  se 
déchirer  sur  un  roi  impie.  Quelle  est  cette  décision  terrible?  Le 
pape  transfère éventuellementle  royaumede  France  àHenri  VIII, 
roi  d'Angleterre.  Eventuellement.  La  clause  suivante  justifie  cette 


115,  Paris,  1729,  t.  XXV,  pp.  203-206,  207;  Hefele-Hergenrother,  ConcUiengeschichte, 
t.  VIII,  p.  492. 

1  Raynaldi,  Annales  eccles.,  ad  annum  1512,  n°^  96,  97,  édit.  Mansi,  t.  XI,  Lucae, 
1754,  p.  638.  Labbe  el  Gossart,  Sacros.  conc,  t.  XIV,  col.  82,  83.  Cf.  cooiioualeur 
de  Fleury,  iiv.  cxxii,  §  116,  Paris.  1729,  t.  XXV,  p.  208;  Kohler,  Les  Suisses 
dans  les  guerres  d'Italie,  p.  396.  Jules  II  excepte  la  Bretagne  de  l'interdit  jeté  sur  le 
royaume  de  France  :  sur  la  position  isolée  prise  par  la  Bretagne  et  sa  protestation 
contre  le  concile  de  Tours,  voy.  Isarabert,  t.  XI,  pp.  612,  613,  n°  102.  L'anathèrae 
a-t-il  été  prononcé  directement  cuntre  Louis  Xll?  La  chose  est  douteuse  ^Hefele- 
Hergenrôiher,  ConcUiengeschichte,  t.  VIII,  p.  523.  Je  cherche  vainement  quelque 
éclaircissement  à  ce  sujet  dans  Pastor,  Geschichte  der  Pdpste ,  t.  111,  1895).  Mais 
la  bulle  du  16  avril  1311  excommunie  déjà  indirectement  Louis  XII  (Cf.  Broscb, 
Pafst  Julius  II,  Gotha,  1878,  p.  221). 

En  1512,  Maximilien  est  seulement  electus  Romanorum  imperator  (Labbe  et  Cossart, 
t.  XIY,  col.  80).  Le  pape,  tenant  pour  non  avenue  l'annexion  de  Lyon  qui  remonte 
cependant  à  deux  siècles,  se  considérerait-il  comme  investi  de  certains  droits  sur 
les  terres  dites  d'empire,  tant  que  l'empereur  n'est  qu'élu?  Cette  interprétation 
souffrirait  de  grandes  difficuliés  :  en  effet,  dans  la  bulle  même  qui  transfère  les  foires 
de  Lyon  à  Genève,  Jules  II  parle  de  Lyon  comme  d'une  ville  française  :  «  regnum 
Franciœ,  et  prœserlim  Lugdunum,  ducatu  Britanniae  excepto...,  ecclesiastico  subjeci- 
mus  interdicto.  »  11  faut  ajouter  que  le  concile  de  Latran  ratifia  à  l'unanimité  les 
décisions  que  je  résume  dans  le  texte  (Baronius-Raynaldi,  Annales,  ad  annum  1512, 
§  98,  édiL  de  Bar-le-Duc,  t.  XXX,  p.  602,  2^  col.).  En  1512,  les  Suisses,  alliés  de 
Jules  II,  menaçaient  la  ville  de  Lyon  (Vaesen,  Lajuridict.  commerciale  à  Lyon  sous 
l'ancien  régime,  p.  16).  Il  est  clair  que  l'acte  du  pape  est,  en  fait  et  avant  tout,  une 
sorte  de  mesure  militaire,  une  arme  de  guerre.  J'ai  dû  cependant  me  demander  quel 
argument  de  droit  pouvait  couvrir  cette  décision  singulière.  Sur  l'alliance  de  Jules  II 
et  des  Suisses,  voyez  Wirz,  Akten  Uber  die  diplom.  Beziehungen  der  rom.  Curie  zu 
der  Schweiz,  Basel,  1895,  pp.  xiv,  xv  {Quellen  zur  schweizer  Geschichte,  t.  XVI); 
Kohler,  Les  Suisses  dans  les  guerres  d'Italie  de  1506  à  1512,  Genève  et  Paris,  1897. 
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restriction  :  Si  Dieu,  accordant  la  victoire  à  Henri  VIII,  lui 
attribue  par  là  le  royaume  de  France,  le  pape,  voulant,  comme 
c'est  son  devoir,  être  d'accord  avec  les  décisions  de  la  Divinité, 
confirme  aux  rois  d'Angleterre,  qui  de  temps  immémorial  [ab 
immemorabili  tempore  dira),  y  prétendent,  tous  droits  sur  le 
royaume  de  France,  et,  si  besoin  est,  leur  concède  à  nouveau 
lesdils  droits  [et,  si  opus  si/,  de  novo  adjudicamus  et  conce- 
dîmus).  Jules  II,  enfin,  est  prêt  à  transmettre  solennellement  à 
Henri  VIII  regiii  Francise  coronam  (le  latin  se  prêle  diploma- 
tiquement à  cette  double  traduction  :  une  couronne  ou  la  cou- 
ronne), dès  que  le  prince  anglais  fera  savoir  qu'il  est  en  mesure 
de  poser  ce  diadème  sur  son  front.  Le  roi  d'Angleterre,  que 
le  souverain  pontife  voulait  stimuler,  sans  toutefois  se  décou- 
vrir lui-même,  ne  reçut  probablement  jamais  expédition  authen- 
tique du  bref  pontifical.  Le  texte  même  ne  lui  en  fut  remis 
qu'après  la  victoire  de  Guinegite,  sous  le  règne  de  Léon  X. 
Ce  document  où  la  vigueur  de  Jules  II  se  marie  à  une  singu- 
lière timidité  et  à  une  grande  finesse  politique,  est  de  la  plus 
haule  importance  pour  l'histoire,  mais  il  ne  jette,  par  lui-même, 
sur  les  doctrines  de  la  cour  de  Rome  à  cette  époque  qu'un  jour 
oblique.  Et  cela  d'autant  plus  qu'il  est  permis  de  se  demander 
si,  au  point  de  vue  strictement  juridique,  nous  sommes  en  pré- 
sence d'un  acte  de  la  cour  de  Rome  ou  d'un  simple  projet 
d'acte  \  La  décision  par  laquelle  le  souverain  pontife  transfère 
à  Genève  les  foires  de  Lyon  est,  à  tous  égards,  singulièrement 
plus  nette.  Elle  suppose  clairement  les  deux  pouvoirs  aux  mains 
du  pape. 

C'est  par  cet  acte  extraordinaire  que  se  clôt  l'histoire  des  re- 
lations de  la  papauté  et  de  la  royauté  française  au  moyen  âge. 


^  Le  bref  que  j'anaiyse,  tout  récemment  découvert  (Ferrajoli,  Brève  inedito  di 
Giutio  II,  dans  Archivlo  délia  Socielà  romana  di  storia  patria,  t.  XIX,  pp.  425-441), 
dissipe  les  doutes  de  Raynaldi  (§  96),  Ce  bref,  en  même  temps  qu'il  transfère  éven- 
luellt^ment  le  royaume  de  France  au  roi  d'Angleterre,  lui  accorde  le  titre  de  roi  très 
chrétien.  Je  n'avais  encore  pu  lire  ce  document,  lorsque  j'ai  écrit  et  fait  imprimer  ce 
qui  est  dit  à  la  p.  102,  L'expression  dont  je  me  sers  en  cet  endroit  («  Jules  II  songea 
à  transférer  ce  litre  au  roi  d'Angleterre  »)  n'est  parfaitement  exacte  que  si  on  consi- 
dère le  bref  que  j'analyse  ici,  comme  un  projet,  n'ayant  jamais  eu  pleine  et  entière 
existence  juridique. 
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« 

La  papauté  affaiblie  n'est  pas  transformée.  L'indonfiptable  Jules  II 
est  toujours  aux  droits  de  Grégoire  VII  et  de  Boniface  VIII- 
Louis  XII  s'inclinera  bientôt  devant  le  successeur  de  Jules  IL 
Mais  cette  réconciliation  finale  de  Louis  XII  ne  saurait,  pas  plus 
que  l'énergie  de  Jules  II,  modifier  des  résultats  désormais  acquis. 
Si  certains  papes  prétendent  toujours  aux  deux  glaives,  l'Eglise, 
en  fait,  n'aura  pas  ces  deux  glaives. 

Ainsi  furent  posés  en  théorie,  ainsi  résolus  en  fait  les  plus 
difficiles  problèmes  de  la  vie  religieuse  et  politique^ 

De  telles  préoccupations  sont,  dans  l'histoire,  chose  presque 
nouvelle.  L'antiquité  ne  s'était  pas  élevée  jusqu'à  ces  sommets. 
Cependant,  nous  concevons  en  esprit  que  ces  hautes  spécula- 
tions auraient  pu  ne  lui  pas  rester  étrangères,  car  toute  religion, 
que  dis-je?  toute  philosophie,  implique,  si  on  va  au  fond  des 
choses,  une  certaine  supériorité  du  spirituel  sur  le  temporel,  ou, 
en  termes  plus  profanes,  du  droit  pur  sur  le  droit  positif,  et 
soulève,  par  conséquent,  ces  mêmes  problèmes  que  le  moyen 
âge  a  si  puissamment  remués  ou,  du  moins,  des  problèmes  ana- 
logues. Mais  ces  problèmes,  nos  pères  presque  seuls  les  ont 
agités,  parce  que  les  âmes  chrétiennes  sentaient  alors  profon- 
dément la  nécessité  d'un  pareil  effort.  Pour  que  certaines  ques- 
tions s'imposent,  il  faut  comme  une  conspiration  des  consciences 
et  des  intelligences.  Sous  le  règne  du  Christ  les  consciences  se 
sont  épurées,  affinées.  L'humanité  s'est  anoblie.  Deux  grands 
courants  se  sont  partagé  les  âmes.  Cette  conception  politique 
extrêmement  simpliste,  conception  pleine  d'attrait  pour  un  chré- 
tien, s'est  formée  :  le  monde  doit  être  soumis  à  une  autorité  éta- 
blie de  Dieu  pour  le  régir,  autorité  qui  représente  sur  la  terre  tout 
à  la  fois  la  justice  et  la  bonté  divine,  qui,  comme  Dieu  châtie  et, 
comme  Dieu,  pardonne.  Telle  est  la  doctrine  d'une  certaine  école 
et  je  sais  de  nobles  âmes,  qui,  de  nos  jours,  s'obstinent  en  ces  pen- 
sées d'un  autre  âge.  Mesurer  â  cette  autorité  d'origine  divine  sa 
part  d'action  et  d'influence,  discuter  avec  elle,  s'essayer  à  tracer 
les  limites  de  sa  «  seigneurie  »  sans  cesser  un  moment  de  la  res- 
pecter, c'est  se  former,  tout  en  peinant,  une  intelligence  coura- 
geuse, un  esprit  mesuré  et  solide;  c'est  en  un  mot,  aiguiser  son 
bon  sens,  sans  niveler  son  âme.  Telles  sont  les  tendances  d'une 
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autre  école.  A  y  regarder  de  près,  n'est-ce  point  cette  distinc- 
tion des  deux  puissances  qui  caractérise  le  mieux  la  société 
moderne  et  la  diiïérencie  tout  à  fait  de  la  société  antique,  de  la 
société  païenne? 

/a  la  date  où  j'arrête  ce  rapide  exposé,  le  travail  du  moyen 
âge  est  "accompli.  Si  tel  évêque  de  Rome  maintient  les  théories 
de  Grégoire  VII  et  de  Boniface  VIII,  ces  théories,  en  fait,  sont 
définitivement  vaincues.  La  distinction  du  spirituel  et  du  tem- 
porel, idée  fondamentale  pour  laquelle  Philippe  le  Bel  avait,  deux 
cents  ans  auparavant,  si  rudement,  si  brutalement  lutté,  est  à 
jamais  assurée.  L'Eglise  et  l'Etal  sont  deux  puissances  distinctes. 
L'Etat  n'est  pas  une  émanation  de  l'Eglise.  Mais  il  n'en  reste  pas 
moins  catholique.  La  religion  catholique  est  toujours  religion 
d'Etat.  L'Eglise  et  l'Etat,  quoique  distincts,  restent  unis. 

Je  puis  ici  prendre  congé  de  ces  théoriciens  et  de  ces  légistes 
du  moyen  âge,  auxquels  je  ne  devais  accorder  qu'une  place  très 
restreinte  dans  un  ouvrage  consacré  à  l'histoire  des  institutions 
et  non  à  l'histoire  des  théories.  J'ai  voulu,  du  moins,  faire  sentir 
en  peu  de  mots  l'importance  de  leur  œuvre?  Plusieurs  de  ces 
écrivains  d'Etat  ne  sont  pas,  je  le  sais,  des  penseurs  désinté- 
ressés, car  ils  émargent  au  budget  royal;  ce  qui  les  diminue 
à  mes  yeux,  mais  n'amoindrit  nullement  les  grands  problèmes 
qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  poser. 

Ce  sont,  à  vrai  dire,  ces  légistes  de  la  fin  du  xiii®  siècle  et  du 
commencement  du  xiv®  siècle,  qui  ont  élaboré,  trois  cents  ans  à 
l'avance,  l'un  des  articles  fondamentaux  (l'art.  4)  du  petit  code 
promulgué,  en  lo94,  par  Pierre  Pithou  sous  ce  titre  fameux  : 
Libertés  de  l'Eglise  gallicane  : 

«  Les  papes  ne  peuvent  rien  commander,  ni  ordonner,  soit  en 
gênerai  ou  en  particulier,  de  ce  qui  concerne  les  choses  tempo- 
relles es  pays  et  terres  de  l'obeyssance  et  souveraineté  du  roy 
très  chrestien  :  et  s'ils  y  commandent  ou  statuent  quelque  chose, 
'es  sujets  du  roy,  encores  qu'ils  fussent  clercs,  ne  sont  tenus 
leur  obeyr  pour  ce  regard.  » 

Ce  sont  eux  qui,  à  travers  les  siècles,  ont  dicté^  à  Bossuet  l'art. 

1"  delà  Déclaration  de  1682  : 

^  Je  veux  dire  ici   que  Bossuet  a  défendu  une  tradition   fondée  par  ces  anciens 


1».   -f^ 
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«  Saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de  Jésus-Christ  et 
toule  TEglise  même,  n'ont  reçu  d'autorité  de  Dieu  que  sur  les 
choses  spirituelles  et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur  les 
choses  temporelles  et  civiles...  Les  rois  ne  sont  soumis  à  aucune 
puissance  ecclésiastique  par  l'ordre  de  Dieu,  dans  les  choses  qui 
concernent  le  temporel;  ils  ne  peuvent  être  déposés  directement 
ou  indirectement  par  l'autorité  des  clefs  de  l'Eglise;  leurs  sujets 
ne  peuvent  être  exemptés  de  la  soumission  et  de  l'obéissance 
qu'ils  leur  doivent  ou  dispensés  du  serment  de  Qdélité.  » 

La  doctrine  de  nos  anciens,  défendue  jadis  avec  une  si  puis- 
sante énergie,  semblerait,  si  on  s'en  tenait  à  certain  passage  d'un 
document  célèbre,  triompher  aujourd'hui  paisiblement,  en  ce 
qu'elle  a  d'essentiel.  Ce  n'est  plus  Pithou  ou  Bossuet,  c'est 
Léon  Xill  qui  l'enseigne  au  monde  (dans  l'encyclique  Immortale 
Del)  : 

«  Dieu  a  divisé  le  gouvernement  du  genre  humain  entre  deux 
puissances  :  la  puissance  ecclésiastique  et  la  puissance  civile; 
celle-là  préposée  aux  choses  divines,  celle-ci  aux  choses  hu- 
maines. Chacune  d'elles  en  son  genre  est  souveraine  (le  latin  dit 
un  peu  autrement  :  maximà)  :  chacune  est  renfermée  dans  des 
limites  parfaitement  déterminées  et  tracées  en  conformité  de  sa 
nature  et  de  son  but  spécial.  Il  y  a  donc  comme  une  sphère 
circonscrite,  dans  laquelle  chacune  exerce  une  action  jure 
proprio  ^  »  / 
-|^  Méfiances  à  rendrait  de  la  papauté.  Les  légats.  Le  placet. 
—  Aucun  historien  n'a  méconnu  la  gravité  des  luttes  tragi- 
ques qui  mirent  aux  prises  Henri  IV  et  Grégoire  Vil,  Philippe 
le  Bel  et  Boniface  Vlll,  Louis  XII  et  Jules  II.  Bien  peu  ont 
scruté  avec  assez  d'attention  les  sources  historiques  pour  aper- 


auteurs,  mais  il  ne  paraît  pas  les  avoir  connus.  Bossuet  a  scruté,  pour  défendre  cette 
tradition  gallicane,  les  œuvres  des  pères  et  des  anciens  papes.  Cf.  Defensio  Decla- 
ralionis,  I,  secl.  ii,  cap.  31  à  35. 

*  Encyclique  Immortale  Dei  du  1er  novembre  1885,  dans  Lettres  apostoliques  de... 
Léon  XIII,  Paris,  t.  II,  pp.  26,  27.  Pris  isolément,  ce  passage  ne  donnerait  pas  une 
idée  juste  de  l'encyclique  qu'il  faut  lire  en  entier.  Il  donnerait  bien  moins  encore  une 
idée  juste  de  certain  courant  d'opinion  dans  les  sphères  religieuses.  Mais  j'avais 
le  droit  de  le  détacher  pour  le  comparer,  d'une  part,  aux  doctrines  gallicanes,  d'autre 
part  aux  formules  émanées  de  l'école  adverse. 
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cevoir  les  traces  d'un  sentiment  de  méfiance  à  l'endroit  des  papes 
dans  les  actes  même,  qui,  à  première  vue,  ne  semblent  témoigner 
que  de  la  confiance  et  du  respect  de  la  puissance  civile  pour  la 
suprême  autorité  ecclésiastique. 

Lorsqu'à  la  fin  du  xiii*  siècle,  les  rois  de  France  et  d'Angle- 
terre,  Philippe  le  Bel  et  Edouard  I",   prirent  pour  arbitre  de 
leur  différend,  non  pas  le  pape  Boniface  VIII,  car  tous  les  rois  du 
monde  commençaient  à  sentir  ce  qu'avait  de  redoutable  la  théo- 
rie (les  deux  glaives,  mais  bien  Benoît  Gaétan,  lequel  Benoit 
Gaëlan  devait  prononcer  non  en  qualité  de  pape,  mais  comme 
personne  privée*,  ils  essayèrent  une  de  ces  combinaisons  déli- 
cates destinées  à  donner  satisfaction  aux  deux  tendances  con- 
traires qui  se  partageaient  bien  des  âmes.  D'une  main  ces  deux 
rois  chrétiens  écartaient  le  représentant  de  Dieu;   de  l'autre, 
ils  retenaient  la  personne  de  ce  représentant.  Ces  arbitrages 
par  le  pape,  appelé  à  statuer  non  comme  pape,  mais  comme 
personne  privée,  font  leur   apparition   à  la  fin  du  xiii^   sièr 
cle^  De  tels  arrangements  nous  révèlent  un  état  d'esprit  fort 
curieux,  mais  parfaitement  justifié.  On  vénère  le  pape,  mais  on 
se  défie  de  ses  prétentions  à  la  domination  du  monde.  Le  pape 
effraye.  La  personne  du  pape  inspire  confiance  et  attire.  Je  dé- 
couvre dans  la  capitale  njême  de  la  chrétienté,  parmi  les  Ro- 
mains, un  sentiment  analogue.  En  effet,  je  constate  qu'au  xiv"* 
siècle,  les  habitants  de  Rome  offrirent  la  dignité  sénatoriale, 
avec  tous  les  pouvoirs  civils  attachés  à  ce  titre,  non  point  au  pape 
Clément  VI,  mais  à  Pierre  Roger  (1342)%  non  point  au  pape 


1  Voyez  :  Sir  Fr.  Palgrave,  The  antient  knlendars  and  inventories  of  the  treasurij, 
t.  ler,  1836,  pp.  16,  17;  D.  Tosti,  Histoire  de  Boniface  Vlll,  trad.  Marie-Duclos,  t.  II, 
pp.  447-451  ;  Kervyn  de  Lettenhove,  Codex  Dunensis,  pp.  517-522,  n»  362;  Digard, 
Les  registres  de  Boniface  VIII,  t.  Il,  n»  2.826;  Gaillard,  dans  Collection  Leber,  t.  XVII, 
pp.  155-167  ;  Nys,  Le  droit  de  la  guerre  et  les  précurseurs  de  Grotius,  p.  33. 

■2  C'est  encore  non  au  pape  Cléraenl  VI,  mais  à  la  personne  privée  qu'Edouard  III, 
en  1343,  remet  le  soin  de  déterminer,  comme  médiateur,  son  différend  avec  le  roi  de 
France  (Rymer,  Fœdera,  t.  II,  pars  !i,  1821,  p.  1224;  Paul  Viollet,  Comment  les 
femmes  ont  été  exclues  en  France  de  la  succession  à  la  couronne,  dans  Mémoires  de 
l'Académie  des  Inscriptions  et  belles-lettres,  t.  XXXIV,  2°  partie,  p.  163,  note  2). 

=*  Cf.  Papencordt,  Bienzi  et  Rome  à  son  époque,  trad.  Léon  Bore,  pp.  13,  72; 
Gregorovius,  Geschichte  der  Stadt  Bom,  4^  édit.,  t.  VI,  Stuttgart,  1893,  pp.  221, 
222. 

V.  II  19 
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Grégoire  XI,  mais  à  Pierre  de  Beaufort(  1371)  *  :  distinction  bien 
remarquable  et  dont  l'histoire  de  la  ville  éternelle  au  moyen  âge 
offre,  si  je  ne  me  trompe,  d'autres  exemples.  Ces  bourgeois  ro- 
mains ou,  du  moins,  celui  qui,  pour  la  communauté,  pense  et  tient 
la  plume,  semble  écrire  sous  la  dictée  des  théoriciens  qui,  dans  le 
même  temps,  formulaient  cet  enseignement:  le  pape,  comme  pape, 
n'a  pas  plus  de  seigneurie  temporelle  que  n'en  eut  saint  Pierre^. 

Les  inquiétudes  et  les  défiances  qu  'inspire  la  papauté  se  trahis- 
sent d'assez  bonne  heure  par  une  série  de  mesures  d'où  sortiront, 
à  la  fin  du  xvr^  siècle,  les  art.  11  et  44  des  Libertés  de  l'Eglise 
gallicane  de  Pierre  Pithou.  Ces  deux  articles  visent  toujours 
le  pape,  car  il  s'agit  dans  l'art.  1 1  ^  du  représentant  du  pape, 
du  légat;  dans  l'art.  44.  des  bulles  du  pape,  soumises  à  la  forma- 
lité du  placet . 

La  puissance  du  légat,  armé  de  pleins  pouvoirs,  est  telle 
qu'on  peut  dire  en  toute  vérité  :  le  légat,  c'est  le  pape  qui 
se  meut.  Alexandre  II  définit  ainsi  la  mission  de  Pierre  Damien 
(mai  1063)  :  «  Nous  lui  conférons  de  plein  droit  notre  pouvoir, 
et  tout  ce  qu'il  aura  décidé,  avec  l'aide  de  Dieu,  dans  ce  pays 
(la  France)  sera  tenu  pour  inviolable,  définitif,  comme  si  son  ju- 
gement avait  été  le  nôtre*.  » 

La  cupidité  de  certains  légats,  leurs  violences,  ameutèrent  de 
bonne  heure  l'opinion.  «  Nos  légats,  je  vous  le  dis  en  vérité, 
s'écrie  un  troubadour,  vendent  à  prix  d'argent  les  indulgences 
et  Dieu  lui-même'.  »  Dès  le  commencement  du  xiv'  siècle,  les 

*  Theioer,  Cod.  dipl.  dom.  temp.,  L  II,  pp.  542,  oi-3,  a^  331.  Le  pape  accepte  en 
réservant  ses  droits  (lettre  fort  remarquable). 

2  Cependant,  au  moment  où  Grégoire  XI  rentra  dans  Rome  (1376),  les  Romains 
transférèrent  au  pape  la  suzeraineté  de  Rome  accordée  en  1371  à  Pierre  de  Beaufort 
(Theiner,  t.  II,  p.  590,  no  603).  On  pourrait  donc  expliquer  la  distinction  faite  en 
13*2  et  en  1371  par  une  certaine  défiance  pour  l'étranger  résidant  à  Avignon.  Il 
est  vrai  qu'en  bonne  logique  il  eût  fallu  alors  conférer  le  pouvoir  temporel  au  pape 
à  l'exclusion  précisément  de  la  personne  privée  :  ce  qui  devenait  une  pure  niaiserie. 

3  II  y  faut  joindre  l'art.  45. 

'*  Cf.  Imbart  de  La  Tour.  Les  élections  épiscopales  dans  V Eglise  de  France  du  xi^  au 
XI 1^  siècle,  p.  500. 

5  Histoire  littéraire,  t.  XIX,  pp.  543-546:  t.  XXIV,  p.  86.  Cf.  Bruno,  De  bello 
Saxonico,  dans  Pertz,  Scriplores,  t.  V,  p.  377  ;  Guillaume  Durant,  De  modo  gênera- 
lis  concilii  celebrandi,  pars  III,  tit.  xxx.'ii.  Parisiis,  1671,  p.  299;  Marca,  De  con~ 
cardia,  édit.  de  1705.  lib.  V.  cap.  40  a  52. 
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rois  invoquent  la  tradition,  la  coutume,  pour  interdire  à  divers 
légats  l'entrée  du  royaume.  Les  papes,  bien  entendu,  défendent 
leurs  légats*;  mais  leurs  protestations  restent  sans  effet.  Le  pou- 
voir civil  ne  se  laisse  pas  intimider.  Il  s'habitue  à  vérifier,  à 
contrôler,  au  besoin  à  limiter  les  pouvoirs  du  légat.  Traditions 
anciennes,  abus  aussi  ou  intérêts  menacés  par  le  légat,  se 
placent  sous  la  sauvegarde  de  l'Etat.  Un  arrêt  du  11  décembre 
1501  qui  s'autorise  de  nombreux  précédents,  nous  dira  mieux 
que  de  longs  commentaires  comment  s'est  fixée  à  cet  égard 
la  jurisprudence  française.  Cet  arrêt  concerne  la  vérification 
des  facultés  du  cardinal  d'Amboise,  légat  en  France  :  les 
lettres  du  roi  accordées  sur  lesdites  facultés  seront  enregistrées 
«  pour  par  ledit  légal  user  desdites  légations  et  facultés  es  choses 
qui  ne  seront  contraires,  dérogeantes,  ne  préjudiciables  aux 
droits  et  prérogatives  du  roy  et  du  royaume,  ne  contre  les  saincts 
décrets,  conciles  et  libertez  de  l'Eglise  gallicane  et  de  ce  faire 
baillera  lettre  au  roy,  ainsi  que  les  autres  légats  admis  et  reçus 
par  ledit  seigneur  ont  faict  et  accoustumé  de  faire-.  »  Le  grand 
schisme  d'Occident,  la  promulgation  de  la  Pragmatique  Sanction 
de  Charles  VII,  dont  je  parlerai  plus  loin  et  le  désir  de  mainte- 
nir la  Pragmatique  malgré  les  papes,  ont  contribué  à  développer, 
à  préciser  le  protocole  assez  compliqué  de  la  réception  des  lé- 
gats, protocole  résumé  dans  l'art.  H  àQ?>  Libertés  de  T Eglise  gal- 
licane, mais  ces  obstacles  et  ces  difficultés  sont  bien  antérieurs 
au  grand  schisme  et  à  la  Pragmatique. 

Quant  (lu placet  ou  pareatis  voici  en  quels  termes  P.  Pithou, 
en  1594,  a  résumé  l'usage  français  :  «  Bulles  ou  lettres  aposto- 

*  «  Item.  Ad  denuncianduiii  et  declaranduru  eidem  quod  Romanus  ponlifex  lega- 
los  de  lalere  et  noa  de  latere  ac  nuncios  libère  miltere  polest  ad  qaevis  imperia,  ré- 
gna, vel  loca,  prout  vult,  absque  peticiooe  cujuslibet  vel  consensu,  usu  vel  consue- 

tudine  conlrariis  nequaquam  obstanlibus  {Arliculi  pro  quitus Bonifacius  Vlll  misil 

dominum  Johannem....,  ad  dominum  Philippum,  regem  Francorum,  1302,  dans  Mé- 
langes historiques,  t.  II,  p.  381).  Cf.  Extravagantes  communes,  I,  i,  De  consuetudine, 
cap.  un.  (Jean  XXII). 

2  Durand  de  Maillane,  Les  libertez  de  VEglise  gallicane,  t.  I^r,  Paris,  1771,  pp. 
124-153.  Cf.  Marca,  De  concordia,  Paris,  1705,  col.  813,  821  et  suiv,;  G.  de  Beau- 
court,  Histoire  de  Charles  VII,  t.  VI,  p.  366;  Bochel ,  Décréta  Eccles.  Gallic.., 
p.  327;  M.  de  xMaulde-La-Clavière,  La  diplomatie  au  temps  de  Machiavel,  l.  l^"", 
pp.  328-338. 
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liques  de  citation,  exécutoriales,  fulminatoires  ou  autres,  ne 
s'exécutent  en  France  solus  pareatis  du  roi  ou  de  ses  officiers*  o 
(art.  44).  Une  application  remarquable  de  ce  principe  est  con- 
signée dans  un  autre  article  des  Libertés  (art.  17)  :  «Les  clauses 
insérées  dans  la  bulle  in  cœna  Domiiii  et  notanament  celles  du 
temps  du  pape  Jules  II-  et  depuis,  n'ont  lieu  en  France  pour 
ce  qui  concerne  les  libertés  et  privilèges  de  l'Eglise  gallicane 
et  droicts  du  roy  ou  du  royaume.  » 

A  quelle  époque  remonte  cette  «  liberté  de  l'Eglise  gallicane?  » 
Je  suis  porté  à  admettre  que,  dans  cette  direction,  les  mesures 
générales  ne  se  rencontrent  pas  en  France  avant  le  xv^  siècle.  Le 
grand  schisme  ne  jeta-t-il  pas  les  premiers  germes  de  celte 
((  liberté?  »  Les  décisions  de  ce  genre  se  renouvelèrent,  se  répé- 
tèrent, parmi  les  difficultés  qu'entraîna  entre  la  France  et  Rome 
le  maintien  (intermittent)  de  la  Pragmatique  sous  les  règnes  de 
Louis  XI,  Charles  VIII  et  Louis  XIP.  Et  c'est  ainsi  que  se  fonda 
la  tradition. 


1  Libertés  de  l'Eglise  gallicane,  art.  44,  l^r  paragraphe.  L'art.  43  qui  concerne  les 
hègles  de  la  chancellerie  est,  à  bien  prendre,  une  application  spéciale  du  principe 
posé  dans  Part.  44. 

2  La  bulle  in  cœna  Dominide  Jules  II  prononce  précisément  l'anathème  et  l'excom- 
munication contre  ceux  qui  subordonnent  au  placet  l'exécution  des  actes  émanés  de 
la  cour  de  Rome  (bulle  in  cœna  Domini  de  1510,  art.  10,  dans  Cocquelines,  Bullarum 
ampliss.  collect.,  t.  III,  pars  m,  p.  320).  La  bulle  in  cœna  Domini  de  Grégoire  XI 
(1372)  ne  vise  pas  encore  l'abus  du  placet  (Cocquelines,  Bullarum  ampliss.  collect., 
t.  HT,  pars  II,  pp.  338,  339).  A  la  bulle  in  cœna  Domini  de  Jules  II,  art.  10,  joignez 
décisions  d'Innocent  VII  et  de  Léon  X  dans  Liber  Seplimus  Décret.,  I,  ii,  c.  1  (Pi- 
Ihou,  Corpus  juris  canon.,  t.  II,  Aug.  Taurin.,  1746,  p.   529  et  s.). 

3  Depuis  longues  années,  mon  attention  avait  été  attirée  par  ces  mentions  Sullius 
valoris  (écriture  du  temps  de  Philippe  le  Bel);  Precipilur  legalo  ut  inducat  regem  et 
barones  Francie  Ecclesiam  opprimentes  ut  ab  oppressione  désistant.  Et  est  nullius  va- 
loris  (écriture  un  peu  postérieure  à  la  première  mention),  au  dos  d'une  bulle  d'Inno- 
ceni  IV  du  4  janvier  1247  (Archives  Nationales,  Carton  L.  246,  n»  142j.  Cette  pièce 
était  conservée  jadis  aux  Archives  de  l'église  de  Paris.  Je  consulte  sur  la  valeur  de 
ces  mentions  mes  confrères  et  amis,  MM  Fr.  Delaborde  et  Berger,  à  la  garde  des- 
quels les  archives  de  l'église  de  Paris  sont  aujourd'hui  confiées.  Suivant  mes  sa- 
vants confrères,  ces  mentions  signifient  simplement  que  la  pièce  était  sans  valeur 
pratique  pour  l'église  de  Paris  et  les  raisons  qu'ils  me  donnent  me  paraissent  excel- 
lentes. Ces  notes  ne  marquent  donc  pas,  comme  on  pourrait  le  supposer,  que  cette 
bulle  dirigée  contre  les  barons  français  est  considérée  comme  non  avenue  par  le  roi 
ou  par  les  barons.  Rien  de  commun,  suivant  toute  probabilité,  entre  ces  mentions 
inoffensives  d'un  archiviste  et  l'interdiction  mise  bien  plus   tard  par  la  royauté  à 
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Ainsi  que  l'ont  souvent  remarqué  les  Gallicans,  le  régime  du 
placet  n'a  rien  de  spécial  à  l'Eglise  de  France.  Il  s'est  établi 
dans  la  plupart  des  pays  d'Europe  V 

Par  ce  régime,  si  on  le  suppose  régulier  et  constant,  l'équilibre 
(toujours  instable)  entre  les  deux  puissances  est  rompu  en  faveur 
de  l'Etat.  Le  placet,  en  effet,  implique  une  certaine  préémi- 
nence du  pouvoir  civil  et  peut  facilement  conduire  à  des  excès 
odieux  ou  ridicules. 

L'excommunication.  —  Le  système  théocratique  a  failli  s'im- 
planter dans  l'Europe  chrétienne,  non  pas  seulement  par  la 
vertu  des  déclarations  théoriques  de  quelques  docteurs  et  par 
l'effet  de  certaines  entreprises  retentissantes,  mais  aussi  par  le 
fait  d'une  jurisprudence,  silencieuse  mais  active,  qui,  sur  tous 

l'exécution  ou  à  l'inlroduclion  de  certaines  bulles.  Au  xv^  siècle  je  puis  signaler  :  un 
acte  de  Charles  VII  du  8  février  1423  (n.  s.)  qui  interdit  l'exécution  de  toutes  bulles 
pontificales  accordant  des  bénéfices  en  France  ^Isarabert,  t.  VIII,  p.  680)  ;  un  acte  du 
17  août  1450  par  lequel  le  duc  de  Bretagne  défend  de  fulminer  des  bulles  sans  son 
consentement  (Planiol,  La  très  ancienne  coutume  de  Bretagne,  p.  404,  n"  67)  ;  une 
lettre  de  Louis  XI  du  16  août  li70,  dans  Vapsen  et  Charavay,  Lettres  de  Louis  XI, 
t.  IV,  p.  137,  n»  317  ;  une  ordonnance  du  même  roi  du  8  janvier  1476  (n.  s.)  (Isara- 
bert,  t.  X,  pp.  743-7i5).  Sur  le  brûlement  (douteux)  de  la  bulle  Ausculta  fiii  et  le 
brûlement  d'autres  bulles,  voyez  Rocquain,  Phitippe  le  Bel  et  la  bulle  Ausculta  fili, 
dans  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XLIV,  pp.  393-418.  —  Dans  une  histoire 
complète  du  placet,  il  faudrait  mentionner  à  côté  du  p'acet  royal  le  placet  des  évêques  : 
les  deux  docuniCnls  principaux  sont  ici  une  bulle  d'Urbain  VI  et  plus  tard  une  bulle 
de  Martin  V  (Roskovàny,  Rom.  pont,  tanquam  prim.  Eccles.  et  princ.  civil.,  t.  I^r,  pp. 
571,  572;  Hergenrother,  Hist.  de  l'Eglise,  trad.  Bélet,  t.  IV,  p.  583). 

1  Cf.  Durand  de  Maillane,  Les  libériez  de  l'Eglise  gallicane,  t.  II,  pp.  724,725,  726  ; 
Du  Marsais,  Exposition  de  la  doctrim  de  l'Eglise  gallicane,  Paris,  1817,  pp.  57,  58; 
Nicklas,  Die  Geltendmachung  des  Placet  gegeniiber  der  Kirche  nach  bayer.  Verfas- 
sungsrecht,  Freiburg  i.  B.,  1895,  pp.  5,  6;  Codex  diplom,.  Sardin.,  t.  II,  p.  415  {Hist. 
patrix  monum.,  t.  Xll).  L'Angleterre  nous  offre  peut-être  ici  les  points  d'attache  les 
plus  anciens.  Il  faut  lire  :  Eadmer,  Hist.  nov.,  I,  p.  6,  dans  Stubbs,  Select  charters, 
p.  82;  Calendarium  rotulorum  patentium  in  Turri  Londinensi,  London,  1802,  p.  23, 
1""^  col.,  p.  96,2e  col.,  p.  149,  2^  col.;  Lingard,  Histoire  d'Angleterre,  ch.  xix,  5°  édit., 
t.  1er,  p^,  575  j  Loserth,  Studien  zur  Kirchenpolitik  Englands  im  14.  Jahrhundert,  Wien , 
1897,  pp.  24,  25  [Sitzungsberichte  der  Akademie  der  Wissenschaften  in  Wien.,  Phil.-hist. 
Classe,  t.  136).  M.  Maitland  a  établi  récemment  que  les  décrélales  des  papes  étaient 
reçues  par  le  clergé  anglais  avec  la  même  révérence  que  partout  ailleurs  (Maitland, 
dans  The  english  historical  review,  ocl.  1896,  pp.  659-672).  Il  n'y  a  aucun  désaccord 
enlre  mes  dires  et  la  thèse  de  M.  Mailland  qui  s'occupe  du  clergé  anglais  et  semble 
viser  plus  particulièrement  certaines  catégories  de  décisions  pontificales  d'une  im- 
portance générale;  mais  j'estime  que  la  question  traitée  par  M.  Maitland  gagnerait 
à  être  rapprochée  de  celle  que  j'indique  ici,  en  passant. 
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les  points  de  noire  monde,  tendait  à  l'application  des  principes 
théocratiques.  Je  songe  ici  aux  effets  civils  de  Texcommunica- 
lion.  Si  le  bras  séculier  est  toujours  et  partout  au  service  de 
VEglise  pour  amener  à  résipiscence  les  excommuniés,  tonjours 
et  partout  l'Etat  sera  le  simple  prolongement  de  la  puissance 
ecclésiastique.  Un  pareil  régime  politique  c'est,  en  réalité,  une 
théocratie  indirecte.  Celte  situation,  de  nombreux  conciles  et 
plusieurs  capilulaires  l'ont  décrétée.  Mais,  de  bonne  heure,  la 
pratique  s'est,  en  plus  d'une  rencontre,  montrée  rebelle'.  L'abus 
des  excommunications  explique  ce  précoce  désaccord. 

L'excommunication  s'est  usée,  en  se  répétant,  en  se  multi- 
pliant. L'excommunié  est,  par  la  loi  même  de  l'Eglise,  exclu  du 
commerce  des  autres  chrétiens  et  quiconque  enfreint  cette  loi 
est  excommunié  lui-même.  D'où  il  résulte,  écrit  Abbon,  qu'il 
est  presque  impossible  de  trouver  un  homme  qui  ne  soit  excom- 
munié; car  qui  ne  s'est  assis  à  la  même  table  qu'un  excom- 
munié, qui  n'a  donné  à  un  excommunié  le  baiser  de  paix'? 

Dès  le  haut  moyen  âge,  l'excommunication  tend  à  perdre 
de  son  efficacité.  C'est  une  arme  déjà  émoussée.  Deux  des  pre- 
miers Capétiens  (Robert  le  Pieux'"^  et  Philippe  i"*)  furent  frappés 
d'excommunication,  sans  que  ce  coup,  au  lendemain  du  change- 
ment de  dynastie,  ait  seulement  ébranlé  leur  trône. 


*  Cf.  ci-dessus,  t.  I",  pp.  405-408. 

2  «  A  quo  excommunicationis  malo  regnum  vestrum  purgate,  serenissimi  prin- 
cipes, quia  vix  est  in  eo  aliquis  hominum  qui  saltem  iiicirco  excommunicatus  non  sil, 
quoniam  in  convivio  vel  pacis  osculo  excommucicato  adbassit  »  (Abbo,  Apologelicus, 
édit.  Pithou,  Pari^iis,  1687,  p.  401).  Cf.  Abbon,  can.  36,  dans  Mabillon,  Vetera  ana- 
lecta,  1723.  p.  143.  Pour  la  marche  de  la  discipline  dans  la  voie  de  l'adoucissement, 
voyez  :  Sexte,  V.  xi,  De  sententia  excomm.,  9  (concile  de  Lyon  de  1274,  can.  22);  bulle 
Ad  vilanda  scandala  de  Marlin  V  (sur  laquelle  bonnes  explications  de  Bérault-Ber- 
caslel,  Hist.  de  l'Eglise,  t.  Vif,  1830,  p.  54G);  concordat  de  Bologne  de  1516,  tiL 
XIV,  De  excammunicatis  non  vitmdis,  dans  Faye  de  Brys,  Trois  magistrats  français 
lin  xr/c  siècle,  p.  261  ;  réponse  d'une  congrégation  romaine,  en  1883,  dans  Archiv.  fur 
Kathol.  Kirchenrecht,  1885,  p.  3i5. 

3  Robert  le  Pieux  fut  excommunié  par  Grégoire  V,en  998,  à  cause  de  son  mariage 
avec  Berthe,  sa  parente.  Pendant  une  année  au  moins,  peut-être  plus  de  deux  an- 
nées, Robert  garda  Berthe.  Cf.  Pfisler,  Etudes  sur  le  règne  de  Robert  le  Pieux,  pp. 
53-61. 

*  Cf.  Orderic  Vital,  VIII,  20;  IX,  2,  édit.  Le  Prévost,  t.  III,  pp.  388,  389,  462;  D. 
Brial,  dans  Historiens  de  France,  t.  XIV,  p.  xxv. 
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On  n'est  pas  excommunié  seulement  pour  des  manquements 
à  la  loi  ecclésiastique,  mais  aussi  pour  des  fautes  civiles'  ou 
politiques ^  Le  créancier  utilise  ce  moyen  d'intimidation  contre 
son  débiteur.  Le  prince  y  a  recours  contre  son  vassal.  Et  même, 
on  l'a  vu,  simplifiant  les  procédures,  se  dispenser  de  faire  appel 
à  l'Eglise  et  décréter  lui-même,  sans  nul  souci  de  la  logique  et 
du  bons  sens,  l'excommunication  et  l'anathème^  Si,  en  France 
et  en  Angleterre,  des  rois  ont  quelquefois  employé  ces  formules 
vides,  en  Espagne,  des  particuliers  les  ont  insérées  ou  mieux 
les  ont  laissé  insérer  par  le  notaire  dans  le  protocole  d'actes 
privés^.  Ainsi  se  multipliait,  sans  raison  comme  sans  mesure, 
DOD  seulement  l'excommunication,  mais  l'ombre  même  de  l'ex- 
communication! 

L'Eglise  ut  appel  au  bras  séculier"  pour  contraindre  l'excom- 


1  Je  fais  surtout  allusion  aux  excommunications  pour  délie.  Voyez  ici  Varin,  Arch. 
adm.  de  Heims,  t.  I^r,  2?  part.,  p.  775  (1257);  Charl.  ins.  Ecclesix  Cenom.,  p.  30, 
n"  Lvui  (1218)  ;  Guiffrey,  Hist.  de  la  réunion  du  Drviphiné  à  la  France,  p.  27  (Benoît  XII 
excommunie  le  dauphin  [Iurabert);Viollet,  Etablissements  de  saint  Louis,  t.  IV,  pp.  50, 
51  (excommunication  de  Pierre  de  Bourbon  en  1357);  Etienne  Pasquier,  Interprét. 
des  Instit.  de  Justinian,  édit.  Giraud,  p.  540,  note  a;  Esmein,  Débiteurs  privés  de  sé- 
pulture, pp.  2.37,  238.  Autre  exemple  de  faute  civile  entraînant  Texcommunication  : 
en  cour  de  chrétienté,  celui  qui  fait  défaut  encourt  l'excommunication  (Beaumanoir, 
ch.  II,  §§  28,  29,  édit.  Beugnot,  t.  le^,  pp.  58,  59). 

2  Cf.  synode  de  Mayence  de  847,  can.  o,  dans  Hefele,  Hist.  des  conc,  trad.  Delarc, 
t.  V,  p.  328;  JafTé-Wattenbach,  n^^  2.917,  2.921  (869);  n»  3.000  [874-875);  nos  3.038 
à  3.040  (87B);  3.648  (949);  Warnkœnig,  Hist.  de  Flandre,  trad.  française,  t.  [er,  p.  340 
(H96);  concile  dOxford  (1222),  dans  Hefele,  Hist.  des  conciles,  trad.  Delarc,  t.  VIII, 
p-,  175;  Crouzet,  Droits  et  privilèges  de  la  commune  de  Nevers,  pp.  124-130  (1231); 
Vamlerkindere,  le  siècle  des  Artevelde,  p.  307;  traité  d'Arras  (1435),  art.  iO,  dans 
Cosneau,  Les  grands  traités  de  la  guerre  de  Cent  ans,  pp.  148,  149. 

3  Excommunication  par  Ethelbert,  roi  de  Kent,  en  605;  faut-il  dire  qu'il  est  assisté 
par  l'archevêque  de  Gantorbéry  qui  souscrit  l'acte  (VValter  de  Gray  Birch,  Car^w/arium 
Saxonicum,  London,  part.  I,  p.  8)?  Formule  de  malédiction  qui  ressemble  à  une 
excommunication  à  la  fin  d'un  diplôme  de  Robert  le  Pieux,  vers  l'an  1000  (Tardif, 
Monuments  kist,,  Paris,  1866,  p.  153).  Excommunication  par  Richard  1er,  j-oi  d'An- 
gleterre :  «  Nos  vero,  quantum  potest  rex,  excoramunicamus,  etc.  »  (acte  cité  par 
Radulf.  de  Diceto,  col.  699;  d'après  Mabillon,  De  re  diplomatica,  t.  I^r,  1789,  p.  107; 
Collection  Leber,  t.  XX,  p.  447).  Formule  d'exeomraianication  à  la  fin  d'un  diplôme  de 
Louis  VI  pour  les  serfs  de  Saint-Marlin-des-Champs  (Mabillon,  ibid.,  p.  106).  Cf. 
Langhayder,  De  piis  dispositionibus  spécimen,  Styrae,  1751,  pp.  87-95. 

'-  Jésus  Muiïoz  y  Rivero^ Manual  de  paleografia,  Madrid,  1880,  p.  177.  n»  2;  p.  181, 
n,o  7. 

o  Çà  et  là  l'Eglise  songea  à  exercer  directement  la  contrainte  civile;  c'est  ce  que 
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munie  à  résipiscence.  Elle  fît  cet  appel,  parce  que  Texcommu- 
nicalion  ne  produisait  pas  par  elle-même  un  effet  moral  suffisant. 
Mais  il  y  avait  un  si  grand  nombre  d'excommunications,  ces  ex- 
communications avaient  des  causes  si  diverses,  enfin  les  repré- 
sentants du  pouvoir  civil  tombaient  eux-mêmes  si  souvent  sous 
Je  coup  de  Texcommunication  qu'on  ne  peut  s'attendre  à  ce 
que  celteassis  tance  laïque  soit  donnée  dans  tous  les  cas  et  sans 
examen^,  comme  le  souhaiterait  ^Eglise^  Dès  la  fin  du  xii' 
siècle,  c'est  une  conduite  précisément  inverse  que  tinrent  Phi- 
lippe Auguste  et  Richard  Cœur  de  Lion.  Ils  décidèrent  qu'après 
enquête,  le  bras  séculier  pourrait  sévir  contre  l'archevêque  de 
Rouen,  au  cas  d'une  excomm.unication  indûment  lancée  par  lui^ 
Pareille  attitude  est  exceptionnelle  à  cette  époque.  Mais  de  loin 
elle  présage  l'avenir.  Pour  le  moment,  la  pensée  dominante  est 
tout  autre.  L'excommunié  est,  pour  ainsi  dire,  hors  la  loi  civile. 

tenta  l'abbé  de  Castres  au  commencement  du  xn«  siècle.  Celte  tentative  ne  fut  pas 

heureuse  : 

Adstricti  Sataïue  qui  sunt  anathemate  diro 
Noluntque  absolvi  restitxiique  Deo 
Post  annum  hos  pra?sTil  voluit  compeîlere  dm-o 
Carcere,  sic  artans  corpiis  et  uiia  animam. 
Yincula  ferre  duo  populo  reiiuente,  ((uerela 
Na^^citxu'  hinc  in^eus  inter  utrumque  forum. 

\Chronique  des  abbés  de  Castres,  citée  par  du  Cange,  Observât,  sur  rhistoire  de  saint 
Louis,  par  Joinville,  p.  41). 

1  Souvent  même,  il  y  a  obligation  imposée  ou  convention  pour  que  le  dignitaire 
ecclésiaslique  n'excommunie  pas  sans  avis  préalable  du  pouvoir  civil.  Cf.  Jaffé,  Mo- 
numenta  Corbeiensia,  Berolini,  1864,  p.  588  (1152);  Delisle,  Catalogue  des  actes  de 
Pfiilii>pe  Auguste,  no»  927,  961  (1205);  Delisle,  Cart.  normand,  p.  39,  no  251(1217); 
Eadmer,  Hist.  nov.,  Londres,  1623,  p.  6  (témoignage  au  sujet  de  Guillaume  1°'). 

2  Concile  de  Bordeaux  de  1214,  dans  Ryraer,  Fœdera,  t.  1er,  1739,  p.  61  ;  édit.  de 
1816,  t.  jer,  pars  1,  p.  122.  Autres  conciles  cités  dans  mon  mémoire,  La  Pragmati- 
que Sanction  de  saint  Louis,  p.  23.  Grégoire  IX  appelle  de  tous  ses  vœux  la  coerci- 
tion par  le  bras  séculier,  sans  obliger  formellement  le  pouvoir  civil  à  prêter  son 
concours  dans  les  contrées  où  cet  usage  n'est  pas  établi  (lettres  de  Grégoire  IX, 
publiées  par  D.  Lobineau, //isi.  de  Bretagne,  t.  II,  Pièces  justificatives,  pp.  379-382"). 

■■'  Brussel,  Usagedes  fiefs,  i.  II,  p.  xvi,  art.  21.  Rymer,  Fœdera,  l.  I«r,  1816,  p.  66. 
Delisle,  Cat.  des  actes  de  Philippe  Auguste,  p.  110.  L'irritation  de  l'archevêque  de 
Rouen  fut  extrême.  Voy.  Depping,  Hist.  de  la  Normandie,  t.  II,  1835,  p.  352  et 
les  bulles  d'Innocent  III  à  cette  occasion,  analysées  dans  Ch.  de  RobiUard  de  Beau- 
repaire,  Inventaire- sommaire.  Série  G.  1.119  (t.  1er,  p.  274'.  Joignez  décision  de  l'E- 
chiquier de  1209  (Delisle,  Recueil  des  jugements  de  l'Echiquier  de  Normandie,  p.  15, 
D»  51y. 
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Il  ne  peut  intenter  une  action  en  justice^  S'il  a,  sans  se  sou- 
mettre, laissé  passer  l'an  et  jour^  (clans  certains  textes  plus 
sévères  :  laissé  seulement  passer  quarante  jours)  %  ses  biens 
seront  mis  sous  séquestre  ou  confisqués.  Lui-même  sera  jeté 
en  prison.  Telle  est  la  procédure  normale  (quoique  souvent 
négligée,  à  coup  sûr). 

L'empereur  Frédéric  II  s'engagea  formellement  à  exercer  la 
contrainte  civile  contre  les  excommuniés  et  les  termes  de  cette 
promesse  impériale  semblent  exclure  tout  examen  préalable*. 
Nous  avons,  chez  nous,  au  xiif  siècle,  des  textes  analogues. 
Toutefois  le  plus  important  d'entre  ces  textes  (c'est  un  document 
qui  intéresse  l'hérétique  Languedoc)'  n'exclut  pas  nettement 
l'examen  préalable.  Ces  prescriptions  ne  fixèrent  pas  le  droit^ 

^  Je  résume  \e  plerumque  (it.  ]\  y  a  des  textes  plus  indulgents.  Voyez,  dans  mes 
Etablissements  de  saint  Louis,  t.  lil,  p.  119,  Compilatio  de  usibus,  art.  12,  avec  la 
note  3. 

2  Constitution  de  Frédéric  11  (1220)  dans  Beck,  Corpus  juris,  t.  11,  p.  606,  et  dans 
Huillard-BréhoUes,  Hist.  difjl.  Frid.  secundi,  t.  H,  p.  i,  p.  4.  Ordonnance  d'Alfonse, 
frère  de  saint  Louis  (1252),  prescrivant  la  contrainte  civile  contre  l'excommunié  qui 
est  resté  un  an  insoumis,  sauf  les  affaires  de  dîmes  ou  d'argent  (Molinier,  Elude  sur 
l'administration  de  saint  Louis  et  d'Alfonse  de  Poitiers  dans  le  Languedoc,  p.  21). 
Concile  d'Aurillac  de  1278,  c.  6;  concile  de  Presbourg  de  1309,  c.  7  (Hefele,  Hist. 
des  conciles,  trad.  Delarc,  t.  IX,  pp.  73,  365).  Ordonnance  de  Charles  II,  roi  de 
Jérusalem  et  de  Sicile  dans  Giraud,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français  au  moyen 
âge,  t.  II,  p.  31. 

3  Premiers  statuts  de  Simon  de  Montforl  en  Albigeois  vers  septembre  1209  {Hist, 
de  France,  t.  XIX,  p.  524;  A.  Molinier,  Cat.  des  actes  de  Simon  et  d'Amauri  de  Mont' 
fort,  dans  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XXXIV,  p.  454).  Concile  de  Bordeaux  de 
1214,  dans  Rymer,  Fœdera,  t.  1er,  1739^  p,  61;  édit.  de  1816,  t.  I^r,  pars  i,  p.  122. 
Ce  délai  de  quarante  jours  me  paraît  correspondre  à  la  période  aiguë  de  la  persécution 
contre  les  Albigeois. 

*  ConslituLion  de  Frédéric  II,  citée  ci-dessus,  note  2. 

5  Je  songe  à  l'ordonnance  Cupientes,  de  1228  ou  1229.  Voyez  ce  que  j'ai  dit 
dans  mon  mémoire  intitulé  :  La  Pragmatique  Sanction,  Paris,  1870,  pp.  lo,  16.  Joignez 
décision  plus  douce  de  juillet  1259  (et  non  avril  comme  l'a  cru  Laurière).  Cf.  Ar- 
chives nationales,  Reg.  JJ.  30^,  fol.  ciiiixx  viii,  v»  et  r»;  Laurière,  Ord.,  t.  I^r, 
pp.  62,  63,  65,  86.  11  y  a  ultérieurement  des  confirmations  de  l'ordonnance  Cupientes 
(confirmation  par  Louis  X,  en  décembre  1315  {Ord.,  t.  XI,  p.  439). 

6  Un  texte  de  1277  prouve  bien  l'incertitude  du  droit  et  des  usages  :  on  plaide  en 
Parlement  sur  les  usages  d'Auvergne.  II  est  statué  que  les  officiers  royaux  devront 
obéir  aux  censures  de  l'official  de  Clermont,  leur  ordonnant  de  contraindre  les  excom- 
muniés à  l'obéissance.  Le  roi  et  ses  avocats  plaidaient  le  contraire  :  la  décision  du 
Parlement  fut  rendue  contre  eux  (Langlois,  Nouveaux  fragments  du  Liber  inquest.  de 
Nie.  de  Chartres,  dans  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XLVI,  pp.  445,  446).  Joignez  les 
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On  vit  saint  Louis  refuser  à  son  clergé  ^  celte  contrainte 
civile  absolue  sans  contrôle  et  sans  examen  préalable  que  Fré- 
déric II  avait^  ce  semble,  promise.  Si  un  tel  homme  en  un  tel 
temps  ne  consent  pas  à  faire  du  pouvoir  civil  l'exécuteur  pur  et 
simple  des  sentences  de  l'Eglise,  si  l'idée  théocratique  se 
heurte  à  un  pareil  obstacle  (la  conscience  d'un  saint),  on  peut 
dès  lors  être  assuré  qu'elle  ne  triomphera  pas.  L'effet  civil 
de  l'excommunication  resta  jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge  et  par 
delà,  suspendu  sur  la  iôte  de  l'excommunié  récalcitrant;  mais 
l'examen  de  l'affaire  ou,  du  moins,  la  possibilité. de  cet  examen 
demeura  le  droit  de  l'Etat, 
[jl  y  a  plus,  —  et  c'est  ici  que  l'évolution  des  idées  se  dessine 
d'une  manière  bien  frappante,  — cet  examen  des  causes  de  l'ex- 
communication pourra  conduire  le  pouvoir  civil  à  intervenir  non 
pas  contre  l'excommunié,  mais  bien  contre  l'excommuniant,  en 
vue  de  l'obliger  à  lever  l'excommunication.  J'ai  cité  un  exemple 
de  cette  intervention  à  rebours  du  pouvoir  civil  dès  la  fin  du 
xii°  siècle.  Elle  n'est  nullement  inconnue  au  mif  siècle.  Non 
seulement  saint  Louis  a  rendu  une  ordonnance  qui  rappelle  ce 
procédé  an ticano nique  (en  des  conditions,  il  est  vrai,  toutes 
spéciales),  mais  il  l'a  employé  lui-même  avec  beaucoup  de  fer- 
meté dans  les  derniers  temps  de  sa  vie.  La  coutume  de  Rayonne 
(1273)  érige  en  règle  un  système  analogue  contre  les  interdits 
dont  Bayonne  pourrait  être  frappé^.  Ces  façons  d'agir  se  font,  au 

distinctions  posées  dans   la  coutume  de  Touraine-Anjou,  art.  116  (VioUet,  Etabl. 
t.  III,  pp.  78,  79). 

1  Joinville,  ch.  xiii  et  cxxxv.  Cf.  Viollet,  La  Pragmatique  Sanction  de  saint  Louis, 
pp.  13,  16. 

2  Cf.  VioUet,  Une  ordonnance  peu  connue  de  sain^  Louis,  dans  Comptes  rendus  de 
l'Académie  des  Inscriijt.,  4^  série,,  t.  XYIII,  pp.  444,  448  :  saint  Louis  prescrit  à  ses 
baillis  d'exercer  la  contrainte  non  pas  directement  contre  les  excommuniants,  mais 
contre  les  créanciers  qui  ont  fait  excommunier  leurs  débiteurs  :  par  celle  contrainte 
oa  obligera  les  créanciers  à  faire  lever  les  excommunications  (1245).  Il  faut  ajouter 
que  l'ordre  de  saint  Louis  est,  dans  l'espèce,  en  harmonie  avec  une  décision  du  con- 
cile de  Lyon  (can.  17»  édit,  Labbe  et  Cossart,  t.  XI,  p..  i,  col.  656)  ;  ce  qui  atténue 
singulièrement  la  portée  apparente  de  cette  décision.  Joignez  lettre  de  saint  Louis  à 
l'évéque  de  Clermont,  en  janvier  1270  (n.  s.)  et  lettre  de  même  date  au  bailli  de 
Bourges  (Arch.  Nat.,  reg.  B,  fol.  58  r».  Cf.  Boutaric,  Saint  Louis  et  Alfonse  de  Poi- 
tiers, p.  216,  note  2,  p.  217,  note  1). 

En  1261,  les  religieux  de  Saint-Remi  de  Reims  plaidaient  en  Parlement  pour  faire 
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XIV* ^  et  au  xv°  siècle^,  de  plus  en  plus  fréquentes.  Gerson  en  a 
donné  la  théorie.  Il  est,  dit-il,  telle  excommunication  qui  n'est 
point  droit,  mais  force  et  violence.  Or,  le  droit  naturel  nous  en- 
seigne qu'on  peut  repousser  la  force  par  la  force.  Voilà  pour- 
quoi tous  ceux  qui  contre  certains  excommuniants  font  appel  au 
bras  séculier,  ne  doivent  pas  être  accusés  de  mépriser  le  pouvoir 
des  clefs ^ 

Si  l'administration  civile  procède  froidement  et  méthodique- 
ment contre  les  excommuniants  qui,  à  ses  yeux,  mésusent 
de  l'excommunicationj  le  peuple  qu'exaspèrent  des  analhèmes 
abusifs,  sans  cesse  répétés,  tantôt  s'emporte  et  bouillonne,  tantôt, 
gouailleur,  se  rit  des  foudres  ecclésiastiques.  Il  a  imaginé  une 
contre-excommunication.  On  l'a  vu  s'acharner  contre  les  excom- 
muniants et,  comme  nous  dirions  en  style  moderne,  les  boycotter*. 


contraindre  l'archevêque  à  lever  des  sentences  d'excommunication  portées  contre 
eux.  Alexandre  IV  en  fut  très  irrité  (Varin,  Archives  adm.  de  la  ville  de  Reims,  I, 
805).  Cf.  coût,  de  Rayonne,  tit.  101,  §  1  (Balasque,  Etudes  liist.  sur  la  ville  de  Hayonne, 
t.  II,  Bayonne,  1869,  p.  645).  Concile  de  Lyon  de  1274,  can.  31  [Labbe  et  Cossart, 
t.  XI,  p.  I,  col.  993,  994).  A  Tinverse,  dans  une  circonstance  où  il  veut  donner  satis- 
faction à  son  clergé,  Piiilippe  le  Bel  prescrit,  au  contraire,  aux  baillis  de  Tours  et 
du  Mans  :  «  nec  aliquos  per  captiones  corporum  vel  bonorum  ad  impetrandura 
pro  adversariis  suis  absolutiones  corapellatis,  nec  compelli  etiam  perrailtatis  »  (Isam- 
bert,  t.  II,  p.  720,  mandement  du  23  avr.  1299). 

1  Philippe  le  Bel  donne  ordre  (3  mai  1302)  à  ses  officiers  de  ne  pas  saisir  les  biens 
des  juges  ecclésiastiques  qui  ont  lancé  des  excommunications  ne  nuisant  pas  au  tem- 
porel du  roi.  Cela  nous  révèle  que  de  telles  saisies  avaient  lieu  souvent  [Ord.,  t.  I^r, 
p.  342).  En  1377,  Charles  V  invite  les  sénéchaux  de  Toulouse,  Carcassonne  et  Beau- 
caire  à  saisir  les  biens  des  évéques  qui,  contrairement  aux  privilèges  octroyés  par 
la  cour  de  Rome,  excommunient  ou  jettent  l'interdit  sur  les  terres  du  roi  (Marca, 
De  concordia,  1704,  col.  404).  Cf.  Journal  de  Cx.  Le  Maire,  dans  Mélanges  hist.,  t.  II, 
p.  356. 

2  Archives  nationales,  Registre  U.  460,  fol.  107  (29  avril  1405);  fol.  109  r»  et  vo 
(10  juillet  1437).  Bouliot,  Recherches  sur  la  juridiction  du  roi,  sur  celle  de  Févêque 
dans  le  bailliage  de  Troyes,  Troyes,  1873,  p.  12  (20  décembre  1458).  Archives  nat., 
U.  537,  fol.  121  (26  mars  1493).  Archives  historiques  du  département  de  la  Giroride, 
t.  X,  p.  156,  no  80  (24  mai  1467  et  7  septembre  1468). 

•i  Gerson,  cité  par  Marca,  De  concordia,  1701.,  col.  469. 

'♦  Concile  de  Valence,  can.  14  (1248)  et  concile  d'Avignon,  eau.  10  (1279)  (Labbe  et 
Cossart,  t.  XI,  p.  i,  col.  1057.  Histoire  littéraire,  t.  XXIII,  p.  98).  Concile  de  Riez 
8Q  Provence,  can.  8  (1285)  (Hefeie,  lllst.  des  conciles,  Irad.  Delarc,  t.  IX,  p.  123). 
Concile  d'Avignon,  can.  7,  8  (1326)  (Fleury,  Hist.  ecclés.,  t.  XIX,  p.  390).  Synode  de 
Langres  (1404)  (Laurent  Bochel,  Decretorum  Ecclesise  Gallicanx  libri  VIU,  Parisiis, 
1609,  p.  258). 
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De  tels  incidents  sont  significatifs.  Un  âge  nouveau  va  s'ou- 
vrir. Les  esprits  ont  évolué  et,  en  évoluant,  ils  ont  transformé 
le  droit.  L'heure  a  sonné  où  un  exconiniuniant  redoute  pour 
lui-même  l'action  du  pouvoir  civil  autant  peut-être  que  la  peu- 
vent redouter  ceux  qu'il  excommunie;  ses  propres  biens  risquent 
d'être  saisis,  au  lieu  et  place  des  biens  des  excommuniés. 

De  bonne  heure  l'Eglise  a  entrevu  le  péril  et  mitigé  son  sys- 
tème pénal,  reconnu  impraticable^  Elle  le  mitigera  encore^.  Elle 
finira  même  par  renoncer  presque  complètement^  à  cette  arme, 
jadis  si  redoutée  de  l'excommunication.  Tel  est  le  résultat 
prochain  que  laissent  facilement  entrevoir  l'état  des  esprils  et 
l'examen  de  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Paris,  à  la  fin 
d  1.1  XV®  siècle. 

•  L'appel  comme  d'abus.  —  J'ai  déjà  parlé  de  l'appel  comme 
d'abus  dans  le  lome  premier  de  cet  ouvrage*  et,  sans  prononcer 
le  mot,  je  viens,  à  l'instant,  d'aborder  la  chose  :  les  recours  des 
excommuniés  au  pouvoir  civil  sont,  en  effet,  de  véritables 
appels  comme  d'abus.  Ils  sont  peut-être  même  à  l'origine  quel- 
que chose  de  plus,  car  la  décision  du  pouvoir  civil  semble  prise 
sans  débat  contradictoire  régulier,  sans  jugement  proprement  dit. 

Rien  de  plus  élastique  que  la  matière  de  l'abus.  Un  classique  de 
l'abus,  Févret,  entonne  à  ce  propos  ce  chant  lyrique  :  «  Qui(s2c] 
a-t-il  qui  mesie  et  assaisonne  plus  délicatement  l'agréable  avec 
l'utile,  que  cette  science  qui  s'étend  partout,  qui  comprend 
tout  en  soy,  qui  embrasse  le  spirituel  avec  le  temporel,  le  droit 
divin  et  l'humain,  Tintérest  public  et  celuy  des  particuliers,  la 
Religion  et  l'Estat,  qui  sont  les  deux  pôles  sur  lesquels  roule  la 
grande  machine  de  cet  Estât?  » .  «  Qu'est-ce  qui  se  présente  sur  le 
théâtre  célèbre  des  audiances  des  Parlemens,  déplus  illustre  en 
son  sujet,  de  plus  estendu  en  sa  connoissance,  de  plus  abstrus  en 

1  Décret  de  Gratien,  Secunda  Pars,  Causa  XI,  Quaest.  III,  can.  103  (Grégoire  VII). 

2  Concile  de  Lyon  de  1245,  can.  12  (Labbe  et  Cossart,  t.  XI,  p.  i,  col.  648).  Bulle 
Âdvilanda  scandala  et  concile  de  Constance,  43«  session  (Bérault-Bercaslel,  HIst.  de 
l'Eglise,  I.  VIT,  1830,  p.  546).  Concordat  de  1516,  tit.  XIV.  Cf.  Fleury,  Instit.  au 
droit  ecclésiastique,  t.  II,  pp.  188,  193  ;  Durand  de  Mdillane,  Inst.  du  droit  canonique, 
t.  IX,  1770,  pp.  2:i5,  237,  244,  245. 

3  Je  vise  ici  rexcoramunicalion  ferendx  sententiae, 

*  Cf.  ci-dessus,  t.  I",  p.  408. 
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son  fonds,  de  plus  pompeux  en  son  appareil,  de  plus  varié  en  doc- 
trine, de  plus  singulier  en  ses  rencontres,  de  plus  suspendu  en  ses 
événemens,  de  .plus  remarquable  en  sa  suitte,  de  plus  considéra- 
ble par  ses  conséquences,  de  plus  important  en  ses  décisions  ^  ?  » 
Ne  croit-on  pas  entendre  tout  le  chœur  de  la  chicane,  enlevé  par 
un  chef  d'orchestre,  enivré  de  son  art? 

Ce  beau  labyrinthe  de  l'abus  (qui  devint  un  moment  le  mono- 
pole du  Parlement^  de  Paris)  s'est  construit  avec  lenteur.  C'est 
l'œuvre  du  temps.  lia  plus  d'avenues,  plus  de  couverts,  plus  de 
circuits  qu'on  ne  le  suppose  communément.  Là  se  rencontrent, 
à  la  fin  du  xv"  siècle,  les  plaideurs  les  plus  divers.  Abus  des 
officiers  civils  au  préjudice  des  particuliers,  abus  des  digni- 
taires ecclésiastiques  au  préjudice  des  particuliers,  excès  de 
l'autorité  civile  commis  au  préjudice  de  l'autorité  ecclésias- 
tique, excès  de  l'autorité  ecclésiastique  au  préjudice  de  l'auto- 
rité civile  ou  même  au  préjudice  d'une  autre  autorité  ecclésias- 
tique :  voilà  à  peu  près  toute  la  matière  de  l'abusa 

Je  ne  m'occupe  ici  que  des  recours  à  la  juridiction  civile 
contre  l'usage  prétendu  illicite  de  la  puissance  et  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique.  C'est,  d'ordinaire,  en  ce  sens  restreint  qu'on 
entend  l'expression  appel  comme  d'abus.  Le  caractère  quasi 
sacerdotal  du  roi  qui,  comme  l'évêque,  était  oint  et  sacré,  la 
composition  de  sa  cour  où  figuraient  de  hauts  dignitaires  ecclé- 
siastiques, sont  autant  de  circonstances  qui  favorisèrent  ces 
appels.  L'Eglise  les  prohibait.  Mais  tel  évêque,  tel  abbé,  se  lais- 
sait assez  facilement  amener  à  défendre  ses  jugements  devant  le 
tribunal  du  roi.  Ives  de  Chartes  déconseille  ces  recours.  Il  veut 
que  ceux  qui  se  croient  lésés  parTautorité  ecclésiastique  s'adres- 
sent encore  à  l'autorité  ecclésiastique  et  non  aux  juges  civils  : 

'  Fevret,  Traitté  de  l'abus,  Dijon,  1653,  Préface. 

■2  Sur  le  rôle  du  Conseil  d'Etat,  voyez  ici  Esinein,  Cours  élém.  d'hisl.  du  droit 
français,  p.  663.  Je  ne  partage  pas,  d'ailleurs,  entièrement  les  vues  de  iM.  Esmein  sur 
l'histoire  de  l'appel  comme  d'abus,  comme  on  en  peut  juger,  en  comparant  mon 
exposé  au  sien. 

^  iMarca,  De  concordia,  col.  471.  Rapprochez  une  ancienne  collection  d'extraits  de 
reg.  du  Parlement,  t.  135,  fol.  495  v",  (d'après  U.  576,  pp.  16-25),  aux  Archives 
nationales  (affaires  des  27  juin  1480,  4  ou  7  juin  1485,  19  novembre  1498,  20  février 
1499  (n.  s.),  19  avril  1509,  18  mars  1512). 
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s'adresser  aux  juges  civils,  c'est  descendre  en  pays  profane;  c'est 
descendre  en  Egypte  :  ne  descendant  in  Mgyptum^ .  Mais  ce 
conseil  n'est  pas  toujours  suivi.  Au  xii®  siècle,  un  évêque  de 
Lodève,  assez  peu  soucieux  des  principes,  se  déclare  prêt  à 
défendre  une  sentence  qu'il  a  prononcée  contre  les  hérétiques, 
soit  en  la  cour  du  pape,  soit  en  celle  du  roi  de  France,  soit  en 
celle  du  comte  de  Toulouse,  soit  en  celle  du  vicomte  d'Albin 
J'oubliais  qu'en  l'absence  du  comte  de  Toulouse,  l'évêque  se 
défendra  volontiers  devant  la  comtesse.  Celui-là  n'abuse  pas  de 
l'exception  d'incompétence!  A  la  vérité,  cette  bonhomie  est  plus 
ap;)arenle  que  réelle  :  notre  prélat  veut  sans  doute  intimider  les 
hérétiques  condamnés  par  lui.  Cependant  un  pareil  propos,  rap- 
proché d'autres  documents,  nous  permet  de  mesurer  ce  que  fut 
parfois,  ce  que  fut  de  bonne  heure  ce  recours  à  la  justice  civile. 
Le  dignitaire  mis  en  cause,  se  conformant  aux  canons  eccié- 
siastiques^  récusait  souvent  la  juridiction  civile,  mais  celle- 
ci  ne  rendait  pas  moins  sa  décision,  puis  procédait,  si  la  chose 
était  possible,  par  coercition  et  contrainte  (saisie  des  biens). 
Certes,  la  cour  du  roi  ne  juge  pas  les  questions  de  foi,  comme 
le  laisserait  croire  le  propos  de  l'évêque  *de  Lodève;  mais  elle 
intervient  dans  une  foule  d'affaires  qui  sont  affaires  d'Eglise.  La 
question  de  la  Pragmatique  Sanction,  entre  autres,  fut,  au  x^^ 
sièclo,  une  source  féconde  d'appels  comme  d'abus.  Il  peut  fort 
bien  arriver  qu'un  ecclésiastique  demande  au  roi  une  déclara- 
tion d'abus  contre  son  propre  supérieur  hiérarchique.  En  1501, 
le  chapitre  de  l'église  de  Paris,  cherchant  à  éviter  le  paiement 


1  Ives  de  Chartes,  E;?.  159  (édit.  de  Paris,  1647,  pars  ii,  p.  677).  Cf.  Marca,  Dt 
concordia,  Paris,  1704,  col.  458. 

2  Concilium  Lumbariense,  dans  Labbe  et  Cossart,  t.  X,  Paris,  1671,  col.  1477.  Cf, 
Hist.  littéraire  de  la  France,  t.  XIV,  p.  400.  Dans  ce  même  xii^  siècle,  un  évêque 
d'Orléans,  d'après  un  Ars  dictaminis  manuscrit,  écrit  au  roi  :  «  Quod  in  ejus  curia 
comparebit  in  die  posito,  ostensurus  utrum  recte  prolulit  in  queradam  suum  comi- 
lem  senlentiam  inlerdicti  »  (Bibl.  impériale  de  Vienne,  ms.  521,  fol.  100  v»).  Cette 
formule  ne  prouve  pas  rigoureusement  l'existence  du  fait  dont  s'agit,  mais  elle  té- 
moigne (Je  l'usage  du  temps  :  ce  qui  nous  suffit. 

5  Voyez  notamment  un  concile  de  Bourges  de  1276,  can.  7,  dans  Labbe  et  Cossart, 
t.  XI,  pars  1,  pp.  1022.  1023.  Ce  texte  a  été  reproduit  dans  Laurent  Bochel,  Décréta 
Ecclesiije  Gallicanx,  p.  1180.  Cf.  un  traité  italien  de  la  première  moitié  du  xive  siècle, 
art.  140,  dans  Mittermaier  et  Zacharià,  Krit.  Zeilschrift,  t.  XV,  p.  89. 
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d'une  décime  extraordinaire  innposée  par  Alexandre  VI,  en  ap- 
pela du  pape  au  pape  mieux  informé  ou  au  concile,  ainsi  qu'à 
notre  sire  le  roi,  conservateur  de  la  liberté  de  l'Eglise  et  à  son 
Parlsment,  aut  ad  illum  seu  ad  iilos  ad  çiiem  seu  ad  qifOs\ 
Vers  le  même  temps,  les  juges  royaux  de  Toulouse,  avaient,  ce 
semble,  plus  de  scrupule  et  d'embarras  que  le  chapitre  de  Notre- 
Dame.  Aufrerius,  en  effet,  nous  apprend  :  1°  qu'au  Parlement 
de  Toulouse  la  procédure  d'abus  était  soumise  à  une  réglemen- 
tation spéciale  (il  fallait  obtenir  des  lettres  de  chancellerie  pour 
user  de  ce  moyen)  ;  2°  que  les  juges  de  Toulouse  donnaient  fort 
rarement  gain  de  cause  aux  appelants  ou  prenaient  quelque 
détour,  afin  d'écarter  cette  notion  singulière  d'un  appel  de  la 
juridiction  ecclésiastique  à  un  tribunal  civil,  notion  bien  diffi- 
cile à  justifier^. 

Moins  difficiles  que  les  juges  de  Toulouse,  la  plupart  de  nos 
anciens  tenaient,  comme  d'ailleurs  Phillips,  canoniste  moderne 
d'une  orthodoxie  rigoureuse,  que  l'on  peut  recourir  à  l'inter- 
vention du  pouvoir  séculier  contre  tous  actes  émanés  d'un  juge 
ou  d'un  tribunal  ecclésiastique,  lorsque  ces  actes,  sortant  de 
la  sphère  de  la  puissance  spirituelle,  constituent  un  empiétement 
formel  sur  le  domaine  de  la  juridiction  temporelle^  »  Conces- 
sion de  principe,  grosse  de  conséquences  pratiques,  car  les  con- 
testations sur  l'étendue  de  la  juridiction  ecclésiastique  étaient 
sans  nombre  et  sans  fin*.  C'est  ainsi  qu'étroitement  unis,  l'Eglise 
et  l'Etat  s'embarrassèrent,  se  lésèrent,  au  moyen  âge,  plus 
qu'ils  ne  font,  de  nos  jours,  séparés  pacifiquement,  en  des  pays 
de  liberté  comme  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre. 

L'appel  comme  d'abus  fut  pratiqué,  longtemps  avant  d'avoir 
trouvé  son  nom;  et  c'est  ce  qui  a  souvent  empêché  d'en  aper- 
cevoir les  origines  anciennes.  Mais  je  fais  ici  l'histoire  des 
choses  plutôt  que  celle  des  mots". 

1  Fevrel,  Traitté  de  l'abus,  liv.  I,  ch.  i,  §  16.  Marca,  De  concordla,  col.  468. 

2  Texte  cité  daus  Phillips,  Kirchenrecht,  l.  III,  p.  Sot,  note  30. 

3  G.  Phillips,  Du  droit  ecclésiastique  dans  ses  principes  généraux,  trad.  Crouzet, 
t.  II,  Paris,  1850,  p.  424. 

*  Qu'on  lise,  pour  en  avoir  une  idéa,  le  débat  des  doléances  de  Pierre  de  Cu- 
gnières,  à  la  suite  de  Philippus  Probus,  Tractatus  très,  Paris,  1551,  pp.  2H,  212. 
s  Cf.  Marca,  De  concordla,  col.  467;  Defensio  Belgarum  conlra  revocationes  et  père- 


304  LIVRE    IV.    PÉRIODE    FRANÇAISE. 

Vaùle.  —  Les  droits  de  l'Etat  et  ceux  de  l'Eglise  s'enche- 
vêtrent au  moyen  âge  et  empiètent  les  uns  sur  les  autres,  comme 
font  les  seigneuries  féodales.  Le  droit,  aussi  bien  que  la  terre, 
a  ses  enclaves.  Aux  emprises  de  l'Etat  sur  le  domaine  de  l'E- 
glise répondent  les  emprises  de  l'Eglise  sur  le  domaine  propre 
de  l'Etat.  Je  place  au  premier  rang  de  cette  seconde  catégorie 
d'emprises  le  droit  d'asile  dont  j'ai  déjà  parlé  dans  le  tome 
premier  de  cet  ouvrage  ^  Le  droit  d'asile  se  continue  au  moyen 
âge.  «  Se  aucuns  est  en  franchise,  en  église  ou  en  autre  lieu 
qui  ait  immunité,  on  ne  \\  doit  pas  denier  vivres,  ne  le  assegier 
qu'il  ne  puisse  issir,  écrit  Jean  des  Mares,  au  xiv®  siècle.  Et  qui 
fait  le  contraire,  il  enfraint  la  franchise^  »  Cette  décision  est 
exceptionnellement  favorable.  Assiéger  un  réfugié  «  qu'il  ne 
puisse  issir,  »  est  un  fait  très  ordinaire. 

Le  coupable  qui  s'est  réfugié  dans  un  asile  n'est  pas  jugé  par 
l'Eglise.  Mais  celle-ci  ne  le  livre  à  la  justice  civile  que  moyen- 
nant promesse  qu'on  ne  lui  fera  subir  ni  la  mutilation,  ni  la 
mort. 

Dans  le  haut  moyen  âge  une  grande  extension  avait  été  don- 
née aux  asiles.  On  avait  été  jusqu'à  considérer  les  croix  posées 
le  long  des  chemins  comme  autant  de  lieux  d'asile.  Asiles,  cer- 
taines localités  où  un  saint  jadis  avait  fait  pénitence  [minihis 
de  Bretagne.  —  La  ville  de  Saint-Malo  tout  entière  était  préci- 
sément à  ce  titre  un  asile  — ).  Asiles,  certains  cimetières^  etc. 
Aux  xiv%  XV",  xvi*'  siècles,  les  officiers  civils  s'efforcèrent  de 
diminuer  le  nombre  des  asiles,  de  restreindre  en  même  temps 
le  droit  d'asile  pris  en  soi.  Dès  le  xi"  siècle,  le  pape  Nicolas  II 
avait   exclu    de  l'immunité   le  larron  public.  Au    xiii*'   siècle. 


grina  judicia,  Leodici,  1665,  p.  ^36:  Aubert,  Le  Parlement  de  Paris  de  Philippe  le  Bel 
à  (Iharles  l  II.  sa  compétence,  ses  attributions,  pp.  130-132;  Jean  des  Mares,  déci- 
sions 31o,  328,  dans  Brodeau,  Comment,  sur  la  coustume  de  la  prévosté  et  vicomte  de 
Paris,  t.  IL  Pari<,  165R,  à  la  fin  du  vol.;  arrêt  du  Parlement  du  12  décembre  1468, 
dans  Bochel,  Décréta  Ecclesiœ  Gallicanœ,  pp.  325,  326. 

1  Ci-dessus,  t.  l",  pp.  402-405. 

2  Jean  des  Mares,    décision  99,  dans  Brodeau,  Coustume  de  la  prévosté  et  vicomte 
de  Puris.  t.  IL  p.  571. 

3  Cf.  Summa  de  legibus  Norm.,  ch.  xxir,  De  forisfacturis,  7,  8;  ch.  lxxxi,  De  dam- 
nalis,  1,  édiL  Tardif,  pp.  63,  6*,  195,  196. 
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Beaumanoir  élargit  assez  sensiblement  cette  exception  an- 
cienne. Les  personnes  prévenues  d'hérésie,  les  juifs  apostats, 
les  sacrilèges*,  assez  souvent  les  assassins  furent  privés  du 
droit  d'asile.  On  en  vint  à  formuler  cette  doctrine  :  est  forclos 
du  droit  d'asile  quiconque  a  commis  un  méfait  sub  spe  immiini- 
tatis.  Cette  jurisprudence  «  ouvrit  la  voie  aux  présomptions  les 
plus  larges  et  rendit  par  cela  même  fort  rares  les  cas  d'asile.  » 
On  priva  aussi  du  droit  d'asile  quiconque  s'était  échappé  de  la 
prison  et  des  mains  des  sergents  civils,  etc. 

Tel  était,  à  la  fin  de  la  période  qui  nous  occupe,  le  droit 
d'asile  :  il  avait  été  restreint,  amoindri  de  mille  manières^ 
Il  n'était  pas  supprimé. 

2.  Juridiction  ecclésiastique. 

La  compétence  des  cours  de  chrétienté.  —  Nous  avons  vu,  à 
la  fin  de  la  période  précédente,  le  régime  des  immunités  armer 
peu  à  peu  les  églises  de  droits  de  juridiction  sur  d'immenses 
domaines;  nous  avons  vu  le  pouvoir  comtal  se  fondre  en  beau- 
coup de  lieux  avec  le  pouvoir  de  l'évêque^.  Le  lecteur  pouvait 
donc  assez  légitimement  prévoir  une  confusion  singulière  de  la 
juridiction  civile  et  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Prévision 
raisonnable,  prévision  pourtant  qui  ne  sera  qu'à  demi  vérifiée! 

11  y  a  bien  des  traces  de  cette  confusion  des  juridictions*  et  les 
circonstances  que  je  viens  de  rappeler  y  ont  beaucoup  contribué. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  moyen  âge  a  distingué  théo- 
riquement l'une  et  l'autre  juridiction.  La  spiritualité  et  la  tem- 

1  Voyez  pour  les  sacrilèges,  Beaumanoir,  ch.  xi,  15  (édit.  Beugnot,  t.  l^"",  pp.  164, 
165). 

2  Je  résume  ici  Ch,  de  Beaurepaire,  Essai  sur  l'' asile  religieux  dans  V empire  romain 
et  la  monarchie  française,  dans  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  3°  série,  t.  V,  pp.  151  et 
suiv.,  341  et  suiv.  Joignez  pour  la  Brelagne,  Planiol,  La  très  ancienne  coutume  de 
Bretagne,  pp.  420,  421,  nos  72,  75. 

3  Voyez  ci-dessus,  t.  I",  pp.  388,  400. 

'<■  Voici  un  exemple  de  la  confusion  dont  je  parle  :  en  1182,  un  évêque  d'Angers 
prononce  une  sentence  contre  un  chanoine  de  celebî'atione  cujusdam  missx,  hora 
prima.  Celte  sentence  est  rendue  de  bonorum  virorum  consilio  :  ce  qui  sent  un  tribunal 
composé  à  la  manière  laïque  (Marchegay,  Choix  de  documents  inédits  sur  l'Anjou,  3^ 
fascicule,  p.  163,  n"  36). 

V.   Il  20 
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poralilé,  quoique  souvent  réunies  en  une  même  main  —  quel 
évoque,  quel  abbé  n'est,  en  même  temps,  seigneur  temporel?  — 
restent  assez  ordinairement  distinctes.  Une  ordonnance  royale 
de  1^87  contribua  peut-être  à  mieux  marquer  la  distinction,  en 
déclarant  les  clercs  incapables  d'être  ofliciers  de  justice  (baillis, 
prévois,  sergents)  dans  une  juridiction  temporelle*.  Tout  évo- 
que, tout  abbé,  seigneur  temporel,  fut,  dès  lors,  obligé  d'avoir 
pour  bailli  ou  prévôt  un  laïque.  Je  m'occupe,  en  ce  moment,  de 
la  juridiction  spirituelle  de  l'Eglise  et  non  des  juridictions  tem.- 
porelles  des  églises,  juridictions  qui,  en  soi,  sont  purs  accidents, 
mais  qui,  cependant,  font  partie  du  patrimoine  desdites  églises, 
lout  aussi  légitimement  «  qu'un  âne  peut  faire  partie  du  patri- 
moine d'un  paysan,  »  écrit  Pierre  Jacobi,  «  sicut  asinus  in  patri- 
monio  rustici^  » 

Ici  encore  se  pose  le  redoutable  problème  de  la  théocratie. 
Les  contemporains  n'ont  pu  s'y  méprendre,  car  certains  avocats 
d'Eglise  invoquaient  pour  justifier  les  plus  extraordinaires  pré- 
tentions de  divers  évêques  ou  abbés  en  lutte  avec  les  officiers  de 
justice  du  roi  exactement  le  même  principe  ou,  si  on  veut,  le 
même  fait  que  les  avocats  du  pape  plaidant  contre  le  roi.  Ils 
rappelaient,  eux  aussi,  que  saint  Pierre  avait  juridiction  tem- 
porelle et  spirituelle  :  «  Papa,  disaient-ils,  habet  ambas  juris- 
dictiones  et  a  l'une  commise  aux  princes  et  aux  barons ^  »  Les 
modernes  ne  semblent  pas  avoir  clairement  aperçu  le  terme  su- 
prême de  certaines  visées  ecclésiastiques  sur  ce  terrain  des  ju- 
ridictions. Je  découvrirai  cet  aspect  des  choses  en  mettant 
comme  en  vedette  un  texte  trop  oublié  du  Décret  de  Gratien, 
texte  qui  ne  donne  nullement  l'idée  de  l'état  ordinaire  et  régu- 
lier des  juridictions  dans  le  monde  chrétien,  mais  qui  rend  fort 


^  Archives  nationales,  carton  J.  945.  Montesquieu  a  connu  et  utilisé  ce  texte  (Es- 
prit rfes  lois,  liv.  XX VIII,  ch.  XLVir.,  dans  Œuvres,  Amsterdam,  t.  ÏII,  1771,  p. 336). 

-  Pierre  Jacobi,  Aurea  praclica,  rubrica  63,  De  causis  ex  quitus  vasallus,  quantum 
est  de  jure  scriplo,  débet  amittere  feudum,  etc.,  s{  136,  Coloniae,  1575,  p.  291. 

■^  Plaidoyer  de  l'avocat  ou  procureur  de  l'archevêque  de  Bordeaux,  dans  Archives 
historiques  de  la  Gironde,  t.  IX,  pp.  319  et  suiv.,  3i2  et  suiv.,  349  et  suiv.  (1439). 
Même  doctrine  au  xiv^  siècle  dans  la  réponse  de  l'archevêque  élu  de  Sens  à  l'exposé 
de  principes  de  Pierre  de  Gugnières  (Phllippus  Probus,  Tractatus  très,  Paris,  io5l, 
p.  239). 
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bien  compte  de  nombreuses  coutumes  françaises^  et  fera  sentir, 
mieux  que  de  longs  commentaires,  jusqu'où  se  hausse  l'ambition 
de  quelques  dignitaires  ecclésiastiques.  J'ai  prononcé  le   mot 
ambition.  Mais  les  mobiles  sont,  je  ne  l'oublie  pas,  très  divers.  Ici, 
avidité  et  ambition.  Ailleurs,  sentiment  du  droit  profond  et  sin- 
cère. Quel  que  soit  le   mobile,  on  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  la 
suppression  de  la  juridiction  laïque  en  matière  civile.  En  effet, 
aux  termes  d'une  fausse   décrétale  reproduite   dans  le  Décret 
de  Gratien,  tout  dilTérend  entre  chrétiens  doit  être  jugé  par  l'E- 
glise :  «  Quaecunique  conteniiones  inter  christianos  crise  fuerinl, 
ad  Ecclesiam  deferanluret  ab  ecclesiasticis  viris  terminentur\  » 
En  vertu  de  ce  principe,  un  demandeur  peut  toujours  citer  son 
adversaire  devant  le  juge  d'Eglise.  Bien  plus,  chaque  partie, 
même  le  procès  engagé  devant  le  juge  civil,  garde  le  droit  d'at- 
tirer le  débat  devant  le  juge  d'Eglise.  Comme  argument  de  droit 
positif  on  invoquait  ici  une  constitution  de  Théodose,  constitution 
encore  alléguée  dans  la  seconde  moitié  du  xiv°  siècle^.  Quant  à 
la  juridiction   pénale,  j'ai  déjà  signalé,  dans  le  tome  premier, 
les  procédures  synodales  qui,  aux  x^  et  xi"  siècles,  monopolisè- 
rent sur  certains  points  la  répression  des  crimes.  Dans  les  siè- 
cles suivants,  les  franches  vérités  du  nord  et  du  nord-est  de  la 

1  Ex.  :  en  1371,  Grégoire  XI  écrit  au  comte  de  Foix  de  laisser  l'évêque  de  Ramiers 
jouir  du  droit  de  juridiction  sur  les  laïques,  cette  juridiction  èidini  antiquiius  consuela 
(Grégoire  XI,  Lettres  secrètes  et  curialas,  Reg.  Vatican  263,  fol.  141  r^  ;  — communi- 
cation de  M.  Mirot).  Cf.  Paul  Fournier,  Les  officialités  au  moyen  âge,  p.  81,  note  3; 
Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  pp.  74,  7o. 

2  Décret  de  Gratien,  Secunda  pars,  (>ausa  XI,  Quaestio  i,  c.  7  (Pseudo-ep.  Marcellini 
orient,  cpisc,  c.  3,  ap.  Hinschius,  p.  221).  Comparez  ci-dessus,  t.  I^r,  p,  392,  note  4. 
Même  doctrine  dans  Ebediesu,  Collect.  can.  synod.,  tract.  lY,  dans  Maï,  Script,  vêler, 
nova  collectio,  t.  X,  p.  65  et  suiv.  Dans  \es  Fausses  Décrétales  celle  pelïle  phrase  est 
jetée  en  courant;  le  contexte  ne  concorde  pas  :  pour  mettre  de  l'harmonie  dans  le 
morceau  il  faudrait  lire  clericos  au  lieu  de  christianos.  La  doctrine  d'Ebediesu  est,  au 
contraire,  très  harmonique  et  très  ferme. 

3  La  constitution  de  Théodose  que  je  vise  dans  le  texte  est  de  l'an  331.  C'est  la 
constitution  1  de  Sirmond  (cf.  ci-dessus,  t.  1er,  p.  392;.  Suivant  Pierre  Bertrand, 
tout  demandeur  peut,  si  bon  lui  semble,  citer  le  défendeur  devant  une  cour  d'Eglise, 
«  quia  quilibet  laicus  christianus  est  utrique  judicio  subditus,  uni  ut  civis,  alii  ut 
christianus  »  (Pierre  Bertrand,  De  origine  jurisdictiouum,  23,  dans  Philippus  Probus, 
Tractatus  Ires,  Parisiis,  1551,  p.  317.  Cf.  Songe  du  Vergier,  Vivre  IL  ch.  93,  04,  édit. 
in-fol..  seconde  partie  du  vol.,  p.  91  :  suivant  le  clerc  un  plaideur  peut  toujours,  [)ar 
voie  de  complainte,  attirer  l'affaire  devant  le  juge  d'Eglise. 
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France  continuent  les  procédures  synodales  de  l'âge  précédent*. 
Sont-elles  ces  procédures  elles-mêmes  laïcisées  ou  bien  faut-il  y 
voir  le  prolongement  de  procédures  laïques  qui,  dans  ces  hauts 
temps,  coexistaient  avec  les  procédures  synodales?  On  me  per- 
mettra de  ne  pas  trancher  ici  cette  question. 

Je  laisserai  pour  l'instant  de  côté  les  prétentions  extrêmes 
auxquelles  je  faisais  tout  àl'heure  allusion,  prétentions  qui  sou- 
levèrent, comme  on  le  verra,  les  colères  de  l'aristocratie  laïque, 
et  que  condamna,  semble-t-il,  le  concile  de  Latran^  Reprenant 
Tordre  adopté  au  tome  premier  de  cet  ouvrage,  je  présenterai 
au  lecteur  un  exposé  très  rapide  de  l'état  le  plus  ordinaire  de  la 
juridiction  ecclésiastique  au  moyen  âge.  Les  limites  des  deux  ju- 
ridictions sont  si  incertaines  et  si  flottantes  que  l'indication  de  con- 
testations nombreuses  prendra  forcément  place  dans  cet  exposé, 

L'Eglise  est  compétente,  soit  en  raison  de  la  nature  de 
l'affaire,  soit  en  raison  de  la  qualité  des  personnes. 

La  compétence  en  raison  de  la  nature  de  l'affaire  est  très 
étendue.  Les  tribunaux  d'Eglise  connaissent  des  causes  qui 
touchent  à  la  foi,  aux  sacrements  (ce  qui  comprend  les  causes 
matrimoniales^),  aux  vœux,  aux  élections  ecclésiastiques,  aux 
dîmes  (non  inféodées).  Ils  punissent  le  sacrilège,  la  simonie,  le 
parjure.  Ils  jugent  l'hérétique,  le  sorcier'*;  mais  ils  le  remet- 
tent ensuite  au  juge  séculier  qui  prononce  la  peine  (car  la  péna- 
lité ecclésiastique  serait  trop  douce   pour   de   tels  coupables). 

1  Cf.  ci-dessus,  t.  I^""^  p.  391  •  Bouthors,  Les  sources  du  droit  rural,  pp.  513,  521; 
Lôwe,  Die  rechl.  Stellung  der  fràak.  Bauern  ira  Mittelalter,  p.  45.  En  Allemagne,  les 
franches  vérités  {fiûgeyerichte]  subsistaient  sur  certains  points  dans  la  seconde  moitié 
du  xviiio  siècle  (Malblanc,  De  judiciis  quse  Riigegerichte  vocantur,  dans  Opuscula  ad 
jvs  criminale  spectantia,  pp.  35,  61,  62,  76).  Dans  les  Flandres,  elles  étaient,  à  la 
même  époque,  tombées  en  désuétude  :  les  auteurs  exposaient  cette  procédure,  puis 
ajoutaient  qu'on  ne  la  pratiquait  plus  {Jurisprudence  de  Flandre,  t.  VI,  p.  43). 

'-  Concile  de  LaLran  de  1215,  can.  42  (Hefele,  Hist .  des  conciles^  trad.  Delarc, 
t.  V[Il,p.  141). 

3  En  Terre  Sainte,  la  compétence  exclusive  des  cours  ecclésiastiques  comprenait 
non  seulement  les  causes  matrimoniales,  mais  toute  action  civile  ou  criminelle  d'un 
conjoint  contre  l'autre  (.4ssi';e6'  de  la  cour  des  bourgeois,  p.  181,  dans  Beugnot,  As- 
sises de  Jérusalem,  t.  II,  p.  121).  Pour  une  catégorie  voisine,  il  règne^  au  contraire, 
en  Terre  Sainte  une  coutume  favorable  aux  juridictions  civiles.  Voyez  Paul  Fournier, 
Les  Qf(lcialilés  au  moyen  âge,  p.  80. 

*  Beauraanoir,  ch.  xi,  25  (édit.  Beugnot,  t.  I^r,  p.  167). 
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Certains  crimes  sont  considérés  confime  mixtes  :  à  ce  titre,  ils 
ont  provoqué  des  mesures  de  répression  de  la  part  des  deux 
pouvoirs  :  tels  le  blasphème,  Tusure'.  Ce  concours  ressemble 
parfois  à  une  véritable  concurrence^. 

L'Eglise  revendique  aussi  les  contestations  relatives  aux  tes- 
taments ou  à  leur  exécution.  Le  point  de  départ  de  cette  pré- 
tention est  rimportance  des  legs  pieux  :  la  confession  à  l'article 
de  la  mort  et  les  legs  expiatoires  sont  matières  connexes.  Ce- 
pendant, Beaumanoir  contestait  déjà  à  l'Eglise  une  juridiction 
exclusive  en  fait  de  testaments  :  il  admettait  concurremment  la 
compétence  des  tribunaux  laïcs,  tout  en  les  subordonnant  ici  à 
la  juridiction  de  l'Eglise^  Au  xiv*  siècle,  ce  mouvement  laïque 
s'accentua  chez  nous\  La  juridiction  de  l'Eglise  dans  la  sphère 
des  causes  testamentaires  s'atténua  dès  lors  ou  s'effaça  peu  à 
peu,  bien  que  le  principe  en  ait  été  maintenu  dans  certaines 
coutumes  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime^  Dans  un  pays  voi- 
sin, en  Angleterre,  les  cours  spirituelles  sont  restées  juges  de 
la  sincérité  et  de  la  validité  des  testaments  jusqu'en  1857 ^ 


1  Etabl.  de  saint  Louis,  I,  91  (mon  édit,,  t.  H,  pp.  148,  U9).  Cf.  Glasson,  Hist. 
du  droit  et  des  inst.  de  la  France,  t.  V,  p.  258;  Fournier,  Les  officialités,  pp.  91-93. 

2  Pour  coDcurrence  au  sujet  de  l'usure,  voyez  concile  de  Saint-Quentin  de  1231, 
dans  Varin,  Archives  adm.  de  la  ville  de  Reims,  t.  T^r,  2^  part,,  pp.  551,  552,  555. 
Pour  concours  au  sujet  des  malefactores  ecclesiarum ^  voyez  Décrétâtes  de  Grégoire 
IX,  II,  u,  De  fo'O  compelenli,  8.  On  en  vint  à  admettre  pour  ces  délits  mixtes  le  sys- 
tème de  la  prévention  réciproque  (Cf.  Richter,  Lelirbuch  des  Kath.  und  evang.  Kir- 
chenreclits,  édit.  Dove,  1867,  p.  615,  1886,  p.  602,  §  222,  note  3).  Voyez  encore  le 
système  de  la  préveniion  dans  le  concordat  messin  de  1485  pour  une  autre  catégorie 
d'affaires  [Hist.  de  Metz,  t.  VI,  p.  325). 

3  Beaumanoir,  ch.  xi,  10;  ch.  xii,  60  (édit.  Beugnot,  l.  I^r,  pp.  161,  211).  L'Eglise 
a  même  légiféré  en  matière  de  testament  :  voyez  mon  Droit  privé,  2^  édit.,  p.  895. 

*  Cf.  Laboulaye  et  Dareste,  Le  grand  coutumier,  pp.  615,  616;  Jean  des  Mares, 
décisions  68,  69  .Laurière,  Glossaire  du  droit  français,  t.  l^^,  p.  443);  arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  de  1376  où  cette  cour  s'attribue  un  droit  suprême  de  juridiction  en 
matière  de  testament  (Archives  nationales,  XM  26, fol.  34  v»). 

s  Voyez  coût,  de  Bretagne,  art.  614.  Le  commentaire  de  Michel  Sauvageau  prouve 
que  cet  article  qui  attribuait  aux  juges  d'Eglise  la  connaissance  de  la  solennité  des 
testaments  était  sans  valeur  pratique. 

6  Statuts  20  et  21,  Vict.  c.  77  (1857  ,  dans  The  statutes,  revised  edit.,  London, 
1877,  t.  XIII,  p.  193.  Joignez  statuts  21  et  22,  Vict.  c.  95(1858),  ibid.,  p.  392.  Cf. 
ici  Rév.  G.  Bayfield  Roberts,  Le  droit  canonique  et  l'Eglise  d'Angleterre,  dans  Revue 
anglo-romaine,  18  juillet  1896,  p.  729.  .     .-^^  0F_jj5_  ^t  ' 
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La  conscience  du  chrétien  est  engagée  d'une  manière  toute 
particulière  quand  il  a  contracté  une  obligation,  en  prêtant 
serment.  D'où  !a  prétention  de  réserver  aux  tribunaux  ecclésias- 
tiques toute  action  personnelle  naissant  des  obligations  contrac- 
tées sous  la  foi  du  serment*.  Le  roi  et  les  seigneurs  s'efforcèrent 
souvent  de  restreindre  l'emploi  du  serment,  afin  de  restreindre 
du  même  coup  la  compétence  des  cours  d'Eglise^. 

Comme  la  relation  féodale  repose  sur  la  foi  engagée  par  le 
vassal  àson  seigneur-^,  certaines  cours  ecclésiastiques  songèrent 
à  s'attribuer  la  connaissance  des  causes  féodales.  Mais  le  pou- 
voir séculier  résista  efficacement  à  ces  prétentions  et  le  prin- 
cipe opposé  triompha  :  les  cours  d'Eglise  furent  reconnues  in- 
compétentes en  matières  féodales  et  plus  généralement  en 
toutes  causes  réelles  immobilières \ 

Le  mouvement  offensif  des  juridictions  laïques  sur  ce  terrain 
de  la  compétence  de  l'Eglise  en  raison  de  la  nature  de  l'affaire 
s'accuse  chaque  jour  davantage,  à  dater  du  xiii''  siècle.  Le  mode 
d'action  varie  suivant  les  circonstances,  les  lieux,  les  matières. 
La  distinction  du  possessoire  et  du  pétitoire  joua  un  grand  rôle 
dans  ces  luttes  juridiques  :  on  en  vint  de  bonne  heure  à  attirer, 
sous  prétexte  de  possessoire,  les  causes  bénéficiales  devant  les 

*  Cf.  Fouroier,  Les  officialités,  p.  86;  synode  de  Marciac,  en  1326,  can.  12,  dans 
Hefele,  trad.  Delarc,  t.  IX,  p.  521. 

2  Vers  1220,  Philippe  Auguste  défendit  à  ses  officiers  de  recevoir  aucune  obli- 
gation sous  la  foi  du  serment;  cet  ordre  souleva  la  plus  grande  indignation  dans 
le  clergé  (Quantin,  Recueil  de  pièces,  xm''  siècle,  p.  110).  On  trouvera  des  textes  fort 
intéressants  de  la  fin  du  xiii"^'  siècle  et  du  commencement  du  xiv^  dans  Baudouin, 
Lettres  inédites  de  Philippe  le  Bel,  p.  10,  n°  6  ;  p.  12,  n»  9;  p.  50,  n"  50;  p.  109,  n» 
417;  p.  229,  annexe  no  6. 

*  Voyez  notamment  Capitula  de  interceptionibus  clericorum  (1205),  1er  art.,  dans 
Brussei,  Nouvel  examen  de  l'usage  général  des  fiefs,  t.  II,  p.  xxvir. 

*  J'emprunte  plus  haut  quelques  mots  à  M.  Paul  Fournier,  pp.  86,  87.  Le  con- 
cordat messin  de  i486,  concordat  très  favorable  à  l'Eglise,  statue  que,  dans  les  affai- 
res bénéficiales,  s'il  est  question  de  la  seigneurie  «  où  seroit  le  patronage,  le  droit 
parmet  que  le  juge  séculier  puet  connoistre  de  la  seigneurie  qui  tire  le  patronage  à 
soy  »  ^Histoire  de  Metz,  t.  VI,  Metz,  1790.  p.  324^.  Dans  cette  direction  d'idées,  il 
faut  citer  un  arrêt  très  important  du  Parlement  de  Paris  du  13  mars  1377  (n.  s.)  et 
un  mandement  de  Charles  V  du  23  août  1377  Isambert,  t.  V,  pp.  481,  482);  d'après 
le  résumé  que  j'ai  sous  les  yeux,  cet  arrêt  interdit  aux  tribunaux  ecclésiastiques  de 
connaître  des  actions  immobilières,  possessoires  ou  pétitoires.  même  intentées  par  des 
clercs. 


JURIDICTION    ECCLÉSIASTIQUE.  3 H 

juges  laïques'.  La  connaissance  des  dîmes,  nacme  non  inféodées, 
fut  enlevée  de  la  mênrie  manière  aux  juges  ecclésiastiques \ 

J'arrive  à  la  compétence  de  l'Eglise  en  raison  de  la  qualité 
des  personnes.  Au  premier  rang  des  personnes  qui  sont  justi- 
ciables de  l'Eglise  figurent  les  clercs.  L'Eglise  ne  permet  pas 
qu'un  clerc  auquel  est  intentée  une  action  personnelle  ou  mobi- 
lière puisse  être  appelé  comme  défendeur  devant  une  justice 
laïque^;  mais,  en  matière  réelle  immobilière,  pour  les  procès 
touchant  les  immeubles,  les  fiefs,  les  censives,  le  clerc  peut  être 
actionné  devant  la  justice  laïque*.  Cette  catégorie  considérable 
correspond  aux  caiisœ  des  possessione  dont  déjà  les  capitulaires 
attribuaient  la  connaissance  au  juge  civile  II  n'est  pas  permis 
au  clerc  de  renoncer  à  son  privilège  et  d'accepter  la  juridic- 
tion laïque  \  Telle  est,  du  moins,  la  doctrine  de  l'Eglise. 

Le  privilège  clérical  fut  étendu  à  certaines  catégories  de 
personnes  de  condition  laïque.  Ainsi  les  croisés  furent,  quant 
au  privilège  du  for,  assimilés  jusqu'à  un  certain  point  aux 
clercs \  On  ne  pouvait  non  plus  traduire  que  devant  les  justices 
d'Eglise  en  matière  criminelle^  les  écoliers  de  certaines  Uni- 
versités (Paris,  Orléans).  Les  veuves  et  les  orphelins  (rrdsera- 
biles personœ)  sont  les  clients  naturels  de  l'Eglise.  Elle  s'efforça 
d'étendre  jusqu'à  eux  le  privilège  clérical.  Ici  reparaît,  mais 
celte  fois  au  profit  de  l'Eglise,   cette  arme  du  possessoirs  que 


1  Cf.  Grand  coulumier,  édil.  Laboulaye  et  Dareste,  p.  254;  Fevret,  Trallté  de  l'a- 
bus, liv.  IV,  ch.  VIII,  édit.  de  1653,  pp.  419,  427;  Fleury,  Nouveaux  opuscules,  p.  90. 

2  Fleury,  iôid.,  pp.  90,  91. 

3  Ives  de  Chartes,  Decrelum,  pars  v,  c.  369,  dans  Opéra,  Parisiis,  1647,  p.  189. 
Concile  de  Bourges  de  1276,  can.  7,  De  foro  compelenti,  dans  Labbe  et  Cossart,  t.  XI, 
pars  I,  col.  1022.  Concordat  messin  de  1486,  dans  Histoire  de  Metz,  t.  VI,  p.  325. 

*  Décrélales  de  Grégoire  IX,  II,  n.  De  foro  competenti,  6,  7.  Cf.  Glasson,  llht.  dv 
droit  et  des  institutions  de  la  France,  t.  V,  p.  246. 

â  Cf.  ci-dessus,  t.  I«r,  p.  398,  et  Droit  privé,  2^  éd.,  p.  272.  Au  moyen  âge,  dans 
sa  Summa  Codicis,  Rogerius  rappelle  que  les  «  causae  iogenoilatis...  per  civilem  judi- 
cem  suol  finieudœ  »  (Rogerius,  Summa  Codicis,  c.  4,  dans  Gaudenzi,  Bibl.  juridica. 
medii  aevi,  t.  I^r,  p,  12). 

6  Décrélales  de  Grégoire  IX,  IL,  ii,  De  foro  competenti,  12  (Innocent  III,  1206). 

''  Ord.  de  Philippe  Auguste,  art.  6,  7,  dans  Ord.,  t.  l^^,  p.  34.  Etablissements  dits 
de  saint  Louis,  liv.  1er,  ch.  89  (Laurière,  84),  dans  mon  édition,   t.  II,  p.  145,  146. 

8  Denifle  et  Châtelain,  Chartularium  Universitatis  Parisiensis,  t.  I^^"",  parisiis,  1889, 
p.  60,  pièce  n»  1.  Laurière,  Ordonnances,  t.  le»",  p.  499. 


312  LIVRE    lY.    PÉRIODE    FRANÇAISE. 

j'ai  ck'jà  signalée  :  les  causes  des  orphelins  et  des  veuves  ap- 
partiennent à  l'Eglise  quant  au  possessoire,  enseigne  le  second 
Guillaume  Durant  de  Mende.  Au  patronage  des  orphelins  cer- 
tains dignitaires  ecclésiastiques  prétendaient,  encore  sous  le 
règne  de  Charles  VII,  rattacher  toutes  dations  de  tutelle  et 
curatelle  et  toutes  affaires  y  relatives.  C'est  là  une  prétention 
contre  laquelle,  un  siècle  et  demi  auparavant,  protestait  déjà 
Philippe  le  Bel.  Guillaume  Durant  revendique  aussi  les  causes 
des  affranchis  quant  au  possessoire,  celles  des  voyageurs,  des 
marchands,  des  agriculteurs,  de  tous  ceux  qui  naviguent  sur 
mer,  quant  à  la  paix  et  à  la  sûreté,  de  pace  et  securitate^ .  Telle 
est  la  merveilleuse  élasticité  des  prétentions  de  certains  prélats  : 
on  se  rappellera  ici  que  le  concile  de  Latran  avait  essayé,  en 
1215,  de  réfréner  ces  am.bitions  sans  limite. 

A  ces  catégories  de  laïques  privilégiés  il  faut  ajouter  tous  les 
débiteurs  qui,  en  contractant  une  dette  par  devant  l'official, 
s'engageaient  à  se  soumettre  à  la  juridiction  de  l'official,  quant 
à  l'exécution  de  cette  dette,  a  Cette  clause  était  fréquente  dans 
les  otfîcialités  du  nord  et  du  centre  de  la  France^  » 

Contre  la  compétcDce  de  l'Eglise  en  raison  de  la  qualité  des 
personnes  le  mouvement  de  réaction  du  monde  laïque  se  fit 
sentir  au  xiif  siècle  et  ne  cessa  guère  de  se  développer.  On 
créa  notamment  la  catégorie  exceptionnelle  des  cas  'privilégiés 
dont  j'ai  parlé  ailleurs^  :  les  ecclésiastiques  coupables  de  crimes 
qualifiés  cas  privilégiés  furent  jugés  par  le  juge  civil,  conjoin- 

1  Guillaume  DuraDt,  Tracialvs  de  modo  generalis  eoncilii  celebrandi,  pars  II,  lit. 
Lxx,  Parisiis,  1671,  p.  212.  Cf.  Marca,  De  concordia,  Parisiis,  1704,  col.  446;  Ar- 
chives historiques  de  la  Gironde,  t.  IX,  pp.  319  et  suiv.,  342  et  suiv.,  349  et  suiv. 
(année  1459);  Paul  Fournier,  Les  olficialités  au  moyen  âge,  pp.  79,  80. 

2  Paul  Fournier,  Les  officialilés  au  moyen  ùge,  p.  81. 

3  Cf.  mon  Droit  privé,  2»  édit.,  pp.  272,  273.  Parmi  les  nombreux  textes  relatifs  à 
cette  difficile  question  des  crimes  graves  commis  par  des  clercs  il  faut  lire  les  Capi- 
tula de  interceplionibus  clericorum  (1205).  Si  je  saisis  bien  la  pensée  du  roi  et  des 
seigneurs,  voici  au  fond  ce  qu'ils  disent  :  dans  le  cas  où  l'Eglise  laisserait  la  liberté 
au  clerc  criminel  (au  lieu   de  le  tenir  en  prison),  la  justice  civile  le  pourra  juger 

(Brussel,  ISouvel  examen  de  Vusage  général  des  fiefs,  t.  II,  p.  xxviii).  Rapprochez  le 
témoignage  des  barons  normands  sur  les  usages  normands  en  cette  matière  (Teulet, 
Layettes,  t.  I",  1863,  p.  297,  2^  col.,  n»  785,  année  1205)  :  les  barons  attestent 
qu'en  cas  de  récidive,  «  dominus  rex  de  illo  faciet  justiciam  sicut  de  laico,  » 
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lemenl  avec  le  juge  ecclésiastique.  Ce  fut  une  des  atteintes  les 
plus  graves  portées  au  privilège  du  for. 

Le  concours  ou,  si  on  veut,  la  concurrence  dont  j'ai  parlé 
en  traitant  de  la  compétence  en  raison  de  la  matière,  se  retrouve 
ici  :  au  xiu"  siècle,  la  femme  veuve  qui  réclame  son  douaire 
peut  plaider,  à  son  choix,  en  cour  de  chrétienté  ou  devant  le 
juge  civiP. 

Dans  une  foule  de  circonstances,  le  roi  et  ses  agents  em- 
ployaient pour  vaincre  les  résistances  des  églises  une  arme 
singulièrement  énergique  :  la  saisie  du  temporels 

Les  luttes.  —  Le  conflit  entre  la  juridiction  civile  et  la 
juridiction  ecclésiastique  est,  je  puis  dire,  à  l'état  endémique 
au  moyen  âge.  C'est  le  conflit  en  permanence.  Mais  les  crises 
sont  peut-être,  au  xiii^  siècle,  plus  aiguës  et  plus  fréquentes 
qu'en  tout  autre  temps  :  crise  en  1203;  crise  en  1225;  crise 
en  1235;  crise  en  1246.  Les  évoques  se  disent  spoliés  par 
les  barons.  Les  barons  accusent  l'Eglise  de  saper  sans  cesse 
leur  juridiction.  C'est  grâce  à  cette  résistance  énergique  du 
roi  et  des  barons,  c'est  grâce  aux  efforts  parallèles  des  ju- 
ristes que  se  tracèrent  péniblement  entre  les  deux  justices 
les  limites  que  j'ai  essayé  de  faire  connaître.  En  1205,  le 
roi  et  les  barons  constatent  que  les  cours  de  chrétienté  atti- 
rent à  elles  les  causes  féodales,  sous  ce  prétexte  que  la  relation 
féodale  a  pour  base  la  foi  engagée  par  le  vassal  à  son  seigneur. 
Ils  s'opposent  fermement  à  cette  prétention ^  Le  droit  se  fixa 
comme  l'entendaient  le  roi  et  les  barons.  En  1225,  on  discute 
la  question  de  savoir  si  le  demandeur  dans  une  action  mobilière 
peut  poursuivre  le  laïque  défendeur  devant  une  justice  d'Eglise 
et  l'obliger  à  y  comparaître.  Les  évêques  produisent  leurs 
prétentions  au  concile  de  Melun.  Le  roi  lui-même  (Louis  VIII) 
prend   la    parole  et  combat   les    arguments    des  évêques.  Le 

'  Capitula  de  intercepiionibus  clericontm,  art.  l^r,  dans  Brussel,  Nouvel  examen  de 
Vusage  général  des  fiefs,  t.  Il,  p.  xxvn.  Cf.  Beauraanoir,  ch.  x,  12,  édit.  Beugnot, 
t.   1er,  p^  154.  Paul  Fournier,  Les  officialités  au  moyen  âge,  pp.  79,  80. 

2  Cf.,  notamment,  Isambert,  t.  II,  pp.  719,  721  (mandements  de  Philippe  le  Bel); 
l.  V,  p.  484  (mandement  de  Charles  V). 

•'  Capitula  de  interceptionibùs  clericorum,  dans  Brussel,  ibid.,  t.  II,  pp.  xxvu-xxix 
(2®  partie  du  vol.)  (Delisle,  Catalogue  des  actes  de  Philippe  Auguste,  n^^  927,  928). 
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légat  qui  était  présent  fitajourner  la  solution  du  débat\  En  1235, 
quarante  et  un  barons  écrivent  au  pape  pour  se  plaindre  de  Tar- 
chevêque  de  Reims  et  de  l'évêque  de  Beauvais,  lesquels  refusent 
d'ester  à  droit  par  devant  la  cour  du  roi  pour  affaires  relatives 
à  leur  temporel.  Les  mêmes  barons  accusent  également  l'arche- 
vêque de  Tours  qui  interdit  aux  abbés  et  aux  prieurs  de  sa  pro- 
vince de  plaider  au  temporel  devant  un  tribunal  civiP.  1235 
est  une  date  culminante  dans  l'histoire  si  curieuse  des  démêlés 
de  saint  Louis  avec  l'évêque  de  Beauvais  et  tous  les  évêques  de 
la  province  de  Reims^  :  aussi  suis-je  convaincu  que  saint  Louis 
provoqua  ce  mouvement  des  barons.  Pierre  de  Colle  di  Mezzo 
avait  été  chargé  par  Grégoire  JX  de  faire  une  enquête  sur 
l'affaire  de  Beauvais  :  saint  Louis,  en  1235,  lui  interdit  expres- 
sément de  s'occuper,  en  quoi  que  ce  soit,  de  la  commune  de 
Beauvais,  du  temporel  de  l'évêché  et  de  la  juridiction  tempo- 
relle du  roi*.  Il  voulait  évidemment  faire  juger  par  le  Parle- 
ment ce  conflit  purement  temporel  en  effet  par  son  point  de 
départ  et  récusait  d'une  façon  absolue  la  compétence  de  la  cour 
de  Rome.  Philippe  Auguste,  en  1203,  n'avait  pas  parlé  au  pape 
Innocent  III  avec  plus  de  fermeté  que  ne  firent  saint  Louis  et 
Blanche  de  Castille  au  représentant  de  Grégoire  IX,  en  1235. 
En  1235  comme  en  1203,  le  roi  de  France  s'appuyait  sur  le 
principe  fondamental  de  la  distinction  du  spirituel  et  du  tempo- 
rel. Ce  principe,  à  la  fin,  triompha.  Les  évêques  et  les  abbés 
s'accoutumèrent  chaque  jour  davantage  à  discuter  les  affaires 
temporelles  en  la  cour  du  roi. 

Le  mouvement  anticlérical  de  1246  est  plus  violent  qu^aucuti 
de  ceux  dont  je  viens  de  parler.  Un  certain  nombre  de  barons 
français  se  confédèrent  contre  le  clergé.  Ils  élisent  quatre  chefs  : 
le  duc  de  Bourgogne,  le  duc  de  Bretagne,  le  comte  d'Angou- 
lême  et  le  comte  de  Saint-Pol  :  ils  s'imposent,  pour  subvenir  à 

1  Labbe  et  Cossart,  Conc,  t.  XI,  pars  i,  col.  290,  291.  Joignez,  en  1225,  Teulet, 
Layetles,  t.  II,  no»  1.734,  1.737. 

^  ïeulet,  Layettes,  t.  II,  p.  298,  n»  2.404.  Rapprochez  Boutaric,  Actes  du  Parle- 
ment de  Paris,  t.  l^^,  n»  6  (vers  1210),  p.  ccc. 

3  Cf.  Labande,  Hist.  de  Beauvais,  pp.  69,  77. 

*  Teulet,  Layettes,  t.  II,  p.  302,  no  2.413. 
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tous  les  frais,  au  centième  de  leurs  revenus  et  s'engagent  à  ne 
tenir  aucun  compte  des  excommunications  qu'ils  ne  manqueront 
pas  d'encourir.  En  même  temps,  ils  répandent  un  manifeste 
d'une  éloquence  brève  et  guerrière,  où  tout  est  court,  fier  et 
menaçant  :  nul,  ni  clerc,  ni  laïque,  ne  pourra,  à  l'avenir  intenter 
une  action  devant  le  juge/ d'Eglise,  à  part  les  cas  d'hérésie,  de 
mariage  et  d'usure  :  et  ce,  à  peine  de  confiscation  des  biens  et 
de  mutilation  d'un  membre  \  —  Saint  Louis  ne  paraît  pas  avoir 
favorisé  cette  ligue  ^  qui  pourrait  bien  avoir  été  fomentée  par 
Frédéric  IP. 

Un  incident  est  resté  célèbre  dans  l'histoire  de  ces  conflits  de 
juridiction,  je  veux  parler  de  la  fameuse  assemblée  que  Phi- 
lippe VI  réunit  en  décembre  1329-janvier  1330  à  Paris,  puis 
Vincennes,  afin  d'entendre  les  dires  contradictoires  des  prélats 
d'une  part,  des  barons  et  officiers  civils  d'autre  part.  Cinq 
archevêques,  et  seize*  évêques  représentaient  le  clergé  :  le  roi 
présidait,  entouré  de  conseillers  et  de  barons.  Pierre  de  Cu- 
gnières,  conseiller  du  roi,  parla  pour  les  justices  civiles.  Pierre 
Roger,  archevêque  élu  de  Sens  (le  futur  Clément  VI)  et  Pierre 
Bertrand,  évêque  d'Autun,  pour  les  églises.  Pierre  de  Cugnières 
ouvrit  les  débats  en  affirmant  avec  quelque  solennité  le  principe 

1  Teulet,  Layettes,  t.  II,  p.  645,  n»  3.569.  Varin,  Arcfiives  administratives  de  la 
ville  de  Reims,  t.  I^r,  2°  partie,  p.  690,  n»  210.  Mathieu  de  Paris,  t.  IV,  pp.  592, 
593  (édil.  Luard). 

2  11  y  a  cependant  un  témoignage  contraire  à  celte  manière  de  voir  (Mathieu  de 
Paris,  édit.  Luard,  t.  IV,  p.  614).  Le  mouvement  de  1246  se  répercuta  en  Angleterre 
{ibid.).  Il  paraît  bien  avéré,  d'ailleurs,  que  l'altitude  de  saint  Louis  vis-à-vis  de  Fré- 
déric II  ne  fut  pas  celle  qu'eût  souhaitée  Innocent  IV.  Cf.  Pierre  Bonnassieux,  De  la 
réunion  de  Lyon  à  la  France,  pp.  184,  185;  Rocquain,  La  cour  de  Rome  et  l'esprit 
de  la  réforme  avant  Luther,  t.  If,  p.  109. 

3  L'acte  de  confédération  des  barons  de  France  est  daté  de  novembre  1246.  En 
février  1246,  Frédéric  II  avait  envoyé  une  circulaire  enflammée  au  roi  et  à  tous  les 
barons  de  France;  à  la  même  date,  autre  circulaire  aux  rois  et  aux  princes  de  l'uni- 
vers, regibus  et  principibus  orbis  (Huillard-BréhoUes,  Histnrin  diplomatica  Friderici 
secundi,  t.  VI,  pars  i,  pp.  389-393).  Cf.  Elie  Berger,  Les  registres  d'Innocent  IV,  t.  II, 
p.  cLxxvi-cLxxx.  Je  lui  emprunte  quelques  expressions  qui  résument  et  caractéri- 
sent le  manifeste  des  barons. 

*  Quinze  dans  l'édition  de  Probus  dont  je  me  sers  ci-après;  seize  dans  l'édition 
des  Libériez  de  l'Eglise  gallicane,  Lyon,  1771,  t.  III,  p.  445,  que  j'ai  également  sous 
les  yeux  el  seize  aussi  suivant  JVI.  J.  Roy  qui  a  revu  les  manuscrits  {Mélanges  Re- 
nier, pp.  329-346). 
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de  la  distinction  des  pouvoirs.  Il  articula  ensuite  soixante-six 
chefs  d'accusation  contre  la  juridiction  ecclésiastique.  Il  lui 
reprochait  notanament  d'attirer  à  elle  non  seulement  les  causes 
des  veuves  \  mais  fort  souvent  celles  des  laïques  ^^  sous  ombre 
de  seigneurie  temporelle,  de  connaître  même  des  contrats  pas- 
sés devant  le  juge  séculier  ^  de  se  faire  livrer,  sous  prétexte 
de  cléricature,  une  foule  de  criminels  qui  échappaient  à  toute 
répression  sérieuse*,  de  s'attribuer  la  connaissance  de  certaines 
actions  réelles  immobilières,  notamment  au  possessoire^,  de 
s'emparer  des  biens  des  intestats  et  de  procéder  au  partage  de 
leurs  meubles  et  immeubles''. 

A  la  déclaration  de  principes  du  conseiller  du  roi  l'élu  de 
Sens  opposa  des  principes  contraires.  Il  mit  puissamment  en  re- 
lief l'argument  que  j'ai  eu  soin  de  rappeler  moi-même  au  début 
de  ce  paragraphe.  Jésus  possédait  Tune  et  l'autre  puissance. 
Pierre  avait,  lui  aussi,  les  deux  pouvoirs.  L'Eglise  est  donc  ar- 
mée des  deux  glaives.  Et  il  est  tout  naturel  que  les  églises  de 
France  connaissent  des  causes  personnelles  entre  laïques  et 
même  certaines  églises  des  causes  réelles,  puisque  telle  est  la 
coutume  française  :  n'est-ce  pas  la  volonté  du  peuple  qui  fait  la 
coutume?  Au  reste,  l'Eglise  de  France,  invoquera,  s'il  le  faut, 
soit  la  prescription,  soit  une  constitution  de  Théodose"'  confirmée 
par  Charlemagne  (ici  l'orateur  s'appuie  sur  les  pseudo-capitu- 
laires  de  Benoît  le  Lévite).  Pierre  Bertrand,  évêque  d'Autun, 
prit  la  parole  après  Pierre  Roger  et  répondit  point  par  point  aux 
griefs  de  Pierre  de  Gugnières,  revendiquant  à  peu  près  tous  les 
droits  contestés  par  cet  orateur.  Pour  conclure,  les  prélats  sup- 
pliaient le  roi  de  garantir  tous  les  droits,  usages  et  privilèges 
des  églises.  Pierre  de  Gugnières  répliqua.  Pierre  Bertrand 
dupliqua.  On  se  porta  alors  vers  le  roi  et  chaque  partie  lui  de- 

*  Art.  43  (dans  Philippus  Probus,  Tractatus  très,  Paris,  1551,  p.  220). 

2  Art.  2,  3  ^ibid.,  p.  211). 

3  Art.  0  [ibid.,  p.  212). 

i  An.  30  à  34  {ibid.,  pp.  216-218). 

5  An.  1,  2,  4  Àbid.,  p.  211). 

6  Art.  64  {ibid.,  p.  224). 

■7  II  s'agil  de  la  constilution  1  de  Sirmond  (de  l'an  331).  Cf.  ci-dessus,  t.  I^r, 
p.  392,  el  présent  vol.,  p.  307. 
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manda  justice.  Philif3pe  VI,  fort  embarrassé,  essaya  tout  d'abord 
de  donner  aux  prélats  aussi  bien  qu'aux  laïques  de  bonnes  pa- 
roles. Pierre  de  Cugnières  eut  le  dernier  mot.  Au  nom  du  roi 
il  transmit  aux  prélats  cette  déclaration  aussi  menaçante  que 
vague  :  le  plaisir  du  roi  est  que  les  prélats  amendent  et  corri- 
gent ce  qui  est  à  corriger.  S'ils  ne  le  font  d'ici  la  prochaine  fête 
de  Noël,  le  roi  saura  apporter  à  la  situation  un  remède  qui  soit 
agréable  à  Dieu  et  au  peuple  [taie  remediiim  quod  essel  gra- 
tum  Deo  et  populo)^.  —  Ce  n'est  pas  le  roi  qui,  la  Noël  de  l'an 
1330  écoulée,  trouva  un  jour  le  remède;  c'est  le  douloureux  et 
lent  effort  des  hommes  qui  apporta  le  correctif  cherché.  A  cette 
œuvre  il  fallut  des  siècles. 

Le  privilège  du  for  n'est  pas  le  seul^  privilège  des  clercs. 
Mais,  comme  j'ai  traité  ailleurs  de  ces  nombreux  privilèges,  je 
n'y  reviens  pas  ici.  Ce  qui  a  été  dit'  des  privilèges  et  des  inca- 
pacités des  moineSj  suffira  également. 

3.  Organisme  de  l'Eglise.  —  Clergé  séculier.  —  Pragmatique. 
—  Inquisition.  —  Universités. 

Prolégomènes.  —  L'organisme  de  l'Eglise  subit  au  moyen 
âge  une  transformation  remarquable  dont  je  retrouve  l'équiva- 
lent en  d'autres  milieux  et  qui  correspond  à  une  loi  de  déve- 
loppement très  générale.  Oligarchie,  centralisation,  division  du 
travail  et  des  fonctions,  tels  sont  les  caractères  les  plus  saillants 
de  l'organisation  nouvelle. 

Oligarchie.  —  Une  sorte  de  sélection  se  va  dessiner  au  sein 
du  corps  électoral.  Le  chapitre  de  l'église  cathédrale  se  va  sub- 
stituer au  clergé  et  au  peuple,  en  qualité  d'électeur  de  l'évêque. 

Centralisation.  —  Ce  mouvement  oligarchique  constitue  un 
premier  mode  de  centralisation.  Dans  le  même  temps,  une  cen- 
tralisation plus  énergique  et  plus  puissante  va  s'etTectuer, 
d'une  part,  au  profit  du  chef  de  l'Eglise,  d'autre  part,  au  profit 
du  chef  de  l'Etat.  Ainsi  se  vérifie  dans  le  domaine  de  l'histoire 

1  Philippus  Probus,  Tractatus  très,  pp.  239,  245,  266  et  suiv.,  290,  291,  294. 

2  Voyez  Droit  privé,  liv.  II,  chap.  m,  2e  édit.,  Paris,  1893,  pp.  267-281. 

3  Ibid.,  liv.  Il,  chap.  iv,  même  édit.,  pp.  283-286. 
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ecclésiastique  la  loi  de  centralisation  progressive  dont  je  parlais 
aux  premières  pages  du  présent  ouvrage.  Ce  mouvement  de  cen- 
tralisation se  fera  sentir  et  dans  l'organisation  du  clergé  séculier 
et  dans  les  constitutions  des  groupes  nouveaux  du  clergé  régu- 
lier, des  «  religions  >y  nouvelles. 

Division  du  travail  et  des  fonctions.  —  Certains  intérêts  se 
vont  séparer  ou  achever  de  se  séparer.  Certaines  fonctions  se 
vont  multiplier.  Je  songe  ici  à  rofficial,  lequel  va  prendre  place 
aux  côlés  de  Tévêque;  au  vicaire  général  qui,  un  peu  plus  tard, 
doublera  l'official.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  séparation  des 
intérêts  de  l'évêque  ou  de  l'abbé  (mense  épiscopale;  mense  abba- 
tiale) d'avec  les  intérêts  du  chapitre  ou  des  moines  (mense  capi- 
tulaire  ;  mense  conventuelle),  séparation  presque  terminée  à  la 
fin  de  la  période  précédente  \  se  va  maintenant  consommer  ou 
consolider  dans  les  évôchés  et  dans  les  abbayes  anciennes? 

Mais  il  est  deux  dédoublements  d'une  importance  tout  autre 
qui  s'imposent  à  notre  attention.  Le  péril  de  Thérésie  va  devenir 
tel  qu'il  nécessitera  la  création  d'un  organisme  parallèle  à  l'é- 
piscopat,  organisme  ayant  pour  objet  spécial  la  poursuite  de 
l'hérésie.  J'ai  nommé  l'Inquisition.  Le  mouvement  scientifique, 
ou  mieux  le  développement  absorbant  et  envahissant  de  certain 
centre  d'études,  va  prendre  de  telles  proportions  qu'un  corps 
nouveau,  corps  dont  la  puissance  et  le  crédit  balanceront  un  jour 
dans  la  chrétienté  l'autorité  même  du  souverain  pontife,  annulera 
(sans  la  briser)  la  juridiction  du  chancelier  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  et,  fusionnant  les  petites  écoles,  s'établira  tout-puissant 
en  regard  et  au-dessus   de  l'église  de  Paris,   sa   mère  ^   J'ai 

1  Voyez  ce  que  j'ai  déjà  dit  ci-dessus,  t.  I^r,  pp.  378-380.  Je  ne  reviendrai  pas  ici 
sur  cette  question.  Dans  les  couvents  fondés  par  des  réformateurs,  cette  division  des 
deux  menses  n'existe  pas  à  l'origine,  autant  qu'il  me  semble;  mais,  avec  le  temps  et 
l'atîaibhssement  de  l'esprit  primitif,  elle  tend  à  s'introduire,  malgré  des  efforts  con- 
traires. Voyez,  en  1335,  bulle  de  Benoît  XII  pour  Cîteaux,  dans  Cocquelines,  Bullar. 
ampl.  collect.,  t.  III,  pars  ii,  p.  210;  en  loU,  création  d'une  mense  abbatiale  et 
d'une  mense  conventuelle  à  Saint-Victor  de  Paris  (Sorbonne,  ms.  386,  pp.  1-26). 

-  Cf.  Thurot,  De  l'organisation  de  l'enseignement  dans  l'Université  de  Paris  au  moyen 
âge,  Paris,  1850,  pp.  8-18;  Denifle  et  Chàle\ai\n,  Chartularium  Universitatis  Parisiensis, 
t.  I^î"",  pp.  i-xxxvi  (joignez  compte  rendu  de  Bruel,  dans  Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
chartes,  t.  LU,  pp.  152-159,);  Denifle,  Die  Entstehung  der  Universitaten,  t.  I^r,  p.  253 
et  suiv.;  V.  Mortel,  dans  Mém.  de  la  Soc.  de  l'histoire  de  Paris,  t.  XV^I,  p.  161. 
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nommé  l'Université  de  Paris,  qui  restera,  pendant  quelques 
siècles,  l'un  des  types*  sur  lesquels  se  modèleront,  dans  l'Eu- 
rope chrétienne,  bien  des  Universités  similaires.  C'est  là  un  de 
ces  cas  où  le  rôle  de  l'imitation  qu'on  a  récemment  (avec  un  rare 
talent)  un  peu  exagéré,  ne  saurait  être  contesté. 

Les primaties.  — Après  l'imitation,  M.  Tardedevrait  s'occuper 
un  jour  du  rôle  de  la  vanité  dans  l'histoire  sociale.  11  aurait 
beaucoup  à  dire  et  il  le  dirait  si  bien  !  L'institution  des  primaties 
formerait  un  chapitre  nourri  de  faits.  J'ai  parlé  des  primaties  à 
l'époque  carolingienne^  Au  moyen  âge,  les  ambitions  et  les 
rivalités  d'amour  propre  continuent  à  se  donner  carrière  dans 
cette  direction.  Je  relève  les  faits  principaux  : 

A  la  fin  du  xi®  siècle,  le  siège  de  Narbonne  est  qualifié  prima- 
tial  par  le  pape  Urbain  II  :  Aix  dépend  alors  du  siège  primatial 
de  Narbonne  ^ 

Mais  voici  qu'en  1119  et  1120.  Galixte  II,  ex-archevêque  de 
Vienne,  visant  une  série  de  pièces  fausses,  «  confirme  »  la  pré- 
tendue primatie  de  Vienne  sur  les  églises  de  Bourges,  de  Bor- 
deaux, d'Auch,  de  Narbonne,  d'Aix  et  d'Embrun.  L'archevê- 
que de  Vienne  prit  môme  le  titre  de  primat  des  primats'* . 

J'arrive  à  la  primatie  de  Lyon  déjà  mentionnée  au  tome  pre- 
mier du   présent  ouvrage.    Confirmée  en    1121    par   le    même 


*  A  Paris,  le  pouvoir  est  aux  mains  des  professeurs.  Autre  type  à  Bologne,  à 
Montpellier,  qui  sont  des  Universités  plutôt  démocratiques  (Cf.  Germain,  Etude  hisê. 
sur  l'Ecole  de  droit  de  Montpellier,  pp.  18,  19  ;  Germain,  Du  principe  démocratique 
dans  les  anciennes  Ecoles  de  Montpellier,  dans  Académie  de  Montpellie7%  Mémoires, 
l.  VII,  pp.  19,  32).  Le  régime  de  l'Université  de  Paris  servit  de  type  à  rUniversilé 
de  Toulouse  (1233),  à  l'Université  de  Prague  (1347;  1348)  dont  Leipzig  est  la  filiale 
(1409),  à  l'Université  de  Vienne  en  Autriche  (1365),  dont  Fribourg-en-Brisgau  (1^7) 
est  la  filiale.  Il  exerça  une  grande  influence  sur  la  constitution  de  l'Université  d'Ox'- 
tord,  etc.  Cf.  Hastings  Rashdall,  The  Universities  of  Europe  in  the  middle  âges,  t.  Il, 
part.  I,  Oxford,  1895,  pp.  146,  212-213,  234,  243,  235,  268;  L  II,  part,  ii,  pp.  335- 
3i)7,  361-371,  440  ;  Denifle  et  Châtelain,  Chartul.  Univers.  Par.,  t.  l^r,  p.  151,  n»  99. 

2  Voyez  ci-dessus,  t.  1er,  pp.  3i3-;î46. 

^  Gallia  christ.,  t.  VI,  p.  4.  Cf.  Jaffé-Wattenbach,  Hegesta,  t.  I",  n»  5.690  (4.262). 

•  Cf.  Gundlach,  Der  Streit  der  BistfiUmer  Arles  und  Vienne  um  den  Primatus  Gal- 
Uarum,  Hannover,  1890;  Annales  du  Midi,  1890,  pp.  333-336;  Ulysse  Robert,  His- 
toire du  pape  Galixte  H,  Paris,  1891,  pp.  101,  102;  Catalogue  des  actes  de  Galixte  H, 
DO*  23,  iio  {ibid.,  pp.  221,  229);  Duchesne,  Fastes  épiscopaux  de  l'ancienne  Gaule, 
l.  I°S  pp.  162-206. 
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Calixte  II,  cette  primatie  qui  ressemblait  à  une  menace  éven- 
tuelle de  l'empire,  souleva  l'indignation  du  roi  Louis  VI,  qui 
adressa  à  cette  occasion  au  souverain  pontife  une  lettre  mémo- 
rable :  le  roi,  particulièrement  sensible  à  l'assujettissement  de 
la  province  de  Sens  (qui  est  la  sienne),  écrit  au  pape  que  l'em- 
brasemefit  de  la  France  ou  pour  lui-même  un  péril  de  mort  le 
toucheraient  moins  que  pareil  opprobre*.  J'ai  tout  lieu  de  sup- 
poser que  le  roi  Philippe  I^""  avait  lui-même  protesté  avant 
Louis  VI  et  obtenu  un  moment  du  pape  Urbain  II  quelque 
atténuation  à  cet  état  de  choses'-.  Lyon  fut  annexé  à  la  France 
au  commencement  du  xiv®  siècle  et  cette  église  vénérable  garda 
son  titre. 

Une  fallacieuse  primatie,  celle  de  Reims,  dont  Hincmar  avait 
élargi  les  bases^  fut  confirmée  par  Urbain  II  en  1089*. 

L'ambition  de  l'église  de  Rouen  se  fit  jour,  en  1225,  au  con- 
cile de  Bourges  :  l'archevêque  de  Rouen  prétendit,  au  sein  de 
ce  concile,  la  primatie  sur  les  métropoles  de  Bourges,  d'Auch 
et  de  Narbonne^  Cette  réclamation  ne  paraît  avoir  eu  aucun 
succès.  Mais  une  satisfaction  tardive  était  réservée  aux  arche- 
vêques de  Rouen  :  en  1702,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  les 
autorisa  à  conserver  le  titre  de  primats  de  Normandie ^ 


1  D.  Bouquet,  t.  XV,  p.  339.  Ulysse  Robert,  ibid.,  pp.  125,  126;  Catal.,  no  21i, 
p.  234.  Luchaire,  Louis  VI,  p.  cxxxiv  et  q°  301. 

2  Cf.  Jaffé-WalteDbach,  Begesta,  n»  5.523  (4.134). 

3  Je  me  contente  de  dire  élargi  (non  pas  jeté)  les  bases,  parce  que  je  n'oublie  pas 
l'acte  du  pape  Adrien  vers  775.  La  bulle  d'Hormisdas  pour  le  vicariat  de  saint  Rémi 
est  une  copie  falsifiée  de  la  bulle  authentique  de  ce  pape  pour  l'évêque  Sallustius  de 
Séville  (Krusch,  dans  Xeiies  ArcJtiv.,  t.  XX.  1895,  pp.  o27-533\  Cf.  Marlot,  His- 
toire de  la  ville,  cité  et  Université  de  Reims,  Reiras,  1843,  t.  l^r,  pp.  200,  201;  t.  Il, 
pp. 814,  815. 

*  Migne,  t.  151,  p.  309.  Cf.  Irabart  de  La  Tour,  Les  élections  épiscopales  dans  l'Eglise 
de  France,  p.  504.  Développement  curieux  sur  la  primatie  de  Reims,  dans  Privilégia 
curie  Hemensis  arcfiiepiscopi,  apud  Varin,  Archives  législ.  de  Reims,  l^e  partie,  Cou^ 
lûmes,  p.  5. 

5  Mansi,  Sacror.  conc.  collect.,  t.  XXII,  col.  Hio.  Cf.  Fleury,  Histoire  ecclés., 
liv.  Lxxix,  §  16,  Paris,  t.  XVI,  1719,  p.  597. 

6  Cf.  Hoiidrd,  Dict.  de  la  coût,  de  Normandie,  t.  I^',  p.  79.  Sur  les  luttes  de  Rouen 
contre  Lyon  et  la  fin  de  celte  longue  querelle,  voyez  Ch.  de  Robillard  de  Beaure- 
paire,  Inventaire-sommaire,  Seine-Inférieure,  Archevêché  de  Rouen,  G.  1144  à  1149 
(t.  1er,  pp.  282,  283). 
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Enfin  Clément  V,  ancien  archevêque  de  Bordeaux,  exenapta 
Bordeaux  de  la  suprématie  de  Bourges*.  Depuis  lors,  l'arche- 
vêque de  Bordeaux  s'intitula  aussi  prhnat.  Cependant,  au  xv* 
siècle,  Bourges  affirmait  encore  sa  suprématie  sur  l'église  de 
Bordeaux.  Ce  fut  l'occasion  d'un  grave  conflit-. 

Singuliers  primats,  ces  primats  de  Reims,  de  Rouen,  qui 
n'ont  pas  d'archevêques  sutfragants!  Ils  ressemblent  à  des  rois 
sans  sujets!  Ceux  de  Reims  ont  peut-être  senti  cette  difficulté  : 
au  titre  de  primats  ils  ont  souvent  préféré  celui  de  légats  nés 
du  Saint-Siège» 

Les  primats,  réputés  vicaires  du  pape,  prétendent  au  droit 
de  réunir  les  synodes,  d'y  convoquer  tous  les  évêques  soumis 
à  la  juridiction  primatiale.  Ils  se  disent  et  quelquefois  se  font 
juges  d'appel  des  archevêques ^  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  in- 
discutable et  de  plus  constant  dans  les  aspirations,  sinon  de 
tous  ces  princes  de  l'Eglise,  du  moins  des  fondateurs  de  pri- 
matie,  des  créateurs  du  titre,  c'est  Tambilieuse  vanité,  sou- 
vent servie  par  la  mauvaise  foi.  Ces  premiers  du  corps  épis- 
copal  ne  semblent  pas  avoir  suffisamment  médité  la  parole 
du  Christ  ;  «  Multi  autem  erunt  primi  novissimi  et  novissimi 
primi*.  » 

Les  créations  de  primaties^  ne  sont,  à  bien  prendre,  que  des 
déplacements  ou  des  heurts  de  vanités.  J'arrive  aux  transfor- 
mations constitutionnelles  plus  profondes  que  j'ai  annoncées, 

1  Cf.  Gallia  christ.,  t.  II,  p.  788  el  Instrum.,  col.  2G1-264. 

2  Labbe,  Abrégé  royal  de  l'alliance  chronologique,  t.  1er,  pp.  681-687  (année  1461). 
Cf.  Bladé,  Des  prétentions  primaliales  des  métropolitains  de  Vienne,  Bourges  et  Bor- 
deaux sur  la  province  ecclésiastique  d'Auch,  Auch  et  Foix ,  brochure  de  16  pages  ; 
Leroux,  La  primatie  de  Bourges,  dans  Annales  du  Midi,  VII^  année,  1895,  pp.  141- 
154;  Pariset,  De  primordiis  Bituricensis  primaiiœ,  Paris,  1897  (thèse  de  doctorat 
ès-lettres). 

3  Imbart  de  La  Tour,  Les  élections  épiscop.  dans  l'Eglise  de  France  du  ix^  au  xii^ 
siècle,  p.  505. 

''  Saint  Matthieu,  xix,  30.  Cf.  saint  Matthieu,  xx,  16;  saint  Luc,  xiir,  30. 

^  Je  n'ai  pas  mentionné  dans  le  volume  précédent  les  démembrements  de  provinces 
ecclésiastiques  (Embrun  et  Aix,  séparés  d'Arles.  Duchesne,  Fastes  épiscopaux  de  l'an- 
cienne Gaule,  t.  1er,  pp,  152,  242).  Au  moyen  âge,  je  rencontre,  sous  Jean  XXII,  l'é- 
rection de  Toulouse  en  archevêché  et  sous  Grégoire  XI,  une  première  tentative  du 
roi  de  France  pour  l'érection  de  Paris  en  di\:chevèché  {Gallia  christ.,  t.  XIII,  col.  39. 
Bibl.  nat.,  ras.  lai.  17.000,  fol.  124  r»;  —  communication  de  M.  Mirot). 

V.  II  21 
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Celles  dont  je  m'occuperai  en  première   ligne,    intéressent  la 
nomination  de  l'évêque. 

Le  corps  électoi^al.  —  La  transformation  du  corps  électoral 
s'est  consommée  insensiblement.  Les  laïques  ont  été  éliminés 
du  corps  électoral.  En  outre,  une  sélection  s'est  faite  au  sein 
même  du  clergé  :  les  chapitres  des  cathédrales  ont  pris  la 
place  du  clergé  tout  entier.  On  devine,  en  interrogeant  les 
auteurs  du  xii''  siècle,  que  la  première  phase  de  celte  lente 
évolution  est  déjà  à  peu  près  accomplie.  Les  canonistes  de 
ce  temps  sont  gênés  par  de  vieux  textes  qui  consacrent  le  droit 
des  laïques,  alors  que  la  pratique  tend  à  les  exclure.  Ils 
accommodent  les  textes  à  cette  pratique  à  l'aide  de  commen- 
taires qui  ressemblent  à  la  fameuse  glose  orléanaise,  glossa 
quse  textum  destruit^.  «  Episcopum  clerus  débet  eligere,  écrit 
Etienne  de  Tournai,  populus  consentire,  metropolitanus  cum 
suis  suffraganeis  ordinare.  »  Mais  qu'est-ce  que  ce  consente- 
ment des  laïques?  Ecoutez  l'explication  :  «  Hic  ostenditur 
laicos  non  debere  se  ingerere  electioni  episcoporum,  princi- 
paliler  scilicet,  nam  populus  consentire  débet  clericis  eligen- 
tibus.  Non  ergo  populus  auctoritatem  prœstat  electioni,  sed 
consentiendo  obsequitur  clero  eligenti^  »  Alexandre  III,  dans 
une  décrélale  qui  concerne  Brème,  s'exprime  plus  librement.  Il 
exclut  formellement  les  laïques  :  «  Licet  in  electione  pontificis 
favor  principis  debeat  assensusque  requiri,  ad  electionem  tamen 
laici  admitti  non  debent.  Sed  electio  est  per  canonicos  ecclesise 
cathedralis  et  religiosos  virosqui  in  civitate  sunt  etdiocesi,  cele- 
branda.  »  Quant  aux  laïques,  leur  rôle  est  d'obéir  :  «  Docendus  est 
populus,  non  sequendus^  »  D'autres  textes  du  commencement  du 
xiii^  siècle  consacrent  l'exclusion  des  laïques  (concile  d'Avignon  ; 
décrélale  de  Grégoire  IX)\  Quelques  documents  continuent  tou- 
tefois jusqu'au  milieu  du  xiif  siècle  à  mentionner  l'assentiment 

'  Rapetti,  préface  à  Jostice  et  plet,  Paris,  1850,  p.  xxxFt. 

2  Fr.  von  Schulle,  Die  Summa  des  Steph.  Tornacensis  ûber  das  Décret.  Grat.,  p.  89. 

3  Décrélale  de  ll()9,  citée  par  Hinschius,  Kirchenrecht,  t.  II,  p.  603,  note  3.  Le 
pape  Céleslin  l^r  avait  déjà,  au  v^  siècle,  employé  cette  formule  :  «  Docendus  est 
populus,  non  sequendus  »  [Décret  de  Gratien,  Prima  Pars,  Dist,  LXII,  c.  2). 

^  Labbe  et  Cossart,  Sacros.  conc,  t.  XI,  pars  i,  p.  385.  Décrétâtes  de  Grégoire  IX, 
1,  VI,  De  electione,  56.  Hinschius,  t.  II,  p.  604,  note  1. 
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(assensus)  des  mêmes  laïques \  Cet  assensiis  ne  saurait  être 
qu'une  acclamation  en  même  temps  qu'une  profession  bruyante 
d'obéissance,  si  tant  est  (\n  assensus  soit  dès  lors  autre  chose 
qu'un  mot  absolument  vide  de  sens.  L'élimination  de  la  masse 
du  clergé  au  profit  des  chapitres  n'a  jamais  été,  que  je  sache, 
consignée  dans  la  loi  canonique  aussi  clairement  que  l'exclusion 
des  laïques.  Ce  mouvement  était  commencé  dès  le  xi^  siècle-.  Il 
était,  ce  semble,  à  peu  près  terminé  au  commencement  du  xm*' 
siècle,  car,  en  l'an  i215,  le  concile  de  Latran  suppose  que  les 
chapitres  seuls  élisent  l'évêque^  :  il  ne  le  dit  pas  toutefois  expli- 
citement. Le  droit  n'a  fait  ici,  comme  il  arrive  si  souvent,  que 
consacrer  le  fait  ant;ien.  Depuis  longtemps,  en  effet,  les  puis- 
sants chapitres  des  églises  métropolitaines  dirigeaient  et  con- 
duisaient les  élections. 

Ce  suffrage  restreint  a-t-il  porté  des  fruits  meilleurs  que  le 
suffrage  universel  qui  l'avait  précédé?  Je  n'examinerai  pas  cette 
question,  car  je  la  tiens  pour  insoluble.  J'aime  mieux  faire  ob- 
server que,  dans  Tordre  religieux  comme  dans  l'ordre  civil,  le 
pouvoir  oligarchique  émerge  fort  souvent,  par  le  jeu  naturel 
des  forces,  d'un  organisme  démocratique  plus  ancien.  Les  droits 
du  clergé  ont  été  absorbés  dans  tous  les  diocèses  par  les  cha- 
pitres. Ceux  du  peuple  ont  été  de  bonne  heure  absorbés  sur 
quelques  points  par  de  hauts  seigneurs*,  de  telle  sorte  que,  du 

1  Hinschius,  ibid.,  t.  II,  p.  604,  note  6.  Sous  Grégoire  XI,  dans  le  dernier  quart 
du  xive  siècle,  je  rencontre  ce  curieux  témoignage  :  le  pape  écrit  à  Jean,  duc  de 
Berry  que  son  chambellan,  Auffour  de  Sainlan,  lui  a  parlé  trop  tardivement  de  M^ 
Pierre  de  Théri  pour  l'église  de  Vienne,  dont  il  a,  sur  la  demande  du  chapitre  de 
Vienne,  du  clergé,  des  nobles  et  des  villes,  disposé  en  faveur  de  l'official  du  Puy  (Bibl. 
nat.,  ms.  lat.  17.000,  fol.  241  ;  —  comniunication  de  M.  Mirot).  II  s'agit  ici  d'une  sorte 
de  postulation  extracanonique  plutôt  que  d'une  élection  :  en  revanche,  nous  ne  som- 
mes pas  en  présence  d'une  simple  formule,  mais  d'un  fait  d'une  nature  particulière 
et  exceptionnelle  dont  l'histoire  locale  seule  pourrait  donner  l'explication. 

2  Ceci  résulte  d'une  lettre  des  chanoines  de  Chartres  à  l'archevêque  Liétry  en  1028 
(D.  Bouquet,  t.  X,  p.  508.  Cf.  Pfister,  Etudes  sur  le  règne  de  Robert  le  Pieux,  p.  181). 
Pour  le  xue  siècle,  voyez  :  canon  35  du  concile  de  Latran  de  1131^);  Hinschius,  Kir- 
chenrecht,  t.  II,  p.  603  avec  la  note  3  (décrétale  d'Alexandre  TU  de  1169). 

3  Concile  de  Latran  de  1215,  can.  23  à  26  (^Hefele,  Hist.  des  conciles^  trad.  Delarc, 
t.  VIII,  p.  134-136). 

*  C.  Pfister,  Etudes  sur  le  règne  de  Robert  le  Pieux,  pp.  179-181  ;  Martène  et  Durand. 
Thésaurus  novus,  t.  I^r,  Lutetiee  Parisiurum,  1717,  col.  18i8,  Electio  R.  de  Palafols, 
Gerundensis  ep. 
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côté  des  laïques  comme  du  côté  des  clercs,  le  même  phénomène 
est  reconnaissable  dans  le  processus  de  l'élection  épiscopale. 
Nous  retrouverons  cette  évolution  vers  Toligarchie,  en  étudiant 
l'histoire  des  communes  au  moyen  âge.  Nous  l'avons  déjà  ren- 
contrée sur  notre  route,  en  traçant  l'histoire  des  municipes  dans 
le  monde  romaine 

Le  rôle  du  pape.  — J'ai  suffisamment  marqué  dans  le  volume 
précédent^  la  douloureuse  décadence  de  l'Eglise.  A  la  fin  duix** 
siècle etaux'^,  le  siège  de  Rome,  convoité,  assailli  parles  partis, 
est,  par  suite,  de  tous  les  sièges  épiscopaux  de  la  chrétienté  l'un  des 
plus  souillés  peut-être.  Il  est  en  proie  à  la  simonie,  à  la  luxure, 
aux  ambitions  sans  frein,  aux  haines  brutales^  Cependant,  sous 
l'action  d'influences  diverses  parmi  lesquelles  il  faut  accorder  une 
grande  part  à  l'ordre  de  Cluny*,  la  papauté^  se  dégageant,  se  pu- 
rifie. Etvoici  qu'au  xi°  siècle,  c'estRome  qui  entreprend  elle-même 
la  réforme  générale  de  l'Eglise  d'Occident.  Grégoire  VII,  précédé 
dans  celte  voie  par  Léon  IX°  et  Nicolas  II,  se  met  intrépidement  à 
l'œuvre.  Mais  —  ceci  est  fréquent — le  but  atteint  fut  très  différent 
du  but  visé.  Grégoire  VII  voulait,  entre  autres  choses,  restaurer 
les  élections  ecclésiastiques.  Qu'arriva-t-il?  Rome,  autorité  modé- 
ratrice et  réformatrice,  devint  insensiblement  elle-même  un  agent 
très  puissant  de  désorganisation.  C'est  Rome,  peut-être,  qui,  sol- 
licitée par  les  ambitions  et  les  convoitises  toujours  actives  au- 
tour d'elle  ^,  porta  à  l'antique  discipline  les  coups  les  plus  graves. 

^  Cf.  ci-dessu3,  t.  l^r,  pp.  122-124. 

2  Cf.  ci-dessus,  t.  I",  pp.  409-417. 

2  Lire  ici  Gebhart,  Le  chroniqueur  Raoul  Glaber,  dans  Moines  et  papes,  pp.  1-62. 

*  Cf.  Gebhart,  ibid.,  p.  52.  Après  Grégoire  VII,  Tiofluence  de  Cluny  subsiste  :  à 
peine  monté  sur  le  trône,  Urbain  II  écrivait  à  deux  reprises  à  Tabbé  de  Cluny,  le 
conjurant  de  venir  le  trouver  à  Rome  (Jdffé-Wattenbach,  Regesta,n°^  5.349,  5.364). 

5  Voyez  Delarc,  Unpape  alsacien.  Léon  IX  s'appliqua,  comme  Grégoire  VII,  à  restau- 
rer les  élections  (voyez  le  canon  1  du  concile  de  Reims  de  1 0  i9,  présidé  par  ce  souve- 
rain pontife.  Delarc,  ibid.,  p.  212).  Toutefois  Léon  IX  paraît  avoir  été  moins  scrupu- 
leux que  certains  autres  pontifes  sur  le  chapitre  de  l'élection  :  il  est  au  nombre 
des  anciens  papes  qui,  assez  facilement,  se  crurent  autorisés,  dans  l'intérêt  général, 
à  faire,  en  certaine  circonstance,  une  nomination  directe.  Voyez  ce  qui  eut  lieu 
pour  le  siège  de  Nantes  après  la  déposition  d'un  évéque  simoniaque  {Gallia  christ., 
t.  XIV,  p.  810;  Delarc,  ibid.,  p.  210;  René  Merlet,  La  chronique  de  Nantes,  Paris, 
1896,  Introduction,  pp.  xxxiii-xxxv). 

6  «  Nos  quldem  non  possumus  facere  quin   rogati  aliquando  rogemus,  et  saepius 
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Essayons  de  nous  faire  entendre. 

Le  pape,  ayant  assumé  la  mission  de  restaurer  la  discipline 
ecclésiastique,  intervient  fort  souvent  dans  les  affaires  des 
églises.  Assurément,  au  xi"  siècle,  Grégoire  VIÏ  ne  cherche  pas, 
en  thèse  générale,  à  se  substituer  aux  électeurs.  Tout  au  con- 
traire, c'est  pour  eux  qu'il  combat  :  il  revendique  et  défend 
leurs  droits,  soit  contre  des  minorités  factieuses,  soit  contre 
les  prétentions  anticanoniques  des  princes  séculiers*.  Mais  suivez 
ici  la  pente  naturelle  des  choses.  Le  pape  est  l'arbitre  des  plus 
graves  différends.  Les  litiges  électoraux  restent  en  suspens  jus- 
qu'à sa  décision  suprême^.  Aussi  bien,  c'est  souvent  à  lui  que 
s'adressent  directement,  passant  par  dessus  la  tête  du  métropo- 
litain, les  élus  dont  le  siège  est  contesté  (ils  y  sont  même 
obligés,  s'il  arrive  —  ce  qui  n'est  pas  fort  rare  —  que  le  métro- 
politain soit  excommunié).  C'est  à  lui  encore  que  d'autres  élus 
qui  ne  sont  engagés  dans  aucun  litige,  mais  qui,  pourtant, 
sont  désireux  de  consolider  leur  situation,  jaloux  d'écarter  toute 
difficulté  possible,  vont  demander  la  bénédiction  et  la  consécra- 
tion. 

Je  ne  saurais  négliger  un  autre  aspect  de  la  question.  De 
bonne  heure,  cette  règle  disciplinaire  s'était  propagée  :  un  évê- 
que  ne  peut,  contrairement  aux  antiques  canons,  être  transféré 
d'un  siège  à  un  autre  que  par  l'autorité  du  souverain  pontife'. 


etiam  praecipiraus  ad  instantiara  raullorum  quibus  negare  non  possumus  quin  facia- 
muspro  eis»  (paroles  d'un  pape,  probablement  Alexandre  III,  rapportées  dans  une 
missive  d'un  cardinal  au  chapitre  de  Sainte-Croix  d'Orléans,  Bibl.  nat.,  Collect.  Ba- 
luze,  t.  78,  fol.  15,  vo  16  r"). 

1  Voyez  notamment  Grégoire  VII,  Beg.  V,  11;  VIII,  20,  édit.  Jaffé,  pp.  301,  302, 
451,  452;  Chronicon  Turonense  magnum,  dans  Salmon,  Chronique  de  Touraine,  p.  126 
et  Dom  Bouquet,  t.  XII,  p.  459-461. 

2  Cf.  Imbart  de  La  Tour,  Les  élections  épiscopales  dans  l'Eglise  de  France  du  ix<i 
au.xii»  siècle,  pp.  166,  176. 

3  Plusieurs  fausses  décrétâtes  réservent  ici  les  droits  du  pape  (décrétale  d'Eva- 
riste  et  décrétale  de  Calixte  I^r,  dans  Hinschius,  Décrétâtes  Pseudo-Isidor.,  pars  prior, 
1863,  pp.  90,  139,  140).  La  fausse  décrétale  d'Antère  est  altérée  dans  Gralien  :  elle 
ne  contenait  primitivement  aucune  mention  du  Siège  Apostolique  (Hinschius,  p.  152, 
Décret  de  Gratien,  Secunda  Pars,  Causa  VU,  Qu.  i,  c.  34,  Mutaciones.  Cf.  Zaccaria. 
L'Anti-Febronius,  t.  III,  1860,  p.  261.  Adrien  II  utilise  déjà  cette  fausse  décrétale 
d'Antère.  Voyez  ici  le  P.  DeSmedt,  dans  Eludes  religieuses,  juillet  1870,  pp.  93,  94, 
96,  97).  Au  résumé,  la  doctrine  de  l'auteur  des  Fausses  décrétâtes  est  flottaole,  en  ce 
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(L'élection  prend  alors  le  nom  de  postulation.  Le  chapitre  pos- 
tule. Le  pape  institue) \  Le  souverain  pontife  se  trouva  donc 
appelé  à  faire  fléchir  dans  des  cas  déterminés  les  lois  générales 
de  l'Eglise.  Il  en  vint  à  conférer  seul  toutes  dis[>enses  canoni- 
ques en  cas  d'irrégularité.  C'est  ainsi  que  «  disparut  une  des 
premières  attributions  du  métropolitain,  celle  de  juger  la  capa- 
cité de  l'élu-.  » 

Devenu  peu  à  peu  d'arbitre  suprême  arbitre  unique  des 
élections'  dans  le  monde  chrétien,  le  pape  imposa  ses  conditions 
au  nouvel  élu.  Il  exigea  notamment  un  serment  d'étroite  fidé- 
lité*. Il  étendit  à  tous  les  évèques  l'obligation  de  la  visite  ad 
limina  :  «  ce  qui  n'était  d'abord  qu'un  pieux  usage  devint  donc 
une  règle  inflexible^  »  11  s'habitua  insensiblement  à  confirmer 


qui  louche  les  droits  du  pape  au  cas  de  translation  de  siège.  M.  Irabart  de  La 
Tour  ne  traduit  pas  ici  d'une  manière  qui  rae  satisfasse  entièrement  les  textes  dis- 
persés dans  Pseudo-Isidore  :  l'exposé  de  ce  savant  critique  contient  même  une  asser- 
tion tout  à  fait  fausse  ^Imbart  de  La  Tour.  Les  élections  épiscopales,  p.  172;.  Bur- 
chard  (très  imprégné  des  Fausses  décrélales),  ne  s'exprime  pas  clair-^ment  (lib.  i, 
c.  123,  233,  Coloniae,  1548.  foL  1  à  44).  La  doctrine  est  très  nette  dans  les  Décré- 
tales  de  Grégoire  IX,  L  vu.  De  translatione  episcoporum,  3  ^Innocent  III).  Cf.  ci-des- 
sus, t.  1er,  p.  416,  note  1. 

1  Cf.  Décrétales  de  Grégoire  IX,  I.  v,  De  postulatione  prxlatorum:  I,  vu,  De  trans- 
latione episc. 

-  Irabart  de  La  Tour,  Les  élections  épiscopales  dans  l'Eglise  de  France  du  ix^  au 
xifi  siècle,  p.  481.  Un  manuscrit  attribue  le  canon  suivant  au  concile  de  Clermont  de 
1095  :  «  Ut  nerao  in  episcopum  eligatur,  nisi  presbyler,  diaconus,  vel  subdiaconus 
et  cui  nataliiim  digniias  sutTragatur,  nisi  cum  licentia  papœ  »  (Bibl.  nat.,  ms.  lat. 
0.949  -^,  fol.  24.  vo). 

3  Ale.xandre  IV  et,  après  lui,  le  concile  général  de  Lyon,  en  1274,  classèrent  les 
contestî» lions  au  sujet  d'élections  épiscopales  parmi  les  causes  majeures  réservées 
au  pape.  Cf.  Sexte,  I,  vi,  De  elecl.y  10  (c.  9  du  concile  de  Lyon). 

♦  Deusdedit.  CoUeotio  canonum,  édit.  Martinucci,  Veaetiis,  1869,  p.  503.  Décrélales 
de  Grégoire  IX,  II,  xxiv,  De  jurejurando,  4.  Joignez  :  E.  de  Rozière,  Recueil  gé- 
néral des  formules,  2^  partie,  p.  6iû;  concile  de  Lalran  de  1215,  can.  5.  inséré  aux 
Décrétales  de  Grégoire  IX,  V.  xxxm,  De  privilegiis,  23;  Van  Espen,  Op  ra,  t.  l^r. 
Lovanii,  1721,  p.  103;  note  de  Bàluze  sur  .Mdrca,  De  concordia.  Parisiis,  1704,  p. 
202. 

Je  suis  porté  à  croire  que  le  serment  n'a  été  originairement  prêté  au  pape  que 
dans  les  cas  où  le  pape  confirmait  l'élu.  N'était-ce  point  l'ancien  serment  au  métro- 
politain (voyez  d-'S  formules  de  ce  serment  publiées  par  G.  Waitz,  dans  Xeues  Ar- 
cbit,  t.  111,  1S77,  pp.  195-202),  transporté  du  métropolitain  au  pape? 

^  Imbart  de  La  Tour,  p.  495. 
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directement  presque  toutes  les  élections  épiscopales^  Les  bulles 
de  confirmation  donnèrent  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
dont  on  se  plaignit  souvent.  C'est  Boniface  Vill  qui  posa  ce 
principe  :  aucun  évêque  ou  abbé  pourvu  en  cour  de  Rome  ne 
pourra  remplir  ses  fonctions,  s'il  n'est  confirmé  par  bulle  pon- 
tificale^  Dès  lors,  les  évèques  se  dirent  plus  fréquemment  Dei 
et  Sanctâe  Sedis  Apostolicx  (jratia  eplscopp.  (La  formule  an- 
cienne ne  comportait  que  les  mots  gratia  Dei)*.  A  quelle  époque 

*  J'atténue  ici  ce  qu'a  écrit  M.  H,  d'Arbois  dans  Biblioth.  de  l'Ec,  des  cliarl., 
t.  XXXU,  p.  85;  car  les  textes  de  1215  et  de  1274  qu'il  cite  ne  concernent  pas 
toutes  les  élections,  mais  seulement  celles  donnant  lieu  à  une  confirmation  en  cour 
de  Rome.  Il  ne  semble  pas,  d'après  ces  textes,  que  toute  élection  donne  lieu  à  une 
confirmation  formelle  en  cour  de  Rome.  En  revanche,  il  y  a  d'autres  textes  plus  an- 
ciens qui,  déjà,  considèrent  comme  normale  l'approbation  du  pape  ou  tendent  à  la 
faire  considérer  comme  telle.  Voyez  :  lettre  de  Fulbert  vers  l'an  1020,  dans  D.  Bou- 
quet, t.  X,  p.  460;  ce  texte  de  Nicolas  II  ;  «  Omnes  sive  patriarchii  cujuslibet  apices 
sive  metropuleon  primalus  aut  episcopatuum  cathedras  vel  ecclesiarum  cujuslibet 
ordinis  dignilates  instituit  Romana  Ecclesla  »  {Décret  de  Gratiea,  I,  Dist.  XXII,  1; 
c'est  avec  intention  que  je  ne  suis  pas  ici  l'édition  de  Friedberg);  concile  de  Rome 
de  1080  (cf.  Irabart  de  La  Tour,  ibid.,  p.  492).  En  1173,  Jean  de  Sali>bury  de- 
mande la  confirmation  aux  légats  du  pape  pour  un  évêque  anglais,  élu  sans  difficulté 
ni  litige  et  approuvé  par  le  roi.  Les  termes  dont  il  se  sert  sont  remarquables  :  «  que 
modo...  possil,  accepta  plenitudine  potestatis,  divinae  vocationis  implere  munus  » 
(Jean  de  Sali^bury,  Ep.  313,  édit.  Giles,  t.  II,  pp.  276,  277).  En  1139,  au  concile 
de  Latran,  le  pape  Innocent  II  s'exprima  ainsi  :  «  Nostis  quia  Roma  capul  est  raundi 
et  quia  a  Romani  ponlificis  licentia  ecclesiaslici  honoris  celsitudo  quasi  feodalis 
juris  consueludine  suscipilur  et  sine  ejus  permissione  legaliler  non  tenelur  » 
(Chr.  de  Mauriac,  liv.  III,  dans  Duchesne,  Script.,  t.  IV,  p.  383.  Cf.  Hefele,  trad. 
Delarc,  t.  VII,  pp.  234,  235). 

-  Extravagantes  communes,  I,  in,  De  electione,  1.  Il  ne  s'agit  que  des  prélats  pro- 
mus et  confirmes  en  cour  de  Rome,  mais  la  tendance  à  généraliser  est  évidente.  Cf. 
Thomassin,  Vêtus  et  nova  Ecoles.  discipL,  pars  II,  lib.  ii,  c.  42  (Lugduni,  1705, 
t.  II,  p.  448). 

2  Voyez  H.  d'Arbois  de  Jubainville,  dans  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes^ 
t.  XXXII,  pp.  84-86.  Sur  les  plus  anciens  exemples  de  la  formule  Apostnlicse  Sedis 
gratia,  voyez  Zaccaria,  L'anli-Febronius,  t.  III,  p.  213;  Mabilloo,  De  re  diplomalica, 
Naples,  1789,  pp.  66,  67;  Grégoire,  dans  Chronique  religieuse,  t.  IV,  1820,  pp.  414, 
415.  En  1343,  en  1364,  l'archevêque  de  Tours  s'intitule  encore  simplement  :  Per- 
missione divina  archiejdscopus  Turonensis  (L.  de  Grand  maison,  Carlulaire  de  l'ar- 
chevêché de  Tours,  t.  1er,  p.  13,  n»  7;  p.  176,  n»  62).  Cf.  sur  l'usage  de  la  formule 
Apostolicx  Sedis  gratia  :  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  p.  338;  Doinel,  Note  sur  la 
formule  Sanctx  Sedis  Apostolicx  gratia  episcopus  dans  les  diplômes  des  évêques  d'Or- 
léans, Orléans,  1875. 

4-  Celle  formule  ancienne  a  été  conservée  par  les  cardinaux  évêques  suburbicaires 
(cf.  Grimaldi,  Les  congrégations  romaines,  p.  106,  note  3).  On  a  tort  de  chercher  des 
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fut-il  bien  établi  que  tout  évêque  doit  être  explicitement  con- 
firmé par  le  pape?  C'est  une  question  à  laquelle  je  ne  suis  pas  en 
mesure  de  répondre.  J'incline  à  croire  que  ce  système  n'était  pas 
admis  absolument  et  universellement  dans  la  chrétienté  au  mi- 
lieu du  xiv"  siècle ^  Mais  il  était  en  progrès  continu. 

Ainsi  le  régime  de  la  confirmation  par  le  pape  se  substituait  au 
régime  de  la  confirmation  par  le  métropolitain,  lequel,  honoré 
du  pallmm,  a  pu  être  considéré  comme  possédant  une  déléga- 
tion du  pontife  romain.  Ce  qui  avait  été  pratiqué  jadis  en  des 
cas  particuliers  devenait  de  plus  en  plus  fréquent.  Une  puissante 
réaction  se  produira  au  xv"  siècle;  mais  elle  sera  éphémère.  Le 
concordat  de  François  P'  fera  de  l'institution  par  le  pape  la  loi  du 
royaume  de  France.  Le  concile  de  Trente  en  fera  la  loi  de  ^Eglise^ 

explications  profondes  et  savantes  à  l'exclusion  des  mots  far  la  grâce  du  Siège  Apos- 
tolique qui  caractérise  aujourd'hui  le  protocole  des  évêques  suburbicaires.  Il  n'y 
faut  voir,  à  mon  sens,  que  la  fidélité  à  une  formule  ancienne.  Cf.  Regulœ  Bo7iif.  IX,  16, 
dans  Oltenthal,  Begulœ  Cancellarix  Apostolicx,  p.  60. 

1  Voyez  pour  les  patriarches,  concile  de  Latran,  1215,  can.  5,  inséré  aux  Dé- 
crétales  de  Grégoire  IX,  V,  xxxiii,  De  privilegiis,  23;  pour  les  archevêques  un  texte 
de  1346,  cité  par  Marca,  De  concordia,  lib.  VI,  c,  iv,  édit.  de  1705,  col.  856. 

En  1297,  cestpar  délégation  dît  Siège  Apostolique  que  le  chapitre  de  Reiras  exa- 
mine la  personne  de  Télu  de  Noyon,  vérifie  toute  la  procédure  de  l'élection  et  con- 
firme cette  élection  (Varin,  Archives  adm.  de  la  ville  de  Beims,  t.  I^r,  pp.  1110-1111). 
D'autre  part,  à  Angers  et  à  Nantes,  à  la  fin  du  xtii®  siècle,  c'est  le  métropolitain  qui 
confirme  l'élu  et  il  n'est  pas  question  du  pape  {Forma  eligendi  et  recipiendi  episcopi 
dans  S.  de  La  Nicollière-Teijeiro,  Deux  erreurs  de  l'abbé  Travers,  Vannes,  1891,  p. 
12.  Journal  de  Guillaume  Le  Maire,  dans  Mél.  hist.,  t.  II,  pp.  209-241).  En  1407 
(b.  s.)  une  ordonnance  royale  restaure  le  droit  de  confirmation  des  métropolitains 
(Durand  de  Maillane,  Les  lib.  de  l'Eglise  gall.,  t.  II,  p.  245).  Joignez  les  dispositions 
du  concile  de  Bâle  et  de  la  Pragmatique.  Cette  réaction,  si  nette  dès  les  premières 
années  du  xv^  siècle,  semble  prouver  que  l'adhésion  de  tous  les  esprits  n'était  pas 
complète  au  xiv^  siècle. 

2  Au  point  de  vue  de  la  continuité  des  principes  fondamentaux,  on  rapprochera 
du  système  de  la  confirmation  par  les  papes  l'antique  usage  des  lettres  de  commu- 
nion, lequel  implique,  à  notre  sens,  du  côté  de  Rome  une  idée  latente  de  confirma- 
tion. 

3  Concile  de  Trente,  session  XXIV,  De  reformatione,  2^  série,  c.  1.  Le  concile  de 
Bâle  qui  n'est  pas  suspect  de  tendances  trop  romaines,  admet  la  confirmation  im- 
plicite par  le  pape.  Le  pape  n'a  pas  directement,  d'après  ce  concile,  la  confirmation, 
mais  il  l'a  indirectement,  puisqu'il  peut  casser  les  élections  même  canoniques  (Session 
XXIII,  can.  5,  De  elect.,  dans  Labbe,  t.  XII,  p.  566.  Cf.  Pragmatique,  Décret  De 
elect.,  dans  Isarabert,  t.  IX,  p.  20).  Sur  les  droits  exceptionnels  de  l'archevêque  de 
Salzbourg,  voyez  :  Grégoire,  Essai  hist.  sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  p.  299  ; 
Hinschius,  Das  Kirchenrecht,  t.  II,  pp.  611,  612. 
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Mais  je  ne  veux  point  anticiper.  Je  ne  sors  pas,  pour  l'instant, 
du  moyen  âge  et  je  passe  des  confirmations  par  les  papes  aux 
réserves  pontificales. 

La  papauté  est  devenue  le  point  de  mire  de  toutes  les  ambi- 
tions. C'est  vers  elle  que  convergent  tous  les  appétits.  On  avait 
vu,  dès  les  temps  anciens,  le  pape  se  substituer  quelquefois  aux 
électeurs  et  nommer  lui-même,  en  des  circonstances  exception- 
nelles, certains  évoques.  Ce  droit  en  germe  se  développa.  Le 
pape  fut  conduit  à  multiplier  ces  nominations  directes.  Dnns  les 
hauts  temps  le  métropolitain  pouvait  choisir  un  titulaire  au 
siège  vacant,  lorsque  l'élection  était  entachée  de  certains  vices 
ou  lorsque  les  électeurs  n'avaient  pas  procédé  à  l'élection  dans 
le  délai  canonique.  Ce  droit  dit  de  dévolution  passa  au  souverain 
pontife  S  juge  suprême  et  souvent  juge  direct  des  différends 
électoraux.  D'autres  circonstances  servirent  de  prétexte  aux 
collations  directes,  notamment  les  cas  de  vacances  in  curia^. 
Mais,  fort  souvent,  on  simplifia  le  problème  et  le  pape,  sans 
raison,  sans  prétexte,  pourvut  de  beaux  évêchés  des  protégés,  des 
amis. 

Qui  ne  se  rappelle  ici  la  célèbre  apostrophe  que  saint  Bernard 
adressait  à  Eugène  III  à  propos  d'un  autre  abus  (l'abus  des 
exemptions)  :  «  Sic  factitando  probatis  vos  habere  plenitudi- 
nem  potestatis,  sed  justitise  forte  non  ita.  Facitis  hoc  quia  po- 
testis  :  sed  utrum  et  debeatis  qusestio  est^  ))?Qui  n'est  prêt  à 
répéter  ces  paroles  de  Guillaume  Durant,  évêque  de  Monde,  au 
commencement  du  xiv^  siècle  :  Les  procédés  romains  boulever- 


^  Sexte,  I,  VI,  De  electione,  18,  Quanquam  (Boniface  VIII).  Joignez,  en  1205,  dévo- 
lution au  profit  du  pape  prévue  par  Innocent  III  {Gallia  christ.,  t.  XVI,  Instrum., 
col.  228,  229). 

2  II  y  a  vacance  in  curia,  lorsqu'un  bénéficier  est  décédé  à  Rome  ou  à  une  distance 
de  Rome  de  deux  journées  {dieta)  au  maximum. 

3  Saint  Bernard,  De  consid.,  III  4.  Il  résulte  du  texte  même  que  le  droit  du  pape, 
sa  puissance,  n'est  pas  en  cause.  J'ajouterai  que  saint  Bernard  proclame  directement 
le  droit  du  pape  à  propos  des  nominations  d'évêques  :  «  Polest  eos  qui  sunt,  alios 
deprimere,  alios  sublimare,  prout  ratio  sibi  diclaverit,  ita  ut  de  episcopis  creare  ar- 
chiepiscopos  liceat,  et  e  converso  »  (Saint  Bernard,  Ep.  131,  Ad  Mediolanenses, 
Parisiis,  1835,  t.  I^r,  p.  122).  A  la  vérité  saint  Bernard  fait  ici  allusion  aux  muta- 
tions de  sièges  :  il  ne  vise  pas  les  autres  nominations  directes  dont  il  ne  connais- 
sait peut-être  pas  personnellement  d'exemple. 
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sent  l'Eglise  ( totns  ordo  ecclesiasticus  confundaturY^.  L'his- 
torien devra  pourtant  se  demander  si  l'ordre  de  choses,  sorti 
définitivement  de  cette  confusion  générale  (par  ces  mots  ordre 
de  choses,  je  vise  surtout  la  confirmation  directe  de  tout  nouvel 
évêque  par  le  pape,  autrement  dit  Tinstitulion)  ne  correspond 
pas  à  des  besoins  nouveaux.  Les  fautes  des  hommes  n'excluent 
pas  l'harmonie  secrète  des  choses. 

Certains  papes  ont  eu  le  courage  de  porter  sur  eux-mêmes 
le  jugement  sévère  d'un  saint  Bernard  ou  d'un  Guillaume  Du- 
rant. Je  songe,  notamment,  à  ce  grand  pape  du  xiii^  siècle,  qui, 
pris  de  remords  et  voulant  donner  satisfaction  à  la  conscience 
publique,  annula  un  jour  toutes  les  nominations  anticanoniques 
faites  de  sa  seule  autorité.  Tel  est  l'objet  d'une*  bulle  d'Innocent 
lY  de  l'année  '1252  :  ce  pontife  invalide  toutes  les  nominations 
directes  à  des  archevêchés,  évêchés,  abbayes,  prieurés,  que  des 
sollicitations  importunes  lui  avaient  ar^achées^  Mais  ces  bons 
mouvements  restèrent  des  incidents  isolés  et  n'eurent  aucune 
influence  sur  la  marche  générale  des  choses.  Le  flot  des  sollici- 
teurs^ déborda  sur  la  papauté  et  l'entraîna.  Les  collations  directes 
se  multiplièrent  :  ce  sont,  tantôt  collations  de  bénéfices  majeurs 
(archevêchés,  évêchés,  abbayes),  tantôt  collations  de  bénéfices 
mineurs  (canonicats  et  prébendes  diverses).  Le  pape  ne  nommait 
pas  toujours  lui-même  au  bénéfice  mineur  convoité  par  un  de 
ses  protégés  :  il  écrivait  souvent  au  collateur  ordinaire  en  lui 
enjoignant  de  nommer  telle  personne  à  tel  bénéfice  vacant  :  c'est 
ce  qu'on  appelait  le  mandat,  ou  encore  en  lui  enjoignant  de 
nommer  telle  personne  au  premier  bénéfice  qui  viendrait  à  va- 
quer :  c'est  la  grâce  expectative* . 

1  G.  Durant,  Tract,  de  modo  gen.  conc.  celebr.,  pars  m,  tit.  xxvii  ;^Parisiis,  1671, 
p.  279). 

2  Bulle  d'Innocent  IV  du  23  mai  1852  (Polthast,  n»  14.601),  dans  Mathieu  de  Paris, 
Addilamenta,  édit.  Wals,  Paris,  16i4,  pp.  124,  125.  Rapprochez  bulle  du  même  du 
2'A  décembre  1248  (Bibl.  nat.,  Manuscrits  Moreau,  1.198,  fol.  154). 

3  Voyez,  nolararaenl  :  Extravagantes  de  Jean  XXII,  III,  De  prasbendis,  cap.  unie. 
(préambule);  les  deux  bulles  d'Iiiiiocent  IV  citées  à  la  note  précédente. 

•  Les  collations  avanl  la  vacance  avaient  été  prohibées  par  le  concile  de  Latran  de 
1179,  can.  8  (Hefele,  IJist.  des  conciles,  trad.  Delarc,  t.  VII,  p.  503).  Alexandre  III, 
dans  une  lettre  à  l'abbé  de  Marmoutier,  déclare  renoncer  à  ce  procédé  condamnable 
(Dora  -Martène,  Histoire  de  l'abbaije  de  Marmoutier,   ms.  de  la  Bibliothèque  de  Tours, 
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Innocent  IV  dont  je  parlais  à  l'instant,  fut  de  nouveau  em- 
porté par  ce  torrent  au  travers  duquel  il  avait,  un  motnent, 
essayé  de  se  placer.  Il  se  reprit  à  concéder  archevêchés,  évê- 
chés,  abbayes,  prieurés;  il  les  concéda,  môme  non  vacants  [ciini 
vacare  contigerit).  Ces  concessions  scandaleuses  furent  révo- 
quées par  Alexandre  IV,  successeur  d'Innocente 

On  constitua,  au  xiii°  siècle,  une  catégorie  spéciale  de  colla- 
tions directes  qui  réussit  à  se  faire  sa  place  dans  le  droit  canoni- 
que. Je  fais  allusion  aux  nominations  en  cas  de  vacance  in 
curia.  C'est  Clément  IV,  qui,  le  premier,  essaya  de  transfor- 
mer en  règle  canonique  l'usage  déjà  assez  fréquent  des  colla- 
tions directes  par  le  pape  en  cas  de  vacance  in  curia.  Il  se 
réserva  d'une  manière  générale,  en  12G5,  la  collation  de  tous  les 
bénéfices  vacants  in  curia^.  Cette  décision  fît  un  tel  scandale 
que,  l'année  suivante,  1266,  le  même  pape  fut  obligé  de  dé- 
clarer qu'il  n'entendait  pas  appliquer  aux  évêchés  et  aux  ab- 
bayes la  règle  posée  en  1265 ^  Mais,  dès  1267,  Clément  IV 
nommait  un  prélat  à  un  évêché  du  royaume  de  Portugal,  vacant 
in  curia*.  Hélas!  La  déclaration  de  1266  qui  n'avait  pas  été 
sollicitée  par  le  Portugal  ne  liait  pas  le  pape  vis-à-vis  du  Por- 
tugal et,  de  plus,  la  vacance  se  compliquait  ici  d'une  translation^. 
La  déclaration  de  1266  ne  fut  qu'un  temps  d'arrêt  à  peine  sai- 
sissable  par  l'historien  très  attentif.  Le  régime  des  collations 
par  le  pape   en   cas    de  vacance  in  curia  fut  maintenu  dans 

i.l42,  t.  II,  p,  129).  Le  mal  était  d'ailleurs  antérieur  à  Alexandre  III,  et,  après  le 
concile  de  Latran,  il  continua  :  Clément  IinSecun^ia  co/^ecL  Décret,  III,  vu,  De  conc. 
prœb.,  3),  Honorius  III  (Bibl.  nat.,  Manuscrits  Moreau,  1.178,  fol.  366)  éludaient 
déjà  les  prescriptions  du  concile.  Cet  abus  prit  des  proportions  inouïes.  Une  bulle 
d'Alexandre  IV  donne  quelque  idée  de  la  situation  :  en  12oo,  ce  pape  réduit  à  qua- 
tre le  Qorabre  des  expectants  qui,  en  vertu  de  titres  divers,  attendent,  dins  plusieurs 
églises,  les  vacances  de  bénéfices  (Cocquelines,  Bullarum  amplissima  coUectio, 
t.  III,   pars   1,   p.  351). 

^  Cocquelines,  ibid.,  p.  352. 

2  Sexte,  III,  IV,  De  prxbendis,  2,  Licet  Ecclesiarum.  Cf.  Van  Espen,  Opéra,  t.  I^^, 
Lovanii,  1721,  p,  631. 

3  Bibliothèque  nationale,  Manuscrits  Moreau,  1.212,  fol.  20  et  suiv. 

4  Wadding,  Ann.  Min.,  t.  II,  1628,  Reg.  Pontif.,  à  la  fin  du  vol.  pp.  108,  109. 

2  II  y  eut,  à  cette  occasion,  translation  sans  postulation.  Il  semble  évident  que 
c'est  la  vacance  in  curia  qui  justifie,  dans  l'esprit  du  pape,  l'absence  de  postulation 
et  le  proprio  motu. 
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toute  son  étendue  et  s'implanta  dans  le  droit  ecclésiastique \ 
Les  intérêts  pécuniaires  jouèrent  un  grand  rôle  dans  cette 
grosse  question  des  collations  par  les  papes.  La  cour  de  Rome 
n'inventa  pas,  mais  elle  s'appliqua  un  système  fiscal,  né  en  dehors 
d'elle  dans  certaines  églises^,  système  dont  elle  fît  peut-être 
profiter  des  évêques  ou  des  rois'^,  avant  d'en  bénéficier  elle- 
même*.  Je  fais  allusion  aux  annates.  La  cour  de  Rome  perçut 
à  son  profit  le  revenu  de  la  première  année  des  bénéfices  nou- 
vellement concédés  (puis  une  part  bien  moindre  qu'on  continua 
à  appeler  annate").  Cette  perception  se  combina,  ce  semble, 
avec  des  droits  perçus  par  la  cour  de  Rome  à  l'occasion  des  or- 
dinations, droits  contre  lesquels  Durant  de  Monde  s'élève  hau- 
tement, les  déclarant  simoniaques^ 

Harcelée  par  les  requêtes  des  innombrables  aspirants  aux  bé- 


i^Cf.,  notamment,  Durand  de  Maillane,  Dict.  de  droit  canonique,  t.  IV,  1770,  p.  657 
et  suiv. 

-  En  1125,  Louis  VI  concède  à  l'église  de  Saint-Victor  les  annates  de  onze  pré- 
bendes dans  diverses  églises  (Tardif,  J/onume/îfs  historiques,  p.  219,  no395).  En  1165- 
1166,  accord  entre  l'abbaye  de  Saint- Victor  de  Paris  et  l'église  Saint-Séverin  de 
Château-Landon,  au  sujet  de  leurs  prétentions  respectives  sur  les  annates  de  l'église 
Saint-Sauveur  de  Melun  (Luchaire,  Etudes,  p.  264,  n°  518).  Joignez: bulle  d'Alexandre 
IV  du  13  juin  1259,  dans  Compte-rendu  des  séances  de  la  Commission  royale  d'histoire, 
3^  série,  t.  XIV,  Bruxelles,  p.  324;  Marca,  De  concordia,  lib.  VI,  cap.  10,  édit.  de 
1705,  p.  889  et  suiv.;  Ménard,  Histoire  de  Nismes,  t.  II,  Notes,  p.  o,  note  3. 

3  Bulle  de  1259  citée  ci-dessus.  Bulle  de  Nicolas  IV  de  1288-1292,  citée  par  Hau- 
réau,  dans  Journal  des  Savants,  1892,  p.  60.  Bulles  de  Boniface  VIII  en  faveur  de 
Philippe  le  Bel  (Tardif,  Privilèges  accordés  à  la  couronne  de  France,  p.  315.  Digard, 
Faucon  et  Thomas,  Les  rerjistres  de  Boniface  VIU,  fasc.  6,  p.  322,  n^  2.889).  Bulle  de 
Jean  XXII  en  faveur  de  Philippe  régent  (le  futur  Philippe  le  Long)  (Coulon,  Vn  pré- 
sent de  Philippe  V  au  pape  Jean  XXII,  dans  Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire,  XIV^ 
année,  fasc.  5,  pp.  611,  612). 

*  Extravagantes  communes,  III,  ii,  De  prsebendis,  10,  11.  Ces  deux  décrétales  de 
Jean  XXII  expliquent  des  décisions  antérieures.  Cf.  Contin.  chronici  Guil.  de  Nangiaco, 
édiL  Géraud,  t.  II,  p.  78. 

»  «  Annatas  autem  sic  nuncupari,  quia  omnes  debentur  ex  fructibus  primi  anni  be- 
nefîciorum  vacantium  ».  «  Annata  sic  sumpta  solvitur  pro  omnibus  benefîciis  inferiori- 
bus,  praeler  episcopatus  et  abbatias  consistoriales  et  est  dimidia  pars  veri  valons 
annui  fructuum  benefîcii  vacantis,  et  haec  intègre  suramo  ipsi  ponlifici  relinquitur  » 
(Fagnan,  cité  par  Van  Espen,  Jus  ecclesiasticum  universum,  t.  III,  Venetiis,  1769, 
p.  73.   Cf.    Durand  de  Maillane,  Dict.  de  droit  canonique,  t.  I^r,  1770,  p.  166,  167). 

6  Cf.  Fagnan,  Commentaria  in  quintum  librum  Decretalium,  Venetiis,  1697,  pp.  69, 
70;  Guillaume  Durant,  De  modo  generalis  concilii  celebrandi,  pars.  II,  tit.  xx,  édit. 
de  Paris,  1671,  pp.  103,  106. 
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néfices,  requêtes  que  présentaient  souvent  les  rois  eux-mêmes, 
tentée  par  les  avantages  pécuniaires  que  lui  valaient  ces  colla- 
tions directes,  Rome  développa  sans  frein  le  régime  dont  je 
viens  de  marquer  les  origines.  La  papauté  était  aiguillonnée 
par  le  besoin  d'argent,  parce  que  les  mœurs  de  la  curie  (des 
curies  au  temps  du  grand  schisme)  s'éloignaient  fort  de  la 
simplicité  chrétienne,  parce  que  Rome  ne  cessait  guère,  dans 
l'intérêt  général  de  la  chrétienté,  d'entretenir  de  grands  mais 
stériles  projets  de  croisade  (c'est  pour  elle  un  impérissable 
honneur),  parce  qu'enfin  les  revenus  ordinaires  du  domaine 
faisaient  souvent  défaut.  Après  Clément  IV,  Roniface  VHP, 
Clément  V%  Jean  XXIP,  Renoît  XIP,  renouvelèrent  les  réserves 
des  vacances  in  curia  ou  étendirent  le  système  des  réserves.  Ur- 
bain V  fit  un  dernier  pas  :  il  inscrivit  dans  les  fameuses  Règles 
de  la  Chancellerie  Apostolique  que  l'honnête  Nicolas  de  Cla- 
manges  appelle  des  lacets,  captiosi  laqueV"  ^  le  principe  auda- 
cieux de  la  réserve  générale  de  tous  les  bénéfices  importants  de 
la  chrétienté®,  en  sorte  que  l'application  du  droit  commun  devint 
l'exception.  Etrange  renversement  des   choses  I   Ce  fut  désor- 


1  Sexte^  III,  IV,  De  prxbendis,  34.  Le  6  nov.  1303,  Benoît  XI  révoque  toutes  les 
réserves,  expectatives  et  collations  ad  vacatura,  faites  par  Boniface  VI II,  son  prédé- 
cesseur, dans  le  monde  entier,  attendu  que,  par  suite  de  ces  mesures,  varia  el  diversa 
scandala  poterunf  evenire  et  que  prxlall  Ecclesix  per  orbem  dlffusi  se  repulabant  in 
hoc muttipUcitur  aggravatos.  Cf.  Noël  Valois,  dans  Bulletin  critique,  15  cet.  1886,  pp. 
389,  390. 

2  Ryraer,  Fœdera,  t.  Il,  pars  i,  La  Haye,  1739,  p.  26  (1313). 

3  Décrétale  Exsecrabilis,  dans  Extravagantes  de  Jean  XXII,  III,  De  prxbendis,  cap. 
un..  Cette  bulle  maintient  ou  établit  un  régime  de  réserves  pour  une  catégorie  con- 
sidérable de  bénéfices  et,  en  même  temps,  obvie  à  de  grands  abus  (pluralité  des  béné- 
fices). Cf.  Bibliothèque  nationale,  Fonds  Baluze,  t.  68,  fol.  99;  Analecta  juris  ponti- 
ficii,  lOe  série,  1868,  p.  198. 

'*  Bu\[e  Ad  regimen,  dans  Extravagantes  communes,  III,  ii,  De  prxbendis,    13. 

o  Nicol.  de  Clamanges,  De  corrupto  Ecclesix  statu,  ch.  xi  (Parisiis,  1671,  p.  21). 

^  Règles  de  la  Chancellerie  d'Urbain  V,  art.  5,  18  (Ottenthal,  Regulx  Canceliarix 
Apostolicx,  pp.  15,  16)  ;  de  Grégoire  Xï,  art.  15,  22{ibid.,  p.  28);  de  Grégoire  XII, 
art.  3  {ibid.,  p.  85);  de  Clément  VII,  art.  101,  lûla(i6ii.,  p.  113),  de  Benoît  XIII, 
art.  2  (ibid.,  p.  124)  ;  d'Alexandre  V,  deuxième  art.  la  {ibid.,  p.  160)  ;  d'Eugène  IV, 
art.  2  [ibid.,  pp.  238,  239);  de  Nicolas  V,  art.  2  {ibid.,  p.  255).  Cf.  Van  Espen,  Jus 
ecclesiastiaim  universum,  t.  III,  Venetiis,  1769,  p.  59;  Phillips,  Kirchenrecht,  t.  V, 
Jre  partie,  Regensburg,  1854,  p.  400,  avec  la  note  47;  Eubel,  Zum  pàpstl.  Heserva- 
lions -und  Provisionswesen,  dans  Rôm.  Quartalschrift,  t.  Vlll,    p.   176,  note  2. 
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mais  par  faveur  et  comme  par  privilège  que  telle  ou  telle  église 
put  continuer  à  jouir  de  droits  que  consacraient,  depuis  la  plus 
haute  antiquité,  l'autorité  des  conciles  et  la  coutume  concor- 
dantes! Les  choix  des  papes  vahirent-ils,  du  moins,  aux  églises 
de  meilleurs  titulaires  que  l'élection  des  chapitres  ou  des  cou- 
vents? Hélas  !  Nicolas  de  Clamanges  nous  a  peint  ces  bénéficiers 
d'origine  romaine^  et  Jean  XXII,  de  son  côté,  a  dit  au  monde 
dans  une  décrétale  célèbre^'  ce  qu'il  pense  de  leur  exécrable 
ambition  et  de  leur  importune  improbité.  Je  crains  que  l'examen 
de  conscience  de  plusieurs  souverains  pontifes  n'ait  été  parfois 
bien  douloureux.  Graviter  peccat  summus  pontifex  qui,  cum 
possit  promovere  digniorem,  minus  digjiiim  promovetK 

C'est  ainsi  que  la  faiblesse  des  pontifes  romains  désorganisa 
la  discipline  ecclésiastique.  La  cour  de  Rome  pécha  par^excès 
de  sociabilité,  dirait  un  philosophe  bienveillant.  Excès  de  socia- 
bilité que  ne  corrige  malheureusement  pas  un  grand  désintéres- 
sement! Car  le   fructueux  système  des   annates  se  développe 
magnifiquement  en  regard  des  réserves.  Jean  XXII  s'était  attri- 
bué pour  un    temps  les  annates  sur  toute  l'Eglise^  Sous  les 
pontificats   de   Grégoire  XI    et   d'Urbain    VI,    elles  paraissent 
allouées  d'une  manière  régulière  et  comme  définitive  à  la  cour 
de  Rome^  «  Non  seulement  les  évêques,  mais  le  pape  lui-même 
thésaurise,  s'écriait  déjà  Pierre  Jacobi  au  commencement  du 
XIV'  siècle...  Je  crains  que  nous  ne  nous  abâtardissions  et  je  me 
rappelle  ces  paroles  du  prophète  David  :  Et  claudicaverunt  in 
seniitis  suis...  Et  irritaverunt  Dominum  in   adinventionibus 
siiis^.  » 


1  De  corrupto  Ecclesias  statu,  ch.  vu,  xvm,  édit.  de  Paris,  1671,  pp.   17,  26.  27. 
■^  Décreiàle  ExsecrabUis,  d&os  Extravagantes  de  Jean  XXII,  III,  De  prœhendis,  csl^. 

UQ.  . 

3  Cf.  Bouix,  Tract,  de  episcopo,  t.  ler^  1859,  pp.  311,  312. 
*  Extravagantes  commîmes,  III,  ii,  De  prsebendis,  10,  M. 

5  Grégoire  XI,  Heguls  Cancellariœ,  art.  85.  Urbain  VI,  Begulœ  Cancellariae,  art.  12. 
II  faut  ajouter  que  Grégoire  XI  excepte  certains  pays  (OUenlhal,  Regulx  Cancellnrise 
ApostolicPB,  pp.  43,  48,  49).  On  prétend  toutefois  que  c'est  seulement  Boniface  IX 
qui  «  inventa  les  annales  perpétuelles,  comme  un  droit  inséparablement  attaché  au 
siège  de  Rome  »  (continuateur  de  Fleury,  t.  XXI.  Paris,  1726,  p.  xxx). 

6  Pierre  Jacobi,  Aurea  /jrac^jca,  Rubrica  111,  De  statu  curix  Homanx ,  Coîoniœ, 
1557,  p.  447. 
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Rome  qui  avait  commencé  avec  Grégoire  VIÏ  par  défenrlre  le 
droit  électoral  des  églises,  en  est,  on  le  voit,  devenue  le  fléau. 
Elections  supprimées.  Exactions  sans  fin.  Violation  constante  du 
principe  qui  interdit  le  cumul  des  bénéfices!  Tel  est  le  mal  qui 
ronge  notre  Europe.  Il  était  à  son  comble,  lorsqu'au  xv^  siècle, 
la  chrétienté,  se  ressaisissant,  aborda  enfin  la  suprême  question, 
la  question  sanglante,  posée  en  ces  termes  énergiques  et  concis 
dès  le  temps  du  concile  de  Vienne  (1311):  L'Eglise  doit  être 
réformée  dans  son  chef  et  dans  ses  membres,  in  capite  et  in 
membris^.  La  tâche  était  immense  :  éteindre  le  grand  schisme 
et  rétablir  l'unité;  l'unité  rétablie,  réformer  la  cour  de  Rome 
et  réformer  l'Eglise.  La  curie  se  prêta  de  mauvaise  grâce  à  cette 
grande  œuvre.  Les  froissements  se  multiplièrent.  Les  esprits  à 
la  fin  s'aigrirent.  Les  pères  de  Bâle  se  crurent  autorisés  à  réfor- 
mer malgré  le  pape,  la  cour  de  Rome  el  TEglise.  Il  est  de  prin- 
cipe que  les  décisions  d'un  concile  réuni  en  dehors  de  l'auto- 
rité du  pape  sont  sans  valeur.  Les  décisions  de  Bâle  ne  valent 
donc  pas  en  tant  que  décisions  conciliaires,  si  le  pape  ne  les  a 
pas  ratifiées-.  Mais  qu'importe?  pouvaient  ici  répliquer  les  mo- 
dérés. Le  retour  à  la  discipline  catholique  ne  s'impose-t-il  pas 
par  soi-même?  Les  réformes  de  Bâle  sont,  en  grande  partie,  ex- 
cellentes par  elles-mêmes.  La  cour  de  Rome  doit  donc  prendre 
à  son  compte  ce  qui  est  sage  dans  ces  réformes,  car  il  s'agit  ici 


•  Ce  sont  les  expressions  de  Guillaume  Durant,  Traclatus  de  modo  generalis  con- 
cilii  celebrandi,  pars  I,  tit.  i,  rubrique  (Parisiis,  1671,  p.  i).  J'ai  coilationné  moi- 
même  celle  rubrique  sur  un  manuscrit  du  xive  siècle  de  la  Bibliothèque  de  Tours 
(no  2M).  Il  est  certain,  par  conséquent,  que  celle  formule  célèbre  est  antérieure  de 
plus  de  cent  ans  aux  conciles  de  Constance  et  de  Bàle. 

-  11  faut  réunir  par  la  pensée  aux  décrets  réformateurs  de  Bà'e,  la  session  xl  du 
concile  de  Constance  (bonne  analyse  dans  le  continuateur  de  P'ieury,  liv.  civ,  §  70, 
t.  XXI,  p.  437). 

On  ne  saurait  trop  remarquer  qu'Ultramontains  et  Gallicans  sont  parfaitement 
d'accord  sur  cette  question  de  principe  :  les  premières  sessions  de  Bâle  ne  valent 
en  tant  que  décisions  conciliaires  que  si  elles  ont  élé  approuvées  par  la  papauté.  Le 
désaccord  commence  sur  la  question  de  fait:  ces  sessions  ont-elles  élé  approuvées? 
Je  ne  puis  étudier  incidemment  ce  problème  historique.  Je  me  contente  d'inviter  ca- 
nonistes  et  théologiens  à  tenir  grand  compte  d'une  lettre  qu'Eugène  IV  adressa,  le 
23  juin  1434,  aux  pères  du  concile  de  Bàle  (Cecconi,  Stiidi  storici  sul  concilio  di 
Firenze,  Parte  prima,  Firenze,  1869,  Documenli,  p.  lxii,  n»  xxv).  On  oublie  trop  sou- 
vent dans  la  discussion  ce  document  important,  daté  de  Florence. 
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de  l'inlérêt  général  de  l'Eglise  et  de  choses  qui  sont  bonnes  en 
soi  et  justes.  C'est  à  ce  titre  qu'elles  s'imposent,  en  tant  qu'elles 
ne  seraient  pas  conciliaires*.  Ces  fameuses  réformes  se  résument 
pour  nous  en  quelques  mots  :  rétablissement  des  élections  ecclé- 
siastiques (l'élection,  cependant,  peut  en  des  cas  graves  et  même 
extracanoniques,  être  cassée  par  le  saint-père  qui  provoquera 
un  nouveau  scrutin);  restauration  des  droits  des  coUateurs  ordi- 
naires; abolition  mitigée  des  réserves  pontificales^;  abolition 
des  annates^;  abolition  des  grâces  expectatives*;  consécration 
définitive  et  organisation  des  droits  des  gradués". 

En  face  des  actes  solennels  de  l'assemblée  de  Baie,  que  fît 
Rome?  J'aime  à  me  persuader  qu'un  saint  ou  un  homme  de 
génie  eût  accepté  les  réformes  de  Baie.  Il  eût  ramené  la  curie 
à  la  simplicité  évangélique,  promené  le  fer  rouge  sur  tant  de 
plaies  gangrenées,  fermé  ainsi  la  voie  qui  allait  conduire  aux 
hontes  des  dernières  années  du  xv°  siècle,  aux  douleurs  du  xvI^ 

^  «  Ciim  aliunde  vires  sumerent  quam  a  concilio  Basiliensi  »  (Leibnitz,  Codex 
juris  g'enfiwm,  pars  altéra,  p,  464). 

-  Session  Vlll,  can.  2,  Ambitiosorum.  Session  X,  can.  2,  Ex  eadem  etiam  causa. 
Session  Xll,  can.  Quemadmodum.  Session  XXIII,  can.  5,  Licet  du  dura  ;  can.  6,  Licet 
quia.  Le  concile  admet  cependant  que  le  pape  pourra  contrevenir  aux  décisions  con- 
ciliaires touchant  les  éleciions  ex  magna  rationabili  et  evidenti  causa  in  litteris  apos- 
tolicis  nominntim  exprimenda.  Quant  aux  réserves,  il  excepte  de  son  abolition  cer- 
taines réserves  :  «  reservatiouibus  in  corpore  juris  expresse  clausis  et  bis  quas  in 
terris  Romanae  Ecclesiae,  ralione  direcli  seu  utilis  dominit,  médiate  vel  immédiate 
subjeclis  fieri  contigerit,  dumtaxat  exceptis.  »  Voyez  aussi  session  XXXI,  décret 
De  collât,  benef.,  can.  2,  Placuit  (Labbe  et  Cossart,  t.  XII,  col.  499,  500,  502,  513, 
566,  60 i).  Par  celle  expression  réserves  comprises  dans  le  Corps  du  droit  il  faut  en- 
tendre les  vacances  in  curia  (continuateur  de  Fleary,  Hist.  ecclés.,  t.  XXII,  p.  132). 

3  Session  XXI,  can.  1,  In  nomine  Spiritus  Sancli  (Labbe  et  Cossart,  ibid.,  col.  552). 
Il  faut  lire  les  négociations  avec  Eugène  IV  qui  suivirent  ce  décret  (continuateur  de 
Fleury,  liv.  cvi,  §§  l:i5  à  140,  édit.  de  Paris,  t.  XXII,  1726,  pp.  111-115).  Joignez 
les  vœux  émis  en  1411  par  l'Université  de  Paris  (plan  de  réformes  de  l'Université,  art. 
38,  42,  45,  dansFinke,  Acta  concilii  Constanc,  t.  1^-,  pp.  144,  145);  concile  de  Cons- 
tance, session  XL;  Fleury,  Hisl.  ecclés.,  liv.  104,  ch.  73,74. 

^  Session  XXXI,  décret  De  collationibus  beneficiorum,  can.  2,  Placuit  (Labbe  et 
Cossart,  ibid.,  col.  602-604). 

»  Session  XXXI,  can.  2,  Placuit  divinx  piet.,  can.  3,  Primo  cum  per  generalis  con- 
cilii statuta  (Labbe  et  Cossàrt,  ibid.,  col.  61)3-606).  Cf.  Fleury,  l7islit.  au  droit  ecclés., 
t.  h'^,  pp.  421,  422.  Sur  la  situation  des  gradués  avant  le  concile  de  Bàle,  voyez  : 
Denifle  et  Châtelain,  CharluL,\.  II,  nos73S,739,  1.152,1.162-1.165,  1.175;  OttenthaL 
Picgulse  Cuncellariag  AposloL,  pp.  78,  91-99. 
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Rome  n'eut  ni  ce  saint,  ni  cet  homme  de  génie.  Rome  main- 
tint la  réserve  de  toutes  les  églises  et  la  réserve  des  monastères 
d'hommes  dont  le  revenu  dépassait  200  florins*.  Rome  main- 
tint les  grâces  expectatives  ^  Rome  maintint  les  annates  '\ 

La  Pragmatique  Sanction .  —  La  cour  de  France  et  le  clergé  de 
France  prirent  ici  une  attitude  politique  fort  remarquable.  L'as- 
semblée de  Bourges  adopta,  avec  quelques  adoucissements,  les 
décisions  de  Bàle  et  Charles  VII  en  fit,  par  la  fameuse  Pragma- 
tique Sanction  (1438),  la  loi  du  royaume  de  France.  Celte  grande 
mesure  n'était,  à  bien  prendre,  que  la  suite  et  la  confirmation 
d'une  politique  à  peu  près  constante  depuis  le  commencement  du 
siècle  :  on  peut  dire,  en  effet,  que  les  ordonnances  du  18  février 
1407  (n.  s.),  de  mars  1418,  du  8  février  1423  (n.  s.)  sont  déjà 
des  Pragmatiques*.  Les  adoucissements  apportés  aux  canons  de 
Bâle  concernent,  pourla  plupart,  la  personne  du  pape  Eugène  IV, 
auquel,  sa  vie  durant  et  à  titre  purement  gracieux,  la  France 
conservera  les  réserves  ou  collations  passées  en  coutume"  et 


1  Item  reservavil  specialiler  omnes  ecclesias  patriarchales,  archiépiscopales,  epis- 
copales,  necnon  omnia  raonasleria  virorum  valorem  ducentorum  florenorum  auri  com- 
muni  exliraatione  excedenlia,  quolienscunque  illis  uli  voluerit  (Eugène  IV,  Begulas 
Cance'darix ,  art.  2;  Nicolas  V,  Hegulx  Cancellarix,  art.  2,  édit.  Ollenthal,  pp.  238, 
239,  255).  Le  texte  de  la  règle  2  dans  les  liegulêe  de  Nicolas  V  est  un  peu  abrégé  et 
doit  être  complété  :  les  mots  monastcria  virorum  n'y  figurent  pas.  Il  semble  évident 
qu'il  faut  suppléer  ces  mois  et  lire  ainsi  le  texte  :  «  Item  similiter  reservavit  provisio- 
nes  omnium  ecclesiarum  cathedralium  et  metropolilanarura  ac  patriarchaliura  et 
[monasteriorum  virorum]  quorum  fructus  etc.  ultra  ce  florenorum  etc.  » 

2  Nicolas  V,  Regulx,  Art.  71  à  93,  édit.  Ottenthal,  pp.  264-268. 

3  En  1503,  Jules  11  renouvelle  plusieurs  constitutions  antérieures  pourjle  paiement 
régulier  des  annates  dues  à  la  Chambre  Apostolique  (Cocquelines,  BuUarum  ampl. 
colled.,  t.  V,  pp.  265,  266). 

*  Voyez  :  Libériez  de  VEglise  gallicane,  édit.  Durand  de  Maillane,  t.  II,  1771,  pp. 
244-248;  Isambert,  t.  VII,  p.  126,  t.  VIII,  pp.  59,  680  (lire  surtout  le  préambule). 
Joignez  note  fort  utile  d'Isambert  sur  cette  période  au  t.  IX,  p.  3. 

°  Pragmatique^  litre  Seguuntur  qualificaciones,  art.  11,  dans  Isambert,  t.  IX,  p.  29. 
A  l'inverse,  l'Eglise  gallicane  n'a  jamais  voulu,  écrit  le  continuateur  de  Fleury,  ap- 
prouver le  décret  du  concile,  «  portant  que  chaque  pape  pourra  durant  son  pontificat 
pourvoir  à  un  bénéfice  qui  sera  à  la  collation  d'un  collateur  qui  en  aura  dix,  à  deux 
bénéfices  qui  seront  à  la  collation  d'un  collateur  qui  en  aura  cinquante  et  plus,  et 
qu'il  pourra,  en  ce  cas,  prévenir  les  ordinaires  »  (continuateur  de  Fleury,  flist.  ecclés., 
liv.  Gvii,  §  104,  édit.  de  Paris,  1726,  t.  XXII,  p.  206  ;  concile  de  Bâle  ,  session  XXXI, 
décret  Décollât,  benef.,  can.2,  Placuit.  Labbe  et  Cossart,  t.  XII,  col.  604).  L'asser- 
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des  annales  très  réduites^  (une  faveur  analogue  fut  ultérieure- 
ment accordée  à  Nicolas  V").  Un  autre  adoucissement  aux  ré- 
formes de  Baie  intéresse,  au  contraire,  le  roi  de  France.  En 
dépit  des  décisions  de  Bàle,  l'assemblée  de  Bourges  déclare 
qu'elle  ne  considère  pas  comme  répréhensibles  les  recomman- 
dations adressées  aux -électeurs  par  le  roi  ou  les  princes  en 
faveur  de  candidats  méritants,  cessantibus  tamen  omnibus 
comminalionibus  et  quibusllbet  violentiis^. 

Le  roi  Henri  VI  dWngleterre  promulgua,  en  1447,  pour  son 
«  royaume  de  France  »  (réduit  alors  à  la  Normandie  et  à  la 
Guyenne),  une  ordonnance  qui  est  comme  Técho  très  affaibli  de 
notre  Pragmatique.  Le  roi  anglais,  gardant  le  silence  sur  les 
élections,  se  contente  de  prohiber  les  collations  extracanoniques, 
grâces  expectatives  ou  réserves.  Il  paraît  s'intéresser  aux  droits 
des  collateurs  ordinaires  plutôt  qu'aux  droits  électoraux  des 
chapitres  et  des  couvents*.  On  a  quelquefois  soutenu^  que  la 
Pragmatique  de  Charles  VII  n'était  pas  reçue  en  Normandie. 
FJle  avait,  en  effet,  été  promulguée  avant  la  conquête  de  la 
Normandie.  De  là  cette  doctrine  assez  spécieuse. 

Entre  1438  et  1513  l'histoire  de  l'Eglise  de  France  est  à  la  fois 
mal  connue  et  fort  compliquée.  Les  fluctuations  du  pouvoir 
civil,  qui  tantôt  s'attache  à  la  Pragmatique,  tantôt  la  répudie  ou 
tend  à  la  répudier,  sont  incessantes.  S'il  s'y  attache,  ce  n'est  pas 
à  dire  qu'il  en  respecte  l'esprit  et  la  mette  sérieusement  en  pra- 
tique. I!  la  fausse,  la  violente  et  les  abus  nouveaux  sont  souvent 
pires  que  les  anciens.  Aussi  les  amis  sincères  du  concile  de  Baie 


tion  du  conlinualeur  de  Fleury  est  inexacte  :  rassemblée  de  Bourges  de  1452  a  suivi, 
sur  ce  point,  le  système  conciliant  du  concile  de  Bàle  (Bibl.  de  Poitiers,  ms.  24o, 
fol.  49  et  suiv. .. 

^  Praijmatique,  titre  De  annatis,  ibid.,  pp.  36,  37. 

2  Assemblée  de  Bourges  en  1452  (Bibl.  de  Poitiers,  ms.  245,  foi.  49  et  suiv.), 

3  Pragmatique,  décret  De  electionibus  {ibid.,  p.  21).  Il  faut  rapprocher  ce  para- 
graphe de  la  Pragmatique  du  passage  où  le  concile  de  Bàle  adjure  éloquemraent  les 
princes  de  n'intervenir  d'aucune  manière  dans  les  élections  (session  XII,  decretura 
De  electionibus,  can.  Qucmadmodum,  dans  Labbe  et  Cossarl,  t.  XII,  col.  514). 

*•  Marteue  et  Durand,  Thésaurus  novus,  Lutetiae  Parisiorum,  1717,  t.  Ici",  col.  1808, 
1809. 

•^'  Cela  fut  dit  notamment  au  concile  de  Tours,  en  1510  (Bibliothèque  d'Orléans, 
ms.  M.  214.  fol.  xxxviii  et  suiv.). 
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et  de  la  Pragmatique  se  découragent.  «  De  deux  maux  le  moindre 
est  à  élire,  »  disait  Juvénal  des  Ursins;  et  c'est  moins  mal,  tout 
considéré,  de  muer  et  changer  la  Pragmatique  «  selon  les  ar- 
ticles pourparlées  entre  les  ambassadeurs  du  pape  et  de  vostre 
conseil  que  d'en  user  comme  on  fait,  car  la  forme  et  manière- 
d'en  user  »  est  «  inciville  et  deraisonnable\  »  La  Pragmatique, 
entre  les  mains  du  roi  de  France,  fut  surtout  une  arme  diplo- 
matique. C'était,  avant  toutes  choses,  une  force  conlre  Rome, 
ou  plutôt  une  force  en  face  de  Rome.  Une  seconde  assemblée 
du  clergé  se  tint  à  Bourges,  en  1452.  Cette  assemblée  (peu  nom- 
breuse) parait  avoir  été  fort  hésitante  et  embarrassée.  Elle  se 
montra  favorable  au  maintien  de  la  Pragmatique,  tout  en  y  in- 
troduisant un  adoucissement  notable,  quant  aux  collations  de 
bénéfices  mineurs  par  les  papes'.  Sans  nul  doute,  plusieurs 
prélats  entrevoyaient,  comme  Juvénal  des  Ursins,  un  accord 
possible  avec  la  papauté^  Louis  XI,  un  jour,  abolit  la  Prag- 
matique (1461)  et,  plus  tard,  conclut  avec  Sixte  iV  un  éphé- 
mère et  stérile  concordat  (1472)\  Il  y  eut  d'autres  tentatives. 
Ce  sont  les  prémices  du  fameux  concordat  entre  Léon  X  et 
François  1",  lequel  ouvre  les  temps  modernes. 

Rôle  du  roi.  —  Pour  achever  l'histoire  de  l'élection  il  me 
reste  à  parler  du  roi.  Le  rôle  actif  du  roi  s'est  développé  parallè- 
lement à  celui  de  la  papauté.  Son  intervention  dans  les  élections 
(ou  celle  des  grands  feudataires)  est  constante  et  régulière.  A 
la  mort  de  l'évèque,  le  chapitre  demande  au  seigneur  temporel 


1  Dans  ie  texte  que  je  suis,  ce  jugement  est  au  passé  :  «  esloit  inciville.  »  A 
riieure  où  il  écrit,  Juvénal  des  Ursins  trouve  qu'il  y  a  un  peu  de  mieux  :  «  De  pré- 
sent en  partie  la  chose  cesse  »  (G.  de  Beaucourt,  Histoire  de  Charles  VU,  t.  V,  p. 
212;  joignez  p.  321). 

-  Bibl.  de  Poitiers,  ms.  245,  fol.  49  et  suiv.  Le  même  texte  figure  dans  un  ms. 
de  la  Bodleïenne  (Land.,  249),  dont  mon  confrère  et  ami,  M.  Paul  Aleyer  a  bien  voulu 
copier  pour  moi  les  premières  lignes.  M.  de  Br-aucourt  regrette  de  n'avoir  pu  con- 
naître les  actes  de  cette  assemblée  {llist.  de  Charles  VU,  t.  V,  p.  213).  Cf.  le  conti- 
nuateur de  Fleury  [Hist.  ecclés.,  liv.  ex,  §  91,  éJit.  de  Paris,  1726,  t.  XXII,  p.  ooO). 

3  11  me  paraît  à  peu  près  certain  qu'un  projet  d'accord  qui,  sans  doute,  émanait 
des  Français,  fut  mis  en  avant,  précisément  à  l'assemblée  de  Bourges  de  1452.  On  y 
maintenait  le  régime  des  élections,  en  accordant  explicitement  au  pape  le  droit  de 
confirmation  (Bibl.  de  Poitiers,  ras.  245,  fol.  48). 

*  Voyez  mon  Droit  privé,  2eédit.,  p.  79. 
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licence  de  procéder  à  une  élection.  L'élection  qui  a  été  autorisée 
à  l'avance  est,  une  fois  accomplie,  confirmée  par  le  roi  avant 
le  sacre  de  Tévéque*.  L'évêque  prête,  après  le  sacre,  serment  de 
tidélité  au  roi  et  reçoit  de  lui  les  régales^.  Fort  souvent  le  roi 
a  recommandé  son  candidat  ;  —  telle  recommandation  vaut  ordre  ; 
—  il  a  quelquefois  supprimé  l'élection  et  créé  l'évêque  de  sa 
propre  autorité ^  Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'élection  de  l'évê- 
que est  également  vrai  de  l'élection  de  l'abbé  ou  de  celle  de 
l'abbesse. 

Quant  aux  bénéfices  mineurs,  le  pape  n'est  pas  le  seul  qui  ait 
étendu  la  main  sur  eux.  Le  roi,  comme  je  l'expliquerai  tout  à 
l'heure,  dispose  aussi  de  ces  bénéfices  pendant  la  régale.  L'Eglise, 
en  effet,  est  riche.  Comment  ses  richesses  ne  provoqueraient- 
elles  pas  les  ambitions  et  les  convoitises  des  favoris  du  roi? 

L'opulence  de  l'Eglise  estla  cause  première,  la  cause  profonde 
des  abus  que  nous  venons  de  signaler,  en  traitant  du  rôle  du 
pape,  et  des  abus  similaires  que  nous  rencontrons  ici,  en  nous 
occupant  du  rôle  du  roi  ou  du  rôle  des  seigneurs*.  Je  parle  des 
seigneurs,  car  dans  certains  grands  fiefs,  c'est  le  comte  ou  le 
duc,  non  le  roi,  qui  confirme  l'élection;  à  l'occasion,  la  sup- 
prime. Cet  abus  sévissait  en  Normandie.  Aussi  Philippe  Auguste, 
au  moment  où  il  s'empara  de  ce  patrimoine  continental  des  rois 
d'Angleterre,  s'empressa-t-il  de  promettre  aux  Normands  la  li- 


1  Suger,  dans  Lecoy  de  La  Marche,  Œuvres  complètes,  p.  257.  Ives  de  Chartres, 
Ef.  lOi  (édil.  Ed.  Jurelus,  Parisiis,  1610)..  le\i\Q\.,  Layettes  du  Trésor,  t.  I^r,  p.  507; 
l.  IL  p.  456.  Varin,  Archives  admin.  de  la  ville  de  Reims,  t.  l^r,  p.  816.  Cf.  Luchaire, 
Histoire  des  institutions  monarchiques  de  la  France  sous  les  2)remiers  Capétiens,  2^  édit., 
t.  II,  pp.  68-89;  HiQschius,  Kirchenrecht,  t.  II,  p.  538,  noie  4;  p.  539,  noie  1,  et 
passim.  Les  exceptions  sont  nombreuses  :  ainsi,  en  1258,  on  n'arrive  pas  à  prouver 
devant  le  Parlement  que  le  chapitre  du  Puy  demande  au  roi  licence  d'élire  (Beu- 
gnot,  Olim.,  t.  h^,  p.  35). 

2  A  Angers,  par  exception,  c'est  Tordre  inverse  :  le  roi  rend  les  régales  et  reçoit 
ensuite  le  sermenl  de  fidélité.  Si,  dans  les  quarante  jours  post  susceptionem  regaUum, 
l'évêque  n'a  pas  prêté  serment  de  fidélilé,  le  roi  saisit  de  nouveau  les  régales  [Journal 
de  Guiliaume  Le  Maire,  dans  Mélanges  hist.,  t.  II,  p.  228-241). 

2  Exemples  pour  le  xi^  siècle  dans  Pfisler,  Eludes  sur  le  règne  de  Robert  le  Pieux, 
p.  187;  dans  H.  d'Arbois  de  Jubainville,  Histoire  des  ducs  et  des  comtes  de  Champagne, 
t.  1er,  pp.  294-298;  pour  le  xive  siècle  dans  Giraudet,  Histoire  de  la  ville  de  Tours, 
t.  1er,   p.  177. 

4  Voyez  Pfister,  ibid.,p.  187. 
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berté  des  élections  ecclésiastiques  ^  Excellent  moyen  de  se  faire 
bien  accueillir.  Qu'est-ce  donc  que  cette  liberté  électorale  pro- 
mise aux  iNormands?  A  mon  sens,  le  roi  de  France  veut  dire 
qu'il  ne  supprimera  ni  ne  violentera  Télection,  comme  l'avaient 
fait  trop  souvent  les  rois  anglais,  mais  il  n'entend  probablement 
abolir  en  Normandie  ni  l'obligation  pour  les  églises  de  demander 
au  roi  le  congé  d'élire,  ni  le  droit  de  confirmation.  Le  roi  tient  à 
ces  usages  qui  lui  assurent  une  utile  prépondérance.  Ils  ne  sont 
pourtant  pas  admis  sans  discussion  ni  hésitation  dans  la  France 
entière.  Le  chapitre  de  Clermont,  par  exemple,  est-il  obligé  de 
demander  au  roi  congé  d'élire?  C'est  une  question  qui,  en  1250, 
paraissait  douteuse". 

Pareille  situation  est  grosse  de  conflits.  Les  conflits  ne  flrent 
pas  défaut,  mais  je  ne  puis  les  passer  ici  en  revue.  Je  rappelle 
seulement  pour  mémoire  la  lutte  violente  qui  s^éleva,  en  1141, 
entre  Louis  VII  et  le  pape  Innocent  II,  à  l'occasion  d'une  élec- 
tion au  siège  de  Bourges.  Louis  VII  avait  accordé  à  l'église  de 
Bourges  la  liberté  d'élire  qui  bon  lui  semblerait,  à  l'exception 
de  Pierre  de  La  Châtre  dont  il  ne  voulait  à  aucun  prix^  Neveu 
du  chancelier  de  l'Eglise  de  Rome,  Pierre  de  La  Châtre  fut  élu. 
Louis,  enflammé  de  colère,  jura  publiquement  sur  les  reliques 
des  saints  que,  tant  qu'il  serait  roi,  Pierre  de  La  Châtre  ne 
serait  pas  archevêque  de  Bourges.  Mais  l'élu  se  fit  sacrer  par 
le  pape  lui-même  et  Innocent  déclara  qu'une  élection  de  laquelle 
serait  exclu  sans  raison  canonique  un  seul  candidat,  ne  serait 
pas  une  élection  libre.  Le  nouveau  prélat  se  vit  fermer  les  portes 
de  Bourges.  Il  se  réfugia  auprès  du  comte  de  Champagne  qui 
se  déclara  son  protecteur  et  une  guerre  s'engagea  entre  le  roi 
et  l'orgueilleux  vassal.  Le  pape  usa  ici  des  armes  spirituelles*. 


^  Guillaume  le  Breton,  PliUippide,  liv.  viii,  v.  241-249,  édit.  Fr.  Deiaborde,  t.  Il, 
pp.  219,  220. 

-  J.  de  Laborde,  Layelles,  t.  III,  p.  111,  n»  3.906.  Le  congé  d'élire  est  encore  au- 
jourd'hui délivré  par  le  roi  ou  la  reine  d'Angleterre  aux  chapitres  dans  la  même 
forme  qu'au  xiii^  siècle.  Cf.  Revue  anglo-romaine,  18  janvier  1896,  pp.  334,  335. 

3  Je  reproduis  ici  les  expressions  de  M.  Luchaire  {Hisl.  des  instit.  mon.  de  la 
France  sous  les  premiers  Capétiens,  2^  édit.,  t.  II,  p.  78). 

*  D.  Bouquet,  t.  XIII,  p.  733.  Cf.  ibid.,  pp.  331,  108,  675;  Thomassin,  pars  II, 
lib.  II,  c.  32,  §  11. 
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Le  royaume  de  France  ou,  plus  exactement,  le  roi  de  France  fut 
mis  en  interdit  :  partout  les  saints  offices  cessaient  dès  que  le 
roi  se  montrait^  La  lutte  se  prolongea  plusieurs  années.  Le  roi 
céda  enfin  et  le  neveu  du  chancelier  de  l'Eglise  de  Rome  put 
s'asseoir  sur  le  siège  archiépiscopal  de  Bourges. 

Si  tout  se  passe  régulièrement,  le  roi  ne  se  contente  pas  d'ap- 
prouver l'élection.  Lorsque  l'élu  a  été  sacré,  il  prête  serment 
entre  les  mains  du  roi  et  le  roi  lui  donne  Tinvestilure  par  la 
crosse  (verge  ou  bâton  pastoral)  et  l'anneau ^  Ce  sont  là  d'an- 
ciens usages.  Le  serment  entre  les  mains  du  roi  ou  de  l'empe- 
reur était  déjà,  sinon  parfaitement  régulier,  du  moins  très 
fréquent  sous  les  Carolingiens^  La  remise  du  bâton  est  attestée 
elle-même  au  ix^  siècle*,  sans  que  nous  soyons,  d'ailleurs,  au- 
torisés à  dire  qu'elle  fût  dès  lors  d'un  usage  constant.  Cette 
investiture  par  le  bâton  était  usitée  à  Byzance^  et  c'est  peut-être 
de  Byzance  que  les  occidentaux  tiennent  ce  cérémonial.  Ce  qui 
est  bien  certain,  c'est  que  l'empereur  d'occident  et,  comme  je 
l'ai  dit,  le  roi  de  France  investissaient,  au  xi^  siècle,  lesévêques 
par  la  crosse  et  par  l'anneau  ^  Cette  investiture  et  ce  serment 

^  «  Sic  per  trienniuna  persona  régis  interdicto  subjacuit  :  ia  quamcuraque  ci\^ita- 
tem,  caslellura  vel  vicura  intrabat,  celebralio  divinoruna  suspendebalur  »  (Radulfus 
de  Dicfilo,  dans  D.  Bouquet,  t.  XIII,  p.  183). 

2  Cf.  Hinschius,  Klrchenrechl,  t.  II,  pp.  .^^29,  540,  notes  3,  4;  Luchaire,  Hist.  des 
instit.  mon.  sous  les  premiers  Capét..  t.  II,  2^  édit.,  p.  81  ;  Piîillips  et  Yering,  l\ir- 
chenrecht,  t.  VIII,  \^^  part.,  p.  350,  note  47.  L'investiture  par  le  bâton  pastoral  a 
eu  lieu  quelquefois  avant  le  sacre;  c'est  le  cas  pour  l'investiture  mentionnée  dans 
les  Gesta  episc.  Autissiod.,  pars  I,  ch.  il  (Migne,  t.  138,  col.  255). 

3  Voyez  notamment  Annales  de  Saint-Bertin,  année  877,  édit.  Dehaisnes,  p.  261. 
Joignez  les  textes  réunis  par  Waitz,  Ahhandl.  zur  deutschen  Verfassungs-und  Reclits- 
geschichte,  p.  549. 

4  Hist.  episc.  Aulissiod.,  pars  I,  ch.  41  (Migne,  t.  138,  col.  255).  Fauché-Prunelle, 
Recherches  des  anciens  vestiges  germaniques  en  Dauphiné,  dans  Bulletin  de  l'Académie 
delphinale,  2^  sér.,  t.  II,  p.  457. 

o  Georg.  Pachyraeres,  De  Michaele  et  Andron.  Paleolog.  libri  tredecim,  édit.  Bek- 
ker,  Bonnae.  1835,  t.  II,  pp.  186,  747. 

5  Cf.  Sigebert  de  Gerabloux,  dans  Pertz,  Script.,  t.  VI,  p.  374;  Pertz,  Script.. 
t.  XÏV,  p.  209.  La  plupart  du  temps,  le  bâton  pastoral  est  seul  mentionné  chez  nous 
mais  la  chose  n'est  pas  constante  (cf.  Phillips  et  Vering,  Kirchenrecht,  t.  VIIT,  p» 
350,  note  47).  Un  peut  admettre  que,  si  le  bâlon  seul  est  mentionné,  cela  lient  au 
hasard  de  rédactions  qui  ne  visaient  pas  à  une  précision  rigoureuse;  on  peut  penser 
aussi  que  nos  rois  ont  plus  d'une  fois  investi  par  le  bâlon  pastoral  seulement. 
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qui  furent,  en  Allemagne,  l'objet  de  querelles  sanglantes,  ont 
fourni,  en  France,  le  sujet  de  discussions  plus  tempérées. 

Pourquoi  ces  difficultés?  La  réponse  est  très  simple.  L'Eglise 
n'admettait  pas  ce  mode  d'investiture,  parce  que  l'anneau  et 
la  crosse  sont  les  insignes  du  pouvoir  ecclésiastique  :  l'anneau 
est  le  symbole  du  mariage  mystique  de  l'Eglise  avec  son  évo- 
que et  la  crosse  symbolise  la  houlette  du  pasteur.  L'empereur 
ou  le  roi,  en  donnant  ces  insignes  aux  évêques,  paraissait  donc 
affirmer  que  le  pouvoir  spirituel  découle  du  pouvoir  impérial 
ou  royal.  De  là  l'opposition  de  l'Eglise.  Cependant,  comme  l'a 
remarqué  Hefele,  les  empereurs  ou  les  rois  ne  songeaient  guère 
à  conférer  les  pouvoirs  spirituels.  Telle  n'était  pas  leur,  pensée. 
Ils  ne  tenaient  tant  aux  investitures  que  par  ce  qu'elles  main- 
tenaient leur  influence  sur  des  évêques  et  des  abbés  qui  n'é- 
taient pas  seulement  des  pasteurs,  mais  aussi  de  puissants 
princes  temporels  ^  On  sait  à  la  suite  de  quelles  luttes  et  de 
quelles  alternatives  poignantes  le  concordat  de  Worms  (1122) 
régla  entre  l'empereur  et  le  pape  cette  question  difficile.  L'em- 
pereur abandonna  à  l'Eglise  l'investiture  par  l'anneau  et  la 
crosse,  mais  il  garda  une  grande  influence  sur  les  élections  : 
c'est  par  le  sceptre  qu'il  dut  donner  désormais  à  l'évêque  ou  à 
l'abbé  l'investiture  non  deTévèchéoude  l'abbaye,  mais  des  droits 
régaliens  [regalia],  attachés  à  cet  évêché  ou  à  cette  abbaye  ^ 

Les  décisions  conciliaires  des  dernières  années  du  xi°  siècle 
et  du  commencement  du  xii''  (par  contre-coup  le  concordat  de 
Worms  lui-même)  ont  réagi  sur  les  usages  français  et  sur  ceux 
de  toute  l'Europe  chrétienne^  Ces  conciles  prohibèrent  toute 
investiture  de  dignité  ecclésiastique  par  le  prince'',  et,   à  cette 


1  Cf.  Ulysse  Robert,  Histoire  du  pape  Calixte  U,  pp.  149,  LïO. 

2  Pertz,  Leges,  t.  II,  pp.  75,  76. 

•^  Voyez  pour  TAngleterre  un  texte  de  1107  (renonciation  à  l'investiture  par  la 
crosse  et  l'anneau),  dans  Stubbs,  Select  charters,  p.  97. 

'>■  Concile  romain  de  1078,  can.  2  (Hefele,  trad.  Delarc,  t.  VI,  p.  579).  Concile  de 
Latran  de  1102  (Hefele,  t.  VII,  p.  77).  Concile  de  Troyes  de  1107  (Hefele,  trad.  De- 
larc, t.  VII,  pp.  98,  99).  Concile  de  Bénévent  de  1108  (cf.  Hefele,  trad.  Delarc,  t. 
Vil,  p.  101).  Concile  de  Latran  de  1110  (Pertz,  Script.,  t.  VI,  p.  748).  Concile  de 
Reims  de  1119  (Orderic  Vital,  édit.  Le  Prévost,  t.  IV,  p.  392).  Joignez  Waitz, 
Abhandlungen  zur  deutscken  Verfassungs-und  Rechtsgeschichte,  p.  549). 
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occasion,  toute  prestation  d'iiommage  par  le  dignitaire  ecclé- 
siastique*. Ce  fut  le  point  de  départ  d'une  transformation  du 
cérémonial.  Dans  le  premier  moment  on  hésita.  Un  canoniste 
délié  observa  finement  qu'on  pouvait  fort  bien  maintenir  le  cé- 
rémonial de  l'investiture  par  le  bâton  et  l'anneau,  à  condition 
qu'il  fût  bien  entendu  que  le  bâton  et  l'anneau  ne  symbolisaient 
pas  les  pouvoirs  spirituels".  Mais  on  ne  s'arrêta  pas  à  cette 
soumission  mentale.  L'investiture  par  le  bâton  ou  la  crosse  dis- 
parut chez  nous.  Quant  au  serment  on  l'appela,  autant  que  pos- 
sible, serment  de  fidélité  ou  féauté  plutôt  qu'hommage.  Distinc- 
tion qui  échappe  trop  souvent  aux  modernes,  mais  qui  ne  me 
parait  pas  contestable ^  Ce  serment  de  féauté  était  réputé  dû  en 
raison  de  la  temporalité.  On  écartait  ainsi  le  reproche  d'immix- 
tion du  temporel  dans  l'ordre  spirituel.  Cependant  certaines 
relations  féodales  bien  caractérisées  avaient  leurs  exigences  im- 
périeuses :  on  n'exem.pta  pas  les  évêques  de  l'hommage  propre- 
ment dit  qui  pouvait  être  dû  pour  tel  fief,  telle  seigneurie  dé- 
terminée. Au  xv"  siècle,  Charles  VII,  écrivant  à  Eugène  IV,  lui 
explique  que  la  plupart  des  prélats  du  royaume  lui  doivent 
l'hommage  lige,  les  autres  seulement  le  serment  de  fidélité*. 
L'évêque  de  Châlons  ne  devait,  en  tant  qu'évêque,  que  le  ser- 
ment de  féauté  pour  la  temporalité  de  Tévêché;  mais  cet  évêque 
était,  en  même  temps,  comte  de  Châlons  et  pair  de  France!  il 
faisait  donc,  en  outre,  hommage  lige  au  roi  pour  cette  comté- 
pairie  de  Châlons.  Dans  beaucoup  de  cas,  la  fidélité  et  l'hommage 

1  Cf.  Hefele,  t.  VII,  pp.  3o2,  354;  Décrétales  de  Grégoire  I.\,  V,  xli,  Deregulisju- 
ris.  Il  (Lucius  III). 

2  Ives  de  Chartres,  cilé  par  Esmein,  La  question  des  investitures,  p.  149. 

3  Les  deux  serments  sont  si  bien  distincts  dans  Tordre  de  choses  qui  nous  occupe 
qu'en  1282  nous  voyons  l'abbé  de  Sainte-Geneviève  accepter  de  faire  le  serment  de 
fidélité,  mais  demander  un  délai  pour  l'hommage  ^Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le 
Hardi,  p.  438).  Voyez  le  serment  de  feaulté  à  cause  de  la  temporalité  que  prête  l'é- 
vêque dans  Le  grant  stille  et  prothocolle  de  la  chancellerie  de  France,  1332;  ce  ser- 
ment me  paraît  théoriquement  distinct  de  la  foi  et  hommage  ^Granl  stille,  pp.  lui  y°, 

LIV  VO,   LV  ro). 

♦  «  Praelati  regni  nostri  in  praefectionis  suse  primordio  nobis  prœstant  et  praestare 
lenentur  ligium  plerique  homagium,  et  oranes  alii  fidelitatis  juramentum  pro  suarum 
temporaliiatibus  ecclesiarum  »  (lettre  de  Charles  VII  à  Eugène  IV,  dans  d'Achéry, 
Spicilegium,  nova  edit.,  t.  III,  Parisiis,  1723,  p.  766). 
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sonl  réunis  en  un  même  acte  :  ils  sont  quelquefois  distingués  en 
deux  actes  différents ^ 

Il  est  bien  rare  au  moyen  âge  qu'un  régime  soit  uniformé- 
ment appliqué  dans  toute  la  France.  Ainsi  les  églises  épisco- 
pales  et  abbatiales  de  la  province  de  Bordeaux  avaient  la  liberté 
d'élire  canoniquement  leurs  prélats,  sans  que  les  élus  eussent 
à  remplir  la  formalité  du  serment  de  fidélité.  Ce  privilège  était 
fondé  sur  une  concession  de  l'année  1137 "^ 

La  régale.  —  L'évêque  ayant  prêté  serment,  le  roi  lui  don- 
nait mainlevée  de  la  régale  :  c  est-à-dire  que  l'évêque  entrait  en 
possession  de  tout  le  temporel  de  Tévêché^. 

Telle  est,  au  moyen  âge,  la  valeur  du  mot  régale.  Mais  ce 
n'est  pas  là  exactement  la  conception  primitive.  Quelle  est  donc 
cette  conception?  En  d'autres  termes,  d'où  nous  vient  le 
droit  de  régale?  «  L'origine  du  droit  de  régale  est  aussi  peu 
connue  que  la  source  du  Nil,  »  disait  le  P.  d'Avrigny  au  xviii'' 
siècle'.  La  géographie  et  l'histoire  ont  fait,  depuis  d'Avrigny, 
quelques  progrès.  Néanmoins  les  origines  de  la  régale  sont 
aujourd'hui  encore  discutées.  Voici,  en  deux  mots,  mon  senti- 
ment. 

Le  roi  mérovingien  ou  carolingien  concédait,  soit  à  un  évêque, 
soit  à  un  comte,  à  un  duc,  divers  droits  royaux  :  c'est  ce  qu'on 
appelait  les  recjalia.  Il  les  concédait  à  titre  viager.  Les  regalia 
faisaient  donc  retour  au  roi  à  la  mort  du  titulaire.  Ces  regalia, 

1  Brussel  a  publié  deux  actes  de  l'évêque  de  Ghâlons,  l'un  de  féaulé,  l'autre  d'hom- 
mage lige,  datés  l'un  et  l'autre  du  9  avril  1454  (n.  s.)  i^Brussel,  Nouvel  examen  de 
l'usage  général  des  fiefs,  t.  l^^,  p.  30).  De  cette  note  et  des  deux  précédentes  ainsi 
que  de  la  dissertation  consacrée  par  Brussel  à  celte  question  il  résulte  que  nous  ne 
pouvons  accepter  l'opinion  exprimée  par  M.  Luchaire,  Hist.  des  instil.  monarchiques 
de  la  France,  2e  édit.,  t.  II,  p.  81,  note  1. 

-  Ord.,  I,  7.  Cf.  Luchaire,  Hist.  des  instit.  mon.,  ibid.,  p.  81  (conjecture  sédui- 
sante); Luchaire,  Etudes  sur  les  actes  de  Louis  VI,  p.  83;  Phillips,  Das  Regalien- 
recht  in  Frankreich,  p.  52.  En  1302,  en  plein  conseil  du  roi,  Bertrand  de  Got,  n'étant 
encore  qu'archevêque  de  Bordeaux,  formula  une  protestation  tendant  à  faire  admettre 
qu'il  n'était  pas  tenu  au  serment  de  fidélité  envers  le  roi  de  France  pour  son  arche- 
vêché [Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XLV,  p.  185,  note  3).  L'acte  de  1137 
est  la  base  juridique  de  cette  protestation  de  Bertrand  de  Got. 

3Suger,  Œuvres  complètes,  édit.  Lecoy  de  La  Marche,  p.  257. 

'►  P.  d'Avrigny,  Mémoires  chronologiques,  t.  I^r,  p.  52;  d'après  Lauras,  Nouveaux 
éclaircissements  sur  l* assemblée  de  1682,  p.  45. 
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au  sens  primitif,  ne  sont  pas,  on  le  voit,  tout  le  temporel  de 
l'évrché,  mais  seulement  la  partie  de  ce  temporel  provenant  de 
la  munificence  royale \ 

Cependant  les  rois  et  certains  grands  feudataires  s'habituèrent 
peu  à  peu  à  considérer  comme  regalia  ou  régales  la  temporalité 
tout  entière  de  Tévêché,  quelle  qu'en  fût  la  provenance ^  Une 
notion  étrangère  à  l'idée  primitive  de  régale  fut  ici  utilisée  et 
facilita  singulièrement  l'extension  de  la  régale.  Les  princes  se 
dirent  fondateurs  et,  par  suite,  gardiens  de  tel  évêché,  de  telle 
abbaye.  A  titre  de  gardiens  ils  percevaient  les  revenus  pendant 
la  vacance ^ 

La  rétrocession  des  droits  régaliens  après  le  sacre  d'un  nou- 
veau titulaire  n'était  pas  encore,  au  xiii"  siècle,  considérée  comme 
absolument  de  droit.  Cette  rétrocession  était,  dans  l'esprit  du 
prince,  un  acte  gracieux,  une  sorte  de  faveur  :  il  pouvait  donc 
refuser  de  rendre  les  régales  ou  ajourner  cette  mesure"^.  De  là 
des  conflits  incessants  Des  difficultés  d'un  autre  genre  surgis- 
saient chaque  jour.  Le  droit  de  régale  n'était  pas  reçu  dans  tous 

1  Exemple  pour  Langres  en  814  ou  815,  bien  que  le  mot  regalia  ne  soit  pas  pro- 
noncé {Gallia  christiana,  t.  IV,  Instrumenta,  col.  129,  130). 

-  Hincmar  mentionne  déjà  la  mainmise  de  Carloman  sur  Vévéclié  de  Reims  à  la 
mort  d'un  titulaire  (Hincmar,  De  villa  Noviliaco,  dans  Hincmar,  édit.  Migne,  t.  I^r, 
p.  1123).  L'extension  du  droit  royal  est  le  fait  commun,  ordinaire.  L'inverse  a  eu  lieu 
quelquefois.  Nous  en  avons  un  exemple  curieux  pour  l'évêché  de  Laon  :  ici  c'est  le 
roi  qui  renonce  à  ses  droits  sur  certaines  possessions  de  l'évêque  de  Laon  provenant 
de  la  munificence  royale  (acte  fort  curieux  de  Louis  le  Gros  de  1121,  publié  par 
Luchaire,  llist.  des  instit.  mon.  do  la  France  sous  les  premiers  Capét.,  t.  II,  2^  édit., 
pp.  335,  336). 

3  L'évêque  de  Nantes  s'exprime  ainsi  en  1269  (n.  s.)  :  «  Ay  fait  le  serment  de  fidé- 
lité et  subjeccion  à  Mons^  Jehan,  duc  de  Bretaigne,  à  cause  du  temporel  et  régal 

de  ladite  église  de  Nantes ,  et  comme  fondeur  et  garde  d'icelle  »  (A.  de  La  Bor- 

derie,  Recueil  d'actes  inédits  des  ducs  de  Bretagne,  p.  224).  Même  idée  exprimée  en 
1299  (n.  s.),  «  ratione  gardae  debentur  regalia  »  [Gravamina  ecclesiis  provincise  Tu- 
ronensis  illala  dins  Mélanges  historiques,  t.  Il,  1877,  p.  358). 

4  Voyez  Teulet,  Layettes,  t.  Il,  p.  526  (1243);  J.  de  Laborde,  Layettes,  t.  III, 
pp.  149,  loO,  nos  3.976,  3.977  (1251-1252).  Au  milieu  du  xiie  siècle,  l'empereur  Fré- 
déric Bîrberousse  enlève  les  régales  aux  évêques  de  Lausanne,  Genève  et  Sion  et  les 
transfère  à  BerthoM  de  Zaeringen,  seigneur  laïque.  Ce  transfert  ne  fut  pas  maintenu 
{Regeste  Genevois,  nos  348,  367,  368  (probablement  apocryphe),  pp.  97,  102,  103.  CL 
nos  333^  346).  Au  xiii^  siècle,  en  mène  temps  qu'on  constate  l'arbitraire  dans  la  ré- 
trocession de  la  régale,  on  trouve  encore  des  traces  très  intéressantes  du  sens  pri- 
mitif de  ce  mot  [Les  grandes  chroniques,  édit.  Paulin  Paris,  t.  IV.  p.  138). 
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les  évechés*.  Là  où  il  était  reçu,  son  étendue  souvent  était  con- 
lestée^  En  1274,  le  concile  général  de  Lyon  voulut  faire  œuvre 
pacificatrice,  en  recommandant,  d'une  part,  la  modération  à  ceux 
qui  jouissaient  de  la  régale  en  certains  pays  grâce  à  une  antique 
coutume,  en  défendant,  d'autre  part,  d'introduire  cet  usage  dans 
les  lieux  où  il  n'existait  pas^  Mais  le  tout  visé  par  le  concile 
ne  fut  pas  atteint.  Les  contestations  et  les  luttes  ne  cessèrent  pas. 
La  régale  joue  un  grand  rôle  à  la  naissance  du  fameux  «  diffé- 
rend »  entre  Boniface  VIII  et  Philippe  le  Bel.  Les  officiers  royaux 
ne  se  contentaient  pas  de  percevoir  pendant  la  vacance  les  re- 
venus de  l'évêché  :  ils  pillaient,  ils  dévastaient.  «  Régaler,  » 
c'était  faire  acte  de  brigandage*.  Boniface  VIII  plaida  la  cause  des 
églises^  Philippe  le  Bel  tit  droit,  sur  ce  point,  aux  remontrances 
du  clergé.  Il  s'efforça,  par  la  grande  ordonnance  de  1303 
(n.  s.)*^,  de  prévenir  ces  abus  (lesquels,  d'ailleurs,  refleurirent 
très  vite^).  Mais,  à  cette  occasion,  Boniface  dépassa  peut-être 
la  mesure.  Moins  conciliant  que  les  pères  du  concile  de  Lyon, 
il  voulait,  à  bien  prendre,  supprimer  la  régale,  car  il  pré- 
tendait imposer  à  Philippe  le   Bel    l'obligation  de   rendre   au 

1  Voyez  pour  plusieurs  évêchés  du  midi  exempts  de  la  résçale  :  Ord.,  I,  8;  Luchaire, 
Calaloyue  analytique  des  actes  de  louis  VU,  n»  1,  dans  hJtwles  sur  les  actes  de  Louis  VII, 
Paris,  1883,  p.  97;  Ord.,  I,  4i)o,  412.  On  trouvera  dans  une  compilation  du  xv^  siècle 
sur  le  Parlement  une  liste  des  évêchés  «  qui  clieent  en  regalle  »  (Bibliothèque  natio- 
nale, ms.  fr.  4.ol5,  fol.  128  v»  et  suiv.). 

2  Exemple,  en  1258,  pour  Le  Puy  (Beu2;not,  Les  Olim.,  t.  1er,  p.  35). 

3  Concile  de  l^yon,  can.  12  .Hefele,  Hist.  des  conciles,  Lrad.  Delarc,  t.  IX,  p.  33). 
On  écrit,  d'ordinaire  que  le  concile  de  Lyon  a  confirmé  le  droit  de  régale  dans  les 
lieux  où  il  existait  déjà  :  ce  n'est  pas  rif^oureusemenl  exact,  si  on  entend  parler  d'une 
confirmation  directe  et  formelle.  Jager  l'a  bien  vu  (llist.  de  l'Eglise  cathol.  en  France, 
t.  X,  pp.  166,  168). 

*  Gravamina  ecclesiis  provincic  Turonensis  illata,  dans  Mélanges  historiques,  t.  Il, 
1877,  p.  358. 

s  Bulle  Ausculta  fili  (Cf.  Hefele,  t.  IX,  p.  220). 

6  Ord.  de  1303  (n.  s.),  art.  10,  11  {Ord.,  I,  359). 

■^  «  Mais  durant  la  regale  on  y  regala  si  bien  que  ilz  ne  laissèrent  en  l'ostel  de 
Beauvais  estant  en  la  ville  meubles  queizconques  et  non  raie  les  voirrieres,  etc.  »  (Jean 
Juvénal  des  Ursins,  Epitre  au  chancelier,  dans  ms.  fr.  2.701,  fol.  48  v»).  Si  Littré 
eût  conni>ce  texte,  il  eût  pu  donn.^r  une  étymologie  certaine  du  mot  régaler  :  régaler 
se  rattache  kregalia  et  à  régale  et  marque  la  bombance  du  temps  des  régales.  Fiégale, 
régaler,  sont  au  nombre  de  ces  mots  à  forme  savante  qui  se  sont  imposés  et  ont  été 
comme  soutenus  par  un  emploi  ininterrompu  et  très  fréquent  de  la  partie  lettrée  de 
la  nation. 
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nouvel  évêque  tous  les  revenus  perçus  pendant  la  régale  * .  C'était 
s'en  prendre  au  droit  de  régale  lui-même.  Il  est  inutile  d'ajouter 
que  cette  prétention  resta  sans  effet. 

Une  conséquence  que,  de  bonne  heure,  les  rois  tirèrent  de 
leur  droit  de  régale  est  remarquable.  Pendant  cette  mainmise 
sur  les  biens  de  l'évêché,  ils  se  substituèrent  à  Févêque  en  tant 
que  collateurs  des  bénéfices  vacants  pendant  la  régale  ^  C'était 
un  droit  tout  ecclésiastique  qui  tombait  ainsi  aux  mains  du 
prince. 

La  régale  portait,  à  l'origine,  sur  les  abbayes  comme  sur  les 
évêchés.  Ce  droit  de  régale  sur  les  abbayes  s'évanouit  au  cours 
du  XIV®  siècle  ^ 

Quiconque  aspirait  à  réformer  l'Eglise,  à  extirper  tous  les 
abus,  devait  voir  d'assez  mauvais  œil  le  droit  de  régale  *.  Je 
soupçonne  que  le  jour  où  Charles  VII,  prenant  à  son  compte 
les  canons  du  concile  de  Baie,  se  donna  l'attitude  d'un  prince 
tout  dévoué  à  la  grande  œuvre  de  la  réforme,  le  droit  de  régale 
devint  entre  ses  mains  un  embarras,  une  pierre  de  scandale. 
Maintenir  le  droit  de  régale,  c'était  perpétuer  un  abus,  se  donner, 
par  conséquent,  à  soi-même  un  fâcheux  démenti.  L'abolir,  c'était 
amoindrir  les  droits  de  la  couronne,  c'était  s'appauvrir.  On  prit  un 
détour.  On  sauva  provisoirementle  droit  de  régale,  enle  purifiant. 
Charles  VII  attribua  pour  un  temps  tous  les  revenus  provenant 
de  la  régale  au  chapitre  de  la  Sainte-Chapelle °.  Plus  tard  il  re- 
nouvela ce  don,  qui  alla,  pour  ainsi  dire,  se  consolidant  de  règne 

1  Articuli  pro  quitus  dominus  Donifacius  papa  VIII  misit  dominum  Johannem ad 

dominum  Philippum,  regem  Francorum,  dans  Mélanges  historiques,  t.  II,  pp.  380,  381. 
Cf.  Phillips,  Das  liegalienrecht  in  Frankreich,  Halle,  1873,  pp.  28,  91,  92,  94. 

-  Voyez  :  exemple  en  1149  (H.  d'Arbois  de  Jubainville,  Histoire  des  ducs  et  des 
comtes  de  Champagne,  i.  II,  p.  389);  ordonnance  d'oct.  1334  {Ord.,  t.  II,  p.  102); 
ord.  de  1346,  confirraative  de  celle  de  1334  [ibid.,  p.  243);  Phillips,  Das  Régalien- 
recht  in  Frankreich,  p.  9o. 

3  Cf.  Phillips,  ibid.,  p.  59. 

*•  Lors  du  concile  de  Trente,  les  légats  du  pape  en  demandèrent  sans  succès  l'abo- 
lition (/ns^rwcf.  et  lettres concernant  le  concile  de  Trente,  Paris,  1654,  p.  583). 

^  Le  produit  des  régales  est  applicable,  moitié  aux  chanoines,  moitié  aux  besoins 
temporels  de  la  Sainte-Chapelle  (A.  de  Boislisle,  Chambre  des  comptes  de  Paris,  Pièces 
justificatives  pour  servira  l'histoire  des  premiers  présidents,  Nogent-le-Rotrou,  1873, 
p.  xxxvi,  note  1.  Cf.  Phillips,  Das  Begalienrechl  in  Frankreich,  p.  127). 
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en  règne  et  devint  perpétuel  sous  Charles  IX.  Un  pareil  emploi 
des  revenus  de  l'Eglise  donnait  un  aspect  nouveau  au  droit  de 
régale,  en  faisait  une  chose  quasi  sainte  et  comme  sacrée.  Mais 
qui  croira  que  le  chapitre  de  la  Sainte-Chapelle  ait  bénéficié  de 
rintégrité  du  produit  des  régales?  Je  soupçonne  qu'on  lui  laissa 
seulement  une  part  du  gâteau. 

Le  droit  de  dépouille.  —  Le  droit  de  dépouille  {jus  spolii)  est 
tout  voisin  du  droit  de  régale  et  en  contact  fréquent  avec  ce  droit. 
Du  droit  de  dépouille  on  pourrait,  avec  plus  de  raison  peut-être 
que  de  la  régale,  dire  que  ses  origines  sont  aussi  mal  connues  que 
les  sources  du  Nil.  Le  droit  de  dépouille,  c'est  originairement  le 
droit  de  piller  la  maison  de  l'évêque  qui  vient  de  mourir.  Survi- 
vance bien  remarquable  d'une  notion  antique  qui  était  en  circu- 
lation longtemps  avant  la  naissance  du  christianisme  et  que  nous 
retrouvons  très  vivante  aux  temps  barbares.  Je  crois  pouvoir 
traduire  ainsi  qu'il  suit  la  pensée  obscure  et  confuse  du  vulgaire  : 
le  peuple  est  l'héritier  des  richesses  mobilières  de  ses  chefs  (peut- 
être  parce  que  ces  richesses  ont  été  fournies  par  le  peuple  et 
viennent  de  lui^  peut-être  par  application  plus  directe  de  ces 
vieilles  idées  de  collectivité,  de  communauté  qui  se  représen- 
tent dans  l'histoire  sous  des  formes  si  diverses).  A  la  mort 
d'Alexandre,  Méléagre,  parlant  aux  soldats  du  conquérant,  fît, 
d'après  Quinte-Curce,  nettement  allusion  à  ce  droit,  à  ce  jus 
spolii:  «  Quin  igiturad  diripiendos  thesauros  discurritis.  Harum 
enim  opum  regiarum  utique  populus  est  hères  ^  »  Le  droit  de 
dépouille  réapparaît  dans  les  textes  au  temps  du  concile  de 
Chalcédoine  et  à  l'époque  mérovingienne.  On  constate,  dès  le 
vif  siècle,  que  certains  hommes  puissants  cherchent  à  l'exercer 
ou  même  l'exercent  au  lieu  et  place  du  peuple  ^  Au  xf  siècle, 
c'est  le  sénéchal,  l'échanson  du  roi  et  un  troisième  personnage 
qui  bénéficient  du  droit  de  dépouille  sur  la  défroque  de  l'évêque 
de  Sentis  (ils  renoncèrent  à  ce  droit  en  1120)  ^  On  exerçait  ce  jus 
spolii  non  seulement  sur  la  défroque  des  évêques,  mais  aussi 

1  Quinte-Curce,  X,  6  (aliàs  X,  vu,  18). 

2  Concil.  subsonnatio  ep.  liem.  hab.,  can.  16,  dans  Maassen,  Concilia  xvi  Merov., 
p.  205. 

3  Gallia  christ.,  t.  X,  Instr.,  209.  Luchaire,  Louis  VI,  n»  287. 
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sur  celle  des  curés,  comme  le  prouve  un  j3assage  de  Réginon^ 
La  dépouille  des  évéques  de  Paris,  de  Chàlons-sur-Marne  ap-    \ 
parlenail  au  roi.  Certaines  dépouilles  opimes  du  roi  appartenaient 
à  Tabbaye  de  Saint-Denis". 

Un  mouvement  puissant  d'opinion  se  dessina,  à  la  fin  du  xi*^ 
siècle  et  au  commencement  du  xii%  dans  le  sens  de  l'abolition 
du  droit  de  dépouille  sur  les  biens  de  Tévêque.  Une  bulle  d'Ur- 
bain II  (1097)  abolit  le  droit  de  dépouille  à  Glermont^  Les  con- 
ciles de  Toulouse  (1119),  de  Glermont  (1130)*  et  de  Latran 
(1139)°,  prohibèrent,  en  termes  généraux,  ces  pillages,  contre 
lesquels  s'étaient  élevés,  bien  des  siècles  auparavant,  les  pères 
de  Chalcédoine*^,  les  évêques  francs'  et  les  rois  lombards^  A 
la  suite  des  décisions  conciliaires  de  Toulouse,  de  Glermont  et 
de  Latran,  Louis  VII  renonça  à  son  droit  de  dépouille  sur  les 
évéques  de  Paris  et  de  Ghâlons  (U44^;  1147)'^;  en  Bretagne,  le 
duc  Hoel  renonça  au  droit  de  dépouille  sur  les  biens  des  évoques 
de  Nantes^^  (1148).  Mais  cet  abus  ne  fut  pas  entièrement  extirpé 
au  xii^  siècle.  G'est  en  122 1  seulement  que  le  dauphin  abandonna 
son  droit  de  dépouille  sur  la  défroque  des  évêques  de  Grenoble*-. 
Le  droit  de  dépouille  s'est  perpétué,  çà  et  là,  obscur,  timide, 
ou  transformé  :  c'est  ainsi  que  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime, 

1  Réginon,  II,  42,  édit.  Wasserschleben,  p.  409. 
-  Suger,  lie  de  Louis   17,  27,  édit.    Molioier,  pp.  104,  105.   Cf.  p.  144,  variantes 

intéressantes  du  ras.  5.949  ^. 

3  Bulle  d'Urbain  II  de  1097  interdisant  le  pillage  des  biens  à  la  mort  des  évêques 
de  Glermont  {Analecta  juj'is  pont  if.,  iO^  série,  col.  561,  ol)2). 

+  Concile  de  Toulouse,  can.  4  (Hefele,  Irad.  Delarc,  t.  YII,  p.  151).  Concile  de 
Clermont,  can.  3  (Jaffé,  [iegesta,  édit.  de  1885,  no  7.429). 

2  Concile  de  Latran  de  1139,  can.  5  (JafTé,  ibiiL,  p.  S85.  Hefele,  Hist.  des  conciles, 
trad.  Delarc,  t.  VII,  p.  237). 

6  Concile  de  Clialcédoine,  can.  22,  dans  Pitra,  Jnris  eccles.  Grxcorum  Inst.  etmo- 
num  ,  t.  1er,  Roraae,  1864,  p.  530.  Rapprochez  Greg.  Abulpharage  Bar-Hebr.,  A'omo- 
cannn,  dans  M  lï.  Script,   vet.  nova,  collect.,  t.  X,  p.  5  du  yomoca'-on. 

~  Conc.  subsonnatio  ep.  Rem.  hab.,  can.  16,  dans  Maassen,  Concilia  œvi  merov.,  p. 
205.  Cf.  Hefele,  Hist.  des  conc,  t.  III,  p.  610. 

^  Liber  Papiensis  Lotharii,  36  (35),  dans  Pertz,  Leges,  t.  IV,  p.  545. 

'•*  Cf.  Luchaire,  Etudes  sur  les  actes  de  Louis  Vil,  p.  138,  n»  119. 

ifJ  Luchaire,  î6i(/.,  pp.  170,  171,  n»  222. 

11  D.  Lobineau,  Histoire  de  Bretagne,  t.  II,  col.  298. 

1-  Chevalier,  Inventaire  des  Archives  des  dauphins  à  Saint- André  de  Grenoble  en  1277, 
p.  32,  no  4. 
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l'archicliacre  prétendit,  dans  certains  diocèses,  à  la  dépouille 
des  curés  (leur  cheval  et  leur  lil)  '  ;  c'est  ainsi  qu'à  Paris  le  lit  de 
l'évùque  et  le  lit  de  tout  chanoine  décédé  ou  sortant  de  place  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  appartint,  jusqu'en  1789,  à  riiô- 
tel-Dieu^  Mais  le  fait  capital  en  la  matière,  c'est  la  restauration 
au  profit  de  la  papauté  de  ce  droit  singulier  qui  refleurit  sous 
son  nom  ancien  et  donne  à  la  cour  de  Rome  ses  plus  abondants 
et  ses  derniers  fruits.  Ce  droit  de  dépouille  au  profit  de  Rome 
que  j'appellerais  volontiers  second  droit  de  dépouille,  semble 
formé  (j'en  dirai  autant  des  droits  de  dépouille  de  date  secondaire, 
signalés  à  l'instant),  de  la  combinaison  de  deux  notions  diiTé- 
rentes  :  la  notion  ancienne  dont  je  viens  de  parler,  une  notion 
romano-canonique  qui  joue  un  rôle  prépondérant  et  que  je  dois 
maintenant  faire  connaître.  On  admettait  que  les  biens  laissés  par 
les  clercs  décédés  sans  testament  et  sans  famille,  les  biens  pro- 
venant des  revenus  de  l'Eglise  et,  en  général,  tous  les  biens 
acquis  par  un  évêque  après  sa  promotion  à  l'épiscopat,  devaient 
faire  retour  à  l'Eglise ^  Dç  là  un  certain  droit  de  dépouille  au 
profit  du  collège  auquel  appartenait  le  clerc  ^décédé.  Au  xiii'' 
siècle,  Innocent  IV  émit  la  prétention  de  recueillir  à  son  profit^ 
en  Angleterre,  tous  les  biens  des  clercs  intestats*.  Ce  ne  fut 
qu'une  tentative,  tentative  malheureuse.  Mais  l'idée  germa. 
Raymond  LuUe,  entre  autres,  la  recueillit.  Il  conseillait,  vers 
1311,  au  pape  Clément  V  de  se  faire  donner,  à  l'occasion  de  la 
croisade,  ad passagium,  une  part  de  toutes  les  prébendes  et  la 
dépouille  de  tous  les  évèques  décèdes^  La  papauté  se  laissa 
facilement  persuader.  Dès  la  seconde  moitié  du  xiv°  siècle  el 

1  Concile  d'Angers  de  1365,  can.  Il  Hefele,  trad.  Delarc,  t.  IX,  p.  60't).  Cf.  Du- 
rand de  Maillane,  Dictionnaire  de  droit  canonique,  Lyon,  1776,  t.  V,  p.  339. 

2  Durand  de  Maillane,  ibid. 

^  Pour  la  genèse  et  l'historique  de  cette  notion  voyez  :  Epitome  île  Julien,  conslit. 
119,  c.  18,  dans  Haenel,  Juliani  Epitome,  1873,  p.  16S;  Aoy.  13!,  c.  13,  in  fine;  Régi- 
non,  11,  42,  46,  édit.  Wasserschleben,  pp.  409,  411;  Bernard  de  Pavie,  Summa  Dé- 
crétai., III,  23,  édit.  Laspeyres,  pp.  99-101;  concile  de  Lalran  de  1179,  can.  15, 
dans  Hefele,  trad.  Delarc,  t.  VII,  p.  506. 

*  Cf.  -Malliieu  de  Paris,  cité  par  Van  Espen,  Jus  ecclesiaslicum  universum,  t.  II], 
Venetiis,  1769,  p.  209. 

3  Raymond  Lulle,  Petilio  in  concilio  generali,  d'après  Histoire  littéraire,  t.  XXIX, 
pp.  340,  341. 
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au  xv%  la  dépouille  des  évêques  et  des  abbés  (quelquefois  plus 
généralement  des  ecclésiastiques  décédés)  constituait  un  impor- 
tant revenu  de  la  papauté.  Cette  prétention  des  papes,  condam- 
née d'ailleurs  par  le  concile  de  Constance^ ,  donna  lieu  à  de  fré- 
quents conflits  avec  le  pouvoir  civiP,  car  les  annates,  les  droits 
de  bulle,  le  droit  de  dépouille  drainaient  l'or  de  la  France. 

Métropolitains  ;  conciles;  synodes.  —  Le  lecteur,  en  étudiant 
avec  nous  la  transformation  de  la  discipline  ecclésiastique,  a 
déjà  compris  qu'il  suivait  pas  à  pas  la  décadence  du  pouvoir  des 
métropolitains.  Ils  s'effacent  chaque  jour,  mais  ils  ne  s'effacent 
pas  toujours  aussi  complètement,  aussi  rapidement  qu'on  pour- 
rait le  croire.  Les  évêques,  au  x%  au  xi°  siècle^  prêtaient  au 
nnétropolitain  un  serment  de  fidélité  et  d'obéissance  qui  n'a  pas 
partout  disparu  au  xiv^  siècle.  Cet  usage  resta  notamment  très 
vivace  dans  la  province  de  Bordeaux \  La  restauration  des 
droits  du  métropolitain  fut  une  des  préoccupations  des  réforma- 
teurs orthodoxes  du  xv^  siècle.  Déjà  l'ordonnance  du  18  février 
1407  (n.  s.)  l'avait  rétabli  dans  son  droit  de  confirmation". 
Le  concile  de  Baie  et  la  Pragmatique  vinrent,  un  peu  plus  tard, 

*  L'Université  de  Paris  avait  émis,  en  1411,  ce  vœa  :  «  quod  [dominus  nosler]  ro- 
boret  et  confirraet  nulla  mortuorura  spolia  recipere  »  (plan  de  réformes,  art.  39,  dans 
Finke,  Acla  concilii  Constanc,  t.  le^",  p.  145).  La  décision  du  concile  fut  prise,  en 
1417,  dans  la  session  XXXIX,  can.  5,  Cum  per  papam  ;  Labbe  et  Cossart,  Sacros. 
conc,  t.  XII,  col.  242).  La  forme  de  ce  canon  est  embarrassée  :  le  concile  abolit  les 
spoliorum  exactiones  au  profil  des  prélats  inférieurs  ;  il  paraît  hésiter  à  prononcer 
nettement  Pabolition  des  spolia  an  profit  du  pape;  il  la  réclame  avec  instance  plutôt 
peut-être  qu'il  ne  la  prononce.  J'emploie  dans  le  texte  avec  intention  le  mot  condam- 
ner. La  papauté  a  peu  à  peu  restreint,  régularisé,  légitimé  ce  droit  de  dépouille 
dont  le  nom  n'a  point  disparu  de  la  législation  canonique. 

-  Voyez  :  Xoël  Valois,  La  France  et  le  grand  schisme,  t.  Il,  p.  386  ;  Moufflet. 
Etude  sur  une  négociation  diplomatique  de  Louis  XI,  p.  141;  ChampoUion  Figeac,  Do- 
cuments historiques  inédits,  t.  II,  p.  407,  note  2;  Ord.,  t.  XVI,  p.  2l7;  Archives 
nat.,  Reg.  U.  460,  fol.  116.  C'est  avec  intention  qu'après  avoir  marqué  les  limites 
primitives  du  jus  spolii  roraano-canonique,  je  m'abstiens  ensuite  de  préciser  l'étendue 
de  ce  droit  au  xive  et  au  xve  siècle,  car.  dans  la  pratique,  on  a  dû  interpréter  le 
droit  de  dépouille  de  manières  différentes  et  la  plupart  des  textes  ne  nous  donnent 
aucune  explication.  Cf.  Van  Espen,  Jus  eccles.  universum,  t.  III,  p.  209. 

3  Voyez  G.  Wailz,  Obedienzerklarungen  burgundischer  und  franzôsischer  Bischôfe, 
dans  Neues  Archiv.,  t.  III,  Hannover,  1877,  pp.  193-202. 

^  Voyez  Archives  hist.  du  département  de  la  Gironde,  t.  X.  pp.  373-377. 

^  Voyez  ordonnance  du  18  février  1407  (n.  s.)  dans  Durand  de  Maillane,  Les  li- 
hertez  de  l'Eglise  gallicane,  t.  II,  p.  245  et  dans  Isambert,   t.  VII,  p.  126. 
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donner  à  ces  tendances  une  impulsion  nouvelle'.  Toutefois  le 
concile  de  Bâle  ne  rendit  pas  intégralement  aux  métropolitains 
la  haute  situation  qu'ils  occupaient  jadis,  car  ce  synode  est 
moins  hostile  qu'on  ne  le  croit  communément  à  l'autorité  du 
souverain  pontife.  —  Le  métropolitain  n'a  jamais  cessé  de  con- 
voquer et  de  présider  le  concile  provincial.  Son  droit  de  visite, 
reconnu  au  xiii^  siècle  par  Innocent  IV  dans  une  décrétale  qui 
nous  révèle,  en  même  temps,  bien  des  difficultés  et  bien  des 
abus  %  subsista  sans  aucune  interruption  pendant  toute  la  période 
qui  nous  occupe^  C'est  seulement  une  décision  du  concile  de 
Trente,  décision  dont  le  germe,  à  vrai  dire,  est  déposé  dans 
cette  décrétale  du  moyen  âge,  qui  porta  au  droit  de  visite  des 
métropolitains  un  coup  fatal  :  ce  concile  n'autorise  la  visite 
d'un  diocèse  suffragant  par  le  métropolitain  que  dans  le  cas  où 
le  concile  provincial  a  émis,  au  préalable,  un  avis  favorable*. 

Le  concile  provincial  dont  je  viens  de  prononcer  le  nom  a 
perdu  de  son  importance  pendant  la  période  dont  nous  nous 
occupons.  Cette  décadence  s'explique  facilement.  Le  concile  pro- 
vincial a  été  délaissé",  parce  que  les  appels  en  cour  de  Rome 
sont  suspensifs  (ce  principe  se  dégage  dans  les  Fausses  décré- 
talesy  et  se  font  de  plus  en  plus  fréquents,  parce  qu'enfin  Rome 
s'est  déclarée  seule  juge  de  certaines  causes  majeures  des  évê- 
ques"^.  Toutefois  le  concile  provincial  demeure  le  régulateur 
habituel  de  la  discipline  et  conserve,  pendant  tout  le  moyen  âge, 

1  Cf.  lutte  curieuse  entre  les  archevêques  de  Bordeaux  et  de  Bourges  pour  la 
confirmation  de  l'élection  d'un  évêque  de  Saintes  {Archives  hist.  de  la  Gironde,  t.  X, 
p.  501  et  suiv.). 

-  Sexte,  III,  XX,  De  censibun,  1. 

■^  Cf.,  en  1452,  un  accord  entre  Tarchevèque  de  Tours  et  l'évêque  de  Dol  sur  le 
droit  de  visite  (Martène  et  Durand,  Thésaurus  novus,  t.  1er,  col.  1826-1829). 

'-  Concile  de  Trente,  Sessio  XXIV,  Decretum  De  reformatione,  c.  3  (Parisiis,  16G6, 
p.  217). 

'•>  Cf.  Van  Espen,  Jus  ecclesiasticum  universum,  t.  I^r,  pp.  141.  142. 

G  Si  un  évêque  déposé  par  le  métropolitain  a  interjeté  appel  à  Piome,  toute  élection 
faite  après  cette  déposition  sera  considérée  comme  nulle,  tant  que  la  déposition  pro- 
noncée par  le  métropolitain  n'aura  pas  été  confirmée  en  cour  de  Rome.  Telle  est  !a 
doctrine  des  Fausses  décrétales.  Cf.  Imbart  de  La  Tour,  Les  élecl.  épisc.  dans  l'Eglise 
de  France  du  i.\e  au  xn^  siècle,  pp.  166-176. 

'  Innocent  111  énumère  ces  trois  cas  :  translation,  déposition,  cession  [Décrétales 
de  Grégoire  IX,  1,  vn.  De  translalione  episc,  2). 
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des  pouvoirs  judiciaires  importants  :  ainsi,  lors  de  TafTaire  de? 
Templiers,  plusieurs  synodes  provinciaux  eurent  à  remplir  un 
rôle  actifs  Gratien  définit  en  ces  termes  les  droits  et  l'autorité 

du  concile  provincial  :  «  Concilia sunt  invalida  ad  diffinien- 

dum  et  constituendum.  non  autem  ad  corrigendum.  Sunt  enim 
necessaria  episcoporam  concilia  ad  exortationem  et  correctio- 
nem,  que,  etsi  non  habent  vim  constituendi.  habent  tamen  auc- 
toritatem  imponendi  et  indicendi  quod  alias  statutum  est  et 
generaliter  seu  specialiler  observari  preceptum^  »  Ce  résumé 
caractérise  assez  bien,  quoiqu'avec  une  nuance  restrictive,  le 
rôle  de  nos  conciles  au  xii^  siècle  ;  mais  il  est  peut-être  un  peu 
terne  pour  le  haut  moyen  âge. 

L'une  des  créations  les  plus  importantes  des  conciles  du 
x"  siècle  et  du  xi^  est  Tinstitution  de  la  trêve  de  Dieu.  Les 
conciles  de  cette  première  période  gardent  souvent  le  caractère 
mi-civil  et  mi-ecclésiastique  des  assemblées  des  temps  carolin- 
sriens.  Certains  conciles  où  ont  été  décrétées  des  trêves  de  Dieu 
sont  de  grandes  assises  populaires^  :  dans  une  de  ces  assemblées 
je  vois  figurer  non  seulement  des  laïques,  mais  des  femmes*. 

Les  conciles  prennent,  à  dater  duxu^  siècle,  un  caractère  plus 
nettement  ecclésiastique.  Les  évéques,  les  abbés,  les  hommes 
d'Eglise  d'une  certaine  importance  s'y  rencontrent  et  y  délibèrent 
(quelquefois  avec  des  laïques  puissants).  La  restauration  de  la 
discipline  vouée  à  d'incessantes  altérations  fait  l'objet  ordinaire 
de  ces  délibérations,  ou  encore  la  défense  des  droits  de  l'Eglise 
qui  est  en  lutte  continuelle  avec  le  pouvoir  civil. 

t  Cf.  Hefele.  Irad.  Delarc.  t.  IX,  pp.  352-392.  Il  est,  la  plupart  du  temps,  difficile 
de  distinguer  le  rôle  des  évêques  comme  délégués  spéciaux  du  rôle  que  joue  aussi, 
en  certains  cas,  en  vertu  de  son  autorité  traditionnelle,  le  concile  provincial.  En  1310, 
le  concile  provincial  de  Paris  paraît  bien  prononcer,  à  ce  dernier  titre,  certaines  con- 
damnations particulièrement  odieuses  (Hefele,  ibid.,  p.  335). 

2  Décret  de  Gratien,  Prima  pars,  Dist.  XVIII,  noie  de  Gratien  avant  le  canon  1.  Il 
faut  lire  les  trop  vives  critiques  qu'on  a  adressées  à  ces  quelques  lignes  de  Gratien. 
Cf.  Van  Espen,  Jus  ecclesiasticum  universum,  t.  VlH,  p.  21    édit.  de  Venise,  1769). 

^  Vovez  notamment  ce  que  dit  Raoul  Glaber  d'une  grande  réunion  tenue  en  Aqui- 
taine entre  1040  et  1044  (Raoul  Glaber,  liv.  IV,  c.  v,  §§  14  a  16.  édit.  Prou,  pp.  103, 

104). 
i  Tulujes  en  1047  :  «  non  solum  virorum.   sed  etiara  femlnarum  »   (D.   Bouquet. 

t.  XI,  p.  ol4\ 
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Plusieurs  provinces  ecclésiastiques  se  peuvent  réunir  pour 
un  concile  '.  D'autres  fois,  au  contraire,  tous  les  diocèses  d'une 
même  province  ne  sont  pas  représentés  au  concile.  Je  suppose 
que  ces  réunions  ecclésiastiques  ont  pu  contribuer  à  faciliter  le 
développement  et  la  régularisation  des  grandes  assemblées 
civiles,  des  réunions  d'états  dont  je  m'occuperai  plus  loin.  En 
effet,  le  premier  des  trois  états,  le  clergé,  se  trouva,  du  premier 
jour,  habitué  et  comme  rompu  à  ce  que  nous  appellerions  aujour- 
d'hui les  usages  parlementaires.  Circonstance  heureuse  qui  a 
dû  contribuer,  dans  l'Europe  entière,  sinon  à  former,  du  moins 
à  régulariser  la  tenue  des  états. 

Notre  clergé  a  connu  non  seulement  les  synodes  provinciaux 
ou  les  synodes  collectifs  de  plusieurs  provinces,  mais  encore  les 
conciles  nationaux  ou  assemblées  de  tout  le  clergé  de  France. 
Ces  grandes  réunions  sont  surtout  fréquentes  à  la  fin  du  xiv^ 
siècle  et  au  xv®,  pendant  le  grand  schisme,  et  aussi  longtemps 
que  la  Pragmatique  Sanction  reste  en  vigueur.  Je  citerai  les  con- 
ciles de  Paris  (1406),  de  Paris  (1408)%  de  Bourges  (1438),  de 
Bourges  (1432)%  enfin  le  célèbre  concile  de  Tours  (1310),  lors 
de  la  lutte  entre  Jules  II  et  Louis  XII. 

Dès  la  seconde  moitié  du  xiv''  siècle,  on  voit  se  dessiner,  à  côté 
(les  conciles  nationaux  proprement  dits,  certaines  assemblées 
ecclésiastiques  où  se  traitent  des  affaires  d'ordre  purement  tem- 
porel. C'est  le  germe  d'une  institution  qui  jouera  un  grand  rôle 
à  dater  du  xvi''  siècle.  Je  veux  parler  des  assemblées  du  clergé 
qui  ont  pour  objet  principal  de  régler  avec  le  roi  la  part  contri- 
butive de  l'Eglise  aux  charges  publiques.  L'Eglise  est  théori- 
quement exempte  d'impôts.  Aussi  cette  part  est-elle  librement 

'  Ex.  :  à  un  concile  tenu  en  1347  se  réunirent  les  archevêques  d'Aix,  d'Arles, 
d'Embrun  et  leurs  sufîragants  {lievue  hist.^  Y^  année,  t.  XII,  p.  28). 

-  Cf.  Hefele,  Hist.  des  conciles,  trad.  Delarc,  t.  X,  pp.  137,  241,244;  Analecla  juris 
pontificii,  join  1879,  p.  G61  ;  Coville,  Les  Cabochiens,  p.  117.  Pour  la  période  anté- 
rieure on  peut  citer  notamment  le  concile  national  de  1290  (cf.  L.  ûelisle.  Le  concile 
national  de  Paris  de  1200.  dains  Journal  des  Savants,  189"),  pp.  240-244). 

3  Je  mV  suis  déjà  référé  à  plusieurs  reprises.  On  ne  peut  dire  avec  une  rigoureuse 
exacliUide  que  les  manuscrits  que  j'ai  cités  contiennent  les  actes  de  celte  assemblée. 
Le  concile  fut  évidemment  très  confus,  très  tiraillé,  car  voici  en  quels  termes  le  ré- 
sumé de  ses  délibérations  nous  est  annoncé  :  «  Hec  sunt  que  ex  votiset  deliberatio- 
nibus  majoris partis  congregationis...  Bituricis  celebrate  ellci  possunt.  » 
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débatlue.  On  l'appelle  le  don  gratuit.  —  Ces  questions  se 
posèrent,  je  le  répète,  dès  la  seconde  moitié  da  xiv°  siècle''. 

Dans  une  sphère  inférieure  à  celle  des  conciles,  il  faut  placer 
le  synode  diocésain,  réunion  des  prêtres  (et  quelquefois  des 
diacres^)  d'un  même  diocèse.  Ici  encore  le  développement  des 
institutions  a  produit  un  doublet  très  remarquable  :  chapitre 
épiscopal  et  synode  diocésain.  Le  chapitre  représente  l'antique 
presbyterium^ ,  mais  un  presbijtevium  très  réduit,  car  le  cha- 
pitre est  un  conseil  oligarchique.  C'est  enfin  un  conseil  perma- 
nent. Le  synode,  lui  aussi,  n'est  autre  chosQ  (\nQ\Q presbyteriiim 
mieux  conservé  quant  à  sa  composition,  très  affaibli,  très  dimi- 
nué quant  à  son  action.  Le  synode,  c'est  le  large  conseil  de 
l'évêque,  le  conseil  ouvert  (dans  le  haut  moyen  âge  on  y  admet- 
tait, en  certain  diocèse,  jusqu'aux  laïques  bonœ  conversatioiiis). 
Ses  réunions  sont  rares  :  aux  termes  du  concile  de  Latran  le 
synode  diocésain  se  réunit  une  fois  par  an*.  —  Nous  rencon- 
trerons, en  étudiant  l'histoire  communale,  une  révolution  cons- 
titutionnelle analogue  à  celle  àwpresbyterium  :  nous  verrons  se 
dessiner  dans  les  communes  comme  dans  les  diocèses,  un  con- 
seil étroit  qui  est  le  conseil  permanent,  et,  en  regard  de  ce 
conseil  étroit,  une  assemblée  générale  qui  se  réunit  assez  irré- 
gulièrement :  au  total,  deux  conseils  issus  également  d'une 
assemblée  unique  primitive. 

La  province  de  Reims  présente  une  particularité  très  remar- 
quable, un  phénomène  constitutionnel  qui  ne  s'est  développé, 

1  Cf.  Noël  Valois,  La  France  el  le  grand  sehisme  d'Occident,  t.  II,  pp.  375-379.  Une 
réunion  de  ce  genre  eut  lieu,  si  je  ne  me  trompe,  à  Paris,  en  1373  :  Grégoire  XI 
écrit,  le  27  mars  1373,  universis  archiepiscopis  et  episcopis  regni  Francie  Parisiics  com- 
morantibus  (Grégoire  XI,  Lettres  secrètes  et  curiales,  Reg.  269,  fol.  38  r»;  —  com- 
munication de  M.  Mirot). 

-  Un  petit  texte  extrait  d'une  allocution  de  saint  Charles  Borromée  à  son  synode 
f>rouve  que,  dans  son  diocèse,  les  clercs  (probablement  les  diacres)  assistaient 
au  synode  (Van  Espen,  Jus  eccles.  univ.,  t.  I^r,  p.  123,  2^  col.).  Il  faut  joindre  un 
texte  de  Tan  1022  (ibid.,  p.  124\  En  13i0,  il  n'en  était  pas  Je  même  à  Albi  :  en  ce 
diocèse  et  à  cette  date,  les  simples  prêtres,  sans  aucune  dignité,  ne  paraissent  pas 
avoir  été  admis  au  synode  [Catal.  général  des  manuscrits,  t.  XXV,  Poitiers,  ms.  125, 
p.  43). 

3  Sur  le  presbyterium  voyez  ci-dessus,  t.  I^r,  pp.  331,  363. 

<■  Concile  de  Latran  de  1215,  can.  6  (inséré  aux  Décrétâtes  de  Grégoire  IX,  V,  i,  De 
accusationibus,  25). 
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que  je  sache,  avec  celte  régularité,  dans  aucune  autre  partie  de 
la  France.  Les  chapitres  de  la  province  de  Reims  se  groupèrent 
(1234-1428)  et  tinrent  des  assemblées  périodiques  annuelles. 
Ces  chapitres  voulaient  défendre  leurs  droits  et  privilèges  contre 
l'archevêque  de  Reims  et  ses  suffragants  :  ils  voulaient  garan- 
tir, en  s'unissant,  leurs  intérêts  communs  ^  Les  chapitres  de  Ver- 
dun et  de  Liège  conclurent  en  1297  un  acte  d'association  qui 
peut  être  rapproché  de  cette  confédération  rémoise ^  Plus  an- 
ciennement (1206),  les  chapitres  de  Reims  et  de  Laon  s'étaient 
unis  de  la  même  manière.  Mais  je  ne  puis  que  signaler  en  pas- 
sant ces  germes  quasi  inaperçus  d'institutions  parlementaires 
ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  vécu  ou  se  sont  atrophiées. 

Offlciaiix;  vicaires  généraux  ;  promoteurs.  —  J'ai  déjà  parlé 
de  l'archidiacre,  le  plus  ancien  ministre  de  l'évêque.  J'ai  suivi 
sa  marche  ascendante,  et  je  l'ai  laissé  à  l'apogée  de  sa  puis- 
sance ^  L'apogée  présage  la  décadence.  Voici  venir  celui  qui 
détrônera  l'archidiacre  :  l'official.  Inamovible,  investi,  par  le 
fait  du  très  long  usage,  d'une  juridiction  ordinaire,  l'archi- 
diacre était  devenu  le  rival  de  l'évêque.  Loin  d'être  pour 
celui-ci  un  secours,  il  était  une  gêne  et  un  danger.  L'évêque 
aspirait  à  reconquérir  la  plénitude  de  son  autorité.  Précisément 
en  ce  temps,  le  droit  romain  de  Justinien,  restauré  et  comme 
ressuscité,  inonda  le  monde  des  affaires  d'un  flot  de  conceptions 
juridiques  délicates  et,  en  partie,  nouvelles,  fournissant  ainsi  à 
la  chicane  des  ressources  inconnues  jusqu'alors.  L'évêque  eut 
besoin  pour  l'exercice  de  sa  juridiction  contentieuse  et  gracieuse 
d'un  homme  entendu,  qui  ne  fût  pas  étranger  aux  études  uni- 
versitaires*. L'évêque  fera  de  cet  homme  nouveau  un  agent  tou- 
jours révocable,  qui  soit  vraiment  à  ses  ordres  et  vraiment  sous 
sa  main.  Ce  sera  le  fonctionnaire  docile  que  l'archidiacre  n'est 

1  Cf.  Souillé,  La  confédération  des  chapitres  cathédrav.x  de  la  province  ecclésiastique 
de  Reims  (1234-1428),  dans  Positions  des  thèses  des  élèves  de  l'Ecole  des  chartes  (année 
1889);  Souillé,  Opposition  des  chapitres  cathédraux  de  la  province  ecclésiastique  de 
Reims  au  gouvernement  du  duc  de  Bedford,  Arcis-sur-Aube,  1890  (Extrait  de  la  Revue 
de  Champagne  et  de  Brie,  1890,  pp.  744-757). 

2  Cf.  Luchaire,  Manuel  des  inslit.  françaises,  p.  58,  noie. 
^  Cf.  ci-dessus,  t,  1er,  pp    359,  351, 

^  Cf.  Paul  Fournier,  Les  officialités ,  pp.  9-12. 
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[31  us;  il  ne  sera  que  par  l'évêque.  «  Hier  obscur,  demain  il 
aura  disparu.  On  le  change  toutes  les  semaines,  »  écrit  Pierre 
de  Blois.  Ce  personnage  nouveau  apparaît  au  xii°  siècle.  A 
peine  né,  il  est  pour  les  archidiacres  un  objet  de  haine  et  d'en- 
vie :  «  Les  ofOciaux  sont  des  vipères  d'iniquité  :  ils  surpassent 
en  malice  l'aspic  et  le  basilic.  L'official  est  le  pasteur  non  des 
brebis,  mais  des  loups  ^  »  Tel  est,  dès  le  premier  jour,  le  lan- 
gage d'un  archidiacre,  jugeant  celui  qui  est  appelé  à  saper  la 
puissance  des  archidiacres. 

On  peut  dire  qu'à  l'origine  l'official  n'eut  pas  de  nom.  Le  plus 
ancien  texte  qui  me  révèle  l'existence  de  ceux  qu'on  a  appelés 
un  peu  plus  tard  officiaux,  dit  tout  simplement  :  clerici^.  Le 
mot  officialis  lui-même  qui  bientôt  prévalut,  n'a  en  soi  rien  de 
technique,  rien  de  précis.  J'ajoute  qu'il  a  gardé  pendant  tout  le 
moyen  âge  son  sens  vague  à'employé  à  côté  du  sens  très  cir- 
conscrit et  très  déterminé  qu'il  prit  vite,  appliqué  à  ce  ministre 
de  l'évêque^ 

Il  n'y  a,  en  général,  qu'un  officiai  principal  par  diocèse.  Ce- 
pendant on  rencontre  quelquefois  au  xiii''  siècle  deux  officiaux. 
Au  xiv°  siècle,  l'un  des  interlocuteurs  du  Songe  du  Vergier 
blâme  la  multipHcité  des  officiaux  dans  un  même  diocèse*.  On 
se  plaignait  beaucoup  dans  le  monde  du  nombre  excessif  des 
fonctionnaires.  L'Eglise,  on  le  voit,  souffrait  du  même  mal.  — 
Ces  officiaux  secondaires  (officiaux  forains)  ont  subsisté  jusqu'à 
la  fin  de  l'ancien  régime^ 

Les  évêques  ayant  sous  la  main  des  agents  révocables  et,  par 
conséquent,  dociles,  restreignirent  autant  que  possible  la  juri- 
diction des  archidiacres.  Ce  fut  une  longue  campagne,  aux 
aspects  les  plus  divers.  Certains  évêques  parvinrent  à  supprimer 
la  juridiction  des  archidiacres  au  moyen  de  transactions  pécu- 

1  Pierre  de  Blois,  cité  par  PaulFournier,  ihié,.,  pp.  8,  9. 

2  Cf.  Mortel,  dans  Mémoires  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris,  t.  XVI,  pp.  166, 
167. 

3  On  ne  doit  pas  ignorer  qu'il  y  a  eu  çà  et  là  des  officiaux  d'archidiacre  et  des 
officiaux  de  chapitre  comme  des  officiaux  d'évêque. 

'<■  Songe  du  Vergier,  2^  partie,  cli.  197,  198. 

3  On  trouvera  une  liste  des  officiaux  forains,  au  xviiic  siècle,  dans  Durand  de  Mail- 
lane,  Dict.  de  droit  canonique,  t.  lll,  Lyon,  1770,  pp.  483,  484. 
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niaires  \  D'autres  prirent  des  voies  plus  détournées.  La  lutte 
se  poursuit  longtemps,  ici  obscure  et  cauteleuse,  là  ouverte  et 
violente  ^ 

L'histoire  de  Tofficial  ressenribleàcelle  de  Tarchidiacre.  Révo- 
cable «f/  nutum  au  xii''  et  au  xiif  siècle,  l'official  ne  cessa  guère 
de  grandir  et  s'achemina  vers  la  conquête  d'un  pouvoir  propre, 
d'une  sorte  de  juridiction  ordinaire.  Ce  but  fut  entrevu.  Il  ne 
fut  pas  atteint.  L'official  cessa  d'être  révocable  ad  nutum  (on 
enseignait,  au  xvii^  siècle,  qu'il  ne  peut  être  révoqué  sine  causa 
et  causde  cognitione^).  Mais  ce  principe  essentiel  subsista  :  le 
tribunal  de  Tofficial  n'est  autre  chose  que  celui  de  l'évêque.  II 
n'est  donc  pas  possible  d'interjeter  appel  de  l'official  principal 
à  l'évêque.  Triomphe  juridique  abstrait  dont  plus  d'un  évêque, 
impuissant  en  face  d'une  sentence  de  son  officiai,  dut  sentir 
douloureusement  l'amère  ironie! 

Un  autre  délégué  de  l'évêque,  distinct  de  l'archidiacre  aussi 
bien  que  de  l'official,  apparaît  de  bonne  heure  %  mais  dans  un 
très  petit  nombre  de  diocèses  et  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles, sous  le  nom  de  vicarius,  vicaire.  Ces  suppléants  de 
l'évêque,  appelés  quelquefois  vicaires  génèy^aux,  n'étaient  plus 
très  rares  au  xiv**  siècle".  Ils  prirent  peu  à  peu  une  situation 
normale  dans   les  diocèses  et  partagèrent   avec   l'official  que 

1  Fournier,  ihid.,  p.  17.  Sur  les  archidiacres  de  l'église  de  Paris  voyez  V.  Mortel, 
dans  Mém.  de  la  Soc.  de  l'hist.  de  Paris,  t.  XVI,  pp.  162-167. 

-  Ea  1605,  une  sentence  de  la  rote,  confirmée  par  une  bulle  de  Clément  VIII,  dé- 
pouille le  grand  archidiacre  de  Toul  de  sa  juridiction.  Cf.  Robert,  Sigillographie  de 
Toul,  Paris,  1868,  p.  162. 

^  Auteserre(Alteserra),  Eccles .  jurisd.vindicix,  lib.VII,  c.  v,  vi,  à  la  suite  de  Fevret, 
Traité  de  l'abus,  Lausanne,  1778,  pp.  101,  102. 

*  Voyez  pour  le  xi®  et  le  xu®  siècle,  Paul  Fournier,  Les  oflicialités  au  moyen  àg€, 
p.  3.  En  1274,  le  concile  général  de  Lyon  suppose  que  les  évêques.,  absents  de  leurs 
diocèses,  ont  des  vicaires  généraux  (concile  de  Lyon  de  1274,  can.  21,  dans  Hefele, 
trad.  Delarc,  t.  IX,  p.  38). 

o  En  1318  :  «  Vicarii  générales  reverendi  in  Ghristo  patris  ac  domini  G.,  Dei  gra- 
tia  Constanliensis  episcopi  »  {Fonles  rerum  Bernensium,  t.  V,  Bern,  1889,  p.  65, 
n»  34).  En  1371  :  «  Vicarii  in  spiritualibus  et  temporalibus  reverendissimi  in  Christo 
patris  ac  domini  domini  Symonis,  digna  Dei  providentia  archiepiscopi  Turonensis, 
agentis  notorie  in  remotis  »  L.  de  Grandraaison,  Cartul.  de  l'archevêché  de  Tours, 
t.  I^r^  p.  j73^  no  59  .  En  1433,  l'évêque  de  Maguelonne  institue  des  vicaires  généraux 
parce  qu'il  est  forcé  de  quitter  son  diocèse  {Gallia  christ.,  t.  VI,  Instrumenta,  col. 
387,  no  64). 
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J'évèque  ne  fut  peut-être  pas  fâché  d'amoindrir,  le  poids  des 
affaires.  Ils  eurent  l'administration,  rofficial  conservant  la  jus- 
lice  '.  Le  vicaire  général  n'avait  pas  assez  vieilli  à  la  fin  de 
l'ancien  régime  pour  que  l'on  s'accordât  à  dire  que,  comme  l'of- 
ficial,  il  ne  peut  être  révoqué  sine  causa  et  causa  cognita. 
Fevret  soutenait  cette  thèse  ;  mais  d'Auteserre  la  combattait 
énergiquement  *.  Ce  privilège  d'inamovibilité  ou  de  quasi  ina- 
muvibihté  que  les  théoriciens  justifient  à  grands  renforts  de 
textes,  est  le  produit  du  temps.  Il  n'appartient  qu'aux  très  antiques 
serviteurs.  —  Le  vicaire  général,  ce  tard  venu,  est  aujourd'hui 
en  France  des  divers  ministres  de  l'évèque  de  beaucoup  le  plus 
important. 

Je  n'ai  pu  conduire  cet  historique  de  la  cour  de  l'évèque  jus- 
qu'au vicaire  général,  sans  signaler  la  distinction  établie  entre  les 
fonctions  administratives  et  les  fonctions  judiciaires;  car  la  divi- 
sion du  travail,  la  séparation  des  pouvoirs  se  fait  jour  ici 
comme  dans  les  autres  branches  du  droit  public. 

J'ai  parlé  à  deux  reprises '"  de  la  juridiction  criminelle  de  l'é- 
vèque et  des  procédures  synodales.  Les  coupables  étaient,  dans 
le  haut  moyen  âge,  sous  le  coup  d'une  sorte  d'action  populaire 
au  sens  romain  :  dénoncer  les  criminels  devant  le  synode  était 
non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  des  témoins  synodaux*. 
A  la  fin  du  xii"  siècle  et  au  xiii%  la  papauté  institua  contre  une 
catégorie  toute  spéciale  de  coupables,  les  hérétiques,  la  pour- 
suite d'office,  poursuite  qui  fut  confiée  d'abord  à  certains  évè- 
ques  ou  à  des  légats,  puis  aux  moines  inquisiteurs.  Un  peu  plus 
tard,  la  société  civile  organisa,  de  son  côté,  la  poursuite  d'office 
des  criminels  de  droit  commun  ou,  mieux,  la  développa  singu- 
lièrement^  Quant  à  l'Eglise,  nous  rencontrons  au  xiv^  siècle,  à 
la  cour  de  l'ordinaire,  c'est-à-dire  de  l'évèque,  un  fonctionnaire 

1  Ed  Italie,  le  grand  vicaire  remplit  en  même  temps  les  fonctions  d'official  (Van 
Espen,  Jus  eccles.  unii\,  t.  I^r,  p.  48,  2^  col.\ 

-  Alteserra,  Eccles.  jurisd.  rindicice,  lib.  VII,  c.  v,  vi,  à  la  suite  de  Fevret,  Traité 
(le  l'abus,  Lausanne.  1778,  pp.  101,  IU2. 

3  Voyez  ci-dessus,  t.  I°r,  p.  391  et  présent  chapitre,  §  2,  Juridiction  ecclésiastique. 

*  Cf.  Tanon,  Histoire  des  tribunaux  de  l'Inquisition  en  France,  p.  277. 

6  Cf.  Aubert,  Le  ministère  public  de  saint  Louis  à  François  l^-^,  dans  youvelle  revue 
historique,  1894. 
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ecclésiastique  chargé  de  poursuivre  et  d'accuser  les  coupables 
relevant  de  la  justice  ecclésiastique  ;  c'est  le  promoteur  ^  Nico- 
las de  Clamanges,  au  xv°  siècle,  traite  fort  durement  les  promo- 
teurs :  ils  les  accuse  d'exercer  sur  d'inoffensifs  paysans  d'odieux 
chantages ^  L'Université  de  Paris  leur  adresse  le  même  repro- 
che^  Au  xviii"  siècle,  Van  Espen  continue  à  charger  les  pro- 
moteurs*, comme  le  faisaient,  vers  la  fin  du  moyen  âge,  Nicolas 
de  Clamanges  et  l'Université  de  Paris.  Le  ministère  public  de 
l'Eglise  se  présente  donc  à  l'historien  (sauf  révision  de  ce  procès 
quelque  peu  sommaire),  sous  un  assez  triste  jour. 

Tout  moderne  qui  étudie  notre  passé  court  risque  d'introduire 
dans  l'élude  des  institutions  une  précision,  une  netteté  qui  ne 
sont  point  dans  les  choses.  J'ai  parlé  de  l'officialité,  juridiction 
essentiellement  ecclésiastique.  Mais  ne  laisserais-je  pas  à  mes 
lecteurs  une  impression  trop  simple,  si  je  n'ajoutais  qu'à  Ar- 
ras  le  comte  d'Artois  avait  un  avocat,  un  procureur,  un  notaire 
et  un  clerc  en  cour  d'officialilé'';  qu'à  Castres  l'ofOcialité  était 
présidée  par  un  laïque*^?  Si  l'Eglise  étend  son  action  sur  le  tem- 
porel, il  y  a,  comme  on  le  voit,  quelque  réciprocité;  car  le  pou- 
voir civil  ou  le  monde  laïque  pénètrent  eux-mêmes  jusqu'au 
cœur  de  certaines  juridictions  ecclésiastiques. 

Ces  juges  ecclésiastiques,  archidiacres,  officiaux,  sont  distincts 
de  l'évêque.  Par  là  le  clergé  retrouve  ou  conserve  des  garanties 

1  Van  Espen,  Jus  eccles.  universum,  t.  IV,  Venise,  1769,  p.  101,  2°  col.  Le  promo- 
teur n'est  pas  inconnu  dans  l'ordre  civil  :  en  1349,  Guillaume  de  La  Garrigue,  «  clerc 
et  promoteur  du  roy  nostre  sire,  »  est  chargé  de  la  «  refformacion  de  la  comté  de 
Beaumont  et  de  la  vicomte  de  Bretueil  »  (L.  Delisle,  Actes  normands  de  la  Chambre 
des  comptes  sous  Philippe  de  Valois,  p.  413.  n»  241). 

2  Nicolas  de  Clamanges,  De  corrupto  Ecclesix  statu,  ch.  xxi,  édit.  de  Paris,  1671, 
p.  31. 

3  Plan  de  réformes  de  l'Université  de  Paris  en  1411,  art.  25,  dans  Finke,  Acta 
concilii  Conslanc,  t.  I^""^  p.  140.  Plusieurs  siècles  auparavant,  les  officiers  laïques 
du  comte  d'Anjou  se  rendaient  coupables  du  même  méfait  {Historia  Gaufredi,  comitis 
Andegavorum,  dans  Marchegay  et  Mabille,  Chroniques  des  églises  d'Anjou,  p.  244). 

*  Van  Espen,  ibid.,  p.  102,  l^e  col. 

s  Le  Bègue  de  Germiny,  Les  baillis  de  l'Artois,  thèse  soutenue  à  l'Ecole  des 
chartes  en  janvier  1896,  3*  partie,  ch.  3  (p.  225  du  manuscrit). 

'5  Discours  prononcés  au  Parlement  de  Provence  par  un  de  Messieurs  les  avocats  gé- 
néraux, t.  III,  pp.  159,  160. 
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précieuses.  Le  prêtre  élaiL  autrefois  jugé  par  l'évêque,  mais  l'é- 
vêque  ne  le  jugeait  qu'avec  le  conseil  des  autres  prêtres.  L'an- 
cien presbyteriiun  n'existe  plus.  Si  les  officialités  n'étaient  consti- 
tuées, dans  une  large  mesure,  en  dehors  de  l'évêque,  les  prêtres 
n'auraient  plus  aucune  garantie,  leur  juge  étant  aussi  leur 
maître.  Evolution  couvre  donc  ici  équité,  justice  et  droite  raison. 

Inquisition.  — L'Inquisition,  juridiction  extraordinaire  dirigée 
contre  les  hérétiques,  forme  avec  la  juridiction  ordinaire  un  vé- 
ritable doublet.  On  a  distingué  très  justement  trois  phases  dans 
l'histoire  de  l'évolution  constitutionnelle  d'où  est  sortie  l'Inquisi- 
tion. Première  période  :  la  répression  de  l'hérésie  est  confiée 
aux  seuls  évêques.  Seconde  période  :  l'inquisition  est  dirigée  par 
les  légats  du  pape  dont  l'action,  d'ailleurs  plus  politique  que 
judiciaire,  vient  s'ajouter,  sans  la  supprimer,  à  celle  des  évê- 
ques. Troisième  période  :  Grégoire  IX  organise  un  nouveau  tri- 
bunal, le  saint-office,  qu'il  confie  aux  Dominicains  et  aux  Fran- 
ciscains. C'est  la  période  de  l'Inquisition  proprement  dite.  Le 
saint-office,  lui  non  plus,  ne  fit  pas  disparaître  la  juridiction  épis- 
copale  en  matière  d'hérésie  :  il  y  eut  deux  juges  concurrents. 

Le  rôle  actif  de  l'Inquisition  en  France  a  duré  à  peine  deux 
siècles.  Sa  décadence  et  sa  faiblesse  dans  la  seconde  moitié  du 
xiv^  siècle  frappent  déjà  l'historien.  Les  officiers  du  roi  non  seu- 
lement ne  secondent  pas  l'action  des  inquisiteurs,  mais  l'entra- 
vent de  mille  manières.  Grégoire  XI  (1371-1378)  s'épuise,  à  ce 
propos,  en  plaintes  et  objurgations  vaines*. 

On  peut  dire  que  l'Inquisition  a  fini  chez  nous  par  céder  la 
place  aux  Parlements  :  ceux-ci  ont  réussi,  à  l'aide  d'un  détour 
juridique,  à  se  faire  attribuer,  dès  la  fin  du  xiv°  siècle,  la  répres- 
sion de  l'hérésie.  C'est  à  eux  que  les  protestants  eurent  affaire 
et  non  au  saint-office  qui  n'avait  qu'une  existence  nominale ^ 

1  Lettre  de  Grégoire  XI  des  30  janvier  1373,  1"  février  1373,  27  mars  1373  (3 
lettres  à  cette  date),  5  mai  1375,  7  mai  1375,  17  juin  1375.  26  décembre  1375  (Vati- 
can, Lettres  secrètes  et  curiales,  Reg,  269,  fol.  18  v,  38  r»,  37  r»  et  v»;  Reg.  271, 
foL  29  v»,  30  ro;  Reg.  267,  fol.  49  r»;  Reg.  271,  fol.  88;  —communication  de  M. 
Mirot). 

-  J'utilise  ici  et  je  reproduis  en  partie  textuellement  le  résumé  très  net  de  M. 
Emile  Chénon,  rendant  compte  de  {"Histoire  des  tribunaux  de  l'Inquisition  en  France, 
par  Tanon,  Paris,  1893  [Bulletin  critique  du  15  juin  1896,  pp.  327-331). 
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Le  vain  titre  d'inquisiteur  de  la  foi  (ce  fantôme  d'inquisiteur,  un 
Dominicain,  vivait  paisiblement  à  Toulouse)  n'a  disparu  en 
France  que  sous  Louis  XIV*.  Mais  alors  Avignon  n'était  pas 
français  :  le  saint-office  a  siégé  en  Avignon  jusqu'au  jour  de 
l'annexion  ^ 

Chapitres.  Paroisses;  fabriques.  —  C'est  à  la  fin  du  xii*" 
siècle  que  la  vie  commune  des  chanoines  disparaît  définitive- 
ment. L'accroissement  des  richesses  a  beaucoup  ccnlribué  à  ce 
relâchement.  Dès  lors,  la  mense  capitulaire  se  divise  et  les  pré- 
bendes se  constituent.  Cependant  une  discipline  assez  étroite 
subsiste  dans  les  chapitres  qui  prennent  vis-à-vis  des  évoques 
une  attitude  de  plus  en  plus  indépendante^ 

Je  dirai  peu  de  chose  des  paroisses  et  des  curés,  parce  que 
la  plupart  des  situations  que  j'ai  décrites  au  tome  premier  ne  su- 
bissent pas,  au  moyen  âge,  de  modification  essentielle.  Le  rôle 
de  l'évêque,  celui  des  patrons,  celui  des  curés  primitifs  reste  le 
même.  Un  fait  que  je  signalais  comme  exceptionnel*,  l'élection 
du  curé,  n'a  pas  non  plus  disparu.  Je  trouvais  l'élection  en 
Italie.  Je  la  rencontre  maintenant  dans  le  diocèse  d'Osnabriick^, 
à  Gand\  et  probablement,  dans  notre  Bretagne '.  L'enchevêtre- 
ment des  relations  va  s'aggravant,  parce  que  les  fondations 
laïques  se  multiphent,  parce  que  les  patronages  primitifs  se  com- 
pliquent de  cessions  variées  et  de  combinaisons  successorales, 
parce  qu'un  plus  grand  nombre  de  couvents  et  de  collégiales  se 

1-  Tanon,  Histoire  des  tribunaux  de  llnquisilion  en  ùVatice,  pp.  530,  554,  555. 

2  Voyez  l'édit  général  du  saint-office  de  Tlnquisilion  d'Avignon,  daté  du  2  octobre 
1753,  dans  Durand  de  Maillane,  Dict.de  droit  canonique,  t.  HI,  Lyon,  1770,  pp.  67,  68. 

•^  Cf.  SouUié,  La  confédération  des  chapitres  cathédraux  de  la  province  ecclésiastique 
de  Reims,  dans  Ecole  des  chartes.  Positions  des  thèses,  Promotion  de  1889,  p.  106. 

'••  Sans  pouvoir  citer  de  textes,  M.  Imbart  de  La  Tour  conjecture  qu'à  l'origine 
dans  toutes  les  paroisses  non  soumises  à  un  patron,  le  curé  était  élu  par  les  habi- 
tants efc  présenté  par  eux  à  l'évêque  qui  leur  conférait  les  pouvoirs  (imbart  de  La 
Tour,  Les  paroisses  rurales  dans  l'ancienne  France,  dans  Revue  hist.,  t.  LXIII,  pp. 
19,  20).  Celte  conjecture  est  séduisante. 

s  Môser,  Sammt.    Werke,  t.   VUI,  Berlin,  1843,  p.  85,  n»  57. 

«  Warukœnig,  Hist.  de  la  ville  de  Gand,  p.  232. 

■?  J'exprime  ici  un  doute,  parce  que  les  textes  que  j'ai  en  vue  sont  postérieurs  au 
moyen  âge  (xyi^  siècle);  mais  il  est  probable  que  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'un  usage  ancien.  Cf.  Brethé,  Une  élection  ecclésiastique  par  des  laïques  au  x\-i^ 
siècle,  dans  Revue  des  provinces  de  l'Ouest,  t.  VI,  Nantes,  1858,  pp.  155-165. 
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trouvent  au  titre  de  curés  primitifs  ^  L'évêque  est  donc  loin  de 
gouverner  ses  prêtres,  comme  il  le  fait  aujourd'hui.  Il  est  prince 
temporel,  seigneur  puissant,  prélat  impuissant.  La  moitié  de  ses 
curés  lui  échappe  et  ceux  qui  lui  restent  ont  sur  leur  bénéfice 
un  droit  beaucoup  plus  solide  et  mieux  garanti  que  les  desser- 
vants actuels.  En  quelques  diocèses  le  chapitre  même  de  l'église 
cathédrale  est  soustrait  à  la  juridiction  de  Tévêque  et  relève 
directement  du  saint-père  (chapitres  exempts)^;  dans  tout  dio- 
cèse, un  certain  nombre  de  couvents  jouissent  de  ce  même  pri- 
vilège d'exemption  :  ils  ne  doivent  point  obéissance  à  Tévôque. 
Cette  situation  engendre  d'interminables  conflits. 

La  continuation,  le  développement  d'une  évolution  intéres- 
sante doit  être  signalé  :  c'est  seulement  au  moyen  âge ,  vers 
les  xi**  et  xii^  siècles,  que  l'église  de  certaines  villes  épiscopales 
se  scinde  tout  à  fait  et  qu'à  côté  de  cette  église  cathédrale  sont 
enfin  reconnues  d'autres  paroisses  si  pleinement  constituées  que 
la  collation  du  baptême  y  est  autorisée.  Ces  créations  s'élaborè- 
rent graduellement.  Au  milieu  du  xvf  siècle,  on  signale  des 
villes  qui  ne  sont  pas  encore  pourvues  de  ces  paroisses  parfaites 
dites  titiili  baptismales^ . 

Le  gouvernement  intérieur  de  la  paroisse  nous  est  un  peu 
plus  connu  au  moyen  âge  que  dans  la  période  précédente.  C'est 
au  moyen  âge  que  se  révèlent  à  nous  les  fabriques;  au  moyen 
âge  qu'elles  s'organisent  ou  naissent.  La  fabrique,  c'est,  au 
sens  primitif,  la  construction  de  l'édifice;  c'est,  par  suite,  la 
caisse  qui  alimente  l'œuvre*;  c'est  enfin  le  personnel  qui  gère 
cette  caisse.  Voilà  toute  l'histoire  du  moi  fabrique . 

1  Cf.  ci-dessus,  t.  I^r,  p.  353.  Sur  le  rôle  abusif  des  moines  dans  le  ministère 
sacerdotal,  voyez  Péries,  Des  paroisses  et  des  curés,  dans  Journal  du  droit  canon  et 
de  la  jurisprudence  canonique,  1S93,  n»  9,  pp.  524-526. 

-  Je  citerai  notammenl  :  le  chapitre  du  Mans  (cf.  Bellée,  L'ancien  chapitre  caihé- 
dral  du  Mans,  Le  Mans,  1875);  le  chapitre  de  l'église  de  Paris  (cf.  Mortel,  dans 
Mémoires  de  la  Société  de  Vhistoire  de  Paris,  t.  XVI,  pp.  147.  148). 

3  Cf.  Péries,  ibid.,  1893,  n^  15,  pp.  935,  936;  n»  17,  pp.  1052-1066;  Reclusius, 
De  re  parochiali,  t.  I^r,  p.  14;  Chardon,  Hist.  des  sacrem.,  t.  I^r,  p.  185.  En  sens 
contraire,  Guadagninus,  Ce  anliq.  paroech.  orig.,  t.  II,  p.  190  el  passim.  Sur  les 
églises  rurales,  ci-dessus,  t.  I^r,  p.  352. 

*  En  1235,  Baudouin  dit  le  maçon  est  maître  de  la  fabrique  de  l'église  d'Arras 
[Académie  royale  de  Belgique,  Compte  rendu  des  séances  de  la  Commission  royale  d'his- 
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Les  paroissiens  ont  naturellement,  étant  donateurs,  quelque 
droit  sur  la  caisse;  ils  prennent  donc  part  à  la  désignation  des 
préposés  à  la  caisse  (fabriciers  ou  marguilliers).  La  mission  de 
ceux-ci  s'étend.  Le  régime  des  fabriques  se  généralise.  Les  fa- 
briciers deviendront  les  représentants  des  intérêts  temporels  de 
la  paroisse.  Ici,  ils  sont  nommés  par  les  paroissiens';  là,  les 
droits  des  paroissiens  se  combinent  avec  les  droits  du  curé^  Les 
assemblées  générales  d'habitants  sont  à  la  base  de  ce  régime''. 
Je  retrouve  souvent  dans  le  passé  ces  assemblées  d'habitants  où 
s'aiguisaient  le  bon  sens  et  Tesprit  pratique  de  nos  pères.  Eux, 
s'occupaient  d'affaires,  ^'ous,  nous  élisons  des  mandataires. 

J'ai  dû  signaler  bien  des  abus  en  m'occupant  du  haut  clergé 
et  de  la  cour  de  Rome.  Les  abus  reparaissent,  bien  entendu, 
dans  les  sphères  plus  humbles  qui  font  l'objet  de  ce  paragraphe. 
Obligé  d'être  bref,  je  me  contenterai  de  signaler  certaines  habi- 
tudes injustifiables  qui  tendent  à  altérer  l'ordre  constitutionnel. 
Les  curés,  en  dépit  de  prohibitions  réitérées,  mettent  à  ferme 
leurs  cures*,  assimilant  ainsi  leur  droit  sur  la  paroisse  à  un  bien 
temporel.  On  appelle  ce  fermier  le  vicaire,  «  Le  plus  souvent  le 
plus  asne  mécanique  de  la  paroisse  estoit  monsieur  le  vicaire, 
pour  ce  qu'il  en  bailloit  le  plus,  »  écrit  Claude  Haton^  Dans  le 

toire,  4e  série.  4^  bulletin,  187't,  p.  191).  Cf.  du  Gange,  édit.  Favre,  t.  IV,  p.   386; 
acte  de  1020,  dans  Monum.  Baumb.,  n»  1  [Monum.  Boica,  t.  III,  p.  3). 

1  Somme  rural,  liv.  l^^,  lit.  xvii,  édit.  de  Lyon,  1621,  pp.  114,  118.  Eq  Suède, 
les  marguilliers  s'appellent  en  latin  tutores  ecclesix  (Hildobrand.  Svenskt  Diplnm., 
t.  VI.  Ire  partie,  p.  11,  acte  n»  i.292). 

2  Au  x\-iii«  siècle,  à  Saint-Cyr-sur-Loire,  l'assemblée  générale  se  réunissait  chaque 
année,  le  8  décembre  :  «  Le  curé  y  nommait  un  fabricier  et  celui-ci  en  désignait  un 
second  que  les  habitants  acclamaient  presque  toujours  d'une  voix  unanime;  les  do- 
cuments disent  que  tel  était  l'usage  immémorial  de  la  paroisse  »  (Lhuillier,  L'église 
de  Saint-Cyr-sur-Loire,  dans  Bulletin  de  la  Société  archéol.  deTouraine,  t.  VII,  p.  151). 

^  Voyez,  notamment,  L.  Delisle,  Etude  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  en  Nor- 
mandie, Evreux,  1851,  p.  152,  note  74  (texte  du  xiii^  siècle)  ;  Babeau,  Le  village 
sous  l'ancien  régime,  liv.  II,  ch.  u,  Paris.  1878,  pp.  113-125. 

+  Cf.  Ch.  de  Flobillard  de  Beaurepaire,  Notes  et  documents  concernant  l'état  des  cam- 
pagnes de  la  Haute  Normandie,  p.  177  et  suiv.;  Hingeston-Randolph,  The  registers 
of  Walter  Bronescombe,  p.  201. 

^  Claude  Haton,  Mémoires,  p.  90;  d'après  Babeau,  Le  village  sous  l'ancien  régime, 
p.  130.  Dans  la  farce  de  La  bouteille,  le  reproche  d'ànerie  et  d'ignorance  porte,  au 
contraire,  sur  le  curé  (Petit  de  JuUeville,  La  comédie  et  les  mœurs  en  France  au  moyen 
âge,  pp.  223,  224). 
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Lyonnois,  chaque  nouveau  curé  acquitte  un  droit  de  cinq  sous  à 
l'archiprêtre  de  Jarez*  (^rapprochez  ces  cinq  sous  des  annates  et 
autres  droits  qui  pèsent  sur  les  prélats).  Parmi  tous  les  abus  il 
en  est  un  qui  se  devine  à  travers  les  textes  et  qui  appartient 
essentiellement  à  notre  sujet  :  si  le  régime  des  fabriques  s'est 
généralisé,  s'il  s'est  étendu  à  tout  le  territoire,  c'est,  ce  sem- 
ble, parce  que  les  biens  ecclésiastiques  ont  été  détournés  de  leur 
primitive  destination.  Les  paroissiens,  par  suite,  ont  dû  se 
charofer  des  frais  du  culte  :  ils  ont  constitué  un  trésor  affecté  à 
ces  dépenses  qu'auraient  dû  presque  partout  couvrir  les  reve- 
nus des  biens  ecclésiastiques  et  les  dîmes-. 

Les  mœurs  sont  mauvai5es^  Les  efforts  tentés  au  xi*"  siècle 
n'ont  pas  été  couronnés  d'un  succès  durable.  Le  mal  a  fait  très 
vile  de  nouveaux  ravages.  Au  moment  où  allait  s'ouvrir  le  con- 
cile de  Vienne  ■1311),  un  prélat  dont  l'originalité  et  la  coura- 
geuse franchise  sont  vraiment  admirables,  Guillaume  Durant, 
évèque  de  Mende,  émettait  un  doute  sur  les  avantages  du  célibat 
ecclésiastique.  Il  y  a  lieu,  écrivait-il,  d'examiner  s'il  ne  con- 
viendrait point  d'adopter,  à  cet  égard,  en  Occident,  la  coutume 


1  Bernard.  Cartulaire  de  l'abbvje  de  Savigny,  2^  part.,  Cart.  d'Ainay,  1853,  p. 
1064.  Ce  même  archiprèlre  jouit  du  jus  spolii  sur  la  défroque  des  curés  {ibid.]. 

-  Cf.  Delisle,  Etude  sur  la  condilion  de  la  classe  agricole  en  Normandie,  p.  152  ; 
Maurice  Clément,  Elude  sur  les  communautés  d'habitants  dans  la  province  de  Berry, 
Chàteauroux.  1S93.  pp.  1S8.  189. 

-  Est-il  besoin  de  dire  que  je  m'exprime  ainsi,  non  pas  pour  laisser  entendre  que 
tout  ecclésiastique,  au  moyen  âge,  eut  de  mauvaises  mœurs,  mais  pour  dire  qu'il  y  eut 
un  trop  grand  nombre  d'ecclésiastiques  ayant  de  mauvaises  mœurs?  En  1072,  Jean, 
archevêque  de  Rouen,  faillit  être  massacré  en  plein  concile  provincial  par  ses  prêtres, 
parce  qu'il  leur  prêchait  la  continence  'Orderic  Vital.  Hist.  ecclés.,  liv.  IV,  2,  9,  édit. 
Le  Prévost,  t.  II,  pp.  170,  171,  240,  241.  Cf.  Eadmer,  Hist.  nov.,  London,  1623, 
p.  i05;  Jaffé,  Reg.,  n°  4.569  lettre  de  Paschal  II  de  1107)  ;  Ulysse  Robert,  Histoire 
dupapeCalixte  II,  p.  170;  lettre  de  Lucius  III  (1183),  citée  par  Hauréau,  dans  Jounia/ 
des  Savants,  1S86.  p.  51;  lettre  d'Innocent  III,  publiée  par  L.  Delisle,  dans  Biblio- 
tfièque  de  l'Ecole  des  chartes,  1873,  p.  403,  n°  1  ;  L.  Auvray,  Les  registres  de  Gré- 
goire IX,  p.  942,  no  1.709  (année  1234^  ;  Bonmn,  Journal  des  visites  pastorales  d'Eudes 
Rigaud,  l  vol.  in-4'':  lettre  de  Grégoire  XI  du  9  août  1375.  dans  Lettres  secrètes  et 
curiales,  Reg.  Vat.  267,  fol.  31  v»  (communication  de  M.  Mirot);  Chevalier.  Visites 
pastorales  et  ordinations  des  évêques  de  Grenoble  de  la  maison  de  Ckissé,  p.  97  ;  lettre 
du  gouverneur  de  Xoyon  à  Louis  XI  sur  le  débordement  des  gens  d'Eglise  en  Picardie 
;Bibl.  nat.,  ms.  fr.  2.831,  fol.  41;  — communication  de  M.  A.  de  Boislisiej. 
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de  l'Eglise  orientale^  Comment,  en  eiïet,  pourraient-ils  obser- 
ver les  lois  sévères  de  l'Eglise  occidentale  tous  ces  séculiers  et 
réguliers,  dix  fois  trop  nombreux,  jetés  dans  la  vie  religieuse^ 
ceux-ci  par  l'appât  des  richesses  et  des  honneurs,  ceux-là  par  la 
rigide  volonté  d'un  père^? 

L'instruction  publique.  Les  Universitf'S.  —  L'instruction  fut 
plus  répandue  au  moyen  âge  qu'on  ne  le  suppose  d'ordinaire. 
De  nombreux  textes  établissent  l'existence  d'écoles  dans  bien  des 
localités  de  campagne.  Les  curés  choisissaient  des  clercs  pour 
enseigner  et  recommandaient  aux  parents  de  faire  instruire  leurs 
enfants \  Les  parents  suivaient  ces  avis.  Un  grand  nombre  de 
familles  espéraient,  sans  doute,  ouvrir  par  là  aux  enfants  une 
situation  priv^ilégiée,  en  faire  des  clercs  (on  sait  qu'en  principe 
on  n'arrivait  pas  à  la  cléricature,  sans  savoir  lire  et  écrire^). 

Dans  certaines  villes  un  enseignement  plus  important  s'orga- 
nisa autour  de  puissantes  églises.  A  Montpellier,  le  seigneur 
féodal,  à  Avignon,  le  conseil  de  ville  semble,  à  Ja  fin  du  xii** 
siècle,  au  commencement  du  xiii",  appeler,  convier  les  maîtres, 
en  accordant  à  tous  pouvoir  et  faculté  d'enseigner,  sans  con- 
trôle comme  sans  monopole*. 

J'estime  que  l'enseignement  libre  fut  le  germe  des  plus 
anciennes  Universités.  Des  influences  diverses  restreignirent 
cette  liberté  primitive.  Les  forces  dispersées  se  concentrèrent 
et  s'uniflèrent.  Il  fallut  aux  particuliers,  pour  enseigner,  la 
licentia  docendi.   Il  fallut  aux  groupes  scolaires,  aux  Univer- 

•'  Guillaume  Durant,  De  modo  concilii  celebrandi,  pars  II,  fit.  xi.vi,  édit.  de  Paris, 
1671,  pp.  157-159.  Rapprochez  :  l'opinion  exprimée  par  Pierre  Dubois,  De  recupera- 
tione  Terre  Sancle,  édit.  Langlois,  p.  ol,  note,  p.  85;  une  fausse  décrétale  de  Boniface 
VllI  autorisant  le  mariage  des  prêtres,  ce  qui  révèle  de  curieuses  tendances  {Biblio- 
llièque  de  VEcole  des  chartes,  D,  II,  p.  603);  Jean  de  Meun  dans  le  grand  discours 
qu'il  met  dans  la  bouche  de  .Va^ure  (Gaston  Paris,  La  littérature  française  au  moyen 
âge,  p.  170).  Voyez  Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique,  t.  II,  pp.  130-135. 

-  Cf.  Guibert,  La  famille  limousine,  p.  28;  mon  Droit  privé,  2^  édit.,  pp.  284,  285. 

-  J'emprunte  ici  quelques  expressions  à  M.  Babeau,  Le  village  sous  l'ancien  ré- 
gime, Paris,  1878,  p.  269.  J'ai  résumé  moi-même  l'état  de  cette  question  dans  un 
des  appendices  ajoutés  à  l'ouvrage  de  Schmidt,  Paris  pendant  la  Révolution  d'après 
les  rapports  de  la  police  secrète,  t.  IV,  pp.  234-243. 

'-  Cf.  les  textes  que  j'ai  cités  dans  Schmidt,  ibid.,  t.  IV,  p.  238,  note  2. 

"  Cf.  Marcel  Fouroier,  Hist.  de  la  science  du  droit  en  France,  t.  III,  pp.  351,  573. 
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sites,  pour  exister,  !a  sanction  de   l'Eglise   et  celle  de  l'Etat. 

L'enseignement  supérieur  eut,  au  moyen  âge,  deux  capitales  : 
l'Université  de  Bologne  et  l'Université  de  Par^ 

Ces  deux  Universités  sont,  en  même  temps,  deux  types  consti- 
tutionnels profondément  dissemblables. 

Bologne  est  une  Université  démocratique,  une  Université 
d'étudiants.  Dans  cette  étrange  «  Faculté  de  Droit,  ce  sont  les 
étudiants  qui  commandent;  leurs  recteurs  sont  étudiants  de 
cinquième  année,  de  vingt-quatre  ans  d'âge  au  moins  ».  «  Les 
professeurs,  quasi  héréditaires,  sont  soumis  par  leurs  élèves...  à 
la  plus  étroite  discipline.  »  Le  corps  professoral  se  recrute  par 
voie  de  cooptation.  Toutes  les  filiales  de  Bologne  (chez  nous 
Montpellier,  Dole)  présentent  ces  mêmes  traits  généraux  '. 

Paris  est  une  Université  de  professeurs.  Le  chancelier  de 
l'église  de  Paris  est  le  président  d'honneur  du  Studiwn  :  c'est 
lui  qui  confère  la  licence,  mais  il  ne  la  confère  qu'aux  candidats 
agréés  par  les  maîtres.  La  révolution  scolaire  que  j'ai  résumée 
au  début  de  ce  paragraphe  a  fait  de  lui  un  roi  constitutionnel, 
c'est-à-dire  un  roi,  non  pas  détrôné,  mais  annulé.  Le  principal 
personnage  du  Studiiim  Parisiense  complètement  formé  (fin  du 
xiii^'-commencement  du  xiv®  siècle),  c'est  le  recteurjélu  par 
les  maîtres  ès-arts,  les  «  artistes-.  »  L'histoire  de  ce  recteur 
de  la  modeste  Faculté  des  arts  devenu  peu  à  peu^  le  recteur  et 
le  représentant  de  l'Université  tout  entière  est  fort  curieuse.  Il 
était  élu  chaque  trimestre.  Il  y  avait  donc,  à  moins  de  réélection, 
quatre  recteurs  par  an'.  Ces  détails  sont,  à  mes  yeux,  signifi- 
\^  catifs.  Les  professeurs  de  Paris  ont  eu  un  recteur,  parce  qu'il 
\\  leur  fallait  un  représentant  permanent  :  c'est  là  une  des  premières 
conditions  de  la  personnaHté  morale °.  Mais  ils  tenaient  à  sauve- 


1  Langlois,  dans  la  Revue  de  Paris,  15  février  1896,  p.  802.  M.  Langlois  explique 
fort  bien  comment  s'est  formée  très  naturellement  cette  organisation  bolonaise  qui, 
vue  de  face,  paraît  si  singulière. 

2  Langlois,  ibid.,  pp.  803,  808. 

3  Cf.  Denifle  et  Châtelain,  Chartul.  Universit.  Paris.,  t.  I^r,  pp.  xxii-xxv. 

*  Denifle  et  Châtelain,  Chartularium  Universilatis  Parisiensis,  t.  l^r,  p.  455,  n^  409 
(1266),  pp.  576,  577,  n»  492  (1279).  Cf.  Hastings  Rashdall,  The  Universities,  t.  I", 
pp.  396,  397. 

s  «  ...  Scolares  Parisienses,  qui  habent  Universilatera  possunt  sibi  eligere  recto- 
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jl  garder  leur  indépendance  :  ils  n'ont  donc  accordé  à  ce  recteur 
qu'une  très  courte  et  fragile  autorité.  L'indépendance  des  divers 
^  groupes  du  Slîidium  est  des  plus  frappantes  et  des  plus  sugges- 
tives. 

L'Université  de  Paris  fit,  en  1252,  un  pas  décisif  au  point  de 
vue  juridique  :  c'est  à  cette  date  qu'elle  reçut  du  pape  Inno- 
cent IV  le  droit  de  sceau,  signe  et  garantie  de  la  pleine  personna- 
lité morale'.  Cette  concession  ne  faisait,  sans  doute,  que  consacrer 
la  grande  situation  déjà  acquise  au  Studiiini  Parisiense.  Mais 
c'était  en  droit  une  importante  innovation  :  vingt-sept  ans  aupa- 
ravant, on  avait  vu  le  légat  briser  avec  beaucoup  de  solennité 
le  sceau  dont  l'Université  essayait  déjà  de  se  servir  au  préjudice 
de  l'église  de  Paris  ^ 

Les  filiales  françaises,  anglaises,  allemandes  de  Paris  sont, 
comme  Paris,  des  Universités  de  professeurs,  non  des  Universités 
démocratiques  d'étudiants. 

La  papauté  a  joué  un  grand  rôle  dans  la  création  des  Univer- 
sités au  moyen  âge.  Les  écoles  nouvelles  qui  se  sont  créées  à  la 
suite  de  Bologne  et  de  Paris  ont  cherché  à  attribuer  à  leur  en- 
seignement l'autorité  que  la  coutume  attribuait  à  celui  de  ces 
deux  grandes  Universités.  Elles  se  sont  adressées  pour  obtenir 
ces  chartes  d'équivalence  au  pouvoir  qui,  parlant  à  tous  sans 
distinction  de  frontières,  pouvait  le  mieux  leur  rendre  ce  service, 
c'est-à-dire,  au  Saint-Siège  (Toulouse,  1229  et  1233;  Orléans, 
1306).  Au  xiv^  siècle,  pendant  le  séjour  des  papes  à  Avignon, 
les  empereurs  qui  pouvaient,  d'ailleurs,  invoquer  un  très  ancien 
précédent  (fondation  de  l'Université  de  Naples,  en  1224,  par  Fré- 
déric IP),  imitèrent  les  souverains  pontifes  et,  depuis  Charles  IV 

rem,  sed  nos  qui  suraus  hic  Aureliani,  singuli  ut  sioguli,  non  possuraus  hoc  facere...  » 
(Jacques  de  Revigny,  Leclurx,  fragment  publié  par  d'Ablaing,  dans  Nouvelle  Revue 
hist.,  1888,  p.  360). 

1  Denifle  et  Châtelain,  ibid.,  p.  234,  n»  205.  Cette  concession  n'est  pas  faite  à  per- 
pétuité ;  mais  on  s'achemine  visiblement  vers  la  perpétuité.  Elle  est  faite  pour  sept 
ans,  lesquels  sept  ans  seront  continués  par  une  période  nouvelle  de  dix  ans.  Cf.  mes 
Etablissements  de  saint  Louis,  t.  IV,  pp.  228,  229. 

2  Cf.  Denifle  et  Châtelain,  ifeirf.,  p.  102,  n»  31;  p.  104,  note  1;  p.  113,  n»  38; 
Fleury,  Hist.  ecclés.,  liv.  lxxix,  §  13,  Paris,  t.  XVI,  1719,  p.  593. 

3  Cf.  Ilastings  Rashdall,  The  Universities  of  Europe  in  the  middle  âges,  t.  I^r,  pp.  84, 
85;  t.  II,  partie  i,  pp.  22,  23. 

V.    II  24 
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jusqu'en  1400,  la  plupart  des  Universités  fondées  en  Allema- 
gne et  en  Italie  présentent  deux  lettres  de  fondation,  Tune 
pontificale,  Tautre  impériale.  Je  doute  qu'il  y  ait  eu  sur  ce  ter- 
rain de  très  importants  conflits  de  compétence  entre  les  deux 
pouvoirs.  Toutes  les  initiatives  ont  eu  leur  part  dans  ces  créa- 
tions \  En  France  ou  sur  le  territoire  devenu  plus  tard  français, 
un  bon  nombre  d'iniversités  d'origine  assez  récente  présentent 
aussi  une  double  charte  de  fondation  :  charte  du  souverain  pon- 
tife et  charte  du  prince  (Gray,  1287;  Orange,  1363  et  1379; 
Dole,  1422  et  1423;  Poitiers.  1431  et  1432;  Caen  ,  1432  et 
1437;  Valence.  1452  et  14M9;  Bourges,  1464  et  1467;  Bor- 
deaux, 1441  et  1474)".  Quelques  autres  Universités  ne  produi- 
sent qu'une  charte  pontificale  (Cahors,  1332;  Grenoble,  1339)^ 
Nous  rencontrons  ici  un  des  premiers  exemples  de  ce  que 
j'appellerai  volontiers  l'esprit  moderne  dans  l'ordre  politique  et 
constitutionnel.  Les  modernes  ont  la  prétention  de  fonder  les 
institutions  tout  d'une  pièce  :  c'est  Minerve  sortant  tout  armée 
du  cerveau  de  Jupiter.  Les  très  anciennes  institutions,  au  con- 
traire, sont  le  produit  d'une  croissance  naturelle.  Les  Universi- 
tés se  répartissent,  à  ce  point  de  vue,  en  deux  catégories  :  les 
unes,  d'origine  ancienne,  se  sont  développées  graduellement  par 
le  lent  et  constant  effort  des  hommes  (Bologne,  Paris,  Orléans, 
Montpellier,  Angers,  Aix,  Orange);  les  autres  doivent  leur  exis- 
tence à  la  charte  de  fondation,  ce  sont  des  institutions  conçues 
à  la  moderne.  Le  procédé  moderne  manque  parfois  d'efficacité  : 


*  Denifle,  Die  Universituten  des  Miltelalters  bis  1400,  et  compte-rendu  dans  Re- 
vue critique  du  20  décembre  1886,  pp.  488,  489,  dont  je  reproduis  les  expressions. 

2  Cf.  Tardif,  Histoire  des  sources  du  droit  français.  Origines  romaines,  pp.  281-336; 
Hastings  Rashdall,  The  Universilies  of  Europe  in  the  middle  âges,  t.  II,  partie  i,  Ox- 
ford, 1893,  pp.  187,  188,  191,  192,  194,  199,  200,  204,  205.  Voici  comment  on  con- 
cevait, au  point  de  vue  des  diverses  autorités  en  cause,  la  fondation  de  l'Université  de 
Fribourg-en-Brisgau  :  «  Serenissimus  archidux  Austriae,  Albertus  fundavit  Acade- 
miam  juxla  literas  privilegiorum,  quae  tamen  literae  datas  sunt  in  festo  S.  Mathaei, 
anno  1437.  Antequam  privilégia  daret,  fundator  confirmationem  petere  debuit  funda- 
lionis  tum  a  Sede  Apostolica  quam  tum  obtinebat  Calixtus  tertius,  tum  ab  episcopo 
Gonslantiensi,  tum  a  reliquis  archiducibus  Austrite  »  {Excerpta  ex  actis  antiquis. 
Universit.,  dans  Freibiirrjer  Diocesan-Archiv.,  t.  XXll,  pp.  327,  328). 

^  Cocquelines,  Dullarum  ampl.  collect.,  t.  III,  pars  u,  pp.  199,  200,  280,  287.  Cf. 
Haslings  Rashdall,  ibid.,  p.  179  et  suiv. 
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tel  édit  d'OlLon  IV  (1287),  telle  bulle  de  Boniface  VIU  (1297) 
vaut  à  la  ville  de  Gray,  à  celle  de  Pamiers,  le  souvenir  glorieux 
d'Universités  qui  n'ont  jamais  existé'. 

ÎLa  conception  qui  fait  de  l'enseignement  supérieur  chose  d'E- 
glise ou  chose  d'Etat  au  lieu  de  l'abandonner  à  l'initiative  privée, 
j  date,  on  le  voit,  du  xiii"  siècle  et  va  se  développant  d'âge  en 
âge.  Dès  1252,  c'est  le  souverain  pontife  qui  accorde  à  l'Uni- 
versité de  Paris  la  personnalité  civile,  qui  en  fait  une  corpo- 
ration. En  1292,  c'est  encore  un  souverain  pontife,  Nicolas  IV, 
qui  donne  à  la  même  Université  une  sorte  d'investiture  sous 
couleur  de  collation  de  privilège-.  La  vénérable  Université  de 
Bologne  avait  reçu  elle-même  du  même  pape,  en  1291  ^  une 
semblable  charte.  Vêtements  tout  modernes  sur  de  très  vieux 
corps  ! 

Les  annales  de  l'Université  de  Paris  au  xiv"*  et  au  xv*  siècle 
font  partie  intégrante  non  seulement  de  l'histoire  de  France, 
mais  de  l'histoire  de  l'Europe  chrétienne. 

L'Université  joue  un  rôle  politique.  —  Il  n'est  pas,  au  xiv°  et 
au  xv°  siècle,  d'affaire  importante  qui  se  règle  sans  elie\  Le  roi, 
les  grands,  le  peuple  lui-même  rendent  hommage  à  ces  maîtres 
parisiens  qui  savent  si  bien  Aristole  et  ses  modernes  commenta- 
teurs et  qui  conservent  le  dépôt  des  saines  doctrines  politiques. 
Gerson,  Courtecuisse,  Jacques  Legrand  prêchent  avec  autorité 
la  justice,  la  modération,  la  tempérance,  un  idéal  philoso- 
phique et  chrétien  d'ordre,  de  moralité.  C'est  l'honneur  des 
hommes  de  ce  temps  d'avoir  écouté,  d'avoir  admiré  et  aimé 
ces  grands  honnêtes  gens,  qui  jouirent  à  cette  époque  du 
crédit  et  de  l'influence  dont  de  dangereux  rêveurs  ou  des  intri- 
gants sans  pensée  et  sans  doctrine  ont  trop  souvent  le  monopole. 

1  Tardif,  Histoire  des  sources  du  droit  français,  Origines  romaines,  pp.  303,  320, 
321. 

2  Denide  et  Châtelain,  Chartularium,  t.  II,  seclio  prior,  pp.  54,  55,  n^  578.  Re- 
marquez celte  phrase  :  «  Decernimus  ut  quicunque  ex  Universilate  vestra  apud  civi- 
tatera  prediclam  ab  illis,  per  quos  consuevit  licentiandis  in  dictis  Facultatibus  auc- 
toritate  apostolica  regendi  licentia  elargiri...  » 

3  Cf.  Denifle  et  Châtelain,  ibid.,  p.  5o,  petit  commentaire  sur  le  n^  578. 

^  Expressions  de  M.  Coville  dans  son  très  remarquable  ouvrage.  Les  Cabocliiens  el 
l'ordonnance  di  1413,  p.  118. 
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L'Université  joue  un  rôle  religieux  et  doctrinal.  —  Son  avis  est 
d'un  poids  considérable  dans  les  plus  hautes  questions  dont  se 
préoccupe  la  chrétienté.  Sans  doute,  à  la  fin  du  xiii^  siècle  et  au 
commencement  du  xiv^  siècle,   elle  est  encore  un  instrument 
dans  la  main  de  Philippe  le  Bel,  mais  un  instrument  déjà  redou- 
table :  en  1297,  quelques  maîtres  en  théologie  déclarent  illé- 
gitime  l'accession    de   Boniface  VIII  à  la  papauté;  en   1303, 
toute  l'Université  donne  son  adhésion  à  la  convocation  d'un  con- 
cile qui  statuera  sur  le  cas  de  Boniface.  Ce  sont  là  des  services 
rendus  au  roi  de  France.  Mais  voici  d'autres  actes  où  se  révèle 
peut-être  plus  directement  l'ascendant  moral  de  ce  grand  corps. 
En  1322-1323,  l'Université  se  préoccupe  d'une  question  qui  est  à 
la  base  des  grandes  controverses  du  temps  sur  les  relations  de 
l'Esflise  et  de  l'Etat  :  Jésus,  comme  homme,  a-t-il  eu  le  domaine 
temporel^?  11  a  eu.  répondent  nos  docteurs,  ver  uni  jus  et  do- 
minium  rerum,  bien  qu'à  la  vérité  il  n'ait  pas  usé  de  ce  domi- 
iiium  sur  les  choses  immobilières.  En  1334,  les  maîtres  de  Paris 
prononcent,  pour  ainsi  dire,  leur  verdict  sur  la  vision  béatifique, 
question  qui  agite  toute  la  chrétienté,  depuis  que  le  bruit  s'est 
répandu  que  le  pape  Jean  XXII  aurait  soutenu  sur  cette  matière 
(non  pas  en  la  forme  d'une  définition  solennelle)  une  opinion 
contraire  à  la  foi.  L'Université  adresse  à  Jean  XXII  lui-même 
une  lettre  très  respectueuse  où  elle  expose  sa  doctrine  (2  jan- 
vier 1334).  Le  pape,  de  son  côté,  consulte  ses  cardinaux,  des 
evêques,  des  abbés,  des  docteurs.  Puis,  sur  son  lit  de  mort 
(3  décembre    1334;.  il  rétracte  solennellement  toute  opinion, 
toute  expression  contraire  à  la  doctrine  de  l'Eglise  (et  cette  doc- 
trine, c'est  celle  de  l'Université  de  Paris).  Il  soumet  tout  ce  qu'il 
a  pu  dire  et  écrire  sur  la  matière  au  jugement  de  l'Eglise  et  de 
ses  successeurs  [determinationi  Ecclesiœ  ac  successorum  nos- 
trorum)^  protestant,  d'ailleurs,  que  toute  parole  prononcée  par 
lui  l'a  toujours  été  dans  un  esprit  de  foi,  in  habitu  fidei  catho- 
iiccB-. 
Ainsi  l'Université  de  Paris  et  Jean  XXII  se  sont  rencontrés 


^  Denifle  et  Châtelain,  ChartuL.  t.  II,  1"  partie,  nos  604  (cf.  604  A),  634,  828. 
2  Denifle  et  Châtelain,  ibid.,  t.  II,  1"  partie,  nos  981,  982,  987. 
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sur  le  terrain  de  la  foi;  et  c'est  la  voix  de  TUniversité  qui  a 
été  entendue  ! 

«  Sacordotium,  Imperium,  Studium,  la  papauté,  l'empire, 
l'Université,    c'est-à-dire    l'Université   par    excellence,    celle 
de  Paris,  étaient,  d'après  certains  théoriciens  du  moyen  âge, 
les    trois   pouvoirs    mystérieux   dont   la    coopération    entrete- 
nait la  vie  du    monde   chrétien   :  la    papauté  était   à  l'Italie, 
l'empire  à  l'Allemagne,  le  Studiumk  la_Fra.nce.  Quand,  à  l'épo- 
que du  grand  schisme,  deux  membres  de  la  triade  mystique, 
la  papauté  et  l'empire  en  décadence,  se  montrèrent  inhabiles  à 
/  maintenir,  pour  leur  part,  l'équilibre  de  la  chrétienté,  l'Univer- 
sité de  Paris  s'éleva  au  premier  rang.   Elle  dirigea  l'opinion 
européenne  »  ^  et  fit  triompher  la  pensée  si  sage  et  si  chré- 
tienne du  concile.  C'est  le  concile  qui  parvint  à  refaire  l'unité 
,■  de  l'Eglise.   L'Université  fut  l'inspiratrice;  elle  fut   l'âme  des 
i  conciles  de  Constance  et  de  Bâle.  Elle  rayonnait  sur  l'Europe, 
|«  la  fille  du  roy,  la  mère  des  esludes,  le   beau  cler  soleil  de 
France,  voire  de  toute  chrestienté,  l'Université  de  ParisM  » 

4.  Le  clergé  régulier.  —  Le.s  ordres  militaires. 
Les  avoueries.  —  Les  commendes. 

Vues  générales.  —  Ce  que  l'élite  d'une  société  a  voulu  est 
meilleur  toujours  que  ce  qu'elle  a  pu.  A  la  fin  du  xf  siècle,  au 
xii%  dans  la  majeure  partie  du  xrii%  deux  pensées  maîtresses 
éclairent  notre  Occident  :  perfection  chrétienne,  délivrance  des 
lieux  saints.  Si  les  guerriers  croisés  se  font  tuer  pour  leur  Dieu, 
les  pacifiques  ne  vivent  que  pour  lui.  Guerre  sainte  et  perfec- 
tion intérieure,  autrement  dit  croisade  et  monachisme,  furent 
vraiment  pendant  deux  cents  ans  les  deux  pôles  des  âmes. 

Les  croisés  n'ont  pas  définitivement  arraché  la  plus  belle 
moitié  du  monde  à  l'envahisseur  musulman;  du  moins,  ils  l'ont 


^  Ch.  V.  Langlois,  Les  Universités  du  moyen  âge,  dans  La  Bévue  de  Paris,  15  fé- 
vrier 1896,  p.  812.  M.  Langlois  fait,  en  outre,  observer  qu'au  concile  de  Constance 
on  vota  par  nations,  en  souvenir  des  «  nations  »  de  la  Faculté  des  arts. 

2  Gerson,  Harengue  faicte  au  nom  de  l'Université  de  Paris  devant  le  roy  Charles 
sixiesme  (1405),  Paris,  1824,  p.  1. 
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voulu*.  Les  moines  n'ont  pas  fixé  dans  leurs  couvents  le  secret 
inaltérable  de  la  perfection  chrétienne;  du  moins,  ils  l'ont  tenté. 
Ils  aspiraient  à  cette  perfection,  et  ces  grands  fondateurs  d'or- 
dre dont  il  me  reste  à  parler,  et  leurs  vrais  disciples  que  je 
me  garde  de  confondre  avec  ces  moines  indignes  qui  peuplent 
tant  de  couvents,  attendant  que  sonne  pour  leur  ordre  soit 
l'heure  d'une  rénovation,  soit  l'heure  de  la  mort.  Les  eaux  de 
certains  fleuves  sont  limpides  à  leur  source  dans  les  hauteurs. 
Arrivées  dans  la  plaine,  elles  traversent  des  terrains  bourbeux 
et  vont  se  jeter  dans  l'océan,  impures  et  fangeuses  (tout  en  rou- 
lant des  paillettes  d'or). 

Au  xiv^  siècle  et  au  xv*,  les  meilleurs  esprits,  les  âmes  les 
plus  hautes  prirent,  pour  la  plupart,  une  direction  nouvelle.  On 
descendit  à  des  niveaux  moins  élevés.  On  se  rapprocha  de  la 
terre.  Sans  doute,  il  y  a  encore  et  des  projets  de  croisade  et  des 
croisés;  mais  la  croisade  passe  au  second  plan  de  l'histoire  ou 
au  troisième.  Nos  gens  d'armes  ne  combattent  plus  au  loin  pour 
arracher  aux  infidèles  le  tombeau  du  Christ.  Ils  disputent  à 
l'Anglais  le  sol  de  la  patrie  (la  cessation  des  croisades  aura  pour 
conséquence  l'envahissement  graduel  de  l'empire  d'Orient  et 
rétablissement  du  Turc  sur  le  plus  beau  pays  d'Europe) "^  Quant 
aux  pacifiques,*  ils  s'essayent  à  déterminer  les  rapports  de  l'E- 
glise et  de  l'Etat,  à  réformer  l'Eglise  en  son  chef  et  en  ses  mem- 
bres. Au  mysticisme  sévère  d'un  saint  Bruno,  à  la  piété  ardente 
d'un  saint  Bernard,  à  l'ineffable  charité  d'un  saint  François  a 
succédé  la  fermeté  intellectuelle  d'un  Pierre  d'Ailly,  d'un  Jean 
de  Courtecuisse,  d'un  Gerson.  Au  xiv^  siècle  et  au  xv%  l'Uni- 
versité de  Paris  tient  dans  la  chrétienté  la  place  prépondérante 
qu'occupaient  les  couvents  dans  le  siècle  précédent.  Ceux-ci, 
très  amoindris  moralement,  restent  pourtant  les  dépositaires 
des  plus  saintes,  des  plus  hautes  pensées.  N'est-ce  pas  un  moine 


1  J'insiste  sur  ce  petit  nombre  de  croisés  types,  vrais  représentants  de  l'idée.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  la  foule  des  gens  sans  aveu  qui  suivaient  ces  croisés  héroïques. 
La  lie  de  la  population  latine  finit  par  se  donner  rendez-vous  en  Terre  Sainte,  comme 
aujourd'hui  dans  nos  colonies.  Voyez,  à  cet  égard,  le  témoignage  du  Dominicain 
Brocard  dans  Hist.  littéraire,  t.  XXI,  pp.  197,  198. 

^  Lire  ici  Kurth,  La  croix  et  le  croissant,  Gand,  1889. 
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qui,  en  ces  temps  de  décadence,  Iraça,  en  un  livre  presque 
divin,  Vlmitalion  de  Jésus-Christ,  l'admirable  esquisse  de  la 
perfection  chrétienne? 

J'ai  déjà  parlé  de  l'Université  et  des  tentatives  de  réforme  des 
xiv''  et  xv"  siècles.  Je  dois  maintenant  dire  un  mot  du  grand 
mouvement  monacal  des  xi%  xii"  et  xiif  siècles. 

Dans  l'ordre  constitutionnel  ia  variété  est  le  signe  de  la  vie. 
Nulle  part  la  vie  ne  se  manifeste  avec  plus  d'intensité  que  dans 
l'histoire  des  ordres  religieux.  Chaque  jour  naissent  des  ((  reli- 
gions »  nouvelles.  Sans  doute,  elles  se  ressemblent.  Pourtant 
elles  sont  merveilleusement  diverses.  C'est  une  végétation  spon- 
tanée, si  puissante  qu'elle  réussit  à  soulever  le  poids  écrasant 
des  décisions  conciliaires  par  lesquelles  l'Eglise  s'efforçait,  au 
XIII*'  siècle,  de  clore  cette  incessante  reproduction,  en  fixant,  en 
limitant  le  nombre  des  ordres  religieux\  Tentative  éphémère! 
L'Eglise  romaine,  vaincue  par  l'effort  continu  des  âmes^,  accepta 
les  saintes  initiatives^  et  continua  à  se  faire  des  champions  de 
ceux  dont  d'autres  Eglises  n'eussent  point  manqué  de  se  faire 
des  ennemis. 

Ici,  moins  encore  peut-être  que  dans  d'autres  sphères,  «  Rome 
n'est  pas  le  moteur  dont  tout  part.  »  C'est  plutôt  le  centre  où 
tout  aboutit  et  qui  s'efforce  à  coordonner  tous  les  mouvements*. 
Dans  ce  domaine,  la  souplesse  de  l'Eglise  catholique  romaine  a 
réalisé  des  merveilles.  Réformateurs  sincères,  mécontents  géné- 
reux et  prodigues  ^d'eux-mêmes,  tels  sont  les  fondateurs  d'or- 
dres. La  société  civile  et  la  plupart  des  sociétés  religieuses 
autres  que  l'Eglise  cathohque  n'ont  point  de  place  pour  ces 
grandes  âmes,  auxquelles  Rome  finit  d'ordinaire  par  s'ouvrir 

^  Concile  de  Latran  de  1215,  can.  13.  Concile  de  Lyon  de  1274,  can.  23  (Hefele, 
Hist.  des  conciles,  Irad.  Delarc,  t.  VIII,  p.  130;  t.  IX,  pp.  39,  40). 

-  «  Sed  quia  non  solum  importuna  petentium  inhiatio  illarum  [religionura]  postrao- 
dum  multipUcationem  extorsit...  »  (concile  de  Lyon  de  1274,  can.  23,  dans  Hefele, 
Irad.  Delarc,  t.  IX,  p.  39).  Cette  appréciation  du  concile  de  Lyon  pour  la  période 
écoulée  entre  1215  et  1274  reste  vraie  pour  la  période  qui  suit  le  concile  de  Lyon. 

3  On  tourna  la  difficulté  en  agrégeant  pour  la  forme  les  fondations  nouvelles  à  un 
des  ordres  existants.  Cf.  R.  P.  Mercier,  /^o  vénérable  Jeanne  de  Lestonnac,  Paris, 
1891,  pp.  86,  87;  Sabatier,  Vie  de  suint  François  d\Assise,  pp.  244,  245. 

<•  Anatole  Leroy-Beaulieu,  La  papauté,  le  socialisme  et  la  démocratie,  Paris,  1892, 
p  .  4o. 
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et  qui  deviennent  ses  meilleurs  appuis.  «  Placez  Ignace  de 
Loyola  à  Oxford,  écrit  Macaulay,  il  deviendra  certainement  le 
chef  d'un  schisme  formidable.  Placez  John  Wesley  à  Rome,  il 
sera  certainement  le  premier  général  d'une  nouvelle  société 
dévouée  aux  intérêts  et  à  l'honneur  de  l'Eglise*.  » 

Je  ne  puis  écrire  ici  l'histoire,  même  très  abrégée,  de  tous  les 
ordres  religieux  qui  furent  fondés  au  moyen  âge.  Je  me  conten- 
terai d'indiquer  les  principaux,  en  caractérisant  leur  régime 
constitutionnel  et  en  marquant  notamment  l'évolution  des  rè- 
gles diverses  vers  l'unité  et  la  centralisation.  Les  ordres  reli- 
gieux ne  sauraient  être  passés  sous  silence  dans  une  histoire 
des  institutions;  car  ils  contribuent  puissamment  avec  le  clergé 
séculier  et  l'Université,  la  noblesse,  les  communes  et  les  corpo- 
rations, à  former  cet  ensemble  de  pouvoirs  intermédiaires  dont 
parle  Montesquieu^,  pouvoirs  intermédiaires  dont  l'Europe  chré- 
tienne est  hérissée,  qui  brisent  à  chaque  instant  le  pouvoir 
royal  et  lui  opposent  des  limites  opiniâtrement  défendues.  Nous 
cherchons  aujourd'hui  par  des  combinaisons  savantes,  et  sans 
grand  succès,  à  modérer  le  pouvoir  de  l'Etat  :  c'étaient  jadis 
les  organismes  de  création  spontanée  et  les  forces  diverses 
issues,  pour  ainsi  dire,  du  sol  lui-même,  qui  pondéraient  l'au- 
torité centrale. 

Chaque  création  monastique  nouvelle  est,  au  fond,  une  ten- 
tative de  réforme,  un  effort  pour  revenir  à  la  primitive  sévé- 
rité de  la  vie  monacale,  sans  cesse  altérée  par  l'action  dissol- 
vante de  la  richesse  et  par  l'afflux  d'hommes  indignes,  sans 
abnégation  chrétienne  et  sans  vocation\ 

J'ai  déjà  parlé  de  Cluny*  qui  donna  de  bonn  e  heure  le  signal 


*  Macaulay,  T/Mstoire  des  papes  de  Ranke,  dans  Macaulay,  Essais  politiques  et  phi- 
losophiques, trad.  Guillaume  Guizot,  Paris,  1883,  p.  275. 

2  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  Il,  ch.  iv.  Ces  pouvoirs  iotermédiaires  jouent 
même  assez  souvent  au  moyen  âge  uo  rôle  actif  et  direct.  Ainsi,  en  1435,  l'Université 
et  le  chapitre  de  Paris  sont  mêlés  aux  négociations  pour  la  paix  d'Arras  (Grassoreille, 
Histoire  politique  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  pendant  la  domination  anglaise, 
Paris,1882,  pp.  77-79). 

3  J'ai  signalé,  d'après  Guillaume  d'Auvergne,  une  des  causes  principales  de  cet 
état  de  choses  [Droit  privé,  2^  édit.,  pp.  284,  285). 

*  Cf.  ci-dessus,  t.  1er,  pp.  369,  370. 
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du  mouvement  vers  la  centralisation  et  Tunité,  si  visible  dans 
les  divers  types  constitutionnels  qui  suivirent.  A  la  fin  du  xi"" 
siècle,  Cluny  a  déjà  perdu  quelque  chose  de  ses  vertus  premières 
et  penche  vers  la  décadence. 

La  décadence  appelle  la  réaction.  La  réaction  se  manifeste 
par  des  fondations  nouvelles. 

Je  passerai  ici  en  revue  les  Chartreux,  les  Cisterciens,  les 
Chanoines  réguliers  de  Saint-Augustin,  les  ordres  militaires,  les 
Franciscains  et  les  Dominicains. 

Les  Chartreux.  —  Je  parlais  à  l'instant  de  réaction.  Mais 
puis-je  qualifier  de  réaction  la  fondation  de  la  première  Char- 
treuse par  le  modeste  et  austère  saint  Bruno  (vers  i084)?  La 
Chartreuse  ne  fut  autre  chose  qu'un  ermitage  collectif  pour 
Bruno  et  quelques  compagnons.  L'institution  se  propagea  par 
imitation.  En  1137,  trente-six  ans  après  la  mort  de  Bruno,  il  y 
avait  en  France  trois  Chartreuses,  outre  celle  du  Dauphiné.  Une 
bulle  d'Urbain  II  (1098)  et,  plus  encore,  les  rapports  d'Urbain  II 
avec  la  Chartreuse  peuvent  être  considérés  comme  une  première 
approbation  du  Saint-Siège.  Alexandre  III,  en  1176',  accorda  à 
Tordre  une  confirmation  en  règle. 

Les  Chartreux  eurent  de  bonne  heure  des  assises  périodiques 
où  se  discutaient  les  intérêts  de  l'ordre.  Leur  premier  chapitre 
général  remonte  à  l'année  1141.  Il  y  fut  décidé  qu'aucun  prieur, 
pas  même  celui  de  la  Grande-Chartreuse,  ne  pourrait,  sans  l'as- 
sentiment du  chapitre  général,  rien  changer  aux  règles  établies^ 

République  silencieuse,  cette  république  des  Chartreux,  ré- 
publique qui  s'obstine  avec  douceur  dans  son  isolement  et  dans 
sa  médiocrité!  —  Elle  se  défie  des  biens  de  la  terre  :  «  Pour 
conserver  partout  l'unité  modeste  qui  nous  convient,  aucune  de 
nos  maisons  ne  possédera  plus  de  vingt-cinq  mercenaires,  douze 
cents  brebis  ou  chèvres,  douze  chiens,  trente-deux  bœufs,  vingt 


1  Tromby,  Sloria  critico-cron.-diplom.,  t.  H,  pp.  1-214;  t.  IV,  pp.  170,  203.  Cf. 
Vollet  (article  de  La  grande  Encyclopédie,  t.  VIII,  p.  257),  auquel  j'emprunte  quel- 
ques phrases.  Les  dates  de  1099  et  1170  que  donne  M.  Vollet  paraissent  inexactes, 
si  je  m'en  rapportée  l'ouvrage  de  Tromby. 

2  Tromby,  Storia  crilico-cronolog.-dipl.  del  patriarca  S.  Brunone  e  del  suo  ordine 
Carlusiano,  Napoli,  1775,  t.  IV,  pp.  21,  25. 
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veaux,  six  bôles  de  somme ^  »  —  Elle  aime  Télude  :  lis  sont 
pauvres,  disait  Guibert  de  Nogent,  mais  ils  ont  de  riches  bi- 
bliothèques. Au  xif  siècle,  un  comte  de  Nevers  voulut  don- 
ner aux  Chartreux  de  Paris  des  vases  d'argent.  Ils  firent  entendre 
qu'ils  aimeraient  mieux  du  parchemin  pour  leurs  copistes'^  La 
corporation  des  Chartreux,  toujours  fidèle  à  sa  règle  austère, 
est  le  seul  ordre  ancien  qui  n'ait  jamais  été  l'objet  d'une  réforme 
générale. 

Les  Cisterciens.  —  Le  monastère  de  Cîteaux  que  le  grand 
saint  Bernard  devait  transformer  en  un  ordre  puissant,  fut  fondé 
en  1098  par  saint  Robert  de  Molesme.  L'idéal  de  Robert  était 
la  règle  de  saint  Benoît  dont  ses  contemporains  lui  paraissaient 
avoir  perdu  la  tradition  et  l'esprit  ^  Comme  Bruno,  Robert  ban- 
nit le  luxe  et  voulut  faire  des  Cisterciens  ou  moines  blancs  des 
moines  vraiment  pauvres.  Il  n'y  réussit  pas  pour  longtemps. 

Les  filles  aînées  de  Cîteaux,  devenues,  comme  on  le  verra, 
pièces  essentielles  dans  la  constitution  même  de  l'ordre,  sont  : 
la  Ferté-sur-Grosne  (1113),  Pontigny  (1114),  Glairvaux,  fondé 
par  saint  Bernard  (1114),  Morimond  (1114)*. 

L'ordre  de  Cîteaux  se  développa  dans  l'Europe  entière  avec 
une  merveilleuse  rapidité.  En  1152,  il  comptait  déjà,  au  moins, 
trois  cent  cinquante  monastères.  Les  Cisterciens  s'accommodent 
aux  besoins  des  pays  où  ils  vivent.  Pendant  que  partout  ailleurs 
ils  se  bornent  à  prier  et  à  cultiver  la  terre,  en  Espagne  ils  riva- 
lisent avec  les  Templiers  et  contribuent  à  l'établissement  des 
milices  chrétiennes  destinées  à  combattre  les  Musulmans.  C'est 
un  moine  de  Fitero,  de  la  filiation  de  Morimond,  qui  fonde  dans 
la  Castille  l'ordre  militaire  cistercien  de  Calatrava.  A  la  fin  du 
xii*  siècle,  le  nombre  des  ûlles  de  Cîteaux  s'élève  à  cinq  cent 
trente.  Le  monde,  a  dit  un  écrivain,  menaçait  alors  de  devenir 
cistercien  :  Omnia  Cistercium  ernC^l  Mais  la  richesse  accomplis- 

1  Histoire  littéraire,  t.  XXI,  pp.  lioO,  631. 

2  Histoire  littéraire,  t.  IX,  p.  H9;  t.  XXIV,  p.  67. 

-^  Vacandard,  Vie  de  saint  Bernard,  t.  I^r,  pp.  35,  36. 

»  Cf.  Gallia  christiana,  t.  IV,  col.  796,  814  ;  Instrumenta,  col.  156,  159,  pièces  n"» 
33,  36. 

s  Vacandard,  Vie  de  saint  Bernard,  t.  11,  pp.  412-414.  Je  reproduis  en  partie  tex- 
tuellement l'exposé  de  l'abbé  Vacandard. 
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sait  en  même  temps  son  œuvre  destructive.  L'esprit  cistercien 
primitif  s'altérait  et  s'effaçait.  Un  luxe  inouï  régnait  clans  ces 
opulents  monastères.  Qu'on  en  juge,  non  par  l'exposé  des  abus, 
mais  par  ce  règlement  réformateur  qui  vise  un  simple  détail  (il 
fut  porté  en  1335)  :  Les  moines  cisterciens  qui  voudront  se  faire 
recevoir  docteurs  devront  jurer,  au  préalable,  qu'ils  ne  dépen- 
seront pas  ou  ne  laisseront  pas  dépenser,  à  l'occasion  de  leur 
promotion,  plus  de  1.000  gros  tournois  (soit  environ  869  fr. 
de  notre  monnaie),  en  repas,  réjouissances,  habits,  etc.*! 

J'arrive  à  la  constitution  cistercienne  très  digne  de  fixer  un 
moment  notre  attention  : 

Une  charte  d'union  entre  Cîteaux  et  les  quatre  premiers  mo- 
nastères dite  Charte  de  cJiarité  fut  rédigée  au  plus  tard  en  1118, 
en  même  temps  que  les  règlements  importants  qui  donnèrent  à 
l'ordre  de  Cîteaux  son  caractère  propre  dans  la  grande  famille 
bénédictine.  Cette  charte  et  ces  règlements  furent  confirmés 
par  le  pape  Calixte  II,  en  1119. 

L'ordre  se  gouverne  lui-même  par  des  chapitres  généraux 
annuels  qui  se  tiennent  à  Cîteaux.  L'abbé  de  Cîteaux,  président 
de  droit  de  cette  auguste  assemblée,  ne  veille  personnellement 
à  l'exécution  des  lois  capitulaires  que  dans  les  monastères  issus 
de  sa  propre  maison.  Les  abbés  de  la  Ferté,  de  Pontigny,  de 
Clairvaux,  de  Morimond ,  remplissent  le  même  office  vis-à-vis 
des  abbayes  de  leur  filiation.  Cîteaux  n'échappe  pas  plus  que  les 
autres  maisons  à  l'application  des  règlements  établis;  une  fois 
l'an,  les  abbés  de  la  Ferté,  de  Pontigny,  de  Clairvaux,  de 
Morimond  visitent  l'abbaye,  tous  quatre  ensemble,  et  leur  ins- 
pection s'étend  à  tous  les  membres  de  l'administration,  sans  en 
excepter  le  grand  abbé  [major  abhas) ,  le  «  père  universel  de 
l'ordre.  »  Le  lien  qui  unit  toutes  les  maisons  cisterciennes  à 
l'abbaye  mère  est  purement  un  lien  de  charité  fraternelle,  comme 
l'indiquent  les  mots  Charte  de  charité.  L'abbé  de  Cîteaux  ne 
prélève  pas  la  moindre  redevance  sur  les  monastères  de  son 

^  Bulle  de  réforme  de  Benoît  XII,  de  1335,  dans  Cocquelines,  Bullarum  ampl. 
coUect.,  t.  III,  pars  ii,  pp.  203-213  (par  erreur  113).  Je  dois  cette  interprétation  du 
texte  visé  et  cette  évaluation  de  la  valeur  intrinsèque  du  gros  tournois  ou  tournois 
d'argent  à  mes  confrères  et  amis,  MM.  Babelon  et  Prou. 
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ordre.  Il  ne  juge  pas  utile  d'intervenir  partout,  à  titre  de  supé- 
rieur général,  dans  l'affaire  pourtant  si  grave  des  élections  ab- 
batiales \ 

Le  chapitre  général  cessa  d'être  annuel  à  partir  de  1477.  Des 
chapitres  provinciaux  s'étaient  établis  d'assez  bonne  heure.  Leur 
tenue  contribua  à  rendre  le  chapitre  général  moins  fréquent  et, 
par  là  peut-être,  à  relâcher  le  lien  qui  unissait  tout  Tordre  de 
Cîteaux^ 

Saint  Bernard  se  croyait  très  opposé  au  régÎŒie  des  exemptions 
dont  j'ai  parlé  au  tome  premier  de  cet  ouvrage  ^  Il  s'était  pro- 
noncé avec  son  énergie  accoutumée  contre  cet  usage*  et  la  Charte 
de  charité  porte  la  trace  de  cette  préoccupation.  Les  abbayes 
cisterciennes  ne  briguèrent  donc  pas  ce  privilège  à  l'origine. 
De  nos  jours,  un  moine  historien,  lui-môme  fondateur  d'ordre, 
D.  Gréa,  dont  l'esprit  critique  s'est  de  bonne  heure  aiguisé  (à 
l'Ecole  des  chartes)  a  finement  aperçu  ce  que  Bernard  n'avait 
pas  vu  ou  ce  que  ce  saint  personnage,  très  fin  lui-même,  avait 
laissé  dans  l'ombre.  J'ai  lu,  à  mon  tour,  D.  Gréa;  je  modifie 
quelque  peu  et  j'élargis  sa  pensée  qui  est  le  point  de  départ  de 
mes  observations.  Si  les  premiers  Cisterciens  ne  jouissent  pas 
de  l'exemption  proprement  dite,  ils  en  ont  l'équivalent.  En 
eff'et,  non  seulement  dès  l'origine  le  Saint-Siège  les  a  pris  sous 
sa  garde,  leur  assurant  ainsi  la  pleine  liberté  de  leur  gouverne- 
ment, non  seulement  la  constitution  même  de  l'ordre  a  procuré 
aux  couvents  cisterciens  une  garantie  permanente  d'une  autre 
nature,  en  les  plaçant  sous  le  contrôle  et  aussi  sous  la  protection 
de  puissants  abbés,  qui  marchent  les  égaux,  sinon  les  supérieurs 
des  évêques  en  autorité  et  en  crédit;  mais,  par  surcroît,  ces 
mêmes  moines  ont  pris  la  précaution  de  n'établir  aucun  monas- 
tère, sans  avoir  obtenu  de  l'évêque  diocésain  l'engagement  de 
respecter  et  de  maintenir  dans  son  intégralité  la  Charte  de  cha- 


1  Je  suis  à  peu  près  textuellement  Vacandard,  Vie  de  saint  Bernard,  t.  I^"",  p.  97. 
Cf.  p.  61  et  note  1. 

2  H.  d'Arbois  de  Jubainville,  Etude  sur  l'état  intérieur  des  abbayes  cisterciennes, 
pp.  145-151. 

3  Voyez  ci-dessus,  t.  1er,  pp,  370-372. 
*  Saint  Bernard,  De  consid.,  ii,  4. 
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rité\  Toutes  mesures  qui  sont  comme  Ja  monnaie  de  Texemplion. 

Aussi  bien,  cet  éloignement  pour  le  privilège  proprement  dit 
d'exemption  que  saint  Bernard  avait  inspiré  à  son  ordre,  ne 
persista  pas  longtemps.  Les  monastères  cisterciens  ne  tardèrent 
pas  à  demander  et  obtinrent,  comme  tant  d'autres  couvents,  des 
bulles  d'exemption. 

La  centralisation.  —  Le  procédé  de  l'imitation  ,  imitation 
réfléchie  et  intelligente,  a  joué  dans  l'histoire  monacale,  un  rôle 
incontestable.  Le  régime  des  chapitres  généraux  inauguré  par 
Cîteaux  s'est,  en  effet,  répandu  de  proche  en  proche.  Après  les 
moines  de  Cîteaux,  les  Chartreux  adoptèrent,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  l'usage  des  chapitres  (1141).  Après  les  Cisterciens  et 
les  Chartreux,  les  Clunistes  (1200)  (j'ai  déjà  mentionné  ces  cha- 
pitres de  Cluny^).  Les  anciens  Bénédictins  tinrent  eux-mêmes, 
dès  le  xii°  siècle,  quelques  chapitres  provinciaux^  Ainsi,  de  toutes 
parts,  les  liens  tendaient  à  se  resserrer  entre  les  divers  membres 
des  grandes  familles  religieuses.  Ce  régime  parut  si  sage  et  si 
fécond  en  résultats  heureux  que  le  concile  de  Latran  de  1215 
l'imposa  à  tous  les  moines,  jiixta  morera  Cisterciensis  ordinis* . 

Au  xiii^  siècle,  l'ordre  de  Cluny  est  en  décadence.  Il  a  besoin, 
à  son  tour,  de  cette  réforme  qu'il  propageait,  deux  siècles  aupa- 
ravant, de  couvent  en  couvent ,  dans  toute  la  famille  bénédic- 
tine. La  même  déchéance  morale  atteint,  d'ailleurs,  tous  les 
anciens  Bénédictins.  Clunistes  et  Bénédictins  furent  soumis  en 
ce  temps  à  une  humiliation  douloureuse  :  le  pape  exigea  que 
des  prieurs  de  l'ordre  des  Chartreux  ou  des  abbés  cisterciens 
dirigeassent  certains  chapitres  généraux  de  Cluny  et  certains 

1  D.  Gréa,  De  l'Eglise  et  de  sa  divine  constitution,  pp.  475,  476. 

•2  Ci-dessus,  t.  1er,  pp.  369,  370. 

^  Cf.  Les  chapitres  généraux  de  fordre  de  saint  Benoit  avant  le  quatrième  concile  de 
Lflfrrt/i  (1215),  dans  fieuwe  bénédictine^  t.  VIII,  Maredsous,  1891,  n"  6,  pp.  255-264. 
L'auteur  cite,  avec  raison,  quelques  essais  d'union  du  viue  et  du  ix^  siècle.  Dans  le 
même  ordre  d'idées  nous  signalons  un  texte  du  vi^  siècle  (synode  d'Auxerre,  573- 
603,  can.  7,  dans  Maassen,  Concilia  xvi  Merovingici,  p.  180;  cf.  Ueïele,  Hist.  des  con- 
ciles, trad.  Delarc,  t.  III,  p.  583).  Il  ne  semble  pas  du  tout  impossible  que  cette 
réunion  annuelle  en  novembre  soit  spéciale  aux  abbés  du  diocèse  ;  peut-être  aussi 
étaient-ils  réunis  à  des  dignitaires  ecclésiastiques. 

*•  Concile  de  Latran  de  1215,  can.  12,  dans  Hefele,  Hit.  des  conciles,  iràd.  Delarc, 
t.  VIII,  p.  129. 
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chapitres  de    Bénédictins'.  Temporaire  et   très   exceptionnelle 
épreuve,  mais  cruelle  épreuve  ! 

Au  sein  du  chapitre  général  de  Cluny  un  pouvoir  considérable 
se  dessine  :  je  veux  parler  du  pouvoir  des  défîniteurs.  Ces  défi- 
niteurs  sont  élus  par  le  chapitre  général.  Ils  y  jouent  à  peu  près 
le  rôle  des  commissaires  dans  nos  assemblées  délibérantes.  Ils 
préparent  les  affaires,  examinent  les  rapports  des  visiteurs  dé- 
signés par  eux.  Ils  sont,  en  toute  vérité,  Fàme  du  chapitre  gé- 
néral. Aux  termes  d'une  bulle  de  Nicolas  IV,  les  déPiniteurs 
peuvent,  sans  aucune  forme  de  procès,  priver  de  leurs  bénéfices 
les  abbés  et  les  prieurs  qui  auraient  mal  administré  les  biens  de 
leurs  couvents-.  Visiteurs  et  défîniteurs  prendront  place  désor- 
mais dans  la  plupart  des  constitutions  monacales. 

Ainsi  s'accuse  dans  le  monde  monacal  comme  dans  la  consti- 
tution générale  de  l'Eglise,  comme  dans  la  société  civile,  un 
progrès  constant  vers  la  centralisation,  la  concentration,  l'unité. 
Un  type  constitutionnel  nouveau  a  été  préparé  peu  à  peu  par  les 
ébauches  successives  de  Cluny,  de  la  Chartreuse,  de  Cîteaux, 
par  le  décret  du  concile  de  Latran  que  je  rappelais  à  l'instant. 
On  sent  que  tout  conspire  à  la  formation  d'une  forte  autorité 
dirigeante.  11  faudra  qu'une  tète  unique  gouverne  le  corps  :  les 
ordres  nouveaux,  tout  en  restant  des  républiques,  auront  donc, 
comme  depuis  longtemps  les  ordres  militaires,  un  général.  Nous 
rencontrerons  cette  forme  constitutionnelle  chez  les  Franciscains 
et  chez  les  Dominicains.  Ces  deux  religions  ont,  en  effet,  beau- 
coup emprunté  au  régime  ^des  ordres  militaires  (Saint-Jean  de 
Jérusalem;  le  Temple).  L'organisation  de  ces  grandes  «  cheva- 
leries »  me  semble  avoir  en  partie  inspiré  celle  des  milices  spi- 
rituelles de  saint  François  et  de  saint  Dominique.  Le  lecteur  fera 
lui-même  à  cet  égard  certains  rapprochements  qui  s'imposent. 
Il  y  a  tout  avantage,  pour  l'y  aider,  à  suivre  la  série  chrono- 
logique. J'appellerai  tout  d'abord  son  attention  sur  un  mouve- 

1  Cf.  Tromby,  Sioria  crilico-cronol.,  t.  V,  p.  152  année  122i))  ;  Histoire  littéraire, 
t.  XXI,  p.  650. 

-  Bruel,  Les  chapitres  généraux  de  l'ordre  de  Cluny  depuis  le  xn.e  siècle  jusqu'au 
XVI lie  siècle,  dans  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XXXIV,  pp.  543,  544,  563. 
note  1. 
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ment  parallèle  au  mouvement  monacal,  car  c'est  à  ce  mouvement 
que  se  rattachent,  par  leurs  origines,  l'ordre  militaire  de  l'Hô- 
pital, l'ordre  Teutonique  et  Tordre  de  saint  Dominique. 

Chanoines  réguliers  ;  Prémontré.  —  Je  fais  allusion  à  l'eiïort 
non  plus  des  moines,  mais  des  clercs  pour  se  rapprocher  de  la 
perfection  des  premiers  temps  et  pour  renouveler  ce  qu'Au- 
gustin avait  fait  à  Hippône.  Dans  le  tome  premier  de  cet 
ouvrage  j'ai  conduit  jusqu'au  xi"  siècle  l'historique  très  som- 
maire des  tentatives  qui  furent  faites  pour  restaurer  parmi 
les  clercs  la  vie  commune.  Si  je  jette  les  yeux  sur  l'ensemble 
du  monde  latin,  je  constate  dans  cette  direction  un  doulou- 
reux avortement.  La  pensée  réformatrice  subsiste  néanmoins. 
Elle  inspire  une  série  d'entreprises  qui  sont  autant  de  réfor- 
mes partielles.  Le  clergé,  pourrait-on  dire,  ne  fut  pas  réformé 
en  bloc;  mais  par  lambeaux  il  se  réforma.  C'est  ainsi  que 
je  caractérise  les  fondations  diverses  de  Chanoines  réguliers 
qui  font  suite  à  celle  d'Ives  de  Chartres  à  Beauvais^  On  op- 
posait ces  Chanoines  réguliers  de  sa^V^^  .4  ^/^^^.y/m  aux  chanoines 
séculiers.  Saint-Victor,  Sainte-Geneviève,  Prémontré,  etc.  sont 
des  congrégations  de  chanoines  réguliers. 

La  congrégation  de  Prémontré  qui  mérite  une  mention  spé- 
ciale fut  fondée,  vers  1120,  à  Prémontré  (diocèse  de  Laon)  par 
saint  Norbert,  qui  s'était,  au  préalable,  assuré  de  l'approbation 
du  souverain  pontife ^  Cette  congrégation  de  chanoines  réguliers 
est  peut-être  le  membre  le  plus  important  de  la  grande  famille 
des  Augustins.  Officiellement  confirmée  en  1126  par  Honorius 
II ^  elle  prit  un  développement  exceptionnel  dans  la  province 
de  Magdebourg  (Norbert  était  devenu  archevêque  de  Magde- 
bourg),  mais  se  répandit  aussi  en  France  et  dans  une  grande 
partie  de  l'Europe.  Dans  la  seule  province  de  Normandie  cent 
cures  étaient  desservies  par  la  congrégation  de  Prémontré \ 


^  Cf.  ci-dessus,  t.  1er,  p.  ;362. 

"2  Periz,  yionum.  Germ.  hist.,  t.  XIV,  p.  412  {Gesta  episcoporum  Magdeburg.).  Chron. 
Gratix  Dei,  dans  Winter,  Pràmonstratenser,  pp.  327-329. 

3  Jaffé-Watlenbach,  liegesta,  no  7.244  (5.232). 

*  Pisaoi,  Notice  historique  sur  l'origine  des  Chanoines  réguliers  de  suint  Augustin, 
pp.  64,  65. 
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A  cette  congrégation  de  chanoines  réguliers  devait  s'affilier  à 
ses  débuts  le  second  des  deux  grands  ordres  (Franciscains  ou 
Frères  mineurs;  Dominicains  ou  Prêcheurs)  dont  je  parlerai  en 
finissant. 

Les  Prémontrés  étaient  divisés,  pour  faciliter  les  inspections 
ou  visites,  en  circarix  ou  cercles.  N'est-ce  pas  la  première  ébauche 
àe^  provinces  que  nous  allons  voir  s'établir  chez  les  Templiers, 
chez  les  Franciscains  et  chez  les  Dominicains^? 

Ordres  militaires.  —  Le  moment  est  venu  de  tracer  très 
brièvement  l'histoire  des  grands  ordres  militaires  qui  ont  pris 
naissance  en  Terre  Sainte  :  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem 
(appelé  plus  tard  ordre  de  Malle),  l'ordre  du  Temple,  l'ordre 
Teutonique.  Les  ordres  militaires  et  religieux  étaient  destinés  à 
lutter  contre  les  infidèles  et  à  secourir  les  pèlerins.  Le  plus  an- 
cien est  l'ordre  des  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

L'hôpital  Saint-Jean  de  Jérusalem  appelé  à  de  si  hautes  desti- 
nées existait  du  temps  de  Godefroy  de  Bouillon  ^  Cet  hôpital  est 
devenu  une  puissante  institution,  un  ordre  militaire  qui  s'est 
répandu  dans  le  monde  chrétien  tout  entier.  Par  la  physionomie 
religieuse  de  leur  règle  les  Hospitaliers  sont,  au  point  de  vue 
canonique,  des  Augustins'^  Quant  à  la  charpente  matérielle  de 
leur  solide  constitution  en  voici  l'économie  : 

Ils  ont  un  grand  maître  qui  gouverne  avec  l'aide  du  chapitre 
général.  Divers  conseils  groupés  autour  du  grand  maître  parta- 
gent avec  lui  le  pouvoir  exécutif.  Au  chapitre  général  appartient 
le  pouvoir  législatif. 

Les  chevaliers  sont  répartis,  suivant  leur  nationalité,  en  huit 
groupes  appelés  langues.  Chacune  de  celles-ci  se  subdivise  en 

1  Cf.  D.  Gréa,  De  l'Eglise  et  de  sa  divine  constitution,  Paris,  1885,  pp.  369-460; 
du  Gange,  Glossarium,  t.  II,  Niort,  1884,  p.  336,  2^  col.  L'article  de  du  Gange  est 
fort  intéressant  pour  les  précédents  du  mot  circaria  et  les  origines  du  régime  établi 
par  la  règle  de  Prémontré. 

2  Delaville  Le  Roulx,  De  prima  origine  Hospitalariorum,  Paris,  1885.  Delaville  Le 
Roulx,  Cartul.  général  des  Hospit.  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  p.  1,  art.  n»  1.  Edm. 
Cabié,  Sur  trois  chartes  albigeoises  concernant  les  origines  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  dans  Annales  du  Midi,  n»  10,  avril  1891,  pp.  145-158.  Hist.  des  croisades, 
Occidentaux,  t.  V,  pp.  cix  et  suiv. 

3  Henri  de  Gurzon,  La  règle  du  Temple,  p.  xii. 
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grands  prieurés  et  chaque  prieuré  compte  un  certain  nonabre  de 
maisons  dont  le  chef  est  dippelé précepteitr  ou  commandeur^ 

Les  Hospitaliers  furent  les  derniers  défenseurs  de  la  Terre 
Sainte.  Us  n'abandonnèrent  Saint-Jean  d'Acre  (1290)  que  pour 
s'établir,  après  quelques  années  passées  à  Chypre,  dans  l'île  de 
Rhodes  (1310)  et  de  là  menacer  encore  les  côtes  de  l'Asie  Mi- 
neure, s'y  installer  à  diverses  reprises  et  protéger  contre  les 
entreprises  des  infidèles  celte  partie  des  côtes  de  la  Méditerra- 
née, la  péninsule  hellénique  et  ses  îles.  Chassés  de  Rhodes 
au  xvi°  siècle  (1523),  les  Hospitaliers  émigrent  à  Malte  que 
Charles-Quint  leur  abandonne  (1530)  et,  là  encore,  ils  conti- 
nuent contre  le  Croissant  la  guerre  qu'ils  n'ont  cessé  de  lui  faire 
depuis  près  de  quatre  siècles  ^ 

L'ordre  Teutonique  naquit  à  l'ombre  de  l'hôpital  Saint-Jean  de 
Jérusalem.  Il  ne  fut  autre  chose,  à  l'origine,  que  le  modeste 
hôpital  allemand  de  Sainte-Marie  de  Jérusalem,  fondé,  en  1127, 
par  un  pèlerin  allemand  et  sa  femme.  Célestin  II  plaça,  en  1143, 
les  Teutoniques  sous  l'autorité  supérieure  du  grand  maître  de 
l'Hôpital.  Ils  devinrent,  en  il90,  par  le  fait  du  duc  Frédéric  de 
Souabe,  une  association  militaire  inspirée  de  celles  de  l'Hôpital 
et  du  Temple  et  destinée  à  grouper  les  éléments  germaniques 
attirés  en  Palestine  par  le  mouvement  des  croisades.  Le  Saint- 
Siège  prit  Tannée  suivante  (6  févr.  1191)  l'institution  nouvelle 
sous  sa  protection  spéciale  et  lui  donna  une  consécration  offi- 
cielle^  La  règle  religieuse  de  l'ordre  Teutonique  trahit,  à  elle 
seule,  la  parenté  de  l'ordre  avec  l'Hôpital  :  elle  est  augustinienne. 
Telle  est  l'origine  de  l'ordre  puissant  qui,  réfugié  en  Europe, 
après  la  chute  du  royaume  de  Jérusalem,  se  rendit  maître  de  la 


1  Delaville  Le  Roulx,  Cartulaire  général  des  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem, p.  XIII.  Boutaric,  Actes  du  Parlement  de  Paris,  nos  3.712, 3.713, 3.718.  Cf.  du  Cange, 
Glossarium,  t.  VI,  Niort,  1886,  p.  451,  où  je  lis  que  dans  certains  pays  le  précepteur 
est  supérieur  au  chef  de  maison  ou  commandeur. 

2  Ce  paragraphe  est  emprunté  à  M.  Delaville  Le  Roulx,  Cartul.  général,  p.  xi. 
Pour  les  relations  des  Templiers  avec  Chypre  joignez  H.  de  Curzon,  La  règle  du 
Temple,  p.  307,  note  1,  sur  §  591. 

3  Delaville  Le  Roulx,  Les  anciens  Teutoniques  et  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem, dans  Académie  des  Inscript,  et  belles-lettres.  Comptes -rendus,  4^  série,  t.  XVI, 
pp.  336-344. 

V.  II  25 
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Prusse  idolâtre  et  de  presque  tout  le  littoral  de  la  Baltique,  puis 
réintégra,  en  majeure  partie,  la  vie  séculière,  en  1525,  avec  son 
grand  maître,  Albert  de  Brandebourg. 

L'ordre  du  Temple  fut  fondé  après  la  première  croisade  pour 
défendre  les  Lieux  Saints  et  pour  protéger  les  pèlerins.  Le  pre- 
mier maître,  Hugues  de  Payns,  champenois  comme  saint  Ber- 
nard et  saint  Robert  de  Molème,  voulut  faire  de  ses  «  pauvres 
chevaliers  du  Christ  »  la  gendarmerie  de  la  Palestine.  Ils  s'éta- 
blirent sur  l'emplacement  du  Temple  de  Jérusalem;  d'où  leur 
nom  de  Templiers\  Au  concile  de  Troyes,  en  1128,  ils  reçurent 
une  règle  brève  et  dure,  dictée,  dit-on,  par  saint  Bernard,  une 
règle  toute  cistercienne-  qui  leur  impose,  sous  des  peines  sé- 
vères, l'observance  des  trois  vœux  monastiques  :  obéissance, 
pauvreté,  chasteté ^  Saint  Bernard  écrivit  l'éloge  de  la  nou- 
velle chevalerie,  De  lande  novœ  militiœ.  Le  monde,  dit-il, 
était  plein  de  moines  et  de  chevaliers  :  ce  qu'on  n'avait  pas  vu 
encore  et  ce  qui  est  un  beau  spectacle,  c'est  l'alliance  de  ces 
deux  ordres,  ce  sont  des  chevaliers  menant  la  vie  des  moines*. 

Le  développement  de  l'institut  des  Templiers  fut  rapide  ;  comme 
tous  les  ordres  monastiques,  il  bénéficia  d'immenses  donations 
faites  pour  le  remède  de  l'âme  des  donateurs.  La  règle  de  1128 
portait  que  la  nouvelle  société  pourrait  avoir  des  terres  et  des 
hommes  et  des  vilains  pour  les  tenir  et  gouverner  justement; 
elle  acquit,  en  effet,  des  domaines  non  seulement  en  Syrie,  mais 
dans  toute  l'Europe.  Elle  y  bâtit  des  Temples  innombrables.  Une 
hiérarchie  compliquée  s'organisa\  En  voici  un  aperçu  : 


1  Henri  de  Carzon,  La  règle  du  Temple,  p.  xii. 

2  Ce  litre  d'un  manuscrit  :  Dreviarlum  Canonicorum  Templi  (Prulz,  Entwlcklungf 
und  Untergang  des  Tempelherrenordens,  Berlin,  1888,  p.  243)  révélerait-il  d'autre  part 
quelque  atlaclie  augustinienne?  Les  Templiers  ne  pouvaient  s'assimiler  aux  moines. 
Ils  ressemblaient  à  leurs  voisins,  les  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  lesquels 
étaient  des  Augustins.  Il  est  tout  naturel  que,  cherchant  une  qualification,  ils  aient 
quelquefois  pris  celle  de  canonicl  :  c'était  l'intermédiaire  indiqué  entre  les  moines 
et  les  séculiers. 

3  Cet  exposé  est  emprunté  presque  textuellement  à  M.  Langlois,  Le  procès  des 
Templiers  d'après  des  documents  nouveaux  {Revue  des  Deux  Mondes,  13  janvier  1891, 
p.  383). 

*  Vacandard,  Vie  de  sainl  Bernard,  t.  I^r,  pp.  237,  238. 
3  Expressions  de  M.  Langlois,  ibid.^  p.  38 i. 
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L'ordre  est  gouverné  par  un  grand  maître  assisté  pour  les 
affaires  importantes  d'un  chapitre  supérieur  dont  les  membres 
paraissent  recrutés  pour  chaque  affaire  par  le  grand  maître  lui- 
même,  pour  les  affaires  ordinaires  et  de  pure  discipline  d'un 
conseil  qui  se  réunit  hebdomadairement  et  auquel  doivent  assister 
tous  les  frères  chevaliers.  Les  maisons  du  Temple  (commande- 
ries)  sont  groupées  par  provinces.  A  la  tête  de  chacune  de  ces 
provinces  est  un  commandeur  de  province.  Chaque  commandeur 
peut,  s'il  y  a  lieu,  convoquer  un  chapitre  provincial  pour  statuer 
sur  les  affaires  intéressant  la  province ^ 

Nul  n'est  chevalier  du  Temple,  s'il  n'est  fils  de  chevalier-. 

Lorsque  le  grand  maître  vient  à  mourir,  avis  est  donné  à  tous 
les  commandeurs  de  province  qui  se  réunissent  au  chapitre 
pour  l'élection  du  nouveau  grand  maître.  Cette  élection  est  une 
opération  fort  compliquée,  entourée  de  mystère  et  qui  n'a  rien 
de  démocratique.  Les  commandeurs  de  province  et  le  chapitre 
commencent  par  élire  un  grand  commandeur  intérimaire.  Le 
grand  commandeur  intérimaire,  assisté  de  quelques  dignitaires, 
choisit  deux  ou  trois  frères  des  plus  marquants.  L'assemblée  élit 
l'un  d'eux  commandeur  de  Véleclion.  On  lui  adjoint  un  com- 
pagnon. Ce  sont  les  deux  premiers  électeurs.  Ils  en  dési- 
gnent deux  autres.  Puis  ces  quatre  électeurs  en  recrutent  deux 
nouveaux;  ces  six,  deux;  ces  huit,  deux;  ces  dix,  deux.  On 
s'arrête  au  nombre  douze  en  mémoire  des  douze  apôtres.  Il  doit 
y  avoir  parmi  ces  électeurs  huit  chevaliers  et  quatre  sergents 
de  diverses  provinces  et  de  diverses  nations.  Un  chapelain  est 
élu  en  dernier  lieu  pour  représenter  Jésus-Christ.  A  la  simple 
majorité,  ces  treize  électeurs  choisissent  le  nouveau  grand  maître. 
Ils  rentrent  devant  le  chapitre  assemblé.  Le  commandeur  de 
l'élection  fait  connaître  le  nom  de  l'élu  et  demande  l'assentiment 
général  des  assistants.  Il  s'adresse  ensuite  au  frère  qui  a  été 

1  H.  de  Curzon,  La  règle  du  Temple^  pp.  xvii,  xxvm.  Delaville  Le  Roulx,  Un  nou- 
veau manuscrit  de  la  règle  du  Temple,  art.  xviit  (p.  15).  Chez  les  Templiers,  les  com- 
mandeurs de  province  s' a.p[)e[\enl50\ivenl  précepteurs  (Du  Gange,  Glossarium,  t.  VI, 
Niort,  1886,  p.  451,  2^  col.,  v°  Praeceptor).  Ce  mot  n'est  pas  nouveau  dans  le  monde 
monacal  {ibid  ,  p.  4ol,  l^e  col.). 

2  Delaville  Le  Roulx,  Un  nouveau  manuscrit  de  la  règle  du  Temple,  art.  xl[  (p., 21). 
Cet  article  fait  mention  avec  quelques  détails  d'une  exception  isolée  à  cette  règle. 
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choisi  et  le  proclame  maître.  Le  nouveau  maître  est  porté  en 
triomphe  à  l'église.  On  y  entonne  le  Te  Deiim\ 

L'ordre  du  Temple  ne  se  contenta  pas  de  défendre  la  Terre 
Sainte.  Il  eut,  comme  on  l'a  fort  bien  dit,  des  destinées  en  partie 
double.  Il  demeura  en  Orient  à  l'avant-garde  des  armées  chré- 
tiennes, où  il  combattit  l'Islam  avec  plus  ou  moins  de  bonheur, 
et  parfois,  grâce  à  raffaiblissement  général  du  zèle,  avec  plus 
de  prudence  que  d'énergie.  En  Occident,  il  devint  une  grande 
puissance  temporelle'' et  financière.  Les  Templiers  se  firent,  avec 
les  juifs,  les  banquiers  de  la  chrétienté.  La  richesse  est  corrup- 
trice. Il  est  inadmissible  qu'elle  n'ait  pas  engendré  dans  cet  ordre 
de  graves  abus.  Ils  eurent  des  vices.  Et  ces  vices  eurent  leur 
légende.   Le  secret  dont  maladroitement  ils  entouraient  leur 
règle,  d'ailleurs  très  saine  et  très  pure,  contribua  certainement 
à  la  formation  de  cette  grossière  et  invraisemblable  légende.  Le 
plus  puissant  client  des  Templiers,  Philippe  le  Bel,  qui  convoitait 
leur  immense  fortune,  exploita  audacieusement  leur  impopula- 
rité^  Il  réussit  aies  détruire,  mais  non  à  s'approprier  tous  leurs 
biens  immobiliers  qui  passèrent  aux  HospitaUers  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem*.  C'est  ainsi   que  se   réalisa,   financièrement  du 
moins  et  d'une  manière  aussi  violente  qu'inattendue,  un  plan 
de  fusion  des  deux  grands  ordres  militaires,  souvent  agité  à  la 
fin  du  xiif  et  au  commencement  du  xiv^  siècle^  Toutefois,  en 
Espagne,  les   biens  que  le  Temple  possédait  au  royaume  de 
Valence  furent  appliqués,  sur  la  proposition  de  Jaïme  II,  roi 
d'Aragon,  à  la  fondation  (1317)  d'un  nouvel  ordre  militaire, 
l'ordre  de  Montesa;  en  Portugal,  ils  furent  affectés  à  la  fondation 
(1319)  de  l'ordre  du  Christ^ 


*  H.  de  Curzon,  La  règle  du  Temple,  pp.  xxxv,  xxxvi.  Cf.  pp.  xvii,  xxviii. 

2  Langlois,  loco  citato,  p.  384. 

3  Voyez,  quant  à  l'impopularité  des  Templiers,  bulle  de  Clément  IV  du  14  mai 
1267  et  autres  bulles  (Archives  nat.,  cart.  L.  261,  pièce  n»  111  et  inventaire  LL. 
1.7242,  p,  127}.  Cf.  Langlois,  loco  citato,  p.  391  ei passim. 

*  Bulle  Ad  providam  de  Clément  V  du  2  mai  1312  {Regestum  démentis  fapx  V, 
t.  VII,  Romae,  1887,  p.  65,  n"  7.885.  Cf.  p.  66,  note  1). 

e  Cf.  Hist.  littéraire,  t.  XXIX,  p.  42;  t.  XXXII,  p.  477;  Langlois,  dans  Revue  des 
Deux  Mondes  du  15  janvier  1891,  p.  391. 
8  Delaville  Le  Roulx,  La  suppression  des  Templiers,  dans  Revue  des  questions  his- 
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Le  procès  des  Templiers  est  un  des  plus  sombres  drames  de 
notre  histoire.  On  arracha  par  la  torture*  à  ces  infortunés  des 
aveux  monstrueux  qui  prouvent  peut-être  une  seule  chose  : 
l'inefficace  horreur  d'une  pareille  procédure.  Cet  odieux  procès 
qui  ne  put  se  poursuivre  sans  l'assentiment  du  faible  Clément  V, 
eut  une  double  face  :  procès  contre  les  personnes  ;  procès  contre 
l'ordre.  Le  procès  contre  Tordre  fut  entamé  devant  le  concile 
de  Vienne  (1311);  mais  le  concile  ne  se  prononça  pas  directe- 
ment; c'estle  pape  qui,  statuant  par  provision,  promulgua  (1312) 
devant  les  pères  assemblés  la  bulle  Vox  in  excelso,  arrêt  de 
mort  des  Templiers-.  Le  pape  déclare  qu'il  tiendra  la  balance 
égale  entre  ceux  qui  estiment  qu'il  n'est  pas  possible  de  rendre 
une  sentence  juridique  contre  l'ordre  lui-même  et  ceux  qui 
croient  que  cette  sentence,  au  contraire,  doit  être  prononcée. 
L'ordre  est  déshonoré.  Aucune  personne  honnête  [hona  per- 
sona)  n'y  entrerait  aujourd'hui.  Ses  biens  sont  dilapidés  :  la 
continuation  de  la  procédure  amènerait  leur  entier  anéantisse- 
ment. Le  pape  toutefois  ne  jugera  pas  par  voie  de  sentence  dé- 
finitive, mais  bien  par  provision.  C'est  par  provision,  par  mesure 
de  police  [ordinatio)  qu'il  supprime  l'ordre  des  Templiers.  Sa 
décision  néanmoins  est  irréformable  et  valable  à  toujours ^  Ces 

toriques,  nouv.  série,  t.  IV  (48^  de  la  collection),  Paris,  1890,  pp.  56,  57.  Il  y  a 
quelque  incertilude  sur  le  sort  des  biens  des  Templiers  en  Castille  (p.  58). 

1  II  ne  faut  pas  oublier  cependant  les  confirmations  d'aveu  sans  aucune  géhenne 
(Bulle  Vox  in  excelso,  dans  Lorenzo  Villanueva,  Viage  literario,  t.  V,  pp.  214,  215). 
M.  Langlois  s'est  efforcé  de  rendre  compte  de  celte  difficulté  :  je  devais  la  signaler. 
Ce  que  je  dis  dans  le  texte  n'est  qu'une  interprétation,  et  celte  interprétation  peut 
être  critiquée.  Cf.  Loiseleur,  La  doctrine  secrète  des  Templiers^  Orléans,  1872. 

2  Cf.  Baronius,  Annales,  Clém.  V,  annus  viu,  édit.  Theiner,  t.  XXIII,  Bar-le-Duc, 
1871,  pp.  509-511. 

3  «  Verura  licet  ex  processibus  habitis  contra  ordinem  memoratum,  ipse  ut  haere- 
ticalis  per  difinitivara  sententiara  canonice  condemnari  non  possit,  quia  tamen  idem 

ordo  de  illis  haeresibus,  quœ  iraponuntur  eidera ,  est  pluriraum  diffamatus ioter 

eos  qui  dicunt  ex  nunc  contra  dictum  ordinem  pro  dictis  criminibus  condemnationis 
sententiara  promulgandam,  et  alios  qui  dicunt,  ex  processibus  praehabilis  contra  dic- 
tum ordinem  condemnationis  sententiara  jure  ferri  non  posse,  longa  et  matura  deli- 

beratione  praehabita non  déclinantes  ad  dexteram  vel  sinistrara,  viam  provisionis 

et  ordinalionis  duxiraus  eligendam non  per  raodura  difînitivae  sententiae,  sed  per 

modum  provisionis  seu  ordinationis  apostolicae,  praefatura  Terapli  ordinem  et  ejus 
statura,  habitum  atque  noraen,  irrefragabili  et  perpetuo  valilura  tollimus  sanctione  » 
(Bulle  Vox  in  excelso,  dans  Lorenzo  Villanueva,  Viage  literario,  Madrid,  1806,  t.  V, 
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subtilités  trahissent  l'embarras,  la  perplexité  du  juge  et  dégui- 
sent mal  sa  faiblesse. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  suivre  l'histoire  des  divers  ordres 
militaires.  Plusieurs  subsistent  aujourd'hui,  transformés,  mais 
utiles  encore,  car  ils  ont  pris  place  dans  ce  beau  musée  de  choses 
mortes  qui  offre  à  la  vanité  humaine,  laquelle  ne  meurt  pas,  de 
si  précieuses  ressources.  Et  à  si  bon  compte! 

J'arrive  aux  ordres  Mendiants. 

Ordres  Mendiants.  —  Le  saint  fondateur  des  Frères  Mineurs, 
François  d'Assise,  résume  avec  une  infinie  douceur  les  aspira- 
tions de  tant  de  bons  chrétiens  qui  voulaient  ramener  l'Eglise, 
riche  et  mondaine,  à  l'idéal  de  l'Evangile,  c'est-à-dire  à  la  pau- 
vreté ^  L'amant  de  la  Pauvreté  voulut  que  sa  fiancée  fût  chez 
lui  souveraine.  Ses  moines  renoncèrent  aux  biens  de  la  terre 
non  seulement  pour  eux,  mais  aussi  pour  leur  maison.  Le 
sacrifice,  chose  nouvelle,  fut  ainsi  étendu  des  individus  jusqu'à 
la  collectivité.  Le  couvent  n'ayant  aucune  ressource,  les  moines 
se  firent  mendiants  et  chacune  de  leurs  journées,  chaque  heure 
de  leurs  journées  fut  une  protestation  active  contre  l'opulence 
des  autres  religieux. 

Abandonné  à  ses  inspirations  personnelles,  le  bon  saint  Fran- 
çois n'eût  pas  fait  œuvre  durable;  il  n'eût  pas  été  fondateur 
d'ordre.  C'est  de  la  combinaison  de  ses  vues  angéliques  avec  les 
préoccupations  très  pratiques  du  cardinal  Hugolin  qu'est  né 
l'ordre  des  Franciscains.  Ce  cardinal  (qui  devait  monter  sur  le 
siège  pontifical  sous  le  nom  de  Grégoire  IX)  fut  le  premier  ;9ro- 
tecteur  des  religieux  de  saint  François,  à  l'imitation  desquels  la 
plupart  des  autres  ordres  se  procurèrent  par  la  suite  des  cardi- 

pp.  218-221).  «  Cura  gravi  cordis  amaritudine  et  dolore  non  per  modura  diffinitivae 
sentenliae,  cum  eara  super  hoc  secundum  inquisitiones  et  processus  praediclos  non 
possemus  ferre  de  jure,  sed  per  viam  provisionis  et  ordinalionis  apostolicae  praefa- 
tum  quondam  Terapli  ordinem  ac  ejus  statura,  habilum  alque  nomen  sustuliraus, 
removimus  et  cassaviraus  »  (Bulle  Considérantes,  dans  Baronius,  Annales,  édit. 
Theiner,  t.  XXHI,  p.  510,  Ire  col.).  Le  résumé  de  la  bulle  Vox  in  excelso  par 
M.  LangWis  (Revue  des  Deux  Mondes,  15  janvier  1891,  p.  417)  ne  me  parait  pas  parfai- 
tement exact  :  le  pape  ne  dit  nullement  qu'il  o'a  pas  le  droit  de  se  substituer  au 
concile  et,  d'ailleurs,  il  résulte  de  la  bulle  qu'il  est  d'accord  avec  la  grande  majorité 
des  délégués  du  concile. 

1  Expressions  de  Beaudouin,  Saint  François  d'Assise,  Grenoble,  1894,  p.  16,  note. 
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naux  protecteursV  Lien  nouveau  qui  rattacha  plus  efficacement 
et  d'une  manière  continue  les  moines  au  siège  de  Rome. 

Une  première  approbation  (approbation  verbale)  fut  donnée 
par  le  souverain  pontife  à  saint  François  en  1209  ou  1210.  C'est 
à  peine  si  les  premiers  linéaments  de  la  règle  étaient  alors 
ébauchés".  La  règle  proprement  dite  date  de  l'année  1223 ^  A 
l'origine,  les  pouvoirs  du  général  (minister'*  generalù)  étaient 
à  peu  près  absolus^  Ils  furent  restreints  plus  tard.  Voici  un 
rapide  exposé  de  la  constitution  franciscaine  en  1260  : 

Les  couvents  sont  groupés  en  custodies*';  les  custodiesen  pro- 
vinces. Chaque  province  est  placée  sous  le  gouvernement  d'un 
ministre  provincial  élu  par  les  ministres  provinciaux  réunis  en 
chapitre.  Chaque  custodie  est  régie  par  un  custode  élu  (sur  l'avis 
des  frères  de  la  custodie,  in  capitula  exislentiitm)  par  les  mi- 
nistres provinciaux  réunis  en  chapitre.  Chaque  couvent  est 
placé  sous  le  gouvernement  d'un  gardien  nommé  en  chapitre 
provincial  par  le  ministre  de  la  province  sur  l'avis  du  custode 
et  de  quelques  frères. 

A  la  tête  de  l'ordre  tout  entier  est  un  général  [generalis  mi- 
7iisler),  élu  à  vie  en  chapitre  général  par  les  ministres  provin- 
ciaux et  les  custodes. 

L'ordre  a  ses  définiteurs  et  ses  visiteurs  comme  presque  tous 
les  ordres  religieux  au  xiii°  siècle.  L'assentiment  des  définiteurs 


'  Expressions  de  Bérault-Bercastel,  Histoire  de  l^Eylise,  t.  VI,  p.  515. 

2  Fr.  Ehrle,  Die  àUesten  Redactionen  der  Generalconstitutionen  des  Franziskaneror- 
dens,  dans  Archiv  fur  Litteratur-und  liirchengeschichte  des  Mittelalters,  l.  VI,  p.  5. 
Cf.  Paul  Sabalier,  Vie  de  saint  François  d'Assise,  pp.  100,  noie  1,  115. 

•î  Ehrle,  ibid.,  p.  6,  M.  Sabatier  estime  (p.  227)  que  le  concile  de  Lalran  de  1215 
voulut  empêcher  la  fondalion  de  l'ordre  franciscain.  Si,  au  contraire,  oq  lient  pour 
une  approbation  formelle  et  régulière  l'autorisation  verbale  donnée  par  le  pape  en 
1209  ou  1210,  on  devra  dire  que  le  concile  de  Latran  range  cet  ordre  parmi  les 
religions  approuvées.  La  position  relative  de  la  décision  conciliaire  de  1215  et  de  la 
règle  de  saint  François  est  un  des  problèmes  les  plus  délicats  de  l'histoire  ecclésias- 
tique, 

'>■  Ce  mot  minister  n'est  pas  nouveau.  Il  était  déjà  employé  par  les  Trinilaires . 

">  Ehrle,  ibid.,  p.  7. 

fi  «  Cuslos  eliara  sollicitus  sit  corrigere,  si  qua  fuerint  in  fratribus  sue  custodie 
corrigenda.  Et  suificiat  ei  semel  m  anno  fratres  suos  ordinarie  visilare,  nisi  aliqua 
nécessitas  plus  requirat  »  (Constit.  de  1260,  F.  103,  De  correct,  delinq.,  rubrica  vit, 
ibid.,  p.  117). 
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est  nécessaire  à  toute  nomination  de  custode  ou  de  gardien'. 
Le  second  des  quatre  ordres  Mendiants-  est  l'ordre  des  Do- 
minicains ou  Frères  Prêcheurs  auquel  se  rattache  le  douloureux 
souvenir  de  l'Inquisition  des  hérétiques,  Inquisitio  liœreticâs 
pravitatis^ .  C'est  à  l'issue  du  concile  de  Latran  que  saint  Domi- 
nique se  rendit  à  Rome  pour  demander  l'approbation  de  l'ordre 
qu'il  venait  de  fonder.  Innocent  III,  se  conformant  à  la  décision 
du  concile,  l'invita  à  choisir  pour  ses  disciples  une  des  règles 
existantes.  Dominique,  déjà  chanoine  régulier,  choisit  la  règle 
de  Prémontré  qu'il  adapta  aux  besoins  de  son  ordre.  Ces  nou- 
veaux Chanoines  réguliers  de  saint  Augustin  (appelés  encore 
chanoines  vers  le  milieu  du  xin°  siècle)*  furent,  comme  les  P>an- 
ciscains,  des  moines  Mendiants.  Leur  constitution,  je  dirais  vo- 
lontiers politique,  fut  calquée  sur  la  constitution  franciscaine 
(toutefois  les  Dominicains  n'ont  point  passé,  comme  les  Fran- 
ciscains, par  une  première  période  de  monarchie  absolue)^  Leur 
général  porte  le  titre  de  magister.  Leurs  couvents  sont  gouver- 
nés non  par  des  gardiens,  mais  par  des  prieurs.  Leurs  chapitres 
généraux  sont  annuels  (ils  sont  triennaux  chez  les  Mineurs) ^  Je 

1  Ehrle,  i&û/.,  p.  17.  Constitutions  de  1260,  F.  105,  De  visitationibus  provinciarum, 
rubrica  viii,  ibid.,  pp.  119-123;  De  electionibus  ministrorum,  rubrica  ix,  ibid.,  pp. 
123-128.  Voyez  une  liste  des  ministri  générales,  dans  Monum.  Franciscana,  t.  I^r^ 
édité  par  Brewer,  pp.  558,  559;  le  serment  de  chaque  nouveau  minister  generalis  au 
pape  (1336),  dans  Cocquelines,  Bullarum  ampl.  collect.,t.  III,  pars  n,  p.  250,  2^  col. 

2  Les  deux  autres  sont  les  Carmes  et  les  Ermites  de  saint  Augustin  appelés  aussi 
Augustins.  Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  Augustins,  chanoines  réguliers. 
Luther  était  ermite  de  saint  Augustin. 

^  Les  Frères  Prêcheurs  furent  chargés  de  l'Inquisition  en  avril  1233.  Cf.  Tanon, 
Histoire  des  tribunaux  de  l'Inquisition  en  France,  pp.  171-174. 

*  Ehrle,  ibid.,  p.  5.  Denifte,  Die  Constit.  des  Prediger  Ordens  vom  lahre  1228,  dans 
Archiv  fiir  Lilteratur-und  Kirchengeschichte  des  Mittelalters,  t.  I^r,  1885,  pp.  169- 
172.  C'est  seulement  en  1249  que  le  mot  clericus  se  substitue  à  canonicus  (Paul 
Sabatier,  Vie  de  saint  François  d'Assise,  pp.  244,  245).  Le  P.  Denifle  fait,  en  outre, 
observer  que  le  mot  clericus  lui-même  s'harmonise  encore  fort  bien  avec  la  notion 
d'un  ordre  de  chanoines,  d'un  ordre  d'Augustins  (p.  170). 

5  Voyez  le  préambule  des  constitutiones  de  1228  publiées  par  Denifle,  loco  cilato, 
p.  193.  Cf.  Ehrle,  Die  dltesten  Redact.  der  Generalconstitutionen  des  Franziskaner or- 
dens, dans  Archiv  fur  Litteratur-und  Kirchengeschichte,  t.  VI,  I^^  livraison,  1891,  p.  7. 

6  Saint  François,  Secunda  Régula,  c.  8,  dans  Horoy,  S.  Francisci  opéra,  Paris,  1880, 
col.  290.  Cf.  Douais,  Acta  capitul.  provinc.  ordinis  Fratrum  Prœdic,  Toulouse,  1894, 
pp.  IV,  V.  A  Paris,  les  Dominicains  prirent  le  nom  de  Jacobins  à  cause  de  leur  cou- 
vent de  Saint-Jacques. 
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remarque  que  Franciscains  et  Dominicains  évitent,  les  uns  et  les 
autres,  le  nom  d'abbé.  Abbé,  au  sens  primitif,  c'est  tout  simple- 
ment père'.  Mais  ce  mot  est  devenu  fastueux  :  il  éveille  main- 
tenant des  idées  de  grandeur,  de  richesse,  d'indépendance.  Les 
nouveaux  moines  qui  protestent  contre  ce  faste  rejettent  jusqu'au 
nom  qui  en  donnerait  l'impression.  Les  nouveaux  moines  qui 
sont  étroitement  hiérarchisés  rejettent  un  titre  porté  avec  hau- 
teur partant  de  prélats  bénédictins  qui,  dans  leur  ordre,  n'ont 
pas  de  supérieur,  mais  seulement  des  pairs. 

Les  Franciscains  rejettent  jusqu'au  nom  relalivement  modeste 
de  prieur  {/yrw?'),  parce  que  ce  mot  contrarie  l'égalité  chré- 
tienne :  Et  nidlusvocetur  prior,  sed  cjeaeraliter  omnes  vocentiir 
fratres  minores,  et  alter  alterius  lavet  pedes^. 

Le  développement  rapide  des  ordres  Mendiants  proprement 
dits  et  la  floraison  parallèle  de  mendiants  irréguliers ^  est  un  des 
faits  les  plus  considérables  du  moyen  âge.  L'historien  et  le  psy- 
chologue ne  sauraient  négliger  ce  mouvement  prodigieux  qui 
entraîna  bourgeois  et  gentilshommes,  ignorants  et  savants''  vers 
la  plus  abjecte  des  conditions  sociales.  Peut-être  faudrait-il,  pour 
tenter  une  explication  suffisamment  large  de  cette  grande  ma- 
nifestation, songer  à  un  parallèle  avec  le  mouvement  socialiste 
et  communiste  moderne.  La  comparaison  des  conditions  sociales 
peut  conduire,  en  effet,  suivant  la  tournure  des  esprits  et  l'édu- 
cation des  âmes,  à  deux  solutions  inverses  :  l'une  qui  est  la  so- 
lution moderne  :  aspiration  des  pauvres  et  des  déshérités  au 
partage  des  biens  des  riches  ;  l'autre  qui  serait  celle  du  xrii°  siècle  : 
aspiration  de  toutes  les  âmes  chrétiennes  au  partage  de  la  mi- 
sère. Dès  l'année  1219,  du  vivant  de  saint  François,  l'ordre  des 

1  «  Ysid.  :  Ahba  syrura  est  ;  interpretalur  ipater  »  (Goelz,  der  liber  glossarum,  p.  232 
[22].  Cf.  p.  238  [28]  ;  p.  249  [39]). 

2  Saint  François,  Régula  prima,  c.  6,  édit.  Horoy,  col.  270.  Sur  l'ancienneté  du 
mol  prieur  voyez  du  Gange,  Glossarium,  t.  VI,  Niort,  1886,  pp.  504,  505. 

3  Cf.  concile  de  Lyon  de  1274,  can.  23  (Hefele,  trad.  Delarc,  t.  IX,  p.  39).  L'or- 
dre des  Ermites  de  saint  Augustin  (quatrième  ordre  Mendiant)  est  le  produit  d'une 
concentration  opérée  en  1256  par  Alexandre  IV  (Cocquelines,  Bullarum  ampliss. 
colled.,  t.  III,  pars  i,  pp.  373,  374,  n»  29). 

^Personnellement  saint  François  n'est  nullement  favorable  aux  lettrés  et  aux  sa- 
vants (S.  François,  Collationes  monasUcx,  15,  16,  19,  dans  Horoy,  S.  Francinci  Ass. 
opéra,  Paris,  1880,  col.  325,  326,  329);  mais  je  juge  ici  l'ensemble  du  mouvement. 
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Mineurs  comptait  o.OOO  frères.  Au  xiv"  siècle,  l'ordre  se  répar- 
tissait  en  trente-cinq  provinces  et  sept  vicariats,  comprenant 
ensemble  1.453  couvents'. 

La  mendicité  proprement  dite  ne  fut  pas  le  fait  de  tous  les 
frères  sans  exception  ou,  du  moins,  très  vite,  elle  cessa  de  l'être. 
Les  vocations  se  dessinèrent.  Il  y  eut  des  mendiants  de  fait  et 
des  mendiants  titulaires.  Je  ne  saurais  me  représenter  les  sa- 
vants, les  docteurs,  les  artistes  qui  appartenaient  aux  ordres 
Mendiants,  la  besace  au  dos,  quêtant  leur  pain.  Le  temps 
leur  eût  manqué  pour  leurs  grandes  œuvres.  On  quêtait  pour 
eux.  Qu'on  ne  l'oublie  pas,  en  effet,  beaucoup  de  ces  pauvres 
volontaires  s'honorant  du  nom  de  Mendiants,  appartenaient  au 
monde  intellectuel;  c'étaient  des  penseurs,  des  philosophes,  des 
orateurs,  des  artistes.  L'ordre  des  Mineurs  et  celui  des  Domini- 
cains ont  exercé  sur  la  renaissance  des  arts  une  indéniable  in- 
fluence-. Fra  Angelico  était  dominicain.  Mineurs  et  Prêcheurs 
ont  laissé  dans  l'enseignement  de  l'Ecole  une  empreinte  indélé- 
bile :  Bonaventure  fut  général  des  Mineurs;  Albert  le  Grand  et 
saint  Thomas  furent  dominicains. 

Le  clergé  séculier  et  l'Université  de  Paris  firent  aux  ordres 
xMendiants  une  guerre  acharnée.  Ces  religieux  auxquels  le  bon 
saint  François  avait  interdit  l'obtention  de  tout  privilège  ponti- 
ficaP,  ne  tardèrent  pas  à  convoiter  ces  faveurs.  Elles  leur  furent 
octroyées  avec  une  merveilleuse  libéralité.  Le  privilège  le  plus 
odieux  au  clergé  séculier,  — car,  d'une  part,  il  soulignait  son  in- 
suffisance et,  d'autre  part,  il  détournait  au  proQt  des  Mendiants 

1  Cf.  Douais,  ibid.,  pp.  iv,  v. 

-  Cf.  Thode,  Franz  von  Assisi  itnd  die  Anfange  der  Kunst  der  Renaissance  in  Ita- 
lien, Berlin,  1885;  A..  Molinier,  dans  Revue  hisl.,  t.  XLII,  p.  379. 

3  «  Praecipio  firrailer  per  obedientiam  fralribus  universis  quod,  ubicumque  sunt,  non 
audeant  petere  aliquara  litleram  in  curia  Romana  per  se  nec  per  interposilam  perso- 
nam,  nec  pro  ecclesia,  nec  pro  alio  loco,  neque  sub  specie  praedicationis,  neque  pro 
perseculione  suorura  corporum  :  sed,  ubicuraque  non  fuerint  recepli,  fugiant  ad  aliam 
terrara,  ad  faciendara  pœnitenliara  »  (Horoy,  S.  Franc.  Assis,  opéra,  Testamentum, 
col.  262).  Cf.  Durand  de  Maillane,  Dict.  de  droit  canonique,  t.  II,  p.  413,  I^e  col.  Dans 
le  texte  cité  par  Durand  de  Maillane,  on  lit  après  les  mots  curia  romana  :  adeoque 
nec  litleras  exemptîonis.  «  Ces  derniers  mois,  veut  bien  m'écrire  M.  Paul  Sabalier, 
sont,  sans  doute,  une  des  nombreuses  gloses  ajoutées  à  l'original  vers  1518  par  les 
Franciscains  de  l'étroite  observance,  qui,  à  cette  époque,  finirent  par  obtenir  d'être 
séparés  de  la  commune  observance,  w 
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les  oblations  des  fidèles,  —  était  celui  de  confesser  et  de  prêcher 
en  tous  lieux  (sauf  pourtant  certaines  formalités  et  autorisations 
nécessaires).  Sur  ce  terrain  les  luttes  furent  interminables.  Elles 
renaissaient  chaque  jour  et  sous  toute  formel  Le  Saint-Siège, 
cédant  aux  sollicitations  des  séculiers,  retira  un  moment  aux 
Mendiants  la  majeure  partie  de  ces  faveurs  spirituelles;  mais 
presque  aussitôt  elles  leur  furent  restituées^.  Les  vertus  de  ces 
moines  pouvaient  à  l'origine  justifier  ces  privilèges.  C'est  à  Paris 
même,  à  la  face  des  évêques  de  France  réunis  en  concile,  que 
le  légat  Benoît  Gaëtani,  le  futur  Boniface  VIII,  laissa  tomber 
un  jour  (J290)  ces  paroles  foudroyantes  pour  le  clergé  sécu- 
lier :  Les  Mendiants  sont  le  seul  membre  sain  de  TEglise,  Hoc 
enim  membrum  solum  sanum  reperhnus  \ 

L'entrée  des  Mendiants  dans  l'Université  de  Paris  ressemble 
à  l'entrée  victorieuse  d'une  armée  ennemie  dans  l'enceinte  d'une 
ville  forte.  La  ville  s'était  défendue  avec  une  vigueur,  avec  une 
âprelé  sans  pareille*.  Le  fameux  Guillaume  de  Saint-Amour  avait 
vaillamment  soutenu  le  siège;  puis,  prenant  l'ofTensive,  s'était 
porté,  enseignes  déployées,  au  cœur  de  l'armée  ennemie^  Cette 
sortie  restée  célèbre  agita  toute  la  chrétienté. 

Les  ordres  Mendiants  méritaient-ils  encore,  en  1290,  l'éloge 
que  leur  adressait  Benoît  Gaétan  :  meynhrum  solum  sanum? 
Je  n'oserais  m'en  porter  garant.  En  tous  cas,  sans  parler  ici 
de  la  grande  guerre  de  doctrine  devenue  une  véritable  guerre 
civile  qui  s'éleva  parmi  les  Frères  Mineurs,  les  divisa  en  deux 
camps  et  remua    si   profondément  les   esprits    au  xiii°  et  au 


'  Cf.  Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XXV,  pp.  383-395. 

2  Je  fais  allusion  à  la  bulle  d'Innocent  IV  Etsi  animarum  (21  nov.  1254)  et  à  la 
bulle  d'Alexandre  IV  Nec  insolilum  (22  déc.  1254)  (Denifle  et  Châtelain,  Chart.,  t.  I*^""^ 
nos  240,  244).  Cf.  Didio,  La  querelle  de  Mahillon  et  de  Cabbé  de  Bancé,  pp.  52,  53. 

3  L.  Delisle,  Le  concile  de  Paris  de  Vannée  1290,  dans  Bulletin  de  la  Soc.  de  l'hist. 
de  Paris,  t.  XXII,  p.  118. 

*  Cf.  Denifle  et  Châtelain,  Chartul.  Universit.  Paris.,  t.  1er,  n^s  200,  219,  222,  224, 
230,  231,  238,  243,  247,  249,  256,  257,  258,  271,  272,  273,  275,  276,  279,  280  à  282, 
284,  288,  289,  292,  294,  296,  306  à  308,  310,  etc.;  Hist.  littéraire,  t.  XXV,  p.  96. 

s  Je  fais  allusion  au  livre  fameux  de  Guillaume  de  Saint-Amour,  De  periculis  no- 
vissimcrum  temporum.  Cf.  Histoire  littéraire,  t.  XIX,  p.  197  et  suiv.;  Feret,  La  Fa- 
culté de  théologie  de  Paris  et  ses  docteurs  les  plus  célèbres,  Moyen  âge,  t.  II,  Paris, 
1895,  pp.  47-84. 
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xiv"  siècle  \  nous  constatons  que  le  relâchement  gagna  vite  ces 
nouveaux  moines.  On  les  accusait,  au  xiv"  siècle,  de  paresse  et 
de  débauche.  On  taxait  même  de  convoitise  et  d'avidité  ces  reli- 
gieux qui  avaient  perfectionné  le  vœu  de  pauvreté.  Ils  ont, 
disait-on,  pour  les  péchés  une  indulgence  singulière,  parce  qu'ils 
attirent  ainsi  les  dons  et  les  offrandes^  Ces  accusations  sont  mal- 
heureusement fondées.  Le  grand  effort  du  xiii''  siècle  naissant 
qui  apportait  aux  fidèles  comme  un  mode  nouveau  de  sanctifi- 
cation (mode  si  pur  à  l'aurore  du  siècle  de  saint  Louis),  n'eut 
qu'une  vertu  transitoire.  Le  «  vieil  homme  »  était  resté  caché 
sous  la  robe  du  Mendiant  et  ces  moines  ressemblèrent  aux  autres 
moines  :  il  fallut,  eux  aussi,  les  réformer\ 

Les  avoués.  — J'ai  passé  en  revue  toutes  ces  cathédrales,  ces 
abbayes,  ces  prieurés,  etc.,  dont  l'ensemble,  merveilleusement 
divers,  forme  l'Eglise  de  France.  Sur  les  vieux  édifices  j'aperçois 
toujours  cette  végétation  parasite,  déjà  signalée  au  tome  premier 
du  présent  ouvrage'  :  je  fais  allusion  aux  avoués.  Mais  les  fon- 
dations nouvelles  ne  connaissent  pas  ou  connaissent  peu  ces 
hôtes  importuns  dont  les  églises  et  abbayes  anciennes  travail- 
lent, d'ailleurs,  à  se  débarrasser. 

Agents  laïques  de  l'abbaye  ou  de  l'évêché,  les  avoués  non 
seulement  représentent  l'église  devant  les  tribunaux  civils,  mais 
président  souvent  eux-mêmes  la  cour  civile  de  cette  église  ou 


t  Je  songe  au  mouvement  des  Spirituels  et  des  Fraticelles.  Voyez,  à  ce  sujet,  un  ar- 
ticle très  important  de  Ehrle,  Die  Spiritualen,  ihr  Verhaltniss  zum  Franciscanen  Orden 
und  zu  den  Fraticellen,  dans  Archiv  fiir  Litteratur-und  Kirchengeschichfe  des  Millel- 
alters,  t.  [er,  pp.  509-569;  bulle  du  6  mai  1312,  dans  Regista  Clem.  papae  F,  t.  VII, 
p.  342,  no  8.873. 

2  Cf.  Pelit-Dutaillls,  Les  prédications  populaires,  les  Lollards  et  le  soulèvement  des 
travailleurs  anglais  en  1381,  pp.  377,  378  (Extrait  des  Etudes  dliistoire  du  moyen 
âge  dédiées  à  Gabriel  Monod).  Dans  un  recueil  d'Exempla  à  l'usage  des  prédicateurs, 
recueil  composé  par  un  Franciscain  bien  avant  1290,  nous  trouvons  un  récit  qui  pa- 
raît impliquer  l'abus  des  indulgences.  Voyez  Paul  Meyer,  Notice  sur  un  recueil 
d'Exempla  renfermés  dans  le  ms.  B.  IV,  19,  de  la  Bibl.  capit.  de  Uurham,  dans  Notices 
et  extraits,  t.  XXXIV,  pp.  403,  404,  429,  430.  L'auteur  emploie  couramment  l'expres- 
sion, vendre,  acheter  des  indulgences. 

3  Voyez  notamment,  pour  la  réforme  des  Jacobins  et  des  Cordeliers  de  Paris,  en 
1502,  Jean  d'Auton,  Chroniques  de  Louis  XII,  édit.  de  Maulde,  t.  Tl,  pp.  220-228. 
Cf.  Durand  de  Maillane,  Dict.  de  droit  canonique,  t.  III,  1770,  p.  317. 

*  Voyez  ci-dessus,  t.  I",  pp.  372,  373. 
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de  cette  abbaye'.  Ces  avoueries  sont  de  grasses  charges  dont  les 
empereurs  ou  les  rois  disposent  volontiers  en  faveur  de  leurs 
protégés,  constituant  ainsi  sur  les  terres  de  l'église  dont  quelque 
beau  morceau  devient  le  fief  de  Tavoué,  un  parasite  héréditaire, 
toujours  gênant,  souvent  redoutable^ 

Les  avoués  des  églises  disparaissent  presque  tous  au  cours  du 
moyen  âge.  Je  doute  qu'on  en  rencontre  un  seul  en  France  au 
xv°  siècle.  On  se  débarrassa,  comme  on  put,  de  ces  fâcheux. 
Cela  se  fit  silencieusement ^  Aussi  sommes-nous,  à  cet  égard, 
fort  mal  renseignés  :  les  évêques,  les  abbés,  les  prêtres, 
les  simples  clercs  ou  moines  se  résignèrent,  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances,  à  comparaître  en  personne  devant  les 
juges  civils.  Aussi  bien  le  droit  canonique  autorisa  formellement 
les  sacerdotes  à  postuler  en  justice  pour  eux-mêmes  ou  pour 
leurs  églises*.  La  raison  d'être  de  l'institution  des  avoués  était 
par  là  même  supprimée.  Les  églises  se  créèrent,  pour  exercer 
la  justice  temporelle,  des  représentants  plus  humbles,  plus  do- 
ciles et  cette  première  couche  d'agents  civils  qui  s'engraissait  à 
plaisir  des  biens  d'Eglise  disparut  peu  à  peu". 

Les  commendés.  —  Une  autre  plante  parasite  a  réussi  à  se 
nourrir  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  de  la  sève  même  de 
l'Eglise.  Je  songe  au  commendataire.  Le  nom  est  assez  récent; 
la  chose  est  ancienne.  Les  canonistes  des  derniers  siècles 
définissent  la  commende  la  provision  d'un  bénéfice  régulier 
accordé  à  un  séculier  avec  dispense  de  la  régularité  \  Je 
souhaiterais  une  définition  un  peu  plus  élastique.  Il  y  a  com- 

*  A  Strasbourg,  à  la  fin  du  x^  siècle,  Vadoocatus  de  Tévêque  peut  seul  tenir  les 
plaids,  non  pas  le  cornes  ou  le  vicarius  [Mon.  Germ.^  DipL,  II,  i,  p,  311,  n»  267). 

2  Wibaldi  Epist.,  30,  dans  Jafîé,  Monumenta  Corbeiensia,  pp.  107,  108. 
'•^  Voyez  notamment  un  rachat  d'avouerie  en  1197  (Du  Gange,  Glossarium,  t.  I^r, 
p.  108,  2e  col.,  Niort,  1883,  vo  Advocati  Ecclesiarum). 

*  Concile  de  Latran  de  1179,  can.  12,  dans  Hefele,  trad.  Delarc,  t.  VII,  p.  505. 
Décrétales  de  Grégoire  IX,  I,  xxxvii.  De  postulando,  3.  Si  je  comprends  bien  la  valeur 
de  ces  textes,  l'Eglise  sans  faire  de  concession  sur  le  droit  même  de  justice,  sur  la 
question  de  compétence,  autorise  ici  les  sacerdotes  à  se  présenter  en  justice  pour  y 
défendre  soit  eux-mêmes,  soit  leur  église,  soit  des  miserabiles  personœ. 

s  L'empereur  resta,  comme  je  l'ai  dit,  jusqu'à  la  fin  «  avoué  de  l'Eglise  univer- 
selle. »  Sur  le  dernier  état  des  avoueries,  voyez  Erasm.  a  Ghokier,  De  advocat.  feu- 
daL,  Col  Agripp.,  1624. 

6  Durand  de  Maillaiie,  Dict.  de  droit  canonique,  t.  1er,  p.  557. 
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mende,  lorsqu'un  monastère  est  attribué  à  un  laïque  qui  n'est 
pas  religieux  ou  à  un  clerc  (assez  souvent  à  un  évêque)*; 
il  y  a  commende,  lorsqu'un  évèché  est  attribué  cà  un  clerc  qui 
n'a  pas  reçu  le  caractère  de  l'ordre  ou  même  à  un  laïque  (le 
commendataire  d'un  évèché  perçoit  les  revenus  de  ce  bénéfice, 
mais  n'exerce  pas  les  fonctions  épiscopales).  Ces  personnages, 
étrangers  par  nature  au  corps  qui  les  nourrit,  sont  communs 
sous  les  Carolingiens.  Cet  abus  donne  lieu  aux  récriminations  les 
mieux  fondées.  Mais  il  est  enraciné  et  il  persiste,  malgré  les 
louables  efforts  de  certain  pape^  qui  ne  fut  pas  suivi  dans  cette 
voie  par  tous  les  souverains  pontifes.  Les  exemples  abondent.  Au 
xiv''  siècle,  le  dauphin  Humbert,  ce  glorieux  besogneux  qui 
vendit  sa  seigneurie  au  roi  de  France,  devint  ensuite  archevêque 
commendataire  de  Reims.  II  était  depuis  quelques  jours,  quand 
il  quitta  ce  monde,  évêque  commendataire  de  Paris^ 

Les  églises,  ainsi  livrées  à  des  mains  étrangères,  sont  délais- 
sées et  tombent  en  ruine,  leurs  revenus  étant  détournés  au  pro- 
fit du  commendataire.  Ainsi  s'expliquent  ces  deux  faits,  en  appa- 
rence contradictoires  :  extrême  richesse  de  l'Eglise;  délabrement 
et  pauvreté  d'un  bon  nombre  d'établissements  religieux*. 

5.  Les  biens  d'Eglise  et  l'impôt.  —  Le  droit  d amollissement. 

Le  droit  royal,  le  droit  pontifical,  le  droit  féodal  et  les 
biens  d'Eglise,  —  La  générosité  des  fidèles  qui,  en  donnant, 
amassent  pour  l'autre  monde,  est  inépuisable.  On  donne  pen- 
dant sa  vie.  On  donne  surtout  en  mourant.  Qui  voudrait  mou- 
rir déconfès,  intestat?'"" .  L'Eglise  qui  reçoit  sans  cesse  n'aliène 

1  A-nnolz^  de  Snnl-Dertin,  édit.  Dehaisnes,  p.  233.  Schraidt,  Urkundenbuch  des 
Hochstifls  Halberstadt  und  seiner  Bischôfe,  t.  I°i",  p.  5,  pièce  13.  Louis  Guibert, 
Quelques  notes  extraites  du  cartuluire  d'Aureil,  pp.  16,  17. 

-  Innocent  VI  (Durand  de  Maillane,  ibid.,  p.  3ô3). 

3  Valbonnais,  Hist.  du  Dauphiné,  t.  II,  pp.  617,  618. 

*  Il  faul  encore  ajouter  que,  si  tel  ordre  possède,  considéré  dans  un  ensemble,, 
d'immenses  richesses,  cela  n'empêche  pas  tel  couvent  déterminé  d'être  fort  misérable  : 
cela  est  surtout  vrai  pour  les  anciens  couvents  qui  ne  sont  rattachés  les  uns  aux 
autres  par  aucun  lien  ou  ne  se  tiennent  que  par  des  liens  fort  lâches. 

s  Voyez  ci-dessus,  t.  I^r,  pp.  37i,  375;  m3s  Etablissements  de  saint  Louis,  t.  I^'r, 
pp.  128130;  t.  IV,  pp.  42-i9. 
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jamais*  :  les  lois  ecclésiastiques  comme  les  lois  civiles  le  lui  in- 
terdisent. Elle  subit,  il  est  vrai,  de  terribles  spoliations,  spolia- 
tions tantôt  avouées,  tantôt  déguisées-.  Mais  elle  bénéficie  de 
si  larges  repentirs!  Sa  richesse,  à  bien  prendre,  s'accroît  tous 
les  jours. 

Quelle  est  la  situation  légale  de  cet  immense  avoir? 

J'ai  parlé  ailleurs^  des  privilèges  des  clercs.  C'est  de  l'Eglise 
elle-même,  non  des  clercs  que  je  m'occuperai  ici.  Je  me  deman- 
derai quels  sont,  au  regard  des  biens  de  l'Eglise,  les  droits  du 
roi  (incidemment  ceux  du  pape),  quels  sont  enfin  les  droits  du 
seigneur  féodal. 

L'historien  entrevoit,  à  la  fin  de  la  période  carolingienne,  une 
tendance  à  généraliser  l'immunité*.  Cette  immunité  générale  en 
face  de  l'impôt  royal  va  s'accusant  encore  dans  le  haut  moyen 
âge.  Ceci,  sans  un  rapide  commentaire,  risquerait  d'être  mal 
compris.  L'impôt  public  proprement  dit  a  disparu.  Il  s'est  ou 
éteint  ou  transformé  en  revenus  domaniaux".  Par  suite,  la  situa- 
tion de  l'Eglise  ressemble,  en  définitive,  à  celle  de  tous  les 
grands.  Elle  est  même  un  peu  moins  bonne,  parce  que  la  force 
de  résistance  d'une  église  n'équivaut  pas  toujours  à  celle  d'un 
haut  baron  féodal  et  aussi  parce  que  certaines  abbayes  restent 
traditionnellement  soumises  à  la  contribution  nominalement 
volontaire  (son  nom  est  dona)  de  l'époque  carolingienne ^  Enfin 
l'impôt  transformé  a  perdu  son  caractère  propre,  sans  cesser 
toujours  d'être  une  charge.  Et,  si  le  roi  ne  le  perçoit  plus,  tel 
grand  vassal  continue  à  en  faire  recette  :  c'est  ainsi,  par  exem- 
ple, qu'à  la  fin  du  xi*"  siècle  le  monastère  de  Saint-Maur-sur- 


1  Ou,  du  moins,  exceplionnelleraent  et  très  difficilement.  Cf.  Tardif,  Etude  histori- 
que sur  la  capacité  civile  des  établ.  ecclés.  et  religieux,  dans  Revue  de  législ.  anc.  et 
mod.,  année  1872,  pp.  500,  501;  ci-dessus,  t.  I^r,  p.  375. 

2  Cf.  ci-dessus,  t.  I",  pp.  4'j3-44j;  Droit  privé,  2e  édit.,  pp.  668,  669. 

3  Voyez  Droit  privé,  2«  édit.,  pp.  269  et  suiv.  Il  va  sans  dire  que  les  droits  et  pri- 
vilèges de  l'elglise  et  ceux  des  clercs  sont  étroitement  connexes  :  car  toute  charge 
imposée  à  l'Eglise  pèse  sur  les  clercs  lesquels  vivent  sur  les  revenus  de  l'Eglise. 

'*  Cf.  ci-dessus,  t.  1er,  p^  331^ 

5  Cf.  ci-dessus,  t.  1er,  pp.  322-323;  Droit  privé,  2^  édit.,  pp.  674,  675,  707. 
^'  Delisle,  Magni  rotuli  Scaccarii  Nurm.  fragm.,  Cadorai,  1851,  p.  13.  Pour  la  pé- 
riode carolingienne,  cf.  ci-dessus,  t.  1er,  p.  331. 
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Loire  acquitte  au  comte  d'Anjou  la  redevance  traditionnelle\ 
Au  point  de  vue  féodal  l'Eglise  ne  jouit  en  principe  d'aucune 
immunité  générale  pour  tous  ses  biens.  Les  charges  féodales^ 
qui  pèsent  sur  les  biens  des  laïques  pèsent  aussi  sur  ses  biens, 
sauf  pourtant  sur  ceux  qu'elle  a .  reçus  en  «  aumône^  »  En 
effet,  le  don  en  «  aumône  »  emporte  exemption  de  toute  charge 
féodale  (taille,  cens,  etc.)  et  de  tout  devoir  féodaL  —  J'estime 
qu'une  certaine  quantité  de  biens  d'Eglise  exemptés  législative- 
menl*  de  toute  charge  à  l'époque  carolingienne  ou  pourvus  par 
diplômes  du  privilège  d'immunilé^  font  masse,  dans  la  pensée 
de  tous,  avec  les  biens  aumônes  de  date  plus  récente. 

L'Eglise,  ai-je  dit,  ne  jouit  en  principe,  au  point  de  vue  féo- 
dal, d'aucune  immunité  générale  bien  caractérisée.  Les  biens 
qu'elle  détient  non  à  titre  d'aumône  mais  féodalement,  sont  donc 
soumis,  si  Ton  veut,  en  principe  aux  charges  féodales.  Soit!  Mais, 
en  fait  et  par  la  force  même  des  choses,  le  plus  clair  des  revenus 
du  seigneur  féodal  échappe  à  ce  seigneur,  si  le  détenteur  est  une 
église.  En  effet,  il  n'y  a,  en  ce  cas,  ni  ouverture  aux  droits  fruc- 
tueux de  mutation  [i^elief,  rachat,  relevoison^)  ou  de  déshérence, 
car  l'Eglise  ne  meurt  pas;  ni  ouverture  au  droit  de  lods  et 


1  Marchegay,  Archives  d'Anjou,  t.  Ie^  p.  339. 

2  \oyez  Droit  privé,  2e  édit.,  pp.  620,  674-693,  723  (cens),  173,  i74,  273-280 
(service  militaire}. 

^  Cf.  Le  très  ancien  coutumierde  Normandie,  Texte  latin,  ch.  lvii,  édit.  Tardif,  pp. 
46-49;  Summa  de  legibus  Norm.,  cli.  xxx,  édit.  Tardif,  pp.  99-100;  mon  Droit  privé, 
2e  édit,,  pp.  702-704.  Je  relève  encore,  en  1724,  une  donation  «  en  franche  aumône  » 
(Poûan,  Vie  de  la  vénérable  mère  Marie  Poussepin,  fondatrice...  de  la  Présentation, 
p.  343). 

'-  Chaque  église  dut  posséder,  aux  termes  d'un  capitulaire  de  Louis  le  Débon- 
naire, un  manse  libre  de  tout  impôt  (cf.  ci-dessus,  t.  1",  p.  329).  Cette  immunité, 
là  où  elle  s'établit  solidement,  dut  former  la  base  traditionnelle  d'une  exemption  de 
toute  charge  féodale,  l'impôt  étant  précisément  l'origine  du  cens. 

"  Cf.  ci-dessus,  t.  1er,  pp.  329,  330. 

f'  Cf.  mon  Droit  privé,  2e  édit.,  p.  647,  633;  Etablissements  de  saint  Louis,  t.  IV, 
p.  253.  Celui  qui  veut  se  rendre  entièrement  compte  de  la  situation,  n'oubliera  pas 
qu'en  dehors  de  leur  patrimoine  propre,  les  églises  (j'exclus  en  principe  les  monas- 
tères; voyez  concile  de  Latran  de  1215,  can.  61,  Hefele,  Hist.  des  conciles,  trad. 
Delarc,  t.  VIII,  p.  150)  jouissent  encore  d'un  droit  considérable  sur  les  biens  des 
tiers  :  ce  droit,  c'est  la  dîme.  Cela  pourtant  n'est  pas  absolu,  parce  que,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  le  droit  à  la  dîme  a  passé  en  fait  sur  bien  des  points  des  mains  de  l'E- 
glise aux  mains  des  laïques.  Cf.  ci-dessus,  t.  ler,  p.  377. 
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ventes,  car  l'Eglise  n'aliène  pas;  ni  ouverture  enfin  à  commise 
ou  confiscation,  car  delictinn  personne  in  dammwi  Ecclesujc 
7ion  est  convertendiim.  Joignez  que  l'Eglise  est  assez  malhabile 
à  remplir  les  devoirs  militaires  attachés  au  fief  noble,  car  desiit 
esse  miles  sœculi  qui  factus  est  miles  Cliristi^;  par  là  encore,  le 
suzerain  d'une  église  subit  un  réel  dommage. 

L'histoire  des  droits  de  l'Eglise  envisagés  sous  ces  divers 
aspects  est  celle  d'un  long  combat  ou  mieux  d'une  longue  et 
irrémédiable  défaite  dont  je  puis  donner  dès  à  présent  au  lecteur 
une  idée  sommaire. 

La  quasi  immunité  de  l'Eglise  en  face  de  l'impôt  royal  per- 
sistera en  principe  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  mais  dis- 
paraîtra en  fait.  Il  y  a  plus.  L'Eglise  trouvera  ici,  non  pas  un 
maître,  mais  deux  maîtres  qui  exigeront  son  concours  pécu- 
niaire. Ces  deux  maîtres  sont  :  d'une  part,  le  pape;  de  l'autre, 
le  roi. 

Les  avantages  de  fait  dont  jouissait  l'Eglise  au  point  de  vue 
féodal,  s'effaceront  eux-mêmes  de  bonne  heure  ou,  du  moins, 
seront  compensés  par  des  charges  toutes  spéciales.  En  effet,  les 
seigneurs  féodaux  (le  roi,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  est  le  seigneur 
féodal  par  excellence  ;  il  est,  comme  on  a  dit  quelquefois,  sou- 
verain fieffeux)  s'apercevront  que  l'immense  accumulation  de 
biens  terriens  aux  mains  de  l'Eglise  tarit  leurs  revenus.  Alors 
ils  adapteront  habilement  le  droit  féodal  à  la  défense,  à  la  sau- 
vegarde de  leurs  intérêts. 

L'aumône,  j'entends  l'aumône  nouvelle,  sera  sapée  dès  le 
moyen  âge.  Plus  tard  les  aumônes  de  création  ancienne  seront 
emportées  elles-mêmes  dans  l'assaut  général  donné  au  franc 
alleu  (l'aumône  n'est-elle  pas  un  franc  alleu  né  avec  son  titre?) 
Mais  c'est  seulement  dans  les  derniers  siècles  de  l'ancien  régime 
qu'une  jurisprudence  audacieuse  brisera  définitivement  ces  der- 
niers débris  du  passée 


*  Cf.  Beaudouin,  De  la  lulelle  administrative  des  établissements  religieux  et  charita- 
bles, Rennes,  1877,  pp.  88,  89,  94,  99;  Tardif,  Etude  hist.  sur  la  capacité  civile  des 
établ.  ecclés.  et  religieux,  dans  Revue  de  législ.  anc.  et  mod.,  1872,  pp.  500,  fiOl. 
503;  mon  Droit  privé,  2^  édit.,  pp.  275-277. 

2  Cf    mon  Droit  privé,  2^  édit.,  pp.  704-707. 

V.  II  26 
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Reprenons  avec  quelques  détails  ce  qui  vient  d'être  briève- 
ment résumé. 

Les  premières  atteintes  portées  par  le  roi  à  l'immunité  du 
clergé  remontent  peut-être  à  Louis  VIL  Ce  prince  qui  avait 
à  pourvoir  aux  frais  de  la  seconde  croisade,  imposa,  en  1146, 
au  royaume  entier  une  contribution  si  lourde  que  plusieurs 
abbayes  se  virent  obligées  de  vendre  ou  d'engager  ce  qu'elles 
avaient  de  plus  précieux  ^  Des  mesures  de  ce  genre  se  répé- 
tèrent; car,  en  1163,  le  concile  de  Tours  s'éleva  contre  ces 
exactions^  et,  un  peu  plus  tard,  en  1179,  le  concile  général  de 
Latran  interdit  toute  levée  de  deniers  sur  les  églises,  sans  l'avis 
préalable  des  évêques  et  du  clergé^  (les  assemblées  du  clergé 
des  derniers  siècles  auxquelles  j'ai  déjà  fait  allusion  ne  sont,  à 
bien  prendre,  que  l'application  régulière  d'un  principe  posé  dès 
le  xii^  siècle). 

Philippe  Auguste  se  conforma  à  ces  précédents  et  exagéra  le 
mouvement.  Non  seulement,  à  la  veille  de  la  croisade,  en  1188, 
il  leva,  cette  fois  avec  V assentiment  du  clergé  et  du  peuple,  la 
fameuse  dîme  saladine  (impôt  si  lourd  que,  Tannée  suivante,  il 
dut,  à  la  requête  du  clergé  et  des  barons,  prendre  l'engagement 
formel  de  ne  plus  le  renouveler  à  l'avenir)*,  mais,  ultérieure- 
ment, il  continua  à  extorquer  de  fortes  sommes  d'argent  aux 
églises  et  aux  monastères  pour  l'entretien  de  ses  soldats^  Les 
églises  et,  d'ailleurs,  le  peuple  entier  se  plaignaient  des  exac- 
tions de  Philippe  Auguste ^  Son  contemporain,  Richard  Cœur  de 


1  Du  Chesne,  Uiû.  Franc.  Script.,  t.  IV,  p.  423.  Cf.  Luchaire,  Histoire  des  instit. 
monarchiques  de  ta  France  sous  les  premiers  Capétiens,  2«  édit.,  t.  I^r,  p.  126. 

-  Hefele,  Hist.  des  conciles,  Irad.  Delarc,  t.  VII,  p.  404. 

3  Concile  de  Lalran,  can.  19,  dans  Hefele,  Hist.  des  conciles,  trad.  Delarc,  t.  VII, 
p.  507. 

*  Rigord,  59,  édit.  Delaborde,  t.  1^^,  p.  89.  Ord.,  t.  XI,  p.  255.  Cf.  Elie  Berger, 
Les  registres  d'Innocent  IV,  t.  II,  pp.  132  et  suiv.  ;  tous  les  sujets  du  roi  qui  n'é- 
taient pas  croisés  durent  payer  le  dixième  de  leurs  biens  meubles  et  de  leurs  reve- 
nus. Toutefois  les  Cisterciens,  les  Chartreux,  les  religieuses  de  Fontevrault  et  les 
lépreux  furent  exemptés. 

'  Cf.  Luchaire,  dans  Annales  de  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  décembre  1880, 
pp.  363,  364. 

6  Rigord,  §  131,  édil.  Fr.  Delaborde,  t.  l^^,  p.  148.  Cf.  Histoire  littéraire,  t.  XV, 
p.  551. 
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Lion  agissait  de  même  en  Normandie  :  sans  doute,  il  est  de 
principe  dans  le  duché  de  Normandie  qu'on  ne  doit  pas  tailler 
les  églises;  mais,  en  lait,  le  clergé  n'est  jamais  épargné,  dès 
que  le  duc  lève  une  contribution  extraordinaire\ 

Le  concile  de  Latran  de  1215  renouvela  et  fortifia  les  déci- 
sions du  concile  de  1179.  Il  introduisit  en  même  temps  dans  la 
législation  cette  règle  importante  :  les  évêques  devront  doré- 
navant, avant  de  consentir  un  impôt,  consulter  le  souverain 
pontife.  Très  préoccupé  des  affaires  de  Terre  Sainte,  le  même 
concile  décréta  pour  une  durée  de  trois  ans  une  imposition  gé- 
nérale sur  tous  les  revenus  ecclésiastiques-.  Ces  deux  décisions 
font  date.  Elles  ouvrent  une  ère  nouvelle. 

En  effet,  à  partir  de  ce  moment,  le  nMe  du  pape  va  s'accusant 
chaque  jour  davantage.  Ce  rôle  est  multiple  et  divers.  Tantôt 
le  pape  défend  les  églises  (assez  faiblement,  ce  semble)  contre  les 
demandes  de  décimes  sans  cesse  renouvelées  par  nos  rois;  tantôt 
il  accorde  au  roi  ces  mêmes  décimes^  ou  dîmes,  tantôt,  enfin, 
c'est  lui-même  qui,  à  son  tour,  impose  des  levées  de  deniers 
soit  pour  la  croisade*,  soit  pour  quelque  expédition  assimilée  à 
la  croisade  %  soit  pour  tout  autre  motif  dont  il  est  juge.  Boni- 
face  Vlll  a  formulé  en  ces  termes  absolus  la  théorie  des  droits 
du  pape  :  «  Summa  potestas  administrationis  et  dispensationis 

eorum  ad  Apostolicam  Sedem  spectat^  et ipsa  Sedes,  nullo- 

rum  requisitis  assensibus,  de  illis  disponere  potest,  et  nunc 
centesimam ,    nunc  decimam ,  sive  quamvis  quotam  imponere, 

1  Cf.  L.  Delisle,  Des  revenus  publics  en  Normandie  au  xne  siècle,  dans  Bibliothèque 
de  l'Ecole  des  chartes,  3®  série,  t.  III,  p.  131. 

2  Concile  de  Latran  de  1215,  can.  46  (Hefele,  Irad.  Delarc,  t.  VIII,  p.  143.  Expe- 
ditio  pro  recuperanda  Terra  Sancta,  ibid.,  p.  156). 

3  Cf.  Elie  Berger,  Les  rer/istres  d'Innocent  IV,  t.  Il,  p.  cxxxv  ;  Bourgain,  Contri- 
bution du  clergé  à  Vimpôt  sous  la  monarchie  française,  dans  Revue  des  questions  hist., 
Nouv.  série,  t.  IV,  pp.  66,  67. 

*  Le  concile  de  Lyon  de  1245  renouvela  ce  qu'avait  fait  le  concile  de  Latran  de 
1215  (Elie  Berger,  Les  registres  d'hmocent  IV,  t.  II,  p.  cxxxv). 

»  En  1225,  le  clergé  eût  bien  voulu  échapper  à  la  décime  imposée  pour  la  croisade 
albigeoise  :  le  roi  et  le  légat  n'entendirent  pas  raison  (Pelit-Dutaillis,  Etude  sur  la 
vie  et  le  règne  de  Louis  VIII,  p.  293i.  Cf.  Majus  chronic.  Lemov.,  dans  Dom  Bou- 
quet, t.  XXI,  pp.  "ÎTO,  771;  letire  de  Clément  IV  du  13  sept.  1265  (Archives  natio- 
nales, Carton  J.  391,  n°  5);  Paul  Viollet,  La  Pragmatique  Sanction  de  saint  Louis,  pp. 
9,  10. 
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petere  et  exigere,  prout  videbitur  expedire  \  »  Dès  le  xiii^  siè- 
cle, les  églises  de  France  faisaient  entendre,  à  ce  propos,  d'a- 
mères  lamentations  ^  Au  commencement  du  xv"  siècle,  le 
concile  de  Constance  se  prononçait  énergiquement  contre 
cet  abus^  A  la  fin  du  même  siècle,  les  récriminations  conti- 
nuaient*. 

J'ai  parlé  de  la  protection  (très  vacillante)  que  le  pape  accorde 
à  l'Eglise  de  France  au  regard  des  exactions  ou  des  exigences 
du  roi.  Personne  n'ignore  que  la  célèbre  bulle  de  Boniface  VIII 
Clericis  laicos  fut  provoquée  par  la  levée  de  deux  décimes  im- 
posées au  clergé  de  France  (1296).  Les  évoques  convoqués  à 
Paris  avaient,  il  est  vrai,  accordé  ces  décimes.  Mais  les  puis- 
sants moines  de  Cîleaux  ne  courbèrent  pas  la  tête.  Ils  adressè- 
rent au  pape  une  véhémente  protestation  :  ces  évêques  dociles 
sont,  disaient-ils,  «  des  chiens  muets  qui  ne  peuvent  aboyer,  » 
et  le  roi  Philippe  est  un  nouveau  Pharaon.  Boniface  VIII  enten- 
dit cet  appel  :  il  lança  la  bulle  Clericis  laicos  où  il  menace 
d'excommunication  et  d'anathème  tout  laïque  qui  taillera  les 
clercs  et  tout  clerc  qui  se  laissera  tailler  par  les  laïques,  décla- 
rant toutefois  que,  si  jamais  le  salut  du  royaume  l'exige,  il  se 
hâtera  d'ordonner  que  l'Eglise  se  dépouille  pour  le  bien 
public. 

Mais,  dès  l'année  suivante,  la  politique  réconciliait  le  roi  de 
France  et  le  souverain  pontife.  Celui-ci  accordait  une  double  dé- 
cime à  Philippe  le  Bel  et  reconnaissait  au  roi  et  à  ses  succes- 
seurs le  droit  de  demander  [petei^e]  des  contributions  au  clergé 


1  Articuli  pro  quitus...  Bonifacius  VU!  misit  dominum  Johannem. . .  ad  dominum 
Philippum  {Mélanges  historiques,  t.  11,  p.  381). 

2  Cf.  Varin,  Archives  législ.  de  la  ville  de  Reims,  l^e  partie,  Coutumes,  pp.  448, 
449  (année  1264);  D.  Bouquet,  t.  XXI,  pp.  770,  771  ;  Thomassin,  Ane.  et  nouv. 
discipline  de  l'Eglise,  Bar-le-Duc,  l.  VI,  pp.  233-264. 

3  Concile  de  Constance,  Session  XL  ;  Session  XLIII,  De  decimis  (Labbe  et  Cos- 
sarl,  t.  XII,  col.  244,  255). 

^  Bibliothèque  Sainte-Geneviève,  ms.  344  (E.  I.  in-folio,  15),  fol.  21-32.  Le  ca- 
talogue imprimé  est  ici  fautif  :  il  ne  s'agit  pas  d'annates,  mais  d'une  décime  imposée 
par  le  pape  pour  la  guerre  contre  les  Turcs.  Cf.  l'abbé  Feret,  La  Faculté  de  théo- 
logie de  Paris  et  ses  docteurs  les  plus  célèbres,  Moyen  âge,  t.  IV,  pp.  129-131.  Pour 
l'année  1457,  voyez  Roskovâny,  Ptom.  pontif.  tanquam  prim.  Ecoles.,  t.  I^"",  pp. 
607-600. 
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et  de  Jes  recevoir  de  lui,  pour  la  drfense  du  royaume^  sans  au- 
torisation du  Saint-Siège'. 

Après  comme  avant  cet  incident  célèbre  de  1296-1297, 
les  levées  de  décimes  imposées  par  le  roi  à  l'Eglise  furent 
incessantes  et  provoquèrent  les  plus  douloureuses  lamenta- 
tions. 

Boniface  VIII  avait  fait  de  l'emploi  honnête  et  sincère  de  la 
bulle  de  1297  un  devoir  de  conscience  pour  Philippe  le  Bel 
[quorum  conscientias  onerare  vohanus).  Après  bien  des  années 
d'exactions  sans  cesse  répétées,  cette  conscience  royale  qui  ne 
semble  pas  avoir  été  précisément  scrupuleuse,  se  troubla.  Il 
fallut  qu'un  autre  pape  calmât  ces  alarmes.  «  Accueillant  favo- 
rablement ta  pieuse  supplique,  écrivit  Clément  V  à  Philippe  le 
Bel,  nous  t'accordons  de  grâce  spéciale,  en  vertu  de  notre  sou- 
verain pouvoir,  ton  instante  prière  et,  en  conséquence,  nous  te 
faisons  remise  de  toutes  les  exactions,  de  toutes  les  extorsions, 
de  toutes  les  saisies,  de  tous  les  vols  et  de  tous  les  recèlements 
dont  tu  t'es  rendu  coupable,  par  tes  officiers  et  par  tes  agents; 
nous  t'en  absolvons  entièrement;  nous  t'en  acquittons  pleine- 
ment, décrétant,  en  vertu  de  notre  autorité  apostolique,  que  tu 
n'es  tenu  à  aucune  restitution  envers  aucune  église  ^  » 

Ce  qui  avait  été  pratiqué  sous  Philippe  le  Bel  et  avant  lui, 
se  continua  avec  des  alternatives  et  des  modalités  diverses, 
après  lui.  Tantôt  le  roi  procéda  sans  accord  avec  le  pape  et  je 
doute  qu'il  se  soit  toujours  prévalu,  ea  ce  cas,  de  l'autorisa- 
tion générale  accordée  par  Boniface  VIII  (c'est  cependant  sur 
cette  autorisation  que  Jean  Perrault^  dans  son  traité  De  jiiribus 
et  privilegiis  regni  Franciœ  fondait  le  privilège  de  nos  rois  de 
lever  sur  le  clergé  des  subsides  pour  la  défense  du  royaume^). 

1  Je  reproduis  l'analyse  de  M.  Bourgain  {Revue  des  quest.  hist.,  ihid.,  pp.  68,  69). 
Nous  connaissons  trois  atténuations  successives  de  la  bulle  Clericis  laicos  (les  deux 
premières  bulles  atténuatives  n'ayant  pas  satisfait  le  roi)  :  ce  sont  les  bulles  Homana 
Mater  ;  Coram  illo  (Baillet,  Histoire  des  démeslez,  Paris,  1718,  Actes  et  preuves,  n»» 
3,  4,  pp.  11,  17);  Et  si  de  statu  (nous  en  avons  sous  les  yeux  un  texte  copié  dans 
Brit.  Mus.,  Cott.  Tiberius,  E.  IV,  16,  Plut,  xvii,  1,  fol.  44  v").  Il  nous  paraît  identi- 
que au  texte  que  cite  M.  Bourgain. 

-  Bourgain,  ibid.,  p.  76. 

3  J'emprunte  cette  assertion  à  Thomassin,  Ane.  et  nouv.  discipline  de  l'Eglise,  Bar- 
le-Duc,  t.  VI,  p.  280,  i^e  col. 
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Tantôt  il  demanda  et  plus  d'une  fois  il  obtint  des  autorisations 
toutes  spéciales,  comme  avant  l'année  1297'. 

J'estime  que  tous  les  biens  d'Eglise,  les  biens  aumônes  comme 
les  autres,  furent,  la  plupart  du  temps,  soumis  à  ces  décimes. 
C'étaient  des  impôts  sur  le  revenu,  quelle  que  fût  l'origine  de  ce 
revenu. 

Depuis  les  temps  carolingiens  jusqu'au  commencement  du 
xiv''  siècle,  les  églises  qui  cherchaient  à  s'assurer  des  protec- 
teurs, à  se  créer  des  garanties,  ont  souvent  fait  confirmer  leurs 
possessions  territoriales,  soit  par  le  roi,  soit  par  le  souverain 
pontife.  Ces  confirmations  sont  déjà  moins  fréquentes  à  la  fin 
du  xiii°  siècle.  Elles  se  font  rares  au  commencement  du  xiv'' 
siècle,  puis  elles  disparaissent'.  Les  deux  grands  protecteurs  des 
églises  réclament  dès  lors  trop  souvent  leur  concours  pécu- 
niaire. Les  églises  ne  les  prient  plus  de  défendre  leurs  biens. 
Elles  défendent  ces  biens  contre  eux. 

J'examine  maintenant  la  situation  de  l'Eglise,  non  plus  au  re- 
gard de  l'impôt  royal,  mais  au  regard  du  vieux  droit  féodal.  Il 
existe  un  principe  féodal,  solidement  assis,  dont  les  origines  sont 
aussi  anciennes  que  le  régime  féodal  lui-même  :  Un  fief  ne  peut 
être  aliéné  ou  abrégé  sans  l'autorisation  du  suzerain.  Ce  principe 
fut  utilisé^  pour  arriver  à  dresser  autour  des' acquisitions  de  l'E- 
glise soit  une  haie  d'obstacles,  soit  tout  un  système  de  compensa- 
tions. On  alla  dans  un  bon  nombre  de  pays  jusqu'à  interdire  à 
l'Eglise  toute  acquisition  terrienne*.   Ce  n'était,  à  bien  prendre, 

1  Pour  la  seconde  moitié  du  xiv^  siècle,  voyez  Noël  Valois,  La  France  et  le  grand 
schisme  d'Occident,  t.  II,  pp.  375-380.  Pour  les  années  1511,  1523,  1524,  1527,  etc. 
voyez  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  4.914,  fol.  48-49  bis  {Catalogue  des  manuscrits  français, 
t.  IV,  p.  436).  En  1435,  une  bulle  d'Eugène  IV  autorise  le  dauphin  Louis  à  soumettre 
les  ecclésiastiques  du  Dauphiné  aux  contributions  publiques  (Chevalier,  Ordonnances 
relatives  au  Dauphiné,  p.  8,  n°  62). 

2  Charles  V  confirme  encore  d'anciens  diplômes.  M.  L.  Delisle  que  je  consulte  ne 
croit  pas  qu'il  y  ait,  à  cette  époque,  des  diplômes  royaux  accordant  pour  la  première 
fois  une  confirmation  de  biens  d'Eglise. 

3  Cf.  mes  Etabl.  de  saint  Louis,  t.  I^r,  pp.  163,  164. 

*  Empire  de  Constantinople,  1208,  1210  (Du  Cange,  Hist.  de  l'empire  de  Constan- 
linople,  Paris,  1657,  pp..  55-57).  Portugal,  1211  (cf.  Mellius  Freirius,  Hist.  juris 
civilis  Lusitani  liber  singularis,  Olisipone,  1794,  pp.  47,  48,  61).  Tournai  (en  123;), 
saint  Louis  ordonne  aux  Tournaisiens  de  lever  cette  défense;  —  Le  Nain  de  Tille- 
mont,  Vie  de  saint  Louis,   èdit.  de   Gaulle,   t.  II,  p.  247).  Angleterre,  1279  ou  1286 
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que  l'extension  et  la  généralisation  du  principe  qui  subordonne 
à  l'autorisation  du  suzerain  tout  abrègement  ou  toute  aliénation 
de  fîef.  En  effet,  le  suzerain  interdit  ici  une  fois  pour  toutes 
l'aliénation  ou  l'abrègement,  si  l'opération  doit  se  faire  au 
profit  de  l'Eglise.  On  prit  souvent  des  voies  plus  douces;  on 
imposa,  par  exemple,  à  l'Eglise  l'obligation  de  mettre  hors  ses 
mains  dans  l'an  et  jour  toute  terre  non  allodiale  de  provenance 
nouvelle^  (quelle  que  soit  l'origine  de  cette  acquisition  :  dona- 
tion, legs,  achat)  :  l'Eglise  devait  soit  aliéner  l'immeuble  (dont 
la  valeur  seule  lui  profitait),  soit  trouver  quelque  combinaison 
qui  pût  être  considérée  comme  une  mise  hors  des  mains.  Dans 
plusieurs  de  nos  provinces  l'Eglise  pouvait  fournir  au  seigneur 
un  homme  vivant  et  mourant,  c'est-à-dire  qu'elle  constituait 
une  sorte  de  vicaire  qui  prenait  la  peine  de  mourir  à  sa  place^. 
Le  seigneur  était  ainsi  replacé  au  point  de  vue  des  droits  de 
mutation,  dans  la  situation  de  tout  antre  suzerain  :  il  ne  perdait 
plus  à  la  présence  de  l'Eglise  sur  ses  terres. 

N'oublions  pas  que  les  églises  sont  très  ordinairement  elles- 
mêmes  seigneuries  féodales.  Elles  ont  donc  intérêt,  comme  les 
autres  suzerains,  à  ce  que  leurs  vassaux  vivent  et  meurent, 
surtout  meurent.  Une  église  qui  ne  meurt  pas  est,  en  effet,  pour 
une  autre  église  comme  pour  tout  autre  suzerain,  un  vassal  fâ- 
cheux. x\ussi  les  églises  suzeraines  prennent-elles  vis-à-vis  des 
églises  vassales  les  mêmes  précautions  que  les  seigneurs  laïques. 
Les  chartes  nous  en  fournissent  la  preuve  répétée  ^ 

(Beaudouin,  De  la  tutelle  administrative  des  établ.  religieux  et  charitables,  p.  93).  Bo- 
hème, 1278  et  circa  1.350  {Libert.  et  jura  cioium  in  Broda,  art.  65;  Majestas  Caro- 
lina,  ch.  xxxd,  daas  Jirecek,  Codex  juris  Boheraici,  t.  le"",  p.  206;  t.  K,  pars  II, 
p.  133).  Venise  (cf.  Aot.  Quirino,  Advis  donné  à  l'estal  et  républ.  de  Venine,  à  la  suite 
de  Brevet  d'excom.  du  pape  Paul  V,  pp.  32-39).  Canton  de  Schwyz,  1294  (Blumer, 
Staats-und  Bechtsgeschichte  der  Schweiz,  Demokratien,  l»'e  partie,  pp.  135,  557-559). 

1  Etabl.  de  saint  Louis,  l,  129  (mon  édil.,  t.  II,  pp.  2ii,  2i6).  Beaumanoir,  ch.  xii, 
5  (édit.  Beugnot,  t.  I^r,  p.  180).  Dans  Beaumanoir  le  seigneur  met  sous  séquestre  le 
bien  acquis,  si  l'église  ne  s'exécute  pas  dans  l'an  et  jour.  L'auteur  de  la  coutume 
de  Touraine-Anjou  copiée  dans  les  Etablissements  paraît  admettre  la  confiscation  par 
le  seigneur.  Slatuta  et  leges  civit.  Spalati,  dans  Mon.  hist.  jurid.  Slav.  Merid.,  pars  I, 
vol.  II,  pp.  250,  251. 

'^  Acte  de  1227  (Bibl.  nat.,  ms.  lat.  10.089,  fol.  71  r«).  Coutume  de  Reims  de  1481, 
art.  404,  dans  Varin,  Archives  législ.  de  Reims,  l^»  part.,  Coutumes,  p.  8i0. 

^  Voyez  afîaire  de  1277  entre  l'archevêque  de  Tours  et  le  chapitre  de  Tours  (mes 
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Cependant  ce  suzerain  (laïque  ou  ecclésiastique)  dont  les  inté- 
rêts seront  sauvegardés  par  la  mise  hors  les  mains  ou  par  la 
constitution  de  Thomme  vivant  et  mourant,  a  imaginé  de  bonne 
heure  une  combinaison  plus  simple  encore.  Il  autorisera  l'acqui- 
sition moyennant  finance.  Cette  finance,  qui  est  son  indemnité, 
nous  rappelons  le  droit  d'amortissement.  L'amortissement  appa- 
raît dès  la  fin  du  xi"  siècle*.  Il  se  généralise  au  xif  et  au  xiii''^ 

Un  auteur  du  xv^  siècle  qui  appartenait  à  la  Chambre  des 
comptes  a  traité  ex  'professa  de  l'amortissement  :  il  en  a  donné 
la  définition,  la  théorie  et  la  justification.  Voici  quelques  formules 
précises  extraites  de  ce  petit  ouvrage  : 

«  Qu'est  amortissement?  » 

«  Amortissement  est  congié  et  octroy  que  fait  hault  justice  à 
personnes  ou  gens  d'Eglise,  communités  ou  aultres  mains  mortes 
de  tenir  aulcun  héritage  en  leurs  mains,  à  perpétuité,  sans  ce 
que  par  icelluy  hault  justicier  ou  aultre  ou  ayant  cause  de  luy 
ilz  peussent  doresnavant  estre  contraings  à  les  mètre  hors  de 
leursdites  mains.  » 

«  Pour  quoy  fust  trouvé  amortissement?  » 

Etabl.,  t.  IV,  p.  125);  affaire  de  1229  entre  les  Frères  de  Saint-Lazare  et  l'église  de 
Saint-Merry  (Cadier  et  Couderc,  Cartulaire  et  ccnsier  de  Saint-Merry,  qo  25,  dans 
Mémoires  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris,  t.  XVIII,  1891,  p.  130).  Cf.  Port,  Cartu- 
laire de  l'hôpital  Saint-Jean,  p.  cix,  acte  cxl  (sept.  1250);  mes  Etabl.  de  saint  Louis, 
t.  1er,  p.  30  (1232). 

'  E.  Mabille,  Cartulaire  de  Marmoutier  pour  le  Dunois,  1874,  p.  55,  n»  621  (acte 
de  1096-1101).  Je  m'occupe  ici  de  l'amortissement  en  soi  :  je  ne  me  préoccupe  pas 
de  la  date  à  laquelle  on  prit  l'habitude  de  rédiger  un  acte  spécial  pour  l'amortisse- 
ment. Cette  manière  de  dire  amortir,  amortissement,  semble  très  ancienne.  Voyez 
déjà  en  829  et  en  863,  ces  textes  :  «  Ubicumque  coramutationes...  legitimae  et  ratio- 
nabiles  atque  utiles  ecclesiis  Dei  factae  sunt,  permaneant;  ubicumque  vero  inutiles  et 
incommodée  atque  inrationabiles  factae  sunt,  dissolvantur,  et  recipiat  unusquisque 
quod  dédit.  Ubi  vero  mortua  manus  interjacet  aut  alla  quaelibet  causa,  quae  rationa- 
bilis  esse  videtur,  inventa  fuerit,  diligenter  describatur  et  ad  nostram  notitiam  per- 
feratur  »  {Capitulare  missorum  Wormatiense,  5,  dans  Boretius,  Cap.  II,  i,  p.  15); 
«  Ct  de  injustis  comrautationibus  quae  ad  casas  Dei  factae  sunt  sine  regia  auctoritate 
missi  nostri  inquirant,  et  eas  dissolvant,  sicut  in  capitularibus  avi  et  patris  nostri 
continetur.  Et  si  mortua  manus  vel  praeceptum  regium  super  eas  interjacet,  de- 
scribantur  diligenter  atque  fideliter  qualiter  factae  sunt,  et  nobis  missi  nostri  renun- 
tient  »  (Capit.  de  Charles  le  Chauve  de  863,  art.  6,  dans  Baluze,  Cap.,  Parisiis, 
1677,  col.  198). 

-  Voyez  notamment  Coutume  de  Toulouse,  li4  c.  :  L'église  doit  vendre  dans  l'an 
et  jour  ou  solvere  pax  domino  feudi  [Coutumes  de  Toulouse,  édit.  Tardif,  p.  70). 
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«  Amortissement  fust  trouvé  pour  ce  que  les  gens  d'Eglise 
achaptent  voullentiers  et  jamais  ne  vendent  riens.  Et  ainsy  s'il 
povoient  achapter  à  voullenté  etsanscongié  dudit  seigneur  hault 
justicier  comme  auilres  personnes  singulières,  riens  ne  leur 
eschapperoit  qu'ilz  ne  l'achaptassent'.  » 

Il  résulte  de  cette  citation  que  le  régime  de  l'amortissement, 
trouvé  à  l'occasion  des  acquisitions  de  l'Eglise,  a  été  étendu  aux 
acquisitions  de  communautés  et  collèges  laïcs  qui,  pas  plus  que 
les  églises,  ne  meurent^  et,  guère  plus  que  les  églises,  ne  vendent. 

Ces  amortissements  étaient  au  fond  pour  les  seigneurs  des 
diminutions  ou,  pour  parler  comme  nos  anciens,  des  abrège- 
ments de  fief .  Il  arriva  que  des  seigneurs  médiats  s'en  plaigni- 
rent et  prétendirent  que  tels  abrègeme?its  n'avaient  pu  être  faits 
à  leur  préjudice.  Ils  mirent  donc  en  leurs  mains  les  héritages 
que  les  églises  avaient  acquis  nouvellement  et  pour  lesquels 
elles  avaient  traité  avec  les  seigneurs  immédiatg,  et  ils  ne  les 
leur  rendirent  qu'à  condition  qu'elles  s'en  déferaient  dans  l'an 
et  jour  ou  composeraient.  Les  églises  furent  ainsi  contraintes  de 
flnancer  une  seconde  fois  au  profit  de  ces  seigneurs  médiats. 
Et  ainsi  de  seigneur  en  seigneur  jusqu'au  roi.  Le  droit  d'amortis- 
sement ainsi  compris  devenait  excessif,  écrasant.  Le  roi  inter- 
vint. En  1275,  Philippe  le  Hardi  décida  que  tous  les  gens  d'E- 
glise qui  produiraient  des  lettres  d'amortissement  de  trois 
seigneurs  suzerains  (sans  compter  l'aliénateur)  ne  seraient  plus 
inquiétés  ^  Cet  adoucissement  fut  bien  vite  compensé  par  l'ag- 
gravation de  la  quotité  du  droit  et  par  son  extension  aux  terres 
allodiales.  Une  mesure  très  favorable  de  l'année  1316  (ordon- 
nance pour  le  Languedoc)  est  un  fait  purement  transitoire''. 

*  Brilish  Muséum,  Egert.  2.207.  Press.  o23.  F.,  fol.  25  r». 

2  Cf.  du  Cange,  Glossarium,  t.  I^r,  Niort,  1883,  p.  86,  v»  Admorlizalio. 

■^  Ord.  de  1275,  art.  2  (Isamberl,  t.  II,  p.  658).  Pour  l'exposé  qui  précède  je  suis 
Laurière,  De  l'origine  du  droit  d'amortissement,  et  Chénon,  Etude  sur  l'histoire  des 
alleux  en  France,  p.  69  et  suiv.  Si  je  pouvais  entrer  dans  le  détail  et  analyser  même 
les  documents  qui  ne  paraissent  pas  avoir  eu  de  portée  durable,  je  serais  conduit  à 
m'occuper  ici  de  divers  textes  qui  viennent  illustrer  cette  ordonnance  de  1275  (voyez 
Bibl.  nal.,  ms.  lat.  5.188,  fol.  b  r»  et  v»;  Ord., t.  I",  pp.  303,305,  306;Delisle,  dans 
Notices  et  Extraits,  t.  XXI II,  2^  partie,  p.  165). 

*  Chénon,  ibid.,  pp.  70-75.  Sur  la  quotité  du  droit  qui  est  très  lourd,  voyez  Bibl. 
nat.,  ms.  fr.  2.833,  fol.   33  (ou  xxix)  r»  et  Chénon,   ibid.   Les  chartes  nous  offrent 
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Philippe  le  Hardi,  dans  l'ordonnance  de  1275,  considère 
qu'un  bien  est  amorti,  lorsque  trois  finances  successives  ont  été 
acquittées,  alors  nnème  que  la  troisième  finance  n'a  pas  été  payée 
au  roi.  Charles  V  pose  un  principe  différent  et  plus  favorable  au 
droit  royal  :  Au  roi  seul  et  pour  le  tout  appartient  amortir  en 
tout  son  royaume.  Sans  doute,  les  seigneurs,  sujets  du  roi, 
amortissent,  pour  tant  comme  il  leur  touche^  ce  qui  est  tenu 
d'eux.  Cependant  les  choses  ainsi  amorties  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  définitivement  amorties,  tant  que  le  roi  lui- 
même  ne  les  a  pas  amorties  à  son  tour.  Et  le  roi,  tant  qu'il  n'a 
pas  reçu  la  finance  à  laquelle  il  a  droit,  peut  contraindre  les 
détenteurs  à  mettre  les  biens  acquis  hors  leurs  mains  dans  Tan 
et  jour  :  s'ils  ne  le  font,  il  peut  prononcer  la  confiscation  ^ 

Contre  les  décimes  et  les  tailles  qu'on  lui  impose%  contre 
l'obligation  de  vider  ses  mains  qu'a  établie  la  coutume ^  parfois 
contre  les  amortissements  qu'on  lui  arrache*,  l'Eglise  proteste. 
Le  désaccord  est  si  profond  que  boa  nombre  de  conciles  reven- 
diquent l'exemption  de  toutes  charges  non  seulement  pour  les 
terres  d'Eglise,   mais  encore  pour  les  biens  patrimoniaux  des 


de  très  fréquents  exemples  d'amortissements  généraux  :  un  suzerain,  soit  gratuitement, 
soit  à  prix  d'argent  et  comme  nous  dirions  à  forfait,  autorise  pour  l'avenir  toutes  ac- 
quisitions par  une  église.  Ce  sont  des  amortissements  en  bloc.  Quelquefois  l'autori- 
sation est  donnée  jusqu'à  une  certaine  limite  déterminée.  Exemple  dans  Salraon,  Re- 
cueil des  chroniques  de  Touraine,  p.  289  ;  dans  Carlulaire  de  Cormery,  p.  176  ;  dans 
Varia,  Arch.  adm.  de  la  ville  de  Reims,  t.  II,  l^^  partie,  p.  45. 

^  Instruction  du  8  mai  1372,  art.  11  (Isambert,  t.  V,  p.  372).  Cette  instruction, 
dans  son  ensemble,  n'a  qu'un  intérêt  local,  mais  l'art,  il  pose  un  principe  général. 
Cf.  Coût,  usaigez  et  stillez  du  pais  d'Anjou,  §§  22,  26,  dans  Beautemps-Beaupré, 
Coût,  et  instit.  de  r Anjou  et  du  Maine,  t.  IV,  pp.  52-55;  traité  ms.  du  xv^  siècle  sur 
l'amortissement  déjà  cité  (Brit.  Mus.,  Egert.  2.207,  Press.  523.  F.,  fol.  43,  ro  et  v"). 

2  Voyez  les  plaintes  de  trois  provinces  ecclésiastiques  en  1268,  dans  D.  Bouquet, 
t.  XXIII,  p.  219. 

3  Sexte,  III,  xxm,  De  immunitate  écoles.,  1  in  fine  (Alexandre  IV,  1256).  Il  peut 
paraître  étrange  que  le  pape  interdise  un  régime  qui  est  adopté  par  les  églises  elles- 
mêmes,  quand  elles  ontd'autres  églises  pour  vassales.  Cela  est,  cependant.  Aujourd'hui 
une  église  se  plaint  d'un  usage  qu'on  veut  exercer  contre  elle  :  elle  s'adresse  au  pape 
qui  expédie  une  bulle.  Une  autre  église,  dans  le  même  temps,  applique  à  son  profit 
la  coutume  en  question  et,  demain,  l'église  qui  a  fait  parler  le  pape,  agira  de  même. 

'*  Cf.  Chénon,  Etude  sur  l'histoire  des  alleux  en  France,  pp.  71,  72.  L'amortisse- 
ment est,  au  fond,  une  transaction  :  aussi,  à  l'endroit  de  l'amortissement,  les  récri- 
minations sont,  si  je  ne  me  trompe,  moins  nettes  et  moins  fréquentes. 
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clercs'.  C'est  un  conflit  permanent,  je  pourrais  dire  un  étal  de 
conflit.  Mais  les  protestations  ou  les  doléances  de  l'Eglise  ne 
sauraient  avoir  d'effet  durable.  La  société  civile  a  pour  elle,  au 
moyen  âge,  un  auxiliaire  invincible,  le  temps. 

Si  les  laïques  s'effraient  de  l'accroissement  prodigieux  des 
biens  de  mainmorte  (crainte  très  légitime  en  un  temps  où  la 
terre  était  quasi  l'unique  richesse^),  de  leur  côté,  les  églises 
ont  leurs  préoccupations.  Mais  elles  sont  d'un  tout  autre  ordre. 
Chose  curieuse,  ces  préoccupations,  si  différentes,  inspirèrent 
parfois  aux  églises  des  précautions  analogues  à  celles  que 
prenait  la  société  civile.  On  vit  de  puissantes  églises,  in- 
quiètes de  l'entrée  possible  sur  leur  territoire  de  personnages 
qui  pourraient  devenir  pour  elles  des  vassaux  ou  fâcheux  ou 
redoutables,  s'efforcer  à  barrer  la  voie  aux  seigneurs,  aux  che- 
valiers, qui,  turbulents,  avides  ou  pillards,  auraient  vite  écrasé 
une  pacifique  abbaye.  Ainsi  s'expliquent  ces  règlements  ou  ces 
conventions  qui  prohibent  sur  un  territoire  ecclésiastique  toute 
acquisition  par  des  chevaliers^  Sans  doute,  ces  chevaliers  ne 
font  peut-être',  aux  yeux  d'un  jurisconsulte,  nul  tort  à  l'église. 
Elle  ne  perdrait  peut-être  en  droit,  par  leur  entrée  sur  son  ter- 
ritoire, aucune  de  ses  prérogatives.  Mais,  en  fait,  l'humeur  d'un 
miles  entreprenant  risque  toujours  de  bouleverser  tout  l'équili- 
bre d'un  petit  pays.  Certaines  églises  y  songent  et  interdisent  à 
ces  hôtes  l'entrée  de  leur  territoire.  Quelques  abbayes  italiennes 
inséraient  dans  leurs  baux  emphytéotiques  une  clause  très  pru- 
dente par  laquelle  elles  accordaient  à  l'emphytéote  le  droit  de 

1  Pourvu  que  ceux-ci  ne  soient  ni  marchands,  ni  mariés  (ïhomassin,  Ane.  et  nou- 
velle discipline  de  l* Eglise,  t.  VI,  Bar-le-Duc,  p.  267). 

"^  Celle  crainte  subsiste  de  nos  jours,  mais  à  l'état  de  survivance  sans  base, 
quant  aux  intérêts  généraux  de  la  société  :  la  suppression  des  privilèges  et  la  pres- 
que infinie  variété  des  formes  de  la  richesse  font  que  le  sentiment  persistant  de 
défaveur  à  l'égard  des  biens  de  mainmorte  ne  se  justifie  plus. 

^  A  moins,  à  La  Chapelaude,  que  le  prieur  n'y  consente  (si  priori  visum  fuerit). 
(Coutume  de  La  Chapelaude  de  1073,  dans  Tardif,  Monuments,  p.  180,  2®  col.,  n® 
290). 

'<■  Cela  varie  avec  les  lieux.  En  Champagne,  par  exemple,  le  noble  n'est  pas  tailla- 
ble.  Par  suite,  si  un  bien  roturier  tombe  aux  mains  d'un  noble,  il  y  a  diminution, 
abrègement  pour  le  seigneur  :  le  noble  devra  vider  ses  mains  dans  l'an'  et  jour  :  ce, 
à  peine  de  confiscation  {Très  une.  coût,  de  Champagne.,  art.  13-30,  dans  Bourdot  de 
Richebourg,  t.  III,  p.  214). 
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céder  à  des  tiers  les  biens  baillés  en  emphytéose,  sauf  pourtant 
à  deux  catégories  de  personnes  :  les  milites  et  les  églises*.  La 
miles,  et  l'église  sont,  en  effet,  à  des  titres  divers  des  hôtes  im- 
portuns. C'est  ce  que  pensaient  aussi  chez  nous,  au  xiii^  siècle, 
les  habitants  du  petit  pays  de  Chénerailles,  ceux  de  Saint-Bonnet- 
le-Château,  ceux  de  Saint-Vallier  :  les  coutumes  de  ces  diverses 
localités  prohibent  les  acquisitions  par  les  églises  et  par  les 
chevaliers^  La  puissante  commune  de  Strasbourg  redoute  de 
son  côté  les  églises  :  elle  insère  dans  certain  contrat  d'inféodation 
une  clause  qui  interdit  toute  aliénation  par  le  preneur  au  profit 
de  quelque  église  que  ce  soit^  Le  droit  strasbourgeois  suivit  cette 
direction,  de  bonne  heure  assez  accusée.  La  république  de  Stras- 
bourg finit  par  interdire  tout  legs  à  une  œuvre  pie  :  ce  qui,  à 
la  fin  du  xv^  siècle,  excitait  les  saintes  colères  et  l'indignation  du 
bon  Jean  Geiler  de  Kaysersberg*. 

La  société  civile  alarmée  ou  lésée  par  l'excessive  richesse  de 
l'Eglise  sedéfend  deson  mieux,  comme  onlevoit,  par  ces  procédés 
variés  et  ingénieux  que  savent  toujours  imaginer  les  praticiens  et, 
après  eux,  les  législateurs.  Mais  les  esprits  ardents,  les  génies 
extrêmes  jamais  ne  s'arrangent  de  ces  palliatifs.  Ceux-là  ne 
guérissent  pas.  Ils  arrachent.  Au  moyen  âge  comme  de  nos 
jours,  peut-être  plus  que  de  nos  jours,  d'éloquents  radicaux  font 
entendre  leurs  voix  tonnantes  qui  dominent  de  très  haut  le  bruit 
confus  des  affaires  et  les  conflits  journaliers. 

Dès  le  xii^  siècle,  Arnauld  de  Brescia  soutient  que  ni  le  clergé, 
ni  les  moines  ne  doivent  avoir  de  propriété  terrienne.  Tous  ces 
biens  appartiennent  au  prince  et  le  prince  ne  peut  en  disposer 
qu'en  faveur  des  laïques". 

^  «  Excepto  piis  locis  vel  publicum  numerum  railitum  seu  banda  «  (Texte  du  x*-*  siè- 
cle, dans  Kehr,  Ueber  eine  rômische  Papyrusurkiinde,  p.  7). 

2  Coutumes  de  Chénerailles,  art.  H,  dans  Duval,  Chartes  communales...  de  la  Creuse, 
p.  4.  Coutume  de  Saint-Bonnet-le-Château,  art.  9;  coutume  de  Saiot-Vallier,  art.  11, 
dans  Paul  Meyer,  Becueil  d'anciens  textes  bas-latins  provençaux  et  français,  Paris, 
1874,  p.  174.  Cf.  coût,  de  Labejean  dans  Bladé,  Coût.  mun.  du  département  du  Gers, 
ire  série,  p.  49. 

3  Cf.  Otto  Jaeger,  Die  Hechtsverhdltnisse  des  Grundbesitzes,  p.  35. 
*  L.  Dacheux,  Un  réformateur  catholique  à  la  fin  du  xv^  siècle,  Jean  Geiler  de  Kay- 
sersberg, Paris  et  Strasbourg,  1876,  pp.  79,  80. 

■i  Otto  Frising.,  Gesta  Frider.,  II,  20  (Pertz,  Script.,  t.  XX,  p.  403).  Cf.  Vacan- 
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Au  xiv^  siècle,  Wiclef  enseigne  que  les  princes  temporels  ont 
le  droit  de  confisquer  les  biens  de  l'Eglise,  lorsque  celle-ci  abuse 
ou  mésuse\ 

Au  XV'  siècle,  Jean  Huss  renchérit  encore  sur  cette  doctrine. 
Les  prêtres  et  les  lévites  ne  doivent  point,  écrit-il,  avoir  de  dota- 
tion tennporelle  et  quiconque  enseigne  le  contraire  est  héréti- 
que :  Non  est  major  hxreticus  vel  antichristus,  qiiam  ille  cle- 
ricus  qui  docet  quod  licitian  est  sacerdotibus  et  levitis  legis 

gratiae  dotari  in  possessionibus  temporalibus Non  solwn 

possiint  domini  temporales  auferre  bona  Ecclesiœ  ab  habitua- 
liter  delinquentibus  :  nec  solum  hoc  eis  licet,  sed  debent  hoc 
facere  siib  pœna  damnationis  aeternse^ .  Paroles  enflanamées  qui 
auront  leur  écho  au  xvi'' siècle! 

Elles  ne  sont  autre  chose  que  la  traduction  en  langage  révo- 
lutionnaire des  aspirations  d'un  Joachim  de  Flore^  ou  d'un  Jean 
de  Parme.  Que  dis-je?  L'ordre  tout  entier  de  saint  François  n'est- 
il  pas  lui-même  une  protestation  permanente?  Ne  dérive-t-il 
pas,  lui  aussi,  de  ce  grand  courant  de  réaction  qui,  du  xii®  au 
xv*"  siècle,  agita  tant  d'âmes  et  les  jeta,  suivant  les  diversités 
de  leurs  natures,  en  des  voies  si  différentes? 

Bibliographie  dl"  §  1^^.  —  Gilles  Le  Maistre,  Traicté  des  appellations 
comme  d'abus,  dans  Décisions  notables,  Paris,  1601,  pp.  353-397.  —  Fevret, 
Traitté  de  l'abus,  Dijon,  1653,  in-fol.  (très  nombreuses  éditions).  —  Fr. 
Saîgado  de  Samoza,  Tractatus  de  regia  protectione  vi  oppressorum  appellan- 


dard,  Vie  de  saint  Bernard,  t.  II,  p.  237  et  suiv.;  Clavel,  Arnauld  de  Brescia  et  les 
Humains  du  xifi  siècle,  Paris,  1868. 

*  Erreurs  6,  17  de  Wiclef,  dans  Roskovâny,  Hom.  Pont.  tamq.  prim.  Ecclesix, 
[.  ler,  1867,  pp.  559-562. 

2  Proposition  de  Jean  Huss,  déférée,  avec  beaucoup  d'autres,  au  concile  de  Con- 
stance en  1415  (Labbe  et  Cossart,  Sacros.  conc,  t.  XII,  col.  125). 

3  «  Duo  perfecti  ordines  claruerunt  in  Ecclesia  de  quibus  dicit  Psalmista  :  Si  dor- 

miatis  intermedios  cleros,  etc.,clericorumunus,  alius  monacborum et  ipsi  duo  unus 

sunt  clerus,  qui  taraen  uno  modo  consumationem  accipiet  in  tribulatione  Antichristi 

Non  solura  autera  ex  auclorilale  libri  hujus  et  ex  presenti  loco  traditum  est  nobis  a 
patribus,  quod  Roraa  sit  in  spiritu  Babilon,  verura  etiam  ex  sententia  Pelri,  qui,  scri- 
bens  aliquibus  ex  urbe  Roma,  inquit  in  prima  canonica,  c.  ultimo  :  S(dulnt  vos  Eccle- 
sia que  est  in  Babilon,  etc.  »  (Denifle,  ProtokoU  der  Commission  zu  Anagni,  dans 
Archiv  fur  Litteratur-und  Kirchengeschicte  des  Miltelallers,  t.  I^r.  Berlin,  1885,  pp. 
115,  119,  120). 
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tium  a  causis  et  judicibus  ecclesiasticis,  Lugduni,  1654,  in.-fol.  —  Histoire 
ecclésiastique  pour  servir  âe  continuation  à  celle  de  M.  l'abbé Fleury,  liv.  121  ; 
122  (Paris,  1729,  t.  XXV,  in-4o,  pp.  1-219).  —  Fleury,  Douzième  discours 
sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  (édit.  de  Paris,  1763,  pp.  40o-462).  — 
Fleury,  Discours  sur  les  libertés  de  VEglise  gallicane;  Libertés  de  l'Eglise 
gallicane^  dans  Fleury,  Nouveaux  opuscules,  Pa.ns,  1807,  pp.  1-113  (joignez 
Corrections  et  additions  pour  les  nouveaux  opuscules,  s.  1.  n.  d.;.  —  Van 
Espen,  De  placito  regio;  De  recursu  ad  principem,  dans  Jus  Ecclesiasticum 
universum,  t.  IX,  Veneliis,  1769,  in-fol.,  pp.  114-149;  t.  X,  pp.  1-78.  —  Les 
libertés  de  l'Eglise  gallicane,  édit.  Durand  de  Maillane,  Paris,  1771,  5  vol. 
in-4".  —  Joseph  de  Maistre,  Du  pape,  liv.  II  (Lyon,  1819;  nombreuses 
éditions);  —  Joseph  de  Maistre,  De  l'Eglise  gallicane  dans  son  rapport 
avec  le  souverain  pontife,  Paris,  1821  (nombreuses  éditions).  —  Gré- 
goire, Essai  historique  sur  les  libertés  de  VEglise  gallicane,  Paris,  1820, 
ch.  viii.  — Abbé  Baston ,  Réclamations  pour  VEglise  de  France  et  pour 
la  vérité  contre  l'ouvrage  de  .1/.  le  comte  de  Maistre,  Paris,  1822-1824,  2  vol. 

—  L'abbé  Affre,  Essai  historique  et  critique  sur  la  suprématie  temporelle 
du  pape  et  de  l'Eglise,  Paris,  1829.  —  [Gosselin],  Pouvoir  du  pape  sur  les 
souverains  au  moyen  âge  ou  Recherches  historiques  sur  le  droit  public  de 
cette  époque  relativement  à  la  déposition  des  princes,  Paris  et  Lyon,   1839. 

—  Filon,  Du  pouvoir  spirituel  dans  ses  rapports  avec  VEtat,  Paris,  1844.  — 
M.  l'archevêque  de  Paris,  De  Vappel  comme  d'abus,  son  origine,  ses  progrès 
et  son  état  présent,  Paris,  1845.  —  Friedberg,  De  finium  inter  Ecclesiam  et 
civitatem  regundorum  judicio  quid  rnedii  sévi  doctores  et  leges  statuerint, 
Dissertatio  inaug ur al is,  Lipsidd,  1861.  —  Boutaric,  La  France  sous  Philippe 
le  Bel,  Paris,  1861,  hv.  Il,  ch.  i,  ii;  liv.  V,  ch.  j.  —  Paul  Janet,  Histoire  de 
la  science  politique  dans  ses  rapports  avec  la  morale,  2®  édit.,  Paris,  1872, 
t.  P'"  (plusieurs  éditions).  —  GefTcken,  Staat  und  Kirche  in  ilirem  Verhàll- 
niss,  Berlin,  1875.  —  Martens,  Die  Beziehungen  der  Ûberordnung,  Neben- 
ordnung  und  Unterordnung  zwischen  Kirche  und  Staat,  1877.  —  Scaduto, 
Stato  e  chiesa  negli  scritti  politici  délia  fine  délia  lotta  per  le  investiture  sino 
alla  morte  diLudovico  il  Bavaro,  Firenze,  1882.  —  Jahan,  De  l'appel  comme 
d'abus,  Paris,  1888  (thèse  de  doctorat).  —  Rocquain,  La  cour  de  Rome  et 
l'esprit  de  réforme  avant  Luther,  Paris,  1893-1895,  1. 1,  II.  —  Glasson,  Les 
rapports  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel  au  moyen  âge,  Paris, 
1894,  in-4«. 

Bibliographie  du  §  2.  —  Fleury,  Septième  discours  sur  l'histoire  ecclé- 
siastique (édit.  de  Paris,  1763,  pp.  275-303).  —  Paul  Fournier,  Les  officia- 
ntes au  moyen  âge,  Paris,  1880.  —  Roy,  Conférences  de  Vincennes  et 
conflits  de  juridiction  (1329-1350),  dans  Mélanges  Renier,  Paris,  1887,  pp. 
329-246  {Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  fascicule  73).  —  H'n- 
schius,  Das  Kirchenrecht,  t.  V,  1895,  pp.  1-448.  —  Glasson,  ouvrage  cité 
sur  le  §  1^''. 


BIBLIOGRAPHIE    DU    CHAPITRE    II    (ÉGLISEJ.  415 

Bibliographie  du  §  3,  —  Jérôme  à  Costa  [Richard  Simon],  Histoire  de 
Corigine  et  du  progrès  des  revenus  ecclésiastiques^  Francfort,  1684,  pp.  116- 
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sur  les  biens  ecclésiastiques ^  Paris,  1890.  — Geouffre  de  Lapradelle,  Théorie 
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CHAPITRE  111. 

LA  NOBLESSE. 


1.   Vues  géîi&ales.  —  L'armée.  —  La  marine. 

Eléments  de  l'aristocratie  féodale.  Décadence.  —  L'aris- 
tocratie française  comprend  deux  éléments  principaux.  Dans 
les  rangs  élevés  ou  moyens  figurent  des  personnages  dont 
les  droits  sont  autant  de  démembrements  de  l'autorité  royale  : 
ils  ont  les  pouvoirs  militaire,  administratif,  judiciaire,  parce 
que  ces  pouvoirs  furent  confiés  autrefois  par  les  rois  aux  y w- 
diceSy  leurs  auteurs.  Tels  sont  les  ducs,  les  comtes  (appelés 
quelquefois  en  latin  co)isules'),  les  marquise  Les  vicomtes  sont 
les  anciens  représentants  ou  missi  des  comtes^.  Les  viguiersou 
voyers  les  ayants  cause  des  anciens  vicarii'.  Les  châtelains  sem- 
blent d'anciens  vicecomites  qui,  préposés  à  un  castellum,  auraient 
changé  de  nom".  A  ces  origines  j'allais  dire  régulières  il  faut 
ajouter,  bien  entendu,  les  envahissements  de  faittrès  nombreux  et 
très  variés.  Le  droit  de  battre  monnaie  ^  par  exemple,  est,  comme 
tant  d'autres  droits,  tantôt  concession  royale,  tantôt  usurpation 


1  Cf.  Léon  Maitre  et  Paul  de  Berlhou.  Cartulaire  de  V abbaye  de  Sainte-Croix  de 
Quimperlé,  p.  99,  n»  3;  L.  de  Mas  Latrie,  Les  comtes  de  Jaffa  et  d'Ascalon  du  .\mé 
au  M.xe  siècle,  Paris,  1879,  p.  11  (Extrait  de  la  Revue  des  quest.  hist.,  juillet  1879). 

-  Originairement  préposés  à  la  garde  de  pays  frontières  ou  marches. 

3  Cf.  ci-dessus,  t.  I",  p.  302. 

'<■  Cf.  ce  que  j'ai  dit,  à  ce  sujet,  dans  Nouvelle  revue  hist.,  1877,  p.  690;  dans 
Elabl.  de  saint  Louis,  t.  1er,  pp.  i64,  165,  260;  ci-dessus,  t.  1er,  p.  301.  Les 
princes  que  nous  rencontrons  en  Saintonge  et  dans  les  régions  circonvoisines  ont  la 
chance  de  porter  un  titre  assez  peu  répandu  et  qui  deviendra  très  brillant,  mais  ils 
ne  sont  au  fond  rien  de  plus  que  tant  d'autres  seigneurs.  Cf.  Gaston  Paris,  Jaufré 
Hudel,  pp.  225-227. 

•^  Cf.  Giry,  Hist.  de  la  ville  de  Saint-Omer  et  de  ses  instit.,  p.  98  ;  Luchaire,  Manuel 
des  instit.  franc.,  pp.  280,  281. 

''  Cf.  ci-dessus,  t.  1er,  pp.  332,  333. 
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pure.  Au-dessous  de  cette  haute  ou  moyenne  noblesse  j'aperçois 
la  masse  confuse  des  gentilshommes  parmi  lesquels  un  très 
grand  nombre  ont  aussi  de  fructueux  droits  de  justice  qui  leur 
furent  concédés  avec  leurs  fiefs'  ou  qu'ils  se  sont  simplement 
arrogés.  Ils  sont  tous  astreints  en  raison  de  ces  concessions 
terriennes  à  certains  services  militaires.  Ces  devoirs  militaires 
étroits  sont  la  caractéristique  de  la  noblesse.  Tous  les  nobles 
sont  ou  inUiteSj  c'est-à-dire  cavaliers,  chevaliers,  ou  aptes  à  le 
devenir. 

Je  ne  pourrais  pas  dire  en  termes  absolus,  avec  un  historien 
célèbre,  que  cette  noblesse  représente  la  race  franque  con- 
quérante, tandis  que  les  vilains  et  les  bourgeois  sont  les  des- 
cendants des  Gallo-Romains  conquis.  Je  sais,  en  effet,  que  les 
races  très  vile  se  mêlèrent.  Il  y  a  pourtant  dans  cette  idée  trop 
simple  quelque  part  de  vérité.  Je  ne  veux  pas  oublier  que  la  no- 
blesse du  xiif  siècle  a  formulé  elle-même,  au  cours  de  ses 
luttes  contre  le  clergé,  une  assertion  historique  ^  qui  se  rap- 
proche beaucoup  de  cette  théorie. 

Les  ducs  et  les  principaux  comtes  sont  devenus  les  chefs  de 
petits  Etats  dont  les  liens  avec  la  royauté  se  relâchent  graduelle- 
ment dans  les  hauts  temps.  Ils  ont  une  cour  et  des  grands  officiers 
qui,  la  plupart  du  temps,  portent  les  mêmes  noms  et  exercent 
les  mêmes  fonctions  que  les  grands  officiers  du  roi.  L'histoire 
intérieure  de  ces  petits  Etats  ressemble,  je  l'ai  dit,  à  celle  du 
domaine  royal.  Ces  potentats  se  comportent  avec  leurs  vassaux 
directs  comme  le  roi  avec  les  siens  :  peu  à  peu  ils  les  absorbent. 

Le  souvenir  de  la  subordination  primitive  de  ces  anciens 
fonctionnaires  devenus  grands  vassaux  est  très  faible.  Des  obli- 
gations militaires  trop  facilement  éludées,  une  certaine  dépen- 
dance judiciaire,  telles  sont  à  peu   près   les    seules    marques 

1  Cf.  ci^essus,  t.  1er,  pp.  435^  436. 

-  «  Quia  clericorum  superstitio,  non  attendeos  quod  bellicis  et  quorundam  san- 
guine.... de  errore  genlilium  ad  fidera  catliolicam  sit  conversum quasi  vulpes  se 

nobis  opponenles  ex  ipsorum  caslrorura  reliquiis  qude  a  nobis  habuerant  fundanieutum 

jurisdictionem   saecularium    principam    absorbent ,    nos    omnes,    regni    majores, 

altento  animo  percipientes  quod  regnum  non  per  jus  scriptum,  nec  per  clericorum 
arrogantiam,  sed  per  sudores  bellicos  fuerit  adquisitum  »  (Matiiieu  de  Paris,  Chro- 
nica  majora,  édll.  Luard,  t.  IV,  pp.  592.  393.  Cf.  Teulet,  Layettes,  t.  H,  n°  3.569). 
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subsistantes  de  l'ancien  état  de  choses'.  11  y  faut  ajouter  un 
devoir  de  conseil  qui  est  en  même  temps  un  droit  redoutable. 

Le  lecteur  connaît  dans  ses  grandes  lignes  Thistoire  de  notre 
aristocratie.  Il  sait  son  rôle  près  de  la  royauté,  ses  luttes  avec 
cette  même  royauté.  Les  grands  feudataires  mirent  à  plusieurs 
reprises  le  roi  en  péril.  Le  corps  même  de  la  noblesse  ne  Tin- 
quiéta  pas  fort  longtemps  ^ 

La  noblesse  française  n'a  pas  assez  vécu  d'une  vie  publique 
collective.  J'ai  tracé  l'histoire  des  ligues  du  commencement  du 
xiv^'siècle^  Elles  forment  l'épisode  le  plus  saillant  des  annales 
de  notre  aristocratie,  mais  elles  sont  un  fait  exceptionnel.  Notre 
aristocratie  en  dépit  des  Uens  féodaux  manque  de  cohésion.  Il 
existe,  à  la  vérité,  quelques  groupes  assez  fortement  constitués 
et  qui  sont  peut-être  des  communautés  de  propriétaires  cheva- 
liers. Mais  ces  groupes  sont  rares  :  je  citerai  au  xii^  siècle  les 
milites  àQ  Montlhéry*  etceuxde  Villeneuve-le-Roi^  Les  comtors 
qui  figurent  dans  quelques  documents  méridionaux  me  rappel- 
lent par  le  nom  seulement  (il  faut  songer  au  latin  :  comitatores) 
ces  groupes  qui,  dans  les  chartes  de  la  période  franque,  cons- 
tituaient autour  d'un  chef  le  tnitium.  Les  comtors  représentent 
historiquement  les  compagnons  du  chef.  Le  nom  de  compagnons 
leur  est  resté\  Ce  n'est  plus  qu'un  titre  sans  valeur  spéciale. 

*  Sans  doute  on  trouve  exceptionnellement  à  une  date  très  avancée  tel  mande- 
ment royal  adressé  à  un  comte  de  Flandre  qui  ressemble  encore  aux  ordres  d'un 
maître;  en  1279,  Philippe  le  Hardi  s'adresse  ainsi  au  comte  de  Flandre  :  «  Vobis 
praBcipiendo  mandamus  quatenus  etc.  »  (VVarnkœnig,  Uiû.  de  Flandre,  trad.  franc., 
t.  l®',  p.  394).  Mais  il  faut  se  rappeler  ici  que  depuis  le  traité  de  Melun  (avril  1226, 
n.  s.),  les  rois  de  France  avaient  reconquis  en  Flandre  une  prépondérance  toute 
spéciale;  cf.  Frantz  Funck-Brentano,  Philippe  le  Bel  en  Flandre,  pp.  7-10. 

-  Je  résume  ici  ce  qui  a  été  dit  au  ch.  l»"". 

^  Cf.  ci-dessus,  pp.  237-261,  ch.  l^r,  §  8,  Les  luttes. 

»  Luchaire,  Elude  sur  les  actes  de  Louis  Vil,  n»  102. 

^  Ord.,  t.  XI,  pp.  207,  208.  Dans  cet  ordre  d'idées  mentionnons  le  fiefplejure,  ori- 
ginairement général  partout  où  il  y  a  hommage  {Summa  de  legibus,  ch.  xxvii,  6)  : 
le  /ief  plejure  oblige  le  vassal  à  être  pleige  et  caution  du  seigneur.  Cf.  Salvaing, 
Traité  de  l'usage  des  fiefs,  Avignon,  1731,  p.  382  et  suiv. 

6  Cf.  Guibert,  Laron,   topographie,  archéologie,   histoire,  Limoges,  1893,   pp.  20, 

21;  F.  de  Gaujal,  Du  litre  de  comtor ,  dans  Etudes  hisl.   sur  le  Houergue,  t.  III, 

Paris,  1859,  pp.  311-331;  du  Gange,  Glossarium,  édit.  de  Niort,  t,  lll,  p.  436, 
vo  Comitator;  p.  439,  vo  Comitores.  Sur  le  mitium^  cf.  Droit  privé,  2^  édit.,  p.  592, 
note  1  ;  p.  628,  note  3.  Le  titre  de  comtor  disparaît  dans  le  cours  du  xvi»  siècle. 
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Nous  n'oublions  pas  les  groupes  de  parents  présidés  par  le 
chef  de  famille,  groupes  qui  maintiennent  dans  une  certaine 
mesure  l'unité  des  fiefs  et  sont  de  nature  à  servir  les  intérêts  de 
l'aristocratie.  Ils  sont,  comme  on  sait,  le  produit  naturel  du 
système  successoral  appelé  le  parage.  Mais  Philippe  Auguste 
décréta  la  suppression  du  parage,  plaçant  ainsi  les  cadets 
directement  en  face  du  suzerain,  en  face  du  roi.  Il  réussit  par- 
tiellement et,  sans  nul  doute,  par  cette  mesure  il  affaiblit  la 
noblesse^ 

Elle  ne  fut  pas  unie  en  France  par  les  liens  d'une  solidarité 
étroite  et  continue.  Elle  n'eut  ni  ses  statuts,  ni  sa  charte.  Tandis 
que,  de  tous  côtés,  les  communes  se  font  octroyer  des  chartes 
ou  écrivent  elles-mêmes  leur  loi,  c'est  à  peine  si,  dans  deux  ou 
trois  régions,  la  noblesse  rédige  ses  coutumes-.  Elle  n'est  ou  ne 
reste  vraiment  forte  que  dans  un  petit  nombre  de  provinces.  Je 
citerai  le  Dauphiné^  le  pays  de  Foix\  l'x^uvergne'. 

L'hérédité  est  la  loi  ordinaire  des  grands  fiefs;  cette  hérédité 
devient  très  communément  l'aînesse  dans  les  derniers  siècles  du 
moyen  âge.  Toutefois  la  loi  d'hérédité  n'est  pas  absolue  :  l'élec- 
tion a  joué  aussi  dans  quelques  régions  et  dans  certains  cas 

1  Cf.  mon  Droit  privé,  2^  édit.,  p.  841.  Un  texte  auquel  j'attribue  beaucoup  d'im- 
portance nous  présente  la  décision  de  Philippe  Auguste  comme  s'appliquant  non  à 
tous  les  parages,  mais  seulement  aux  parages  qui  avaient  pour  suzerain  le  roi  (Bibl. 
nat.,  ms.  fr.  o.330,  fol.  o8  r»  et  vo). 

■2  Coût,  des  nobles  de  Narbonne  de  1232,  dans  Hist.  de  Languedoc,  t.  III,  Paris, 
1737,  Preuves,  p.  362,  n''  208.  Charte  de  privilèges  accordée  parle  dauphin  Jean  II, 
en  1311,  à  la  noblesse  de  Queras  (Roman,  Chartes  de  libertés  ou  de  privilèges  de  la 
région  des  Alpes,  Paris,  1886,  pp.  34-39.  Extrait  de  la  Nouvelle  revue  hist.  de  droit, 
1885).  Coutume  de  Dornbes,  Trévoux,  1854,  in-fol.  (Extrait  de  la  Bibl.  Dumbensis). 
Cf.  ci-après  note  4. 

3  Cf.  Salvaing,  De  l'usage  des  fiefs,  Avignon,  1731,  pp.  56-61.  Au  xrv^  siècle,  le 
différend  entre  les  maisons  nobles  des  Allemands  et  des  Ainards  ensanglanta  le 
Dauphiné  (Valbonnais,  Mém.  pour  servir  à  l'hisi.  de  Davphiné,  1711,  p.  155). 

'»  En  1391,  la  noblesse  du  comté  de  Poix  présente  une  requête  au  nouveau  comte 
Mathieu  de  Castellon  pour  lui  demander  la  concession  d'immunités  spéciales  à  la 
noblesse.  Les  articles  soumis  à  l'approbation  dn  comte  sont  ratifiés  par  lui  (Pas- 
quier,  Privilèges  et  libertés  des  trois  états  du  comté  de  Foix...  dans  Comité  des  tra- 
vaux hist.,  Bulletin  hist.  et  phil.,{^9Q,  p.  343. 

•5  Voyez  ligues  de  gentilshommes  auvergoats  en  1394  (Bibl.  de  la  ville  de  Cler- 
mont-Ferrand,  ms.  601  (A.  63),  fol.  74  v^  ;  d'après  Catal.  général  des  manuscrits  des 
bibl.  des  départements,  t.  XIV,  p.  144). 
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un  rôle  fort  intéressant.  Je  citerai,  à  ce  propos  :  la  Flandre  \  la 
Normandie  %  le  comté  de  Nantes  %  le  Béarn\  à  nos  portes  la 
Lorraine".  Tout  ceci  n'est  pas  nouveauté  pure  :  la  période  anté- 
rieure nous  offre  déjà  quelques  traces  de  ce  système ^ 

Quant  aux  fiefs  moyens  ou  inférieurs,  l'égalité  des  droits 
successoraux  y  est  généralement  admise  en  pays  de  droit  écrit. 
Les  héritiers  jouissent  fort  souvent  de  leur  seigneurie  par  indi- 
vis, en  sorte  qu'une  môme  terre  fait  vivre  cinq,  six,  vingt  jus- 
qu'à trente  «  coseigneurs''.  »  Le  droit  d'aînesse  est  la  loi  con- 
stante en  pays  coutumiers.  Mais,  sauf  pour  certains  fîefs  restés 
indivisibles  et  auxquels  s'est  attaché  peu  à  peu  le  nom  de  ba- 
ronnie^  (bien  postérieur  au  mot  baron),  ces  fiefs  nobles  ne 
passent  pas  intégralement  à  l'aîné.  Ils  se  démembrent  et  s'a- 
brègent de  génération  en  génération.  Cette  aînesse  imparfaite 


1  Galbert  de  Bruges,  Hist.  du  meurtre  de  Charles  le  Bon,  comte  de  Flandre,  édit. 
Pirenne,  pp.  76,  77,  80-8G,  144.  Cf.  Luchaire,  Louis  VI  le  Gros,  p.  cvi. 

-  Cf.  J.  Lair,  Etude  sur  la  vie  et  la  mort  de  Guillaume  Longue-Epée,  pp.  16,  17 
(nomination  de  Guillaume  Longue-Epée  en  928). 

^  La  chronique  de  Nantes,  édit.  R.  Merlet,  ch.  xxix,  xl,  pp.  112,  113,  115  (élec- 
tion d'Hoel  et  Guérech;  élection  de  Guérech,  seconde  moitié  du  x®  siècle). 

'-  Voyez  Cadier,  Les  états  de  Béarn.  pp.  5,  7,  45,  46,  302  (années  1154,  1217,  etc.). 

5  Voyez  diplôme  de  959  cité  par  Bonvalot,  Hist.  du  droit  et  des  instit.  de  la  Lor- 
raine et  des  Trois  évêchés,  p.  95,  note  3  ;  rôle  des  viri  nobiles  attesté  par  le  duc 
Simon  II  en  1176  (Scbiitz,  Tableau  de  l'hist.  constit.  et  législ.  du  peuple  lorrain, 
p.  42,  note  1);  conférences  pour  l'élection  d'un  nouveau  duc  vers  1219,  Thibaut  1er 
étant  prisonnier  de  Frédéric  II  et  son  fils  étant  encore  incapable  de  régner  (Meaume, 
Hist.  de  Cane,  chevalerie  lorraine,  p.  66). 

Le  régime  électoral  a  triomphé  coraplèleraent  à  Venise  et  y  a  revêtu  un  carac- 
tère, non  plus  accidentel,  mais  constitutionnel.  Le  doge  {duc)  était  un  chef  élu.  Il  en 
était  de  même  du  gouverneur  de  la  province  basque  d'Alava,  en  Espagne  (Fertile, 
Storia  del  diritto  italiano,  2c  édit.,  t.  II,  p.  249,  250;  M.  Claar,  Die  Entwicklung 
der  Venet.  Verfassung,  Aliinchen,  1875.  Desdevises  du  Dezert,  Le  régime  forai  en  Es- 
pagne au  xvni^  siècle,  dans  Revue  hist.,  t.  LXII,  p.  241. 

6  Voyez  :  pour  l'Aquitaine,  réleclion  du  duc  Lupus  au  vire  siècle  (cf.  Bladé,  l'A- 
quitaine et  la  Vasconie  cispyrénéenne,  p.  75);  pour  Spolète,  Duchesne,  Liber  pontif., 
t.  1er,  p.  496;  pour  ristrie,  Carli,  Antichità  ital.,  t.  V,  Appendice,  p.  12,  n»  2.  Joi- 
gnez ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,  t.  I®i",  p.  298. 

"  Cf.  Dognon,  Les  instit.  politiques  et  admiaislr.  du  pays  de  Languedoc,  Toulouse, 
p.  18. 

8  Cf.  Jostice  et  plet,  pp.  233,  234;  mes  Etabl.  de  saint  Louis,  t.  I",  p.  122;  t.  III, 
pp.  129,  284,  285;  t.  IV,  p.  307.  Le  principe  de  Tindivisibilité  des  baronnies  a  sub- 
sisté théoriquement  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  {Encycl.  méthod..  Jurispru- 
dence, t.  I^r,  p.  772). 
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est  une  des  causes  principales  de  la  faiblesse  de  notre  aristocra- 
tie, faiblesse  sur  laquelle  je  voudrais  appeler  l'attention  du 
lecteur.  Cet  aspect  des  choses  est  resté  assez  inaperçu.  Nous 
l'envisagerons  un  moment,  nous  rappelant,  d'ailleurs,  que  c'est 
là  une  des  faces  de  l'histoire,  non  pas  toute  l'histoire  et  que,  même 
aux  XV®  et  xvf  siècles,  en  ce  grand  corps  usé  de  la  chevalerie 
françaisecirculent  de  nouveau,  à  certaines  heures,  un  sang  bouil- 
lonnant, avec  des  ardeurs  et  des  convoitises  encore  redoutables. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves  j'exposerai  ma  pensée;  je 
marquerai  la  faiblesse  constitutionnelle  de  la  noblesse,  qui  expli- 
que sa  décadence  rapide. 

L'aristocratie  française*  des  x%  xi°  et  xii"*  siècles  m'apparaît 
comme  un  colosse  aux  pieds  d'argile.  Elle  est  essentiellement 
puissance  terrienne,  et  la  terre  chaque  jour  lui  échappe.  La  terre 
lui  échappe,  parce  que  le  droit  d'aînesse  nes'estpas  constitué 
intégralement  chez  elle^  et  parce  que  les  tenanciers  héréditaires 
grevés  de  redevances  fixes  se  rapprochent  constamment  de  la 
situation  de  propriétaires\  L'inféodation  des  terres  lacère,  dé- 
chiqueté les  domaines  de  l'aristocratie*.  La  perpétuité  des  te- 
nures  assure  la  perpétuité  de  cet  émiettement;  la  fixité  des 
redevances  en  aggrave  chaque  jour  les  effets.  Au  xif  siècle, 
des  seigneurs  dont  les  finances  étaient  embarrassées  furent 
amenés  à  consentir  contre  indemnité  des  affranchissements  de 
villages  et  des  créations  de  communes.  Quelques-uns,  entrepre- 
nants et  ingénieux,  allèrent  au  devant  du  mouvement  et  se  créè- 
rent des  ressources  par  la  fondation  de  villes  neuves.  La  prospé- 
rité de  la  classe  moyenne  profita  ainsi  dans  une  certaine  mesure 
à  une  partie  de  l'aristocratie.  Beaucoup  de  ses  membres  cependant 
tombèrent  dans  la  misère.  Dès  le  xiii"  siècle,  les  gentilshommes 
pauvres  faisaient  entendre  de  douloureux  cris  de  détresse". 

*  Sur  les  origines,  voyez  ci-dessus,  t.  1"^,  pp.  419-464. 

2  Cf.  mon  Droit  privé,  2e  édit.,  pp.   838-840.  Voyez  ce  que  disait  d'elle-même  la 
noblesse  du  Mirebalais  (mes  Etabl.  de  saint  Louis,  t.  I^r,  p.  321). 

3  Cf.  ci-dessus,  t.  h'^,  pp.  461,  462. 

*  Expressions   de  M.   Flach,   Les  origines  de  l'ancienne  France,  a-c  et  v/e  siècles, 
l.  II,  p.  89. 

5  Voyez  :  Joinville,  édit.  Nalalis  de  Wailly,  1874,  p.  327,  §   595;  testament  de 
Pierre,  comte  d'Alençon  en  1282,  dans  du  Gange,  Hist.  de  saint  Louis  par  Joinville, 
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Telle  est,  du  x'"  au  xiv''  siècle,  l'évolution  de  la  fortune  fon- 
cière. Tel  est  le  mal  profond  qui,  au  temps  même  de  son  apogée^ 
mine  déjà  sourdement  l'aristocratie. 

Celle-ci  aperçut  un  jour  le  péril.  Par  des  voies  diverses  elle 
y  avisa  sur  divers  points  du  territoire,  notamment  dans  le  midi 
de  la  France.  Dans  cette  région  plusieurs  grandes  familles 
féodales  comprirent  que  le  régime  successoral  d'égalité  des 
partages  leur  était  une  cause  de  faiblesse.  Elles  se  créèrent  par 
les  substitutions  un  régime  spécial,  un  droit  d'aînesse  sui  gene- 
ris^.  Ailleurs,  on  amenda  le  droit  lui-même  :  on  enleva  aux 
cadets  nobles  tout  droit  de  propriété  sur  leurs  parts  d'héritage  : 
on  leur  laissa  un  simple  usufruit^;  ou  encore  on  exclut  les  filles ^ 
Partout  les  pères  de  famille  se  débarrassèrent  de  trop  nombreux 
copartageants,  en  faisant  entrer  leurs  enfants  en  religion*.  Les 
individus  étaient  ainsi  sacrifiés  à  la  famille. 

Cependant,  le  négoce  et  le  travail  refaisant  toujours  des  riches, 
des  couches  nouvelles  de  propriétaires  s'efforcèrent  de  recon- 
stituer des  domaines  en  rachetant  les  parcelles  démembrées.  La 
dépopulation  et  la  misère  causées  par  la  guerre  de  Cent  ans  favori- 
sèrent dans  quelques  provinces  ce  mouvement  de  concentration^. 


Paris,  1668,  p.  184;  Beaumanoir,  ch.  n,  21;  ch.  xv,  6;  ch.  xvii,  4;  ch.  lxii,  12; 
arrêt  de  l'Echiquier  de  1282,  dans  Warnkœnig,  Franz.  Staats-und  Rechtsgeschichte, 
t.  H,  Appendice  {Urkundenbuch),  pp.  127,  132.  En  1483,  la  noblesse  de  Languedoc 
est  pauvre  et  endettée  (Caseneuve,  Le  franc-alleu  de  Languedoc,  Chartes  de  Langue- 
doc, à  la  fia  du  vol.,  p.  50).  Joignez  :  Godefroy,  Histoire  du  roi  Charles  VIII,  Paris, 
1684,  pp.  407,  418;  Beaune  et  Jules  d'Arbauraont,  La  noblesse  aux  états  de  Bour- 
gogne de  1350  à  1789,  Dijon,  1864,  p.  xlv, 

1  Voyez  Droit  privé,  2^  édit.,  p.  879. 

2  Anjou  et  Maine.  Voyez  mes  Etablissements  de  saint  Louis,  t.  1er,  p.  i2o. 

^  Provence  (1472);  plusieurs  baronnies  dans  les  Landes  (coutume  de  Dax,  tit.  II, 
art.  15  à  17,  1514).  Cf.  Bourdot  de  Richebourg,  Nouveau  coulumier  général,  t.  IV, 
p.  914  ;  Ch.  de  Ribbe,  dans  les  Ouvriers  des  Deux-Mondes,  t.  III,  pp.  156,  127, 
128;  Cordier,  Le  droit  de  famille  aux  Pgrénées,  pp.  42,  43;  Guyton  Morveau,  Disc, 
publics  et  éloges,  1775,  t.  1er,  p.  190,  note  1. 

^  Cf.  Droit  privé,  2^  édit.,  pp.  284,  285.  La  coutume  des  nobles  de  Narbonne  est 
caractéristique  :  «  Item.  Si  aliquis  miles  in  testamento  suo  reliquerit  filium  siium  pro 
clerico  vel  pro  monacho  vel  alicui  religioso  loco,  non  possit  plus  petere  ille  filius, 
nisi  iliud  quod  pater  ei  donaveril  vel  dimiserit  in  testamento  vel  alio  modo  »  (Coût, 
des  nobles  de  Narbonne  de  1232,  dans  Hist.  génér.  de  Languedoc,  t.  III,  Paris,  1737, 
Preuves,  p.  363,  n»  208).. 

s  Cf.  Rameau  de  Saint-Père,  Etude  historique  sur  la  division  de  la  propriété   en 
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Ces  efforts  ne  réussirent,  d'ailleurs,  que  très  partiellement; 
la  marche  ascensionnelle  des  classes  inférieures  se  continua, 
irrégulièrement  sans  doute,  mais  sûrement. 

Affaiblie,  vieillie,  l'aristocratie  s'isola.  Classe  ouverte  à  l'ori- 
gine elle  tendit  à  devenir  caste  fermée  et  privilégiée.  Elle  se  fit 
noblesse\  Il  y  eut  dès  lors  trois  classes  d'hommes  libres  :  les 
ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  non  nobles. 

Au  cours  de  cette  seconde  période,  je  ne  sais  quoi  de  voulu, 
de  factice  et  d'arbitraire  caractérise  la  physionomie  de  la  caste 
noble.  Le  droit  successoral,  comme  nous  le  disions  à  l'instant, 
se  déforme  dans  certaines  provinces,  ou,  si  l'on  veut,  se  reforme 
pour  la  sauver.  Sa  substance  même  se  modifie.  On  devient  noble, 
non  plus  parce  qu'on  est  riche  et  fort,  mais  parce  qu'on  a  obtenu 
des  lettres  du  prince.  Le  roi  décerne  à  des  amis,  à  des  courti- 
sans le  droit  de  ceindre  le  clngulum  jnilitiœ;  il  en  fait  par  là  des 
nobles.  Il  accorde  le  titre  de  iniles  régis  à  de  simples  juristes. 
Le  décor  prend  la  place  de  la  réalité.  Ce  décor  se  donne  et  sur- 
tout se  marchande  et  se  vend  au  mieux'^  Le  privilège  partout  se 
substitue  à  un  certainarrangement  nécessaire,  à  un  certain  ordre 
naturel.  Quelques  exemples  éclaireront  ma  pensée.  Dans  le 
haut  moyen  âge  les  chevaliers  normands  étaient  exempts  d'une 
taille  dite  monetagium  ou  foagiwn^,  parce  que  les  devoirs  rai- 
France,  dans  La  Ptéforme  sociale,  l^r  mars  1888,  pp.  304-315;  Rameau  de  Saint- 
Père,  dans  Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques,  Section  des  sciences  économi- 
ques et  sociales,  1892,  p.  103;  Ch.  de  Robillard  de  Beaurepaire,  Actes  et  documents 
concernant  l'état  des  campagnes  de  la  Haute-Normandie ,  pp.  5,  297. 

1  Je  résume  ici  en  peu  de  mots  ce  qui  a  été  exposé  avec  détails  dans  mon  Droit 
})rivéy  2e  édit.,  pp.  234,  2o7. 

2  Cf.  Catalogue  Joursanvault,  t.  I^r,  p.  3,  n"  27  (année  1333);  Archives  natio- 
nales, KK.  6,  fol.  17  ro,  18  v»,  19  r»  (année  1408)  :  nous  trouvons  ici  trois  prix  di- 
vers d'anoblissement  :  16  livres  par.:  80  livres  par.;  100  livres  par. ;  A.  de  Barthé- 
lémy, Etude  sur  les  lettres  d'anoblissement,  p.  9  ;  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  lll 
le  Hardi,  pp.  204,  205.  Un  peu  avant  la  période  des  lettres  d'anoblissement,  on 
pouvait  avec  de  l'argent  devenir  noble  ou  chevalier.  Témoin  cet  article  de  compte 
d'Alfonse  de  Poitiers  :  «  Monseigneur  Sevestre,  novel  chevalier,  por  esparnier  à 
prouver  sa  noblesse  deux  cents  libres  »  (Boutaric,  Saint  Louis  et  Alfonse  de  Poi- 
tiers, pp.  496,  497).  Joignez  Histoire  littéraire,  t.  XXVIl,  p.  237;  Paul  VioUet, 
Droit  privé,  2^  édit.,  pp.  235,  236.  Au  xv»  siècle,  un  riche  marchand  de  bœufs  nor- 
mand, Richard  Graindorge,  dont  on  voulait  tirer  de  l'argent,  fut  anobli  malgré  lui 
[Revue  des  Société  savantes  des  départements,  2^  série,  t.  VII,  1862,  pp.  114,  115). 

2  De  fongio  Normannie  (Archives  nat.  JJ.  26,  fol.  xiv  ^^  ro  et  v»). 
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litaires  et  sociaux'  qui  leur  incombaient  étaient  leur  taille  à 
eux  :  au  milieu  du  xiii"  siècle  l'exemption  de  la  taille  s'étendit 
aux  fils  des  chevaliers^  :  la  seule  naissance  fit  l'exemption.  Dans 
le  haut  moyen  âge,  encore  au  xiii"  siècle  et  même  à  une  date 
un  peu  plus  rapprochée  de  nous,  le  gentilhomme  encourait, 
en  cas  de  crime  ou  de  délit,  une  amende  beaucoup  plus 
forte  que  le  roturier ^  Un  écrivain  du  xii^  siècle  a  donné  de  ce 
régime  une  explication  trop  philosophique  pour  être  passée 
sous  silence  :  Ceux  qui  ont  reçu  beaucoup  d'honneur,  méritent, 
écrit-il,  s'ils  commettent  quelque  crime,  un  châtiment  plus  sé- 
vère. Il  est  juste  que  ceux  qui  devaient  défendre  le  droit  et  l'ont 
violé,  apprennent  en  leur  propre  personne  de  quelle  vindicte  ils 
sont  dignes'*.  Les  origines  premières  de  cette  règle  de  droit 
pénal  sont-elles  aussi  hautes  et  aussi  nobles  que  l'imaginait  Jean 
de  Salisbury?  Je  n'examine  pas  pour  l'instant  cette  question. 
Je  me  contente  de  remarquer  que  ce  principe  traditionnel 
s'effaça  peu  à  peu.  Au  xv*"  siècle  et  au  xvi%  les  situations 
furent  interverties.  C'est  désormais  le  roturier  qui  payera 
la  forte  amende,  ou  courra  gros  risque  de  la  payera  On  sent 
qu'il  n'y  a  plus  aucun  équilibre  entre  les  droits  et  les  devoirs. 


1  Devoirs  sociaux  :  la  procédure  normande  met  continuellement  les  milites  en 
mouvement.  Cf.  Tr^s  ancien  coutumier  de  Normandie,  texte  latin,  ch  lv,  lvi,  édit. 
Tardif,  pp.  44,  45. 

-  Summa  de  legibus  ISorm.,  ch.  xiv.  De  monelagio,  2,  édit.  Tardif,  p.  40.  Le  texte 
visé  ci-dessus,  p.  424,  note  3,  mentionne  seulement  les  milites;  la  Summa  de  legibus 
ajoute  :  Et  omnes  ex  milite  de  uxore  propria  procreali. 

3  Beaumanoir,  ch.  xxx;  ch.  xxxii,  28;  ch.  xxxv,  6,  16,  48  (édit.  Beugnot,  t.  1er, 
pp.  415,  425;  t.  II,  p.  42).  Cf.  Pierre  de  Fontaines,  ch.  xiii,  22,  édit.  Marnier,  p.  80. 
Cette  règle  est  déjà  formulée  dans  la  législation  wisigothique  {Lex  wisig.,  lib.  VIII, 
lit.  IV,  c.  24,  29,  apud  Georgisch,  Corpus  juris  Germ.,  col.  2094,  2097)  et  dans  les 
capitulaires  de  Charlemagne  [Capit.  Saxonicum  de  797,  art.  3,  5,  dans  Boretius,  Cap., 
I,  pp.  71,  72).  Au  commencement  du  xive  siècle,  elle  est  encore  en  pleine  vigueur 
en  Picardie  (Marnier,  Ancien  coutumier  inédit  de  Picardie,  pp.  1,  2)  et  certainement 
dans  d'autres  régions. 

^  Jean  de  Salisbury,  Polycraticus,  lib.  VI,  ch.  x,  édit.  Giles,  t.  IV,  pp.  24,  25. 

"  Coutume  de  Touraine  de  1461  (n.  s.),  ch.  Amendes;  Coutume  de  Touraine  de 
1507,  ch.  xxxv,  8.  Coutume  de  Clermont  de  1539,  où  le  vieux  principe  encore  in- 
scrit dans  la  coutume  de  1496  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  4.515.  fol.  38  v»  et  39  ro)  est  passé 
sous  silence  (Contenta  :  Biturigum,  Aurelianorum,  Turonum  consuetudines,  Parisiis, 
1547,  fûl.  CLV.  G.  d'Espinay,  f^a  coutume  de  Touraine  au  .vi-e  siècle,  p.  271.  Bour- 
dot  de  Richebourg,  t.  11,  p.  793). 
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Les  droits  anciens  prennent  très  nellement  l'aspect  de  privilèges 
et  des  privilèges  nouveaux  se  créent.  Il  en  résulte  un  singulier 
renversement  des  choses.  Au  xiii"  siècle,  les  terres  nobles  avaient 
encore  une  valeur  inférieure  à  celle  des  terres  tenues  en  vile- 
nage  (elles  valaient,  suivant  Beaumanoir,  un  sixième  en  moins). 
Et  ce,  en  raison  des  lourds  services  militaires  et  des  devoirs 
divers  dont  elles  étaient  grevées^  ;  en  raison  peut-être  aussi  des 
chances  de  commise  ou  confiscation  qui  accompagnaient  toujours 
la  propriété  nobiliaire-.  Mais  ces  devoirs  vont  s'atténuant, 
s'oubliant;  ces  chances  de  confiscation  diminuent.  Une  situation 
inverse  s'établit.  Elle  devait  être  constituée  à  la  fin  du  xv^  siècle 
et  au  XYi®,  surtout  dans  les  provinces  où  la  noblesse  s'était  atta- 
chée plus  étroitement  à  la  terre  et  dans  les  provinces  de  taille 
réelle^  :  les  terres  nobles  y  ont  dès  lors,  croyons-nous,  une 
valeur  bien  supérieure  à  celle  des  terres  roturières \ 

En  ces  bas  temps,  les  jurisconsultes  s'exercent  à  édifier  sur 

1  Beaumanoir,  ch.  xxvi[i,  3,  9  (édit.  Beugnot,  t.  I^'^,  pp.  390.  391,  394).  L'obli- 
gation la  plus  lourde  imposée  au  fief  noble  est  celle  de  fournir  au  suzerain,  à  toute 
réquisition,  un  cheval  de  guerre.  Si  le  suzerain  est  roi  ou  baron,  c'est  le  vassal  lui- 
même  qui,  à  toute  réquisition,  doit  marcher.  Cf.  Et.  de  saint  Louis,  liv.  Ter,  ch.  135 
(mon  édit.,  t.  IL  pp.  253-256). 

2  Voyez  mes  Etablissements  de  saint  Louis,  t.  I^r,  p.  393. 

3  Guyenne,  Languedoc,  Provence.  Dauphiné,  Bretagne.  Dans  ces  provinces,  la 
taille  pèse  sur  les  fonds  roturiers,  en  quelques  mains  qu'ils  passent  ;  les  fonds 
nobles  en  sont  exempts,  en  quelques  mains  qu'ils  passent.  C'est  donc,  à  ce  point  de 
vue.  la  terre  qui  est  noble,  non  pas  l'homme  :  cela  est  si  vrai  que  nous  possédons 
pour  la  Bretagne  d'assez  nombreux  anoblissements  de  terres.  A'éanmoins  le  carac- 
tère réel  de  la  taille  resle  confus  en  Bretagne,  parce  que,  d'ordinaire,  en  anoblissant 
un  roturier,  les  ducs  de  Bretagne  prennent  soin  d'anoblir  aussi  sa  terre.  Cf.  La- 
zare du  Crot,  Le  nouveau  traité  des  aydes,  tailles  et  gabelles,  1636.  pp.  352-356;  Loy- 
seau,  Traité  du  déguerpissement  et  délaissement  par  hypothèque,  liv.  I^r,  ch.  4,  dans 
Œuvres,  1702,  p.  11;  Fauché-Prunelle,  Essai  sur  les  anc.  inslit...  des  Alpes  Cottiennes 
hriançonnaises,  t.  IL  pp.  218,  219,  222:  Ducos,  dans  Recueil  de  V Académie  de  légis- 
lation de  Toulouse,  t.  VII,  1"  partie,  pp.  236,  237;  de  Luçay,  dans  Revue  hist.  de 
droit  français  et  étranger,  t.  II,  pp.  261,  263,  267-269;  anoblissement  du  lieu  dit  le 
Palais  en  Guernic.  en  1448  {Cabinet  historique,  2^  partie,  t.  IV,  p.  32)  ;  rétablisse- 
ment de  noblesse  et  franchise  de  la  métairie  de  la  Boscherie  en  la  paroisse  d'Ercé 
près  Gosné,  en  1476  ;  anoblissement  du  lieu  dit  du  Vergier,  en  1508  (ces  deux  dernières 
pièces,  copiées  aux  .\rchives  de  la  Loire-Inférieure,  m'ont  été  communiquées  par  mon 
très  regretté  ami,  M.  Arthur  de  l'Isle)  ;  Lettres  et  mandements  de  Jean  V,  duc  de  Bre- 
tagne, p.  XLV  {Archives  de  Bretagne,  t.  IV). 

*  Cf.  A.  de  Boislisle,  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  finances,  t.  1^^, 
p.  264  ;  J.-B.-S.  de  Jaurgain^  Nobiliaire  de  Béarn,  t.  I^r,  Paris,  1879,  p.  m. 
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les  faits  toujours  irréguliers  et  disparates  des  systèmes  harmo- 
niques. Ils  créent  sur  le  papier  une  féodalité  symétriquement 
distribuée  dans  un  cadre  dessiné  par  eux. 

Besoin  de  symétrie  évidemment  sénile!  Les  théoriciens  chinois 
y  donnaient  satisfaction  '  quelque  mille  ans  avant  nous.  Ce  tra- 
vers est  très  apparent  en  France  au  xv"  et  au  xvi''  siècle.  Je 
citerai  les  définitions  qu'on  a  données  du  baron  et  de  la  baronnie 
et  d'autres  méditations  sur  de  plus  vastes  sujets. 

Ce  titre  de  baron  préoccupe,  à  la  fin  du  moyen  âge,  un  peu 
partout  les  esprits.  Il  n'a  d'autre  explication  vraie  que  l'expli- 
cation philologique.  Baro^  c'est  tout  simplement,  à  l'origine, 
homme,  homme  libre  - .  La  valeur  de  ce  mot  va  peu  à  peu  s'en- 
noblissant;  son  emploi  tend  à  se  raréfier.  Au  xv''  siècle,  on  s'ingé- 
niait à  définir  le  baron,  cet  étrange  noble  titré,  dont  la  qualifica- 
tion présentait  à  l'esprit,  en  raison  même  de  son  histoire,  quelque 
chose  de  singulièrement  confus.  On  voulait  à  tout  prix  préciser. 
Les  Angevins  trouvèrent  cette  définition  laborieuse  :  «  Droite 
baronnie  doit  avoir  trois  chastellenies  subjectes  du  corps  de  la 
baronnie;  ville  close,  abbaye,  prieuré  conventuel  ou  collège 
avec  forest.  Et  qui  aurait  trois  chastellenies  subjectes  du  corps, 
sans  les  autres  choses  dessus  dictes,  ou  deux  avec  ville  close, 
ou  une  avec  les  autres  choses  dessusdictes,  peut  estre  dit  ba- 
ron ^  »  Les  Savoyards  choisirent  un  critérium  un  peu  plus 
simple  :  «  Il  est  défendu,  écrit  Nichod  Festi,  rédacteur  des  sta- 
tuts de  Savoie,  de  prendre  le  titre  de  baron,  supérieur  à  tous 
autres,  à  qui  n'est  pas  marquis  ou  comte,  n'a  pas  trois  mille 
florins  d'or  de  revenu,  vingt-cinq  vassaux  nobles  et,  au  moins 
l'un  desdits  vassaux  ayant  haute  justice*.  »  Les  Bretons  et  les 
Dauphinois  s'avisèrent  d'un  procédé  tout  différent  :  parmi  les 


1  Voyez  Tso  Kiéou-Ming,  dans  L.  de  Rosny,  Le  Hiao-King,  p.  123. 

-  Cf.  Lex  liip.,  lit.  58,  De  tahid.,  art.  12;  Diefenbach,  Lexikon,  v°  [iotppwv,  à  la 
suite  des  Origines  Europaese,  p.  250  et  suiv.;  ïhonissen,  L'organisation  judiciaire, 
te  droit  pénal  et  ta  procédure  pénale  de  la  Loi  Salique,  pp.  132-134. 

3  Coutume  d'Anjou,  art.  48  (Bourdot  de  Richebourg,  t.v  IV,  p.  334-.  Ce  texte  est 
pris  sur  une  coutume  du  xv^  siècle  (Beautemps-Beaupré,  Coût,  et  inslil.  de  V Anjou 
et  du  Maine,  l'e  partie,  Coût,  et  styles,  t.  IV,  p.  153). 

^  Statuts  d'Amédée  VIIl  (1419-1430),  liv.  Ill;  d'après  l'analyse  de  Ch.  Jarrin,  La 
Bresse  et  le  Bugey,  leur  place  dans  l'histoire,  Bourg,  1883,  t.  I«"",  p.  487. 
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baronnies  ils  firent  un  triage  parfaitement  arbitraire.  Les  Bre- 
tons créèrent  les  neuf  baronnies  anciennes^;  les  Dauphinois  les 
quatre  baronnies  ^  Neuf  ou  quatre  est  aussi  exact  que  le  serait 
de  nos  jours  le  nombre  trois  ou  le  nombre  deux  pour  établir  le 
compte  des  sous-préfectures  dans  chaque  déparlement.  —  Con- 
ceptions purement  arbitraires  de  l'esprit  ou  combinaisons  impo- 
sées par  les  circonstances.  Conceptions  ou  combinaisons  d'où 
sont  sortis  certains  droits  et  certains  privilèges  ! 

Mais  ce  ne  sont  là  que  premiers  tâtonnements  et  ébauches, 
qu'essais  de  détail  en  vue  de  préciser  et  de  limiter  l'emploi  du 
mot  baron  (on  veut  limiter,  parce  que  la  diffusion  encore  assez 
grande  de  ce  titre,  diffusion  historiquement  très  légitime,  se  trouve 
en  désaccord  avec  la  valeur  supérieure  que  ce  mot  peu  à  peu  a 
prise).  Voici  un  plus  large  problème.  Il  est  posé  et  résolu  par  du 
Haillan.  Celui-ci  embrasse  d'un  coup  d'œil  la  féodalité  tout  en- 
tière. Il  la  mensure  en  trois  lignes  :  «  Il  fallait  autrefois  qu'un  du- 
ché fût  composé  de  quatre  comtés  ;  un  comté  de  quatre  baronnies  ; 
une  baronnie  de  quatre  châtellenies;  une  châtellenie  de  quatre 
fiefs.  ))  Du  Haillan  est  consciencieux  comme  le  prouve  ce  trait  final, 
vraiment  exquis  :  On  s'était  à  cet  égard  bien  relâché  de  son  temps  ■\ 

Ce  besoin  de  symétrie  qui  ira  grandissant  et  régnera  un  jour 
en  tyran  sur  notre  société  vieillie,  a  des  racines  profondes.  En 
voici  la  preuve.  L'antique  pairie  de  France  ne  vous  semble-t- 
elle  pas  mal  équilibrée?  Six  pairs  laïques  dont  trois  ducs  et 
trois  comtes;  six  pairs  ecclésiastiques,  tous  six  évêques-comtes. 
Vous  sentez  qu'il  faudrait,  pour  bien  faire,  trois  évêques-ducs 
et  trois  évêques-comtes.  Quelques  hommes  de  goût  le  compri- 
rent dès  la  fin  du  xiii^  siècle  :  ils  firent  ducs  l'archevêque  de 
Reims  et  les  deux  évêques  de  Laon  et  de  Langres\  La  pairie 


^  A.  de  La  Borderie,  Essai  sur  la  géographie  féodale  de  la  Bretagne,  Rennes, 
1889,  pp.  180,  181. 

-  Salvaing,  Traité  de  l'usage  des  fiefs,  til.  l[,  Avignon,  1731,  pp.  257-264.  Stouff, 
Deux  chartes  de  franchise  du  Dauphiné,  dans  Nouvelle  revue  hist.,  1895,  p.  304. 
Dans  la  seconde  partie  du  moyen  âge,  le  mot  fief  a  également  stimulé  le  zèle  des 
théoriciens  qui  se  sont  efforcés  d'en  refaire  la  signification.  Cf.  mon  Droit  privé,  2^ 
édit.,  p.  645. 

3  Mélanges  tirés  d'une  grande  bibliothèque,  H,  p.  309. 

*■  G.    de   Manleyer,   dans   Etudes  d'hist.  du  moyen  âge  dédiées  à  Gabriel  Monod, 
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française  leur  doit  une  perfection  harmonique  qui  lui  manquait 
originairement.  Ces  hommes  de  goût  me  rappellent  le  maître 
queux  ou  le  chef  de  service  qui  sait  disposer  sur  la  table  du  prince 
un  beau  couvert  savamment  symétrique. 

Au  xv*"  et  au  xvr  siècle,  le  type  et  le  modèle  de  ces  théori- 
ciens est  créé  :  c'est  le  héraut  d'armes.  Le  héraut  d'armes  est 
volontiers  symboliste;  car  symbolisme  et  symétrie  sont  mala- 
dies très  voisines  et  cette  littérature  géométrique  dont  je  viens 
de  donner  quelque  idée  veut  être  rapprochée  de  l'art  héraldi- 
que duquel  elle  est  contemporaine.  Ingénieux  décadents  tous 
ces  hérauts  d'armes  et  faiseurs  d'armoriaux!  Ils  ont  découvert 
la  signification  cachée  des  choses.  Ils  ont  su  lire  le  sens  mysti- 
que des  métaux  et  des  couleurs.  Ils  savent  qu'or  est  noblesse 
(et  trois  vertus  encore);  argent,  humilité  (et  quatre  vertus  en 
plus);  gueule^  vaillance;  asur,  louange  et  beauté;  sable ^  sim- 
plesse  et  mélancolie  ou  encore  deuil  ou  douleur;  sinople^  hon- 
neur, amour  et  courtoisie;  powyre,  largesse,  abondance  et 
richesse  ^ 

Ils  apparurent  à  leur  heure  ces  hérauts  symbolistes!  Le  mo- 
ment était  venu,  en  effet,  d'expliquer  savamment  l'écu,  puisque 
l'écu  était  désormais  parure  et  ornement  plutôt  qu'armure  utile 
et  ralliement.  Ce  qui  n'a  plus  d'évidente  utilité  tourne  au  sym- 
bole. L'inutile  appelle  la  méditation. 

J'ai  parlé  d'un  certain  arrangement  nécessaire,  d'un  certain 
ordre  naturel  qui  distingue  le  haut  moyen  âge  des  temps  pos- 
térieurs. Pourrait-on  exprimer  la  même  pensée  en  disant  que 
l'aristocratie  du  haut  moyen  âge  fut  à  la  fois  oppressive  et  pro- 
tectrice, tandis  que  la  noblesse  des  derniers  siècles  fut  plus  op- 
pressive encore  que  protectrice?  Ce  serait  peut-être  vrai.  Mais 
c'est  ici  qu'il  faut  se  défier  des  exagérations.  Ne  faussons  pas  une 
idée  juste  en  la  grossissant;  gardons-nous  de  faire  du  patronat 
féodal  un  régime  très  digne  d'envie.  N'oublions  jamais  que  l'âge 
d'or  de  ce  patronat  est  jallonné  par  de  terribles  insurrections. 

p.  189.  Cf.  Léopold  Pannier  et  Paul  Meyer,  Le  débat  des  hérauts  d'armes  de  France 
et  d'Angleterre,  Paris,  1877,  p.  41. 

^  C.  Gaillard,  Le  blason  des  armes,  édit.  Jean  van  Malderghera,  Bruxelles,   1866. 
pp.  15-20.  Cf.  Sicille,  L<;  blason  rfescowZewrs, édit. Cocheris,  Paris,  1860,  pp.  xvii,  xviii. 
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Elles  éclatent  au  x"'S  au  xi®',  au  xu®^  siècle.  Le  peuple  écrivait 
ainsi  à  sa  manière,  c'est-à-dire  avec  le  sang,  ce  mot  si  fort  et  si 
plein  :  Quand  Adam  bêchait,  quand  Eve  filait,  où  était  le  gen- 
tilhomme? 

Le  mouvement  fut  plus  général  et  plus  profond  au  xiy^  et  au 
xv^  siècle.  On  put  croire  un  moment  que,  dans  une  grande 
partie  de  l'Europe,  l'aristocratie  allait  être  balayée.  Mais  son 
heure  n'avait  pas  sonné  encore. 

L'année  féodale;  sa  transformation.  —  L'aristocratie  féo- 
dale, c'était  une  armée  enracinée  au  sol.  Armée,  magistra- 
ture et  administration  tout  ensemble,  car,  au  sommet  de  l'é- 
chelle, les  chefs  de  cette  aristocratie,  les  ducs,  les  comtes, 
les  vicomtes,  ne  sont  autres  que  les  anciens  officiers  royaux,  les 
judices,  devenus  princes  héréditaires  :  ils  continuent  à  com- 
battre, à  administrer,  à  présider  leur  cour  de  justice  et,  au  der- 
nier degré  de  cette  même  échelle,  le  simple  miles,  lui  aussi,  est 
très  souvent  juge  ou  conseil  :  il  est  sans  cesse  mêlé  aux  affaires 
judiciaires. 

Les  devoirs  du  vassal  se  résument  en  deux  mots  :  consilium 
et  auxilium  ou  encore  placitum  et  guerra^.  Les  développe- 
ments qui  vont  suivre  correspondent  au  devoir  militaire,  auxi- 
lium ou  guerra.  Le  consilium  ou  placitum  trouvera  sa  place  à 
la  fin  du  présent  chapitre. 

J'ai  parlé  d'une  armée  enracinée  au  sol.  Il  vaudrait  mieux 
dire  plusieurs  armées,  car  l'éclosion  de  la  féodalité,  l'avène- 
ment des  ducs  et  des  comtes  héréditaires  avait  scindé  en  plusieurs 
tronçons  la  grande  armée  impériale  et  royale.  Le  roi  n'eut  plus 
en  sa  main  que  les  hommes  de  son  domaine.  Quant  à  ses  grands 
vassaux,  le   service    militaire  qu'ils  lui   rendaient,  était  bien 


'  Guillaume  de  Jumièges,  V,  2,  dans  D.  Bouquet,  l.  X,  p.  185.  Wace,  Roman  de 
Rou.X,  813-958,  édil.  Andresen,  t.  II,  pp.  61-67. 

2  Vita  S.  Gildx  abbatis  Ruyensis,  daus  D.  Bouquet,  t.  X,  p.  377.  Texte  de  1035, 
cité  par  Steiodorfî,  dans  Forschungen  zur  deutschen  Geschichte,  t.  VI,  pp.  485,  486. 

3  Cf.  Boutaric,  Instit.  milit.  de  la  France,  pp.  172-174. 

*  Conventus  apud  Marsnam  secundus  (851),  art.  7,  apud  Krause,  Cap.,  t.  Il,  p.  73. 
Conv.  apud  Confluentes  ;860),  art.  11.  apud  Perlz,  Leges,  t.  l^r,  p.  471.  Salvaing, 
Traité  de  l'usage  des  fiefs,  ch.  xii,  Avignon,  1731,  pp.  62,  66.  Sumimt  de  legibusNorm., 
cin.  XII,  De  Uganda,  1,  édil.  Tardif,  p.  38. 
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incertain  et  souvent  bien  précaire  :  croirait-on  qu'au  xii°  siècle 
un  puissant  feudataire  pensait  se  mettre  à  l'abri  de  tout  reproche 
légal  en  amenant  au  roi  dix  chevaliers  seulement'? 

Au  demeurant,  l'armée  royale  se  compose  de  deux  éléments  : 
l'armée  active  et  la  réserve.  L'armée  active,  c'est  cette  gen- 
darmerie ûeffée  qui  est  disséminée  sur  tous  les  points  du  do- 
maine royal  (il  faut  probablement  ajouter  à  ces  chevaliers  fieffés, 
quelques  vassaux  sans  terre,  bons  soldats).  Tout  vassal  du  roi 
est  astreint  au  service  militaire.  Tous  les  arrière-vassaux  suivent 
leurs  seigneurs.  Tels  sont  les  devoirs  des  vassaux,  détenteurs 
de  bénéfices  ou  fîefs  nobles.  Ils  sont  cavaliers  ou  chevaliers 
[milites).  Ces  cavaliers  s'équipent  à  leurs  frais  :  équipement  fort 
coûteux'.  Le  chevalier  équipé  et  monté  fait  groupe  de  combat- 
tants, car  il  est  escorté  toujours  de  deux  écuyers^  et  souvent 
d'un  nombre  variable  de  serviteurs  ou  sergents.  Le  chevalier 
banneret  n'a  pas  moins  de  cinq  personnes  autour  de  lui*.  La 
réserve  n'est  appelée  qu'aux  heures  de  péril.  Elle  se  compose 
des  grands  feudataires  et  de  la  masse  entière  des  hommes  li- 
bres"\  Il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  l'obligation  féodale  pro- 
prement dite,  mais  aussi  d'un  devoir  plus  antique,  d'un  service 
qui  fut  toujours  dû  au  roi;  car,  dans  la  France  entière,  tout 
homme  libre,  n'eût-il  aucun  fief,  doit  le  service.  Tel  est,  du 
moins,  le  principe  que  j'entrevois  à  travers  la  confusion  des 
textes  et  des  faits.  Ce  principe  ressemble  à  beaucoup  d'autres 
principes  :  il  n'est  pas  complètement  oublié,  mais  il  est  singu- 
lièrement affaibli  et  comme  paralysé.   Le  principe  féodal  plus 


1  Cf.  Luchaire,  Hist.  des  instil.  mon.  de  la  France,  2^  édit.,  t.  U,  p.  50;  Boutaric, 
Inslit.  militaires  de  la  France,  pp.  191-197.  Exemple  de  coQvocatioa  de  ce  genre  en 
1059  (Luchaire,  Hist.  des  instit.  mon.  de  la  France,  t.  II,  p.  48);  en  1071  (Luchaire, 
ibid.,  p.  49);  en  1124  (Suger,  Œuvres  complètes,  édit.  Lecoy  de  La  Marche,  pp.  116- 
119;  édit.  Molinier,  p.  103;  Cf.  Luchaire,  Louis  VI,  Annales,  p.  160,  n^  349).  Il 
semble  qu'en  1119,  l'appel  général  fut  adressé  par  le  roi,  non  pas  à  tous  les  grands 
vassaux  laïques,  mais  aux  évêques  de  France  (Orderic  Vital,  XII,  19,  édit.  Le  Pré- 
vost, t.  IV,  pp.  364-365.  Cf.  Luchaire,  Louis  VI,  Annales,  n»  260). 

■2  Voyez  les  chiffres  dans  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  p.  365. 

3  Voyez  du  Cange,  Glossarium,  édit.  de  Niort,  t.  VII,  p.  379,  l^e  col.,  v^  Scutarii. 

i  Collection  Petitot,  l^e  série,  t.  Il,  p.  435;  t.  III,  p.  181. 

s  Même  principe  très  nettement  exprimé  en  Bigorre  (Coutumes  de  Bigorre,  art. 
15,  à  la  suite  de  Giraud,  Essai  sur  rhist.  du  droit  français,  t.  I^r,  p.  22). 
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récent  le  vient  contrarier,  car  l'homme  libre,  vassal  d'un  feuda- 
taire,  semble  attaché  à  ses  devoirs  féodaux  immédiats  plus  encore 
qu'au  devoir  lointain  qui  le  lie  au  roi.  Si  le  feudataire  ne  remplit 
pas  vis-à-vis  du  roi  ses  devoirs  militaires  ou  les  élude,  qui 
mettra  en  mouvement  les  hommes  de  ce  feudataire,  je  ne  dis 
pas  seulement  ses  hommes  fieffés,  mais  les  bourgeois  et  rotu- 
riers qui  vivent  sur  ses  terres?  On  songea,  ce  semble,  au  xi"  et 
au  xii"  siècle,  à  utiliser  ici  les  évoques  et  les  curés.  Les  évêques, 
grands  seigneurs  terriens,  devaient  au  roi  le  service  militaire 
ou,  du  moins,  la  conduite  de  leurs  hommes.  On  tâcha  d'avoir 
par  eux  tous  les  coutumiers  et  vilains,  curés  en  tête  ^ 

Mais  les  évêques  travaillent  sans  cesse  à  se  faire  par  privilège 
et  faveur  exempter  de  ces  devoirs  militaires^  qui  sont  en  con- 
tradiction plus  ou  moins  directe  avec  les  lois  de  l'Eglise.  Les 
coutumiers  et  les  bourgeois  ne  négligent  de  leur  côté  aucune 
occasion  d'arracher  au  roi  ou  à  leurs  seigneurs  quelque  atté- 
nuation des  charges  militaires.  Sous  cette  poussée  de  l'opinion 
et  des  désirs  de  tous,  et  grâce  à  l'affaiblissement  de  l'autorité 
centrale,  des  usages  nouveaux  qui  restreignaient  singulièrement 
la  durée  du  service  obligatoire  s'établirent  à  peu  près  partout^ 
Tel  vassal  devait  seulement  vingt  jours;  tel  autre  dix;  tels  bour- 
geois une  journée  de  marche  (ceux  de  Rouen,  par  exemple). 

Tels  étaient  tout  ensemble  les  éléments  de  l'armée  royale  et 
les  obstacles  à  son  recrutement. 

J'ai  parlé  seulement  des  hommes  libres,  car  je  n'oserais  ad- 
mettre que,  dans  le  haut  moyen  âge,  les  anciens  esclaves,  les 
serfs,  aient  été  compris  dans  les  levées  en  masse*.  A  l'époque 
carolingienne,  les  serfs  ne  devaient  pas  le  service  militaire.  Il 
est  donc  vraisemblable  que  le  devoir  de  Tost  continua  à  peser 
sur  les  seuls  hommes  libres. 

>■  Voyez  notamment  Orderic  Vital,  VIII,  c.  24;  XI,  c.  34  (édit.  Le  Prévost,  t.  III, 
p.  415;  t.  IV,  p.  285).  Cf.  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  p,  247. 

-  Cf.  mon  Droit  privé,  2e  édit.,  pp.  275,  276;  ci-dessus,  t.  1er,  p.  440. 

^  Cf.  Prou,  De  la  nature  du  service  militaire  dû  par  les  roturiers  aux  -v/e  et  xn^ 
siècles,  dans  Revue  liist.,  l.  XLIV,  pp.  315,  316. 

*  En  sens  contraire,  Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services  publics  du 
xiii^  au  xvn^  siècle^  Notices  relatives  au  xm^  siècle,  p.  507.  J'incline  vers  la  thèse  de 
-M.  Prou  (De  la  nature  du  service  militaire  dû  par  les  roturiers  aux  \i^  et  ^«°  siècles, 
dans  Revue  hist.,  t.  XLIV,  pp.  313-327). 
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Tous  les  roturiers,  astreints  dans  les  circonstances  exception- 
nelles au  service  militaire,  sont  gens  de  ^iQÔi^peditcs,  et,  si  je  nr 
me  trompe,  arbalétriers.  Ces  fantassins,  groupés  par  commu- 
nautés rurales,  furent  quelquefois,  au  xi"  et  au  xii°  siècle,  com- 
mandés par  leurs  curés'.  On  peut  croire  que,  souvent  aussi,  ils 
suivirent  soit  leur  seigneur-,  soit  un  officier  royal.  Quant  aux 
milices  communales  proprement  dites,  elles  apparaissent  pour 
la  première  fois  dans  l'armée  royale  à  la  fin  du  règne  de  Louis 
VII.  On  sait  qu'elles  jouèrent  un  rôle  à  Bouvines  et  qu'elles 
furent  une  force  pour  Louis  IX  enfant.  A  la  fin  du  xif  siècle,  au 
xiii%  les  maires  étaient  ordinairement  les  chefs  de  ces  milices 
communaIes\  A  Lille,  elles  étaient  commandées  par  le  châte- 
lain \ 

On  a  prouvé  que,  dès  la  fin  du  xii"*  siècle,  les  hommes  soumis 
à  ces  appels  ou  semonces,  purent  souvent  se  racheter  en  acquit- 
tant une  taxe  de  remplacement^  J'incline  à  croire  que  le  fait  est 
beaucoup  plus  ancien.  Il  est  fort  peu  probable  que  le  procédé 
soit  nouveau  au  xii"  siècle,  puisque  nous  pouvons  invoquer  à 
cet  égard  certains  précédents  qui  nous  reportent  au  te.mps  de 
Charlemagne^  Je  fais  aussi  observer  qu'au  xi*"  siècle  il  est  ques- 


1  Sur  le  maître  des  arbalétriers  au  temps  de  Philippe  Auguste  et  de  saint  Louis, 
voyez  Luchaire,  Manuel  des  instit.  franc.,  Période  des  Capétiens  directs,  p.  530.  Su- 
ger,  édit.  Lecoy  de  La  Marche,  p.  73.  Orderic  Vital,  liv.  VIII,  c.  24;  liv.  XI,  c. 
34  (t.  III,  p.  413;  t.  IV,  p.  285).  Cf.  Boutaric,  Instit.  milit.,  p.  198;  Prou,  dans 
Hevue  hist.,  t.  XLIV,  p.  326. 

2  A  la  fin  du  xiii^  siècle,  les  roturiers  de  Vaucouleurs,  par  exemple,  doivent  le 
service  militaire  aux  sires  de  Joinville,  dès  qu'il  ont  vingt  livres  de  meuble  {Musée 
des  Archives  nationales,  p.  162,  n°  300).  Je  pense  qu'en  cas  de  convocation  d'ar- 
rière-ban par  le  roi  ils  suivraient  leur  seigneur. 

3  Cf.  Les  grandes  chroniques  de  France,  édit.  Paulin  Paris,  t.  IV,  pp.  234,  236, 
237;  Elle  Berger,  Histoire  de  Blanche  de  Castille,  p.  309;  Luchaire,  Les  milices 
communales  et  la  royauté  capétienne^  dans  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des 
Sciences  morales.  Compte  rendu,  t.  129,  1888,  pp.  161-1G3;  Luchaire,  Les  communes 
françaises,  p.  179. 

♦  Leuridan,  La  chàtellenie  de  Lille,  pp.  263,  264,  no  133. 

^  Borrelli  de  Serres,  Les  prisées  du  service  roturier  au  xm^  siècle  {ibid.,  pp.  467- 
531). 

<■'  «  Dantinter  duos  in  hosle  bovem,  id  est  quando  in  hostem  non  pergunt  »  {Spé- 
cimen breviarii  rerum  (iscalium  Caroli  Magni,  dans  Guérard,  Polyptyque  dlrminon, 
t.  li  {Texte),  p.  298).  Cf.  Additio  legis  Bajuw,  art.  1er,  dans  Perlz,  Leg.,  t.  III,  p. 
450;Longnon,  Polypt.  ds  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  t.  \'^^,  Introduction, 
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lion  de  paye  ou  de  solde  dans  un  document  juridique  qui  m'ins- 
pire grande  confiance*.  Or,  je  n'en  doute  guère,  le  roi  ou  le 
seigneur  qui  paye  ses  soldats,  louche  par  ailleurs  quelque  taxe 
de  remplacement".  Au  xiii''  siècle,  les  rachats  sont  nombreux  et 
bien  constatés^. 

Donc  les  roturiers  se  rachetaient.  Etaient-ils  les  seuls  qui  se 
rachetassent?  Je  crois  entrevoir  au  sein  même  de  l'aristocratie 
des  pratiques  du  même  genre.  Dans  le  Beauvoisis,  dans  la  Tou- 
raine,  dans  l'Anjou  et  sans  doute  dans  quelques  autres  pro- 
vinces, les  vassaux  nobles  semblent  s'acquitter  de  leurs  devoirs 
militaires  ordinaires  envers  leur  suzerain  en  fournissant  un 
cheval  de  guerre  armé  et  équipé.  Ce  cheval  armé  et  équipé 
n'est-il  pas,  lui  aussi,  une  façon  de  taxe  de  remplacement,  une 
sorte  d'abrègement  de  devoir?  En  Beauvoisis,  les  vassaux  du 
roi  ou  des  barons  devaient  seuls  le  service  personnel.  Les  autres 
pouvaient  se  contenter  de  fournir  ce  roncin  de  service'*. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  système  d'équivalence.  Je  me  contente 
d'affirmer  qu'on  en  trouve  aussi  des  exemples  dans  les  relations 

p.  122.  Il  est  très  probable  que  la  raêrae  équivalence  doit  être  sous-entendue  dans 
les  nombreux  textes  du  Polyptyque  d'Irminon  où  figure  une  redevance  dite  ad  hos- 
tem  ou  hoslilitium  (Guérard,  ibid.,  p.  5,  no  42;  p.  23  c.  ;  p.  70,  n»  .3  ;  p.  75,  n»  42  ; 
p.  77,  DOS  69  et  passim);  sans  doute,  un  capitulaire  de  808  semble  à  première  vue 
interdire  toute  taxe  de  rachat,  mais  ce  capitulaire  n'a  trait  qu'à  une  campagne,  à  une 
levée  déterminée.  J'observe,  en  outre,  que  le  régime  organisé  par  ce  capitulaire 
pour  les  petits  propriétaires  (art.  l^^"}  ressemble  singulièrement  à  un  régime  d'équi- 
valence et  que  l'empereur  reconnaît  lui-même  l'existence  d'exceptions  à  la  règle  qu'il 
pose  (art.  5,  6).  Cf.  Boretius,  Cap.,  t.  1er,  p.  137. 

'  Exceptiones  Pétri,  I,  20  (Savigny,  Geschichte  des  rôm.  Rechts  im  Mittelalter,  t.  II, 
Heidelberg,  1816,  p.  307).  Cf.  Libri  feudorum,  II,  x,  Quis  dicalur  dux. 

-  Voyez  ce  qui  se  passait  en  Anjou  pour  l'armée  du  comte  (griefs  du  charbonnier 
de  Loches,  relatés  dans  Historia  Gaufredi  ducis  Norm.  et  comitis  Andeg.,  apud  Mar- 
chegay  et  Salmon,  Chron.  des  comtes  d'Anjou,  pp.  243-245  . 

3  1202  (Borrelli  de  Serres,  ibid.,  p.  16,  note  1);  1226  (Petil-Dutaillis,  Etude  sur  la 
vie  et  le  règne  de  Louis  VI!I,  p.  377);  1234  (D.  Bouquet,  t.  XXII,  p.  737);  1243 
(L.  Delisle,  Recueil  des  jugements  de  l'Echiquier  de  Normandie,  pp.  160,  161,  n"  707; 
L.  Delisle,  Mémoire  sur  les  opérations  financières  des  Templiers,  dans  Mém.  de  V Aca- 
démie des  Inscriptions,  t.  XXXIII,  p.  98);  1296  (J.  Havet,  Compte  du  Trésor  du 
Louvre,  dans  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XLV,  p.  247). 

^  Coutume  de  Tour  aine- Anjou,  art.  124,  dans  mes  Etablissements  de  saint  Louis, 
t.  lil,  p.  83.  Beaumanoir,  ch.  xxvc.i  (édit.  Beugnot,  t.  I^r,  pp.  390-394).  Rapprochez 
ce  que  M.  Langlois  dit  de  la  remonte  (Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  p- 
371). 
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directes  de  roi  à  vassal*.  J'aborde  une  autre  question.  Les  che- 
valiers recevaient-ils,  dans  certains  cas,  une  solde  de  guerre? 
Deux  considérations  me  dictent  une  réponse  affirmative.  Tout 
d'abord,  l'hommage  personnel  sans  terre  reçue  en  fief  n'avait  point 
cessé  d'exister  :  le  vassal  purement  personnel  recevait  d'ordinaire 
une  rente  en  argent  et  c'était  là  son  fief.  J'ajouterai  que  ces  che- 
valiers sans  terre  devaient  être  d'excellents  militaires,  toujours 
mobilisés.  Il  en  faut  rapprocher  les  sergents  à  gage  et  les  bandes 
de  soudoyers  que  surent  se  procurer  plusieurs  de  nos  rois,  no- 
tamment Philippe  le  Hardi'.  En  second  lieu,  il  ne  faut  jamais 
oublier  que  le  service  dû  au  suzerain  était  ordinairement  très 
court  (le  plus  souvent  de  quarante  jours,  quelquefois  beaucoup 
moins).  Toute  expédition  de  quelque  durée  ne  pouvait  se  faire 
que  grâce  à  une  convention  spéciale  entre  le  roi  et  les  cheva- 
liers. On  convenait  alors  d'une  paye;  et  nous  avons  quelques 
exemples  anciens  de  ces  soldes  aux  chevaliers^  Elles  se  multi- 
plient d'année  en  année  et  se  régularisent  avec  Philippe  de 
Valois'. 

Au  xiif  siècle,  la  royauté  s'efforça  de  réveiller  le  principe 
ancien  du  devoir  militaire  dû  au  roi  et  étendit  peu  à  peu  l'obli- 
gation un  peu  plus  effective  du  service  roturier  aux  terres  des 
vassaux".  Grâce  à  ces  patients  efforts,  Philippe  le  Bel  put  faire 
valoir  utilement  son  droit  d'arrière-ban  universel. 

Cet  arrière-ban  du  xiv^  siècle  est  un  appel  général  à  tous  les 
Français*^  et  non  pas  seulement  aux  hommes  de  fief  arrière- 

1  Voyez  pour  un  cas  particulier,  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  p.  364, 
note  1. 

2  Summa  de  ler/ibus  Norm.,  ch.  xxvii,  De  homagio,  4  (édit.  Tardif,  pp.  94,  95). 
Guillaume  Durant,  Spéculum  jiiris,  liv.  TV,  part,  m,  De  feudis,  §  2,  no  11,  Francofurti, 
1392,  j).  306,  2e  col.  Cf.  mon  Droit  privé,  2^  édit.,  p.  640,  avec  la  note  1  (où  je 
corrige  déjà  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,  t.  I^r,  p.  434);  Langlois,  ibid.,  pp.  366,  367. 

3  Cf.  Boutaric,  Instit.  militaires,  pp.  245,  247;  mes  Etabl.  de  saint  Louis,  t.  Ill, 
p.  353;  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  pp.  365,  366;  Borrelli  de  Serres, 
ibid.,  p.  301,  avec  la  note  1. 

4  Ord.  de  1338  [Ord.,  t.  Il,  p.  120  et  suiv.). 

f'  Cf.  Beaumanoir,  ch.  xlix,  1,  édit.  Beugnol,  t.  II,  pp.  239,  260. 

5  Voyez  notamment  :  mandement  de  Philippe  le  Bel  du  10  août  1302,  dans  Notices 
et  extraits,  t.  XX,  2^  partie,  pp.  143,  144;  Jean  Lemoine,  Chronique  de  Richard 
Lescot,  Appendice,  p.  227.  Pierre  Dubois  distingue  deux  arrière-bans  :  1°  celui  des 
hommes  fieffés;  2°  si  cela  ne   suffit  pas,  celui  qui  est  adressé  à  tout  le  peuple  : 
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vassaux.  Mais  quelle  est,  à  cette  époque,  dans  les  provinces  an- 
nexées rétendue  des  droits  du  roi  en  cas  d'arrière-ban?  Deux 
courants  de  doctrine  et  d'opinion  se  heurtent  ici.  Les  uns  en- 
seignent avec  Pierre  Dubois  que  le  roi,  en  dehors  de  son  do- 
maine ancien,  est  simplement  aux  droits  des  seigneurs  qu'il  a 
remplacés  et  doit,  en  conséquence,  respecter  les  privilèges  ac- 
cordés par  ceux-ci  :  «  Débet  pugnatores  querere  sallem  tôt  quot 
quererent  et  haberent  illi  in  quorum  jus  et  loca  successit^  » 
Les  autres  reconnaissent  au  roi  un  droit  supérieur  contre  lequel 
les  concessions  des  seigneurs,  ses  prédécesseurs,  ne  sauraient 
tenir.  Telle  est  la  doctrine  de  plusieurs  arrêts  du  Parlement  de 
Paris  ^ 

Une  question  toute  voisine  se  pose  à  son  tour,  question  fort 
débattue  au  xiv*'  et  au  xv"  siècle  :  Par  qui  doit  être  transmise 
la  semonse  royale  et  par  qui  conduits  les  hommes  de  l'arrière- 
ban?  Par  un  officier  royal  ou  par  le  seigneur  suzerain?  Les 
seigneurs  tiennent  beaucoup  à  être  les  intermédiaires  néces- 
saires entre  le  roi  et  leurs  propres  vassaux  ou  simplement  leurs 
hommes.  Ce  fut  l'objet  d'une  des  revendications  de  la  noblesse 
en  1314-1320%  revendication  renouvelée  aux  états  de  1484*. 
Le  roi  s'applique  à  écarter  ce  procédé"  qui  le  tient  à  distance  et 
l'affaiblit. 

Ces  difficultés  sans  cesse  renaissantes  font  bien  sentir  les 
vices  inhérents  aux  éléments  féodaux  de  l'armée.  Cette  immense 
machine  de  l'ost  féodal  était  fort  malaisée  à  mettre  en  branle*^. 


«  auxilium  populi,  id  est  omnium  feoda  non  franca  teoenlium  »  (Pierre  Dubois,  De 
recuperatione  Terre  Sande,  édit.  Langlois,  p.  115,  n«  123). 

'  Pierre  Dubois,  De  recuperatione  Terre  Sancte,  édit.  Langlois,  p.  118,  n»  127. 

■2  Voyez  les  textes  cités  par  Borrelli  de  Serres,  ibid.,  p.  509,  note  4. 

3  Charte  latine  aux  Bourguignons,  art.  7;  charte  française,  art.  2,  dans  Brussel, 
Nouvel  examende  l'usage  général  des  (iefs,  pp.  l[ii,  lvi  (dernière  pagination  du  vol.).  Cf. 
Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services  publics  du  xnfi  au  xvu^  siècle,  No- 
tices relatives  au xm^  siècle,  Paris,  1895,  p.  499;  ord.  de  1338,  art.  19,  dans  Ord., 
t.  II,  p.  126. 

*  Cf.  Luchaire,  Alain  le  Grand,  p.  233. 

s  Exemple  de  1474,  dans  Vaesen  et  Charavay,  Lettres  de  Louis  XI,  t.  V,  p.  242. 

6  Expression  de  M.  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  Paris,  1887,  p.  363. 
Voyez  une  lettre  bien  caractéristique  des  habitants  de  Bourges  en  1318  (Raynal, 
Histoire  du  Berry,  t.  II,  1844,  p.  586,  n»  66). 


l'armée.  437 

La  royauté  fut  amenée  fatalement  à  se  créer  un  instrument  plus 
maniable. 

Pour  atteindre  ce  résultat  il  lui  suffit  de  faire  passer  à  Tar- 
rière-plan  l'élément  purement  féodal  qui  était  au  premier  et  de 
donner  le  premier  rang,  en  les  transformant,  à  ces  soudoyers  et 
chevaliers  soldés  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure  très  rapidement. 
Cela  ne  se  fit  pas  en  un  jour,  grâce  à  la  volonté  lumineuse  d'un 
génie  organisateur.  Cela,  au  contraire,  se  prépara  douloureuse- 
ment et  lentement  à  travers  les  angoisses  de  la  cruelle  guerre 
de  Cent  ans.  Philippe  VI  fixa  et  généralisa  la  solde^  Jeanle  Bon 
ordonna  systématiquement  les  contingents  par  compagnies  et 
capitaines^  Charles  V  réserva  à  la  royauté  la  nomination  de 
ces  capitaines".  On  avait  dès  lors  une  armée  recrutée  extraféo- 
dalement  et  salariée.  L'armée  féodale  était  remplacée.  Cette 
armée  nouvelle  n'était  pas  encore  permanente  en  droit,  mais  la 
permanence  existait  en  fait,  justifiée  par  la  nécessité,  née  des 
guerres  civiles  et  surtout  de  la  guerre  à  l'Anglais.  Elle  fut  con- 
tinuée dans  la  paix.  Là  est  la  nouveauté  du  régime  inauguré  par 
Charles  VIP  (1445).  Des  désastres  de  la  guerre  de  Cent  ans  le 
royaume  de  France  émerge  plus  fort  que  ses  rivaux.  L'empire, 
au  xvii^  siècle,  ne  possédait  pas  encore^  cette  armée  permanente 
que  nous  avait  valu,  dès  le  xv""  siècle,  la  sanglante  étreinte  de 
ll'Angleterre. 

Pour  juger  sainement  les  mesures  prises  par  Charles  VII,  il  y 
faut  voir  aussi  et  avant  tout  peut-être  un  énergique  effort  en 
vue  de  faire  passer  dans  la  réalité  le  système  de  la  solde  qui 


1  Ord.  de  1338  {Ord.,  t.  II,  p.   123). 

2  Ord.  du  30  avril  1351  {Ord.,  t.  IV,  pp.  67-70). 

3  Ori.  du  13  janv.  1374  (n.  s.),  art.  15  [Ord.,  t.  V,  p.  660).  Cf.  Lavisse,  dans 
Hevue  hist.,  t.  XXVI,  pp.  248,  249. 

'<■  Ce  qui  précède  depuis  le  mot  Philippe  VI  est  emprunté  en  partie  textuellement 
à  Vitu,  Histoire  civile  de  l'armée,  pp.  455,  456.  Mais  M.  Vitu  ne  résume  pas  très 
exactement  les  textes  importants  qu'il  a  groupés  p.  452,  note  1,  en  ajoutant  :  «  Char- 
les VI  supprima  la  subordination  militaire  des  fiefs  ;  »  car  l'arrière-ban  féodal  qui 
subsiste  repose  sur  cette  subordination  militaire  des  fiefs.  Cf.  G.  de  Beaucourt,  Chro- 
nique de  Mathieu  d'Escouchy,  t.  1er,  pp.  54  et  suiv.  ;  G,  de  Beaucourt,  Hist.  de 
Charles  VU,  t.  IV,  pp.  387-404. 

5  Cf.  Waddington,  L'acquisition  de  la  couronne  royale  de  Prusse  par  les  Hohenzol- 
lern,  p.  62. 
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existait  plulôtsiir  le  papier,  en  vue  de  supprimer  ainsi  les  pil- 
leries  des  gens  de  guerre  et  d'épurer  les  compagnies  \  Cette 
armée  permanente  qui,  certes,  ne  réalisa  pas  complètement^  les 
espérances  de  Charles  VII,  de  bons  esprits  l'avaient  souhaitée^; 
de  bons  esprits  en  déplorèrent  la  création \ 

La  nouvelle  armée  française  se  compose,  elle  aussi,  d'une 
armée  active  et  d'une  réserve  :  je  pourrais  dire  de  plusieurs 
réserves. 

L'armée  active  compte,  d'après  l'édit  de  144-5,  quinze  com- 
pagnies d'ordonnance;  chaque  compagnie  cent  lances;  chaque 
«  lance  fournie  »  un  homme  d'armes,  accompagné  d'un  certain 
nombre  d'écuyers,  de  pages,  d'archers  à  chevaP.  L'homme 
d'armes  continue,  on  le  voit,  dans  l'armée  royale,  le  chevaher 
de  l'armée  féodale.  Comme  le  chevalier,  il  fait  groupe  de  com- 
battants. Il  est  noble  comme  lui. 

Les  compagnies  d'ordonnance  forment  la  cavalerie  ou  gen- 
darmerie royale.  Elle  est  permanente  et  soldée.  La  cavalerie 
était,  au  xv^  siècle,  la  force  militaire  par  excellence. 

Cette  cavalerie  a  derrière  elle  une  infanterie.  Je  veux  parler 


1  En  1442,  les  princes  font  à  Charles  VII,  au  sujet  de  Tarmée,  des  observations 
fort  sensées  qui  ont  pu  contribuer  aux  mesures  prises  en  1443  [Instructions  pour  les 
nmbasseurs  des  seigneurs,  à  la  suite  de  la  Chronique  de  Mathieu  d'Escouchy,  édit.  G. 
de  Beaucourl,  t.  III,  pp.  71-74;  G.  de  Beaucourt,  i/isL  de  Charles  l'll,i.  III,  p.  220. 

"2  Pour  justifier  cette  critique  je  me  contenterai  de  renvoyer  à  l'ordonnance  de 
Louis  XI,  du  13  mai  1470,  art.  2  [Ord.,  t.  XVII,  p.  293).  On  pourrait  invoquer  bien 
d'autres  textes. 

3  Nicol.  de  Clamanges,  Opéra  omnia,  Lugd.  Bat.,  1613,  p.  164.  Nicolas  de  Cusa 
recommande,  de  son  côté,  à  l'empereur  la  création  d'une  armée  permanente  (Cf. 
Janssen,  Geschichte  des  deutschen  Volkes,  t.  I^r,  1878,  p.  439;  Un&sen,  L'Allemagne 
à  la  fin  du  moyen  âge,  p.  449). 

*  <(  La  quatriesme  considération  si  est  :  Se  l'ordonnance  de  gens  d'armes  doit  se 
continuer  ou  non? Il  sembleroit  que  non,  car  vous  n'avés  plus  aucune  guerre»)  (Jean 
Juvénal  des  Ursins,  Epitre  au  roi,  dans  ms.  fr.  2.701,  fol.  96  vet  r"). 

5  Cf.  Loiseleur,  Compte  des  dépenses  faites  par  Charles  VU  pour  secourir  Orléans, 
Orléans,  1868,  pp.  99-111  ;  G.  de  Beaucourt,  Hist.  de  Charles  VU,  t.  IV,  p.  393; 
Mathieu  d'Escouchy,  Chronique,  édit.  G.  de  Beaucourt,  t.  Je^  p.  53,  note  2;  Bouta- 
ric,  Instit.  milil.,  p.  314;  Germain  Lefèvre-Pontalis,  compie-rendu  de  Boucher  de 
Molandon,  L'armée  anglaise  vaincue  par  Jeanne  d'Arc  sous  les  murs  d'Orléans,  dans 
Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  LV,  p.  163.  L'expression  homme  d'armes  date,  au 
moins,  du  xive  siècle  (cf.  ord.  de  1358,  art,  16,  dans  Paul  Viollet,  Les  états  de  Paris 
en  février  1358,  p.  21,  avec  la  note  1). 
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des  francs  archers  [francs  parce  qu'ils  sont  exempts  de  la  taille). 
Les  francs  archers  furent  définitivement  constitués  en  1448'; 
mais  Philippe  de  Valois,  Jean  le  Bon,  Charles  \^  s'étaient  déj.i 
beaucoup  occupés  de  cette  arme'-. 

Les  francs  archers,  continuation  des  arbalétriers  des  premiers 
siècles  du  moyen  âge,  forment  une  sorle  de  réserve,  car  ils 
restent  dans  leurs  villages  et  dans  leurs  familles,  tant  que  le 
roi  ne  les  appelle  pas  aux  armes.  L'opinion  publique,  peut-être 
injuste,  ne  faisait  pas  grand  cas  de  ces  soldats  bourgeois  et  les 
quolibets  ne  les  épargnaient  pas.  On  dirait  déjà  de  nos  gardes 
nationaux.  C'est  un  franc  archer  qui  se  rend  ce  témoignage  : 

Meurdre  ne  lis  onc  qu'en  poulaille  3. 

Louis  Xf  répartit  les  francs  archers  en  quatre  corps  comman- 
dés par  quatre  capitaines  généraux  (1469*).  Mais  plus  tard  il  se 
dégoûta  de  cette  arme  et,  à  la  fin  de  son  règne,  il  cassa  les  francs 
archers  et  «  au  lieu  d'iceulx  »  ordonna  «  estre  mis  sus  et 
choisiz  certain  grant  nombre  de  gens  de  guerre  archers  et  les 
,  plus  vaillans  et  suffîsans  qui  se  pourront  trouver  pour  estre  mis 
\  et  establiz  en  nostre  camp  ».  «  Louis  XI,  mieux  que  ses  prédé- 
cesseurs, avait  compris  combien  il  est  important  pour  avoir 
une  bonne  armée  de  l'exercer  durant  les  loisirs  de  la  paix.  Aussi 
ce  monarque  avait-il  ouvert  un  camp  à  Pont-de-l'Arche,  le  pre- 
mier camp  d'instruction  qui  soit  mentionné  dans  l'histoire  mi- 
litaire des  temps  modernes.  Là,  les  archers  de  la  nouvelle  for- 
mation reçurent  les  leçons  et  les  exemples  des  vainqueurs  de 
Granson,  de  Morat  et  de  Nancy,  puis,  ils  furent  envoyés,  une 
fois  exercés,  occuper  les  places  de  l'Artois  et  de  la  Picardie, 
provinces  dont  Louis  XI  s'était  emparé  après  la  mort  de  Charles 


1  Ord.,,  t.  XIV,  pp.  2-5.  Cf.  Boulainvilliers,  Histoire  de  l'ancien  gouvernement  de 
la  France,  t.  lll,  pp.  109-116. 

2  Cf.  Ord.,  t.  II,  p.  123;  Ord.,  t.  IV,  p.  70;  Ord.,  t.  V,  p.  057;  Siraéon  Luce,  De 
quelques  jeux  populaires  dans  rancienne  France  {Académie  des  Inscriptions,  Séance 
publique  du  '22  novembre  1889,  pp.   i9-72). 

3  Petit  de  Julleville,  La  comédie  et  les  mœurs  en  Francs  an  moyen  âge,  pp.  261-269. 
Cf.  p.  131. 

*  Boutaric,  Instit.  milil.  de  la  France,  p.  321. 
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le  Téméraire.  Ce  fut  le  noyau  des  premières  bandes  permanentes 
et  nationales  de  gens  de  pied'.  » 

Au    reste,   les    anciens    francs    archers    furent,    ce    semble, 
promptement  rétablis. 

Les  francs  archers  du  xv*"  siècle  ne  sont,  à  mon  sens,  autre 
chose  que  l'ancien  élément  populaire  auquel  le  roi  pouvait  jadis 
faire  appel  par  la  voie  de  l'arrière-ban.  C'est  cet  élément  trans- 
formé. Le  roi  a  fait  dans  le  peuple  une  sélection.  Il  s'est  ainsi 
débarrassé,  sans  les  violer,  des  privilèges  locaux,  qui  faisaient  de 
sa  grande  réserve  populaire  une  masse  essentiellement  incon- 
sistante. 11  a  choisi  et  organisé  par  toute  la  France  les  meilleurs 
tireurs  et  ceux-là  servent  pour  le  reste  du  peuple.  En  effet, 
dans  la  seconde  moitié  du  xv'  siècle,  l'arrière-ban  s'est  trans- 
formé :  ce  n'est  plus  autre  chose  que  l'appel  des  arrière-vassaux, 
détenteurs  de  fiefs ^  Les  mots  ban  et  arriere-baii  vont  s'unir  et 
se  confondre^  pour  signifier  l'appel  de  tous  vassaux  ou  arrière- 
vassaux  astreints  au  service.  Ce  devoir  militaire  du  fief  n'existe 
dès  lors  que  pour  les  guerres  du  roi,  caries  guerres  privées,  ité- 
rativement  interdites,  disparaissent  à  peu  près  complètement*. 
Ainsi  les  devoirs  rigoureux  du  bénéficier  militaire,  du  vassal  ont 
persisté,  sauf  à  être  pratiqués  plus  rarement.  Ceux  du  roturier 
se  sont  effacés  ou  plutôt  ils  se  sont,  d'une  part  canalisés  dans 
l'institution  des  francs  archers,  d'autre  part  transformés  en 
taxes".  L'atténuation  séculaire  des  devoirs  de  Tost  s'est  donc 

^  Lèques,  .Yo^es  militaires  extraites  des  Archives  d'Amboise,  dans  Bulletin  de  la 
Société  archéologique  de  Tour  aine,  t.  III,  p.  208.  Malgré  des  témoignages  formels, 
Boutaric  n'admet  pas  que  Louis  XI  ait  supprimé  les  francs  archers.  «  Il  ne  les  sup- 
prima pas,  écrit-il,  mais  il  ne  compta  plus  sur  eux  »  (Boutaric,  ibid.,  pp.  323,  326). 
Le  fait  de  la  suppression  est  certain  :  le  texte  de  l'ordonnance  de  suppression  (H 
cet.  1480)  est  conservé  manuscrit  aux  archives  municipales  d'Amboise  (Archives  de 
la  ville  d'Amboise,  Pièces  à  Tappui  des  comptes  du  receveur,  année  1480)  et  a  été 
publié  par  l'abbé  Chevalier  dans  Inventaire  analytique  des  Archives  communales  d'Am- 
boise, Tours,  1874,  pp.  332-354,  pièce  n»  23. 

-  ChampoUion  Figeac.  Docum.  hist.  inédits,  t.  II,  pp.  272-274  (année  1463).  Bon- 
nardot,  Heg.  des  délib.  du  Bureau  de  la  ville  de  Paris,  t.  l^^,  p.  141  (année  1507). 

5  Cf.  Hennequin,  Le  guidon  général  des  finances,  Paris,  1585,  fol.  190  \°. 

^  Voyez  ici  les  nombreux  textes  signalés  par  Vitu  (1388-1413)  (Vitu,  Hist.  civile  de 
l'armée,  p.  45  avec  la  note  I);  mais  joignez  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,  p.  259. 

5  Voyez,  notamment,  ord.  de  février  1358,  art.  16  (Paul  Viollet,  Les  états  de  Paris 
en  février  1358,  p.  31,  avec  la  note  1). 
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consommée.  Le  Français  n'est  plus,  comme  le  Franc  son  aïeul, 
tout  ensemble  citoyen  et  soldat  mobile;  mais  il  reste  dans  les 
milices  communales  soldat  citadin. 

En  revanche^  le  roi  s'est  créé  un  instrument  plus  vif  et  plus 
souple.  Tout  ce  qui  en  France  garde  intact  le  vieil  esprit  mili- 
taire, il  le  tient  en  sa  main.  Il  trouve  même  au  dehors  contre 
\  finance  d'excellents  auxiliaires  (les  Suisses*);  son  artillerie  est 
forte  et  bien  commandée^  La  royauté  s'est  tout  à  la  fois  débar- 
rassée et  enrichie.  Elle  s'est  fait  une  arme  offensive  très  redou- 
table. L'ère  des  guerres  d'ambition  et  des  entreprises  sur  les 
pays  voisins  est  ouverte.  Le  moyen  âge  militaire  est  clos  en 
France.  Son  esprit  et  ses  traditions  survivront  longtemps  dans 
la  Navarre  espagnole^ 

L'histoire  militaire  d'un  pays  n'est  pas  tout  entière  dans  l'his- 
toire de  son  armée.  Il  la  faut  compléter  par  quelques  données 
sur  les  places  fortes  et  les  châteaux.  La  France  féodale  en  est 
hérissée.  Le  château  sert  tout  naturellement  de  refuge  et  de 
sauveté  aux  gens  du  plat  pays*.  Certaines  de  ces  sauvetés,  sur- 
tout dans  le  Midi,  ont  un  caractère  religieux  :  ce  sont  comme  des 
asiles  contre  la  guerre  établis  sur  les  territoires  immunes  de 
certaines  églises  et  dont  la  création  se  rattache  au  mouvement 
des  paix  et  trêves  de  Dieu^ 

Les  vassaux  du  seigneur  sont  astreints  à  la  garde  du  château, 
et  cela  dans  des  conditions  qui  varient  évidemment  avec  les  lieux 
et  avec  les  temps.  En  Touraine  et  en  Anjou,  au  xiii''  siècle,  le 
vassal  lige  devait  faire  la  garde  avec  sa  femme  et  la  plus  grande 
partie  de  sa  ménie^ 

*  Depuis  Louis  XI  (1479).  Cf.  Qiarré  de  Verneuil,  L'armée  en  France  depuis 
Charles  VU,  p.  52 . 

2  Cf.  lâhns,  Handbuch  einer  Geschicfite  des  Kriegswesens,  Leipzig,  1880,  pp.  840,843. 

•5  Cf.  G.  Desdevises  du  Dezerl,  Le  régime  forai  en  Espagne  au  xviu^  siècle,  dans 
Hevue  historique,  t.  LXII,  p.  277. 

+  Cf.  Fustel  de  Coulanges,  Les  transform.  de  la  royauté,  p.  683  et  suiv. 

i^  Cf.  du  Cange,  Glossarium,  v»  Salvitas  (édit.  de  Niort,  l.  Vil,  p.  293).  L'église 
elle-même  était  quelquefois  la  sauveté  des  campagnards  :  ils  y  apportaient  le  coffre 
renfermant  leurs  provisions  et  leurs  hardes  (voyez  plainte  de  Gui  de  Séverac  au 
comte  Alfonse  contre  l'évêque  de  Rodez,  dans  baron  de  Gaujal,  Etudes  sur  le  Bouer- 
gue,  t.  I",  1824,  p.  289). 

6  Etablissements  de  saint  Louis,  1,57  (mon  édit.,  t.  II,  pp.  80-82j. 
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Les  châtelains  sont,  je  Tai  dit,  des  seigneurs  féodaux  préposés 
à  des  lieux  forts  et  dont  le  rôle  et  les  fonctions  (héréditaires)  ont 
pris  une  allure  plus  particulièrenient  militaire.  Il  semble  que  nos 
rois  aient  voulu  se  ménager  des  serviteurs  plus  dociles  en  confiant 
certaines  forteresses  à  des  gardiens  sous  forme  de  fiefs  jurables 
et  rendables  à  grand  et  à  petite  forcée  Feudataires  et  rois  em- 
ployèrent ce  moyen  aux  xiif  et  xiv^  siècles.  Le  vassal  preneur 
!  était  souvent  une  façon  d'entrepreneur  militaire  qui  construisait 
|lui-même  le  fort  dont  le  suzerain  lui  confiait  la  garde^ 

A  la  fln  du  xiii®  siècle  et  au  xiv%  apparaît  une  couche  nouvelle 

de  fonctionnaires  militaires,  couche  secondaire  qui  ne  s'est  pas 

féodalisée  :  je  veux  parler  des  gouverneurs  et  des  capitaines. 

i       L'office  de  gouverneur  est  un  démembrement  de  l'office  de 

1  bailli  ou  sénéchal,  cette  dernière  fonction  tendant  à  perdre  son 

I  caractère  militaire.  Il  n'y  a  pas  de  gouverneurs  dans  toutes  les 

.'  provinces,  mais  seulement  dans  celles  où  ils  sont  utiles.   J'en 

*1  rencontre  en  Guyenne  et  Gascogne  en  1297  (ce  gouverneur  ca- 

j  pitaine  est  en  même  temps  sénéchal  de  Toulouse)^;  en  Artois  en 

1330-1348'^;  en  1342  en  «  Saintonge,  Poitou  et  Limousin'"';  » 

en  1342-1347  à  Amiens*^,  etc.,  etc. 

Les  capitaines  président  à  la  défense  de  certaines  villes.  Ils 
sont  quelquefois  désignés  par  la  ville  elle-même"',  plus  souvent 

1  Cf.  mon  Droit  privé,  2^  édit.,  p.  653  ;  BorrelU  de  Serres,  Recherches  sur  divers 
services  publics,  Notices  relatives  au  xm^  siècle,  p.  59,  noie  1  ;  Teulet,  Layettes,  t.  II, 
p.  117,  no  1.916. 

2  Cf.  H.  d'Arbois  de  Jubainville,  Cat.  des  actes  des  comtes  de  Champagne,  n^s  1.572, 
1.937. 

3  Dessalles,  De  fadmin.  en  Perujord,  p.  46.  Dessalles,  Rapport  sur  les  archives  de 
l'ancien  comté  de  Périgord,  p.  oi.  Joignez  un  gouverneur  de  Navarre  en  1277  (Lan- 
glois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  pp.  398,  399).  En  1342,  Philippe  VI  interdit  ce 
cumul  des  deux  titres  de  sénéchal  et  de  gouverneur  (Ord.  de  Philippe  VI,  du  8  avril 
1342,  après  Pâques,  art.  10,  dans  Ord.,  t.  II,  p.  175). 

*  Richard,  Inv.-somm.  des  Archives  du  Pas-de-Calais,  Série  A,  t.  I^^^  pp,  i06,  108, 
109,  112,  115,  118. 

°  Ph.  de  Bosredon,  Notes  pour  servir  à  la  sigillographie  du  département  de  la  flaute- 
Vienne,  dans  Rulletin  de  in  Soc.  arch.  du  Limousin,  t.  XXXIX,  p.  345.  Leroux,  GéO' 
graphie  et  histoire  du  Limousin,    p.  62. 

6  Richard,  ibid.,  pp.  112,  114,  116.  Haigneré,  Les  chartes  de  Saint- Rertin,  t.  11,  p. 
324,  no  1619. 

"^  Encore  au  milieu  du  xvme  siècle,  le  conseil  de  ville  de  Vence  nomme  le  capitaine 
de  la  place    E.  Tisserand,  Histoire  de  Vence,  p.  256). 
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par  le  roi'.  Au  kiy"*  siècle  et  au  xv%  le  capitaine  de  Calais, 
nommé  par  le  roi  d'Angleterre,  est  un  véritable  entrepreneur 
qui,  moyennant  une  somme  convenue,  doit  entretenir  un  certain 
nombre  d'hommes  d'armes.  L'entreprise  est  faite  pour  un  temps 
déterminé,  un  an  par  exemple^  Plusieurs  capitaines  du  roi  de 
France  devaient  ressembler  à  ce  capitaine  du  roi  d'Angleterre. 
Sous  l'action  corruptrice  des  intrigues  de  cour,  cette  institution 
des  capitaineries  s'abâtardit  chez  nous  dès  le  milieu  du  xiv" 
siècle^,  malgré  le  péril  anglais.  On  en  vint  à  donner  plusieurs 
capitaineries  à  un  seul  individu  qui  ne  faisait  son  devoir  en 
aucune  :  c'était  «  pourvoir  aux  personnes  plutôt  qu'aux  offi- 
ces*. » 

L'armée  royale,  au  début  de  la  troisième  race,  était  placée 
sous  les  ordres  du  sénéchal.  Après  la  suppression  effective  du 
dapiférat,  à  la  fin  du  xii"  siècle,  le  rôle  militaire  du  sénéchal  fut 
dévolu  en  grande  partie,  comme  je  l'ai  dit,  au  connétable  et  à 
ses  subordonnés,  les  maréchaux.  iNous  avons  déjà  dit  un  mot 
de  la  juridiction  militaire  dite  Connétablie  et  sénéchaussée  de 
France^.  A  partir  du  règne  de  saint  Louis,  les  services  auxi- 
liaires dépendirent  particulièrement  du  maître  des  arbalétriers. 
A  ces  chefs  ordinaires  de  l'armée  vinrent  s'ajouter  :  les  lieute- 
nants çé?ié?^aux 'mveslis  d'un  pouvoir  presque  absolu  en  matière 
militaire  et  civile,  dans  les  limites  de  la  province  que  le  roi  pla- 
çait sous  leur  commandement'^;  les  gouverneurs,  chefs  militaires 
locaux  dont  j'ai  parlé  à  l'instant. 

Dans  quels  rapports  sont  ces  lieutenants  généraux,  ces  gou- 

1  Je  considère  un  édit  de  Philippe  le  Long  pour  la  création  de  capitaines  dans 
toutes  les  villes  de  France  {Ord.,L  I^r,  p.  633,  636,  note)  comme  une  mesure  acci- 
dentelle inspirée  par  les  périls  momentanés  que  courait  le  roi.  Voyez  ci-dessus, 
p.  68,  avec  la  note  1. 

2  J'emprunte  ce  renseignement  et  ces  expressions  à  la  tbèse  manuscrite  de  M. 
Daumet  soutenue  à  l'Ecole  des  chartes  en  1893,  Essai  sur  t'Idstoire  de  Calais  sous  la 
domination  anglaise,  pp.  140,  141. 

•^  Cf.  Paul  VioUet,  Les  états  de  Paris  en  février  1358,  p.  24,  art.  8,  avec  la  note  2. 

*  Juvénal  des  Ursins,  évêque  de  Laon,  Epitre  à  son  frère  le  chancelier,  dans  ras. 
fr.  2.701,  fol.  35  v»  et  36  r». 

^  Cf.  ci-dessus,  p.  117. 

6  J'emprunte  ce  paragraphe  à  Luchaire,  Manuel  des  instil.  franc..  Période  des  Cap. 
directs,  p.  012. 
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verneurs  et  ces  capitaines  avec  le  connétable,  chef  suprême  de 
l'armée?  J'avoue  l'ignorer.  Peut-être  le  connétable  était-il  dans 
la  même  ignorance. 

La  solde  des  troupes  entraîna  assez  vite  la  création  d'un  ser- 
vice d'ordre  et  de  comptabilité.  Les  trésoriers  des  guerres  ins- 
titués par  Philippe  le  Long  étaient  à  la  tête  de  ce  service^ 

J'ai  dit  ce  que  furent  les  forces  militaires  du  moyen  âge.  Je 
n'ai  pas  dit  ce  qui  fait  dans  cet  ordre  d'idées  l'impérissable  hon- 
neur du  moyen  âge.  Non  seulement  ses  docteurs  et  ses  théo- 
logiens^ se  sont  préoccupés,  beaucoup  plus  que  les  anciens  et 
les  modernes,  d'une  question  qui  devrait  dominer  toute  entre- 
prise militaire,  la  question  de  droit  et  de  justice;  mais  les  intel- 
ligences étaient  alors  assez  préoccupées  de  ces  grands  problèmes 
pour  que  certains  textes  juridiques  qui  ont  acquis  une  valeur 
officielle  aient  proclamé  ce  principe  admirable  :  Le  vassal  n'est 
pas  tenu  de  suivre  son  suzerain  dans  une  guerre  offensive,  s'il 
;  est  notoire  que  cette  guerre  est  injuste^  La  proclamation   d'un 
:  pareil  principe  suppose  une  singulière  élévation  morale.   Cette 
i  élévation  morale  puise  sa  force  dans  le  sentiment  religieux. 

Marine.  —  J'ai  si  peu  de  chose  à  dire  de  la  marine  qu'il  paraît 
convenable  de  réunir  ces  quelques  mots  au  chapitre  de  l'armée. 

Les  rois  de  la  troisième  race  n'eurent  point,  à  proprement 
parler,  de  marine  militaire  avant  les  règnes  de  Philippe  le  Hardi 
et  de  Philippe  le  Bel.  Les  premiers  amiraux  de  la  mer  (tem- 
poraires alors)  apparaissent  dans  l'histoire  sous  le  règne  de  saint 

1  II  y  avait  pour  les  arbalétriers  un  clerc  des  arbalétriers  qui  jouait  à  peu  près 
le  rôle  des  trésoriers  des  guerres  pour  le  reste  de  l'armée  (Jules  Viard,  La,  France 
sous  Philippe  VI  de  Valois,  Etat  géographique  et  militaire,  dans  Revue  des  questions 
historiques,  t.  LIX,  p.  391). 

-  Voyez,  notamment,  saint  Thomas,  Somme  théologique,  2^  partie,  question  XL, 
De  hello. 

3  Domino  guerrara  faciente  alicui,  si  sciatur  quod  juste  aut  cura  dubitatur,  vasallus 
eum  adjuvare  tenetur.  Sed  cum  palam  est  quod  irrationabiliter  eam  facit,  adjuvet 
eum  ad  ejus  deFensionem;  ad  ofîendendum  vero  alium  non  adjuvet,  si  vult;  sed  si 
eum  adjuvare  noluerit,  non  tamen  feudum  amittet  [Libri  feudorum,  II,  xxviii).  Cf. 
Beaumanoir,  ch.  xlix,  1,  édit.  Beugnot,  t.  II,  p.  260.  Les  chartes  qui,  comme  celle 
de  Merville  (Haute-Garonne)  obligent  les  habitants  à  suivre  leur  seigneur  en  cas  de 
guerre  défensive  seulement,  ne  sont-elles  pas,  pour  partie,  l'écho  de  cette  noble 
doctrine  qui  s'harmonise  fort  bien  avec  l'intérêt  de  pacifiques  manants?  Cf.  Nouvelle 
revue  hist.,  1891,  p.  602. 
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Louis,  lors  de  la  première  croisade  de  ce  prince  ^  Philippe  le  Bel 
eut  une  flotte  de  cinquante  vaisseaux  qui  stationnaient  à  Rouen, 
à  La  Rochelle,  à  Calais;  ces  vaisseaux  étaient  en  partie  ache- 
tés à  l'étranger,  en  partie  construits  et  équipés  dans  les  ports  de 
France"-.  «  En  effet,  depuis  1294  jusqu'en  1419,  c'est-à-dire  tant 
qu'exista  l'arsenal  ou  Clos  des  galées  de  Rouen ,  les  rois  de  France 
possédèrent  un  matériel  naval  d'une  cinquantaine  de  nefs,  barges 
et  galères  confiées  à  la  surveillance  du  maître  du  Clos  des  galées. 

«  En  temps  ordinaire,  la  marine  royale,  renforcée  de  quel- 
que escadre  génoise  ou  castillane,  suffisait  à  la  défense  des 
côtes.  Le  roi  mettait  embargo  ou  arrêt  de  prince  sur  les  navires 
des  particuliers  et  des  étrangers  dans  le  cas  d'une  invasion  à 
faire  ou  à  repousser.  Philippe  le  Bel  mobilisa  en  1295  quatre 
cents  navires  pour  envahir  l'Angleterre;  Philippe  de  Valois 
deux  cents  nefs  normandes  et  picardes  pour  arrêter  l'agression 
d'Edouard  III.  C'est  cette  dernière  flotte  qui  fut  écrasée  à  l'Ecluse 
en  1340  :  la  France  perdit  166  navires  et  une  vingtaine  de  mille 
hommes.  » 

«  En  retour  de  l'appui  prêté  par  Charles  V  à  Henri  de  Trans- 
tamare,  un  traité  nous  assura  le  concours  de  la  marine  castil- 
lane, concours  actif  et  empressé  qui  s'exerça  durant  toutes  nos 
guerres  contre  l'Angleterre  depuis  1372  jusqu'en  1461.  » 

«  Les  frais  d'armement  et  de  construction  étaient  couverts 
par  des  aides  spéciales.  Dans  le  Levant,  ils  furent  prélevés  sur 
le  produit  des  indulgences  pontificales  accordées  en  vue  d'une 
croisade  ou  d'une  croisière  contre  les  In  fidèles  ^  » 


1  Je  dois  ce  renseignement  à  une  obligeante  coraraunicalion  de  mon  savant  con- 
frère, M.  Bourel  de  La  Roncière. 

-  Luchaire,  Manuel  des  inslit.  franc.,  Période  des  Capét.  directs,  pp.  612-613.  Je 
lui  emprunte  quelques  passages.  Cf.  Jules  Viard,  La  France  sous  Philippe  Vide  Valois, 
Etat  géographique  et  militaire,  dams  Revue  des  quest.  hist.,  t.  LIX,  p.  398. 

3  Tout  ce  passage  est  emprunté  textuellement  à  une  obligeante  communication  de 
M.  Bourel  de  La  Roncière.  Sous  Charles  VI,  en  1386,  un  vaste  projet  de  descente 
en  Angleterre  surexcita  les  esprits.  La  flotte  réunie  à  l'Ecluse  s'élevait  à  1.400 
voiles  :  soixante-douze  navires  devaient  transporter  sur  les  côtes  d'Angleterre 
une  immense  bastide,  sorte  de  camp  portatif,  la  fameuse  ville  de  bois.  Au  dernier 
moment,  il  fallut  renoncer  à  cette  entreprise  gigantesque,  mais  trop  hasardeuse.  C'é- 
tait le  quatrième  armement  général  et  projet  d'invasion  qui  échouait  (Marquis  Ter- 
rier de  Loray,  Jean  de  Vienne,  amiral  de  France,  Paris,  1878,  pp.  102,  103,  210-227, 
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J'ai  parlé  de  V amiral  de  la  mer.  Le  titre  d'amirai  général 
apparaît  un  moment  en  1297-1301.  Nanteuil  est  le  premier  qui 
ait  été  qualifié  (13o0)  amiral  de  France.  On  voulait  probable- 
ment le  distinguer  par  là  des  amiraux  de  Bretagne  qui  font, 
cette  même  année,  leur  apparition  dans  la  guerre  de  la  succes- 
sion de  Bretagne^  Amiral  de  France  est  le  titre  définitif  de  ce 
grand  officier. 

Des  droits  des  plus  anciens  amiraux  nous  savons  peu  de  chose. 
On  ne  peut  guère  douter  que  la  juridiction  criminelle  sur  mer 
n'ait  appartenu  dès  l'origine  à  l'amiral  ou  aux  amiraux.  Les 
droits  de  l'amiral  furent  plus  tard  singulièrement  étendus.  C'est 
en  1373^  sous  Charles  V  que  la  juridiction  de  l'amirauté  de 
France  fut  instituée.  L'amirauté  avait  son  siège  principal  à  Paris 
à  la  Table  de  Marbre.  L'amiral  pouvait,  en  outre,  commettre  des 
officiers  dans  tous  les  ports  de  mer  pour  y  rendre  la  justice  ■\ 
L'amirauté  avait  dans  ses  attributions,  à  la  fin  du  xv^  siècle,  le 
recrutement  des  matelots  et  compagnons,  le  jugement  des  prises, 
la  répression  de  la  piraterie,  la  connaissance  des  affaires  rela- 
tives au  commerce  maritime,  enfin  la  connaissance  des  contes- 
tations dans  lesquelles  étaient  intéressés  les  étrangers  commer- 
çants par  mer,  même  lorsque  ces  contestations  ne  concernaient 
pas  le  commerce  *. 

L'amiral  de  France  fut  officier  de  la  couronne,  au  moins  à 
partir  du  règne  de  Charles  V^  Il  avait  le  droit  de  siéger  au 
Parlement  et  au  Conseil  du  roi.  Ses  profits  étaient  considé- 
rables. Il  avait  :  le  dixième  des  prises;  le  tiers  des  épaves;  la 
moitié  des  amendes  prononcées  à  la  Table  de  Marbre;  la  totalité 


et  communication  de  M.  Bourel  de  La  Roncière).  Cf.  Charles  Boarel  de  La  Roncière, 
/yfl  marine  française  sous  Louis  XI,  dans  Ecole  des  chartes.  Positions  des  thèses,  Promo- 
tion de  1892,  pp.  11-19. 

1  Note  communiquée  par  M.  Bourel  de  La  Roncière. 

2  Pardessus  dans  Journal  des  Savants,  1842,  p.  15  (tirage  à  part).  Cf.  Bourel  de 
La  Roncière,  La  marine  française  sous  Louis  XI,  dans  Ecole  des  chartes,  Positions  des 
thèses,  Promotion  de  1892,  p.  20. 

3  Droitz  et  preminence  de  Monseigneur  l'admirai  de  France  '^Bibl.  nat..  ms.  fr.,  3.333, 
fol.  224  vo). 

*  Pardessus,  ibid.,  p.  15. 

»  Cf.  Esmein,  Cours  élém.,  3^  édit.,  p.  444. 


LA    MARINE.  447 

de  celles  qui  étaient  prononcées  dans  les  autres  cours;  un  droit 
considérable  (qui  dut  donner  lieu  à  bien  des  marchandages, 
peut-être  à  des  récriminations)  sur  «  toutes  floctez  de  navire  de 
marchandise  ^  » 

«  La  juridiction  de  l'amiral  de  France  s'étendait  au  xiv'" 
siècle  sur  toutes  les  côtes  qui  relevaient  directement  de  la  cou- 
ronne, c'est-à-dire  sur  la  Normandie  et  la  Picardie,  le  Poitou  et 
la  Saintonge,  le  Languedoc.  Il  avait  un  lieutenant  général  à  la 
mer,  le  vice-amiral;  un  lieutenant  en  Picardie  et  un  autre  en 
Poitou  et  Saintonge.  Sous  le  règne  de  Charles  V  on  peut  citer 
aussi  un  vice-amiral  de  Languedoc,  qui  sera  remplacé  au  siècle 
suivant  par  le  capitaine  général  ou  général  des  galères.  Mais  les 
grandes  provinces  non  réunies  à  la  couronne,  la  Bretagne,  la 
Flandre  avaient  chacune  leur  amirauté  :  la  Bretagne  depuis  la 
guerre  de  succession  et  certainement  depuis  1350;  la  Flandre, 
depuis  l'avènement  de  la  dynastie  bourguignonne  (1384).  On 
sait  que  cette  dernière  province  ne  fut  annexée  qu'en  1667,  à 
une  époque  où  les  amirautés  provinciales  avaient  été  supprimées 
par  Richelieu.  Le  duché  breton,  au  contraire,  conserva  son  au- 
tonomie navale,  après  les  mariages  successifs  de  la  duchesse 
Anne  avec  Charles  VIII  et  Louis  XII.  Il  en  fut  de  même  de  la 
Guyenne.  De  temps  à  autre  Edouard  III  y  avait  nommé  des 
vice-amiraux  pour  défendre  la  Gironde  :  ou  bien  il  avait  donné 
au  maire  de  Rayonne  commission  d'amiral.  Mais  ce  n'étaient  là 
que  commandements  à  la  mer  et  non  juridictions  territoriales. 
Le  frère  de  Louis  XI,  Charles,  apanage  de  la  Guyenne  en  com- 
pensation de  son  duché  de  Normandie,  eut  le  premier  un  amiral 
en  titre  que  Louis  XI  et  ses  successeurs  conservèrent  après  la 
mort  de  Charles,  en  1472.  » 

<(  En  résumé,  à  la  fin  du  xv°  siècle,  le  littoral  de  la  France 
était  réparti  en  quatre  amirautés  :  I)  Normandie  et  Picardie, 
domaine  spécial  de  l'amiral  de  France  qui  avait  prééminence 
sur  ses  collègues;  2)  Bretagne;  3)  Guyenne  et  parfois  Saintonge  ; 
4)  Provence.  Le  titulaire  de  cette  dernière  amirauté  se  trouvait 


1  Droitz  et  premincnce  de  Monseigneur  l'admirai  de  France,  ibid.,  fol.  223,  224.  — 
Ce  manuscrit  est  daté  de  1480. 
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souvent  en  conflit  avec  le  général  des  galères,  dont  Tinstitution 
remontait  à  Charles  Vir.  » 


2.  —  Les  droits  seigneuriaux.  —  Les  justices  féodales. 

Les  rev€7ius  et  les  droits  de  la  seigneurie.  —  J'appelle  ici  l'at- 
tention du  lecteur  sur  une  série  de  droits  divers  qui  ne  sont  pas 
essentiellement  caractéristiques  de  la  noblesse,  mais  qui  ne  sau- 
raient être  distraits  de  son  histoire  politique.  Ils  ne  sont  pas  ca- 
ractéristiques de  la  noblesse,  puisqu'ils  peuvent  appartenir  au 
clergé  propriétaire  tout  aussi  bien  qu'à  la  noblesse,  puisque  le 
bourgeois  acquéreur  d'un  fîef  noble  en  jouit  comme  le  gentil- 
homme^  Ils  sont  l'apanage  de  la  terre  noble  plutôt  que  de  la 
personne. 

Les  éléments  d'une  fortune  féodale  varient  avec  chaque  fief. 
Nous  grouperons  donc  sous  cette  rubrique  Revenus  et  droits  de 
la  seigneurie  des  droits  qui  ne  sont  pas  toujours  réunis,  tant  s'en 
faut,  sur  la  même  tête. 

Ces  droits  ont  des  points  de  départ  très  divers.  Si  je  laisse  de 
côté  l'usurpation  pure  et  simple  sans  le  moindre  titre,  si  peu  co- 
loré qu'il  soit,  —  et  elle  est  fréquente  — j'assigne  aux  droits  et 
rev^enus  seigneuriaux  et  féodaux  les  origines  suivantes  : 

Beaucoup  de  droits  seigneuriaux  ont  été  antérieurement  droits 
royaux  et  impériaux.  Ils  remontent  par  l'intermédiaire  de  la 
royauté  franque  jusqu'à  l'empire  romain.  Je  citerai  le  cens,  dé- 
rivé de  l'ancien  impôt  romain,  le  droit  de  gîte,  certains  péages 
à  la  tête  desquels  le  tonlieu  [teloneuni],  certaines  corvées,  etc. 
Ce  sont  là  des  droits  de  souveraineté  entrés  dans  le  commerce, 
des  droits  de  souveraineté  que  les  particuliers  se  sont  appro- 
priés. Il  y  a  eu  absorption  de  la  souveraineté  par  la  propriété  ^ 
J'ajouterai  que  les  chefs  germains  ont  pu  apporter  dans  l'em- 
pire des  usages  analogues  aux  usages  romains,  le  droit  de  gîte, 

*  Tout  le  passage  entre  guillemets  est  emprunté  à  une  communication  de  mon  con- 
frère, M.  Bourel  de  La  Roncière. 

2  Depuis  la  seconde  moitié  du  xiii®  siècle,  le  bourgeois,  acquéreur  d'un  fief  noble, 
paye  le  droit  de  franc  fief.  Voyez  mon  Droit  privé,  2^  édit.,  pp.  644-646. 

3  Cf.  Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  France,  Le  régime  seigneurial,  t.  I^"".  p.  381. 
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par  exemple.  Ce  droit  semble  bien  avoir  une  double  origine  :  il 
est  romain  ;  il  est  aussi  germain  ^ 

Mais  voici  des  aspects  historiques  tout  différents.  Beaucoup 
de  fiefs  ou  d'alleux  sont  de  vastes  domaines  sur  lesquels  travail- 
laient autrefois  des  esclaves,  lesquels  ne  peuvent  plus  être  appe- 
lés que  serfs  et  s'élèvent  aujourd'hui  graduellement  vers  la  li- 
berté. Le  seigneur  a  gardé  traditionnellement  quelques-uns  des 
droits  du  maître  (j'estime  que  les  droits  de  justice  sont  tantôt 
un  démembrement  des  droits  royaux  —  le  roi  les  a  souvent  con- 
cédés explicitement  avec  le  fief.  —  tantôt  un  prolongement  des 
droits  du  maître).  Enfin  des  terres  ont  été  accensées  ou  inféo- 
dées à  certaines  conditions  à  des  tenanciers,  à  des  vassaux  :  les 
droits  du  seigneur  dominant  dérivent  ici  d'un  contrat. 

Mais  le  seigneur  ne  se  préoccupe  pas  de  l'histoire  de  sa  for- 
tune. Il  en  jouit.  Nous  donnerons  une  idée  sommaire  de  cette 
fortune,  sans  préciser  davantage  les  origines  de  chacun  des  droits 
qui  la  composent. 

Cens"  et  redevances  payés  par  les  tenanciers,  capitation  [ca- 
pitale,  capitagiumy  levée  sur  chaque  serf,  corvées*  et  presta- 
tions, telles  sont  les  charges  ordinaires  de  la  population  qui  vit 
sur  les  domaines  du  seigneur.  Il  y  faut  ajouter  les  droits  casuels 
tels  que  les  lods  et  ventes,  le  quint  et  le  relief%  les  impositions 
extraordinaires  ou  aides  que,  dans  les  premiers  siècles  du  moyen 
âge,  le  seigneur  levait  un  peu  à  sa  guise,  quand  il  avait  besoin 
d'argent  pour  une  guerre  ou  toute  autre  cause.  Les  chartes  de 
franchise  des  xu"  et  xiii"  siècles  mirent  fin  dans  une  foule  de  loca- 


J  Cf.  Flach,  ioc.  cit.,  pp.  347,  3i9,  350,  351,  avec  la  note  4;  W.  Sickel,  Zum 
Ursprung  des  mittel.  Staates,  pp.  32,  33,  avec  la  note  1. 

2  J'ai  sous  les  yeux  Irabart  de  La  Tour,  L'étolution  des  idées  sociales  au  moyen  âge 
du  A/e  au  xm^  siècle^  dans  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  Compte-rendu,  t.  146,  Paris,  1896,  pp.  395-437.  Je  lui  emprunte  quelques 
traits. 

3  Du  Gange,  Glossarium,  édit.  de  Niort,  t.  II,  p.  131,  vo  Capitale  {^). 

*  Cf.  Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  France,  Le  régime  seigneurial,  I,  pp.  355-366, 
422,  423. 

5  Cf.  mon  Droit  privé,  2e  édit.,  pp.  652,  653,  662,  677,  682,  688.  Je  ne  prétends 
pas  énumérer  tous  les  droits  casuels.  Il  faudrait  ajouter  notamment  le  droit  de  déshé- 
rence, le  droit  d'épave,  le  droit  en  cas  de  découverte  de  trésor,  le  droit  sur  les  biens 
des  aubains  et  des  bâtards,  etc. 

V.  Il  29 
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lités  à  ces  taxes  arbitraires  auxquelles  furent  substituées  des  re- 
devances fixes.  On  admit  cependant  que,  dans  certaines  circons- 
tances exceptionnelles,  une  aide,  exceptionnelle  elle-même,  était 
due  au  seigneur.  C'est  ce  qu'on  appelait  en  Normandie  les  trois 
aides,  tria  auxilia.  Elles  étaient  dues  pour  l'entrée  dans  la 
chevalerie  du  fils  aîné  du  seigneur,  pour  le  mariage  de  sa 
fille  aînée,  pour  le  rachat  du  seigneur  fait  prisonnier  au  ser- 
vice du  prince \  Il  y  a  souvent  quatre  cas  au  lieu  de  trois. 
De  là  l'expression  consacrée  taille  aux  quatre  cas.  Je  trouve 
les  quatre  cas  en  Anjou-.  J'en  compte  cinq  à  Bourg-en- 
Bresse^ 

Certains  seigneurs  avaient  chez  leurs  sujets  ou  chez  tels  de 
leurs  vassaux  le  droit  de  gîte  [procuratio)'* \  c'est-à-dire  que  les 
hommes  du  seigneur  devaient  le  loger,  nourrir  et  défrayer  lui  et 
sa  suite.  D'autres  exploitaient  des  tonlieux  (telonea)^  sortes  de 
douanes  intérieures  léguées  au  moyen  âge  par  l'administration 


'  Très  ancien  coutumier  de  yormandie.  Texte  latin,  ch.  xlviu,  De  tribus  auxiliis, 
•édit.  Tardif,  p.  39.  Le  texte  est  défectueux  et,  malgré  ce  titre,  ne  relate  que  deux 
■futxi'.ia  :  évidemment  quelques  mots  sont  tombés.  Les  trois  auxilia  sont  énumérés  dans 
la  Summa  de  legibus  yonn.,  ch,  xxxni,  2,  édit.  Tardif,  pp.  110,  111.  Il  ne  faut  pas 
attuclier  une  importance  décisive  à  ce  chiffre  trois.  Le  très  ancien  coutumier  nous 
apprend  lui-même  qu'il  y  avait,  donnant  lieu  à  la  taille,  d'autres  circonstances  que 
les  trois  cas  rais  en  relief  et  considérés  comme  sacramentels  :  «  Xullus  vero  homi- 
num  audeat  talias  vel  exactiones  ab  hominibus  suis  exigere,  nisi  per  scriplura  ducis 
et  ejus  indulgentiam,  scilicet  pro  gravamine  guerre  vel  alla  hujusmodi  causa  vel  his 
institutis  que  prediximus  »  {Le  très  ancien  coutumier,  Texte  latin,  ch,  xlviu,  De  tri- 
bus auxiiiis,  2,  édit.  Tardif,  p.  39). 

■2  Beautemps-Beaupré,  Coutumes  et  instit.  de  l'Anjou  et  du  Maine,  Première  partie, 
t.  II,  p.  537  :  «  Le  seigneur  de  fie  peut  tailler  ses  hommes  en  quatre  cas  :  c'est  assa- 
voir pour  sa  chevallerie;  le  segond,  pour  la  rançon  de  son  corps  quant  il  est  prins 
en  la  bataille  de  son  prince;  le  tiers,  pour  le  mariage  de  sa  tille  aisnée  en  paraige 
noblement;  et  le  quart  pour  son  fié  racheter,  c'est  assavoir  que,  s'il  acquiert  en  son 
fié  aucune  chose,  il  en  pourroit  tailler  ses  hommes  »  [Les  coustumes  d'Anjou  et  du 
Maine  selon  les  rubriches  du  Code,  art.  1492). 

■'  «  Si  in  peregrinatione  Terre  Sancte  profîciscamur,  vel  si  filium  vel  fîlias  nostras 
nuptui  trademus,  vel  cum  ad  militiam  de  novo  perveniemus,  seu  cura  magnas  expen- 
sas  pro  magno  dominio  seu  baronia  acquirenda  faciemus  [Privil.  etfrancli.  de  Bourg- 
en-Bresse,  12.50,  art.  19,  dans  Valentin-Smith  et  Guignes,  Bibt.  Dumb.,  t.  II,  2^  par- 
tie, p.  4). 

'♦  Cf.  du  Gange,  Glossarium,  t.  VI,  édit.  de  Xiort,  p.  520,  v»  Procuratio  ;  Flach, 
Les  origines  de  l'ancienne  France,  Le  régime  seigneurial,  I,  pp,  345-353,  406,  407, 
416,  417,  420,  421. 
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romaine  et  franque\  Ces  derniers  droits  n'appartiennent  guère 
qu'à  de  hauts  et  puissants  suzerains^ 

Quelques-uns  se  sont  réservé  le  monopole  de  la  vente  du  vin  : 
eux  seuls,  pendant  un  laps  de  temps  déterminé,  peuvent  vendan- 
ger et  vendre;  c'est  le  banvin.  Ils  défient  ainsi  toute  concur- 
rence et  sont  maîtres  des  prix^  Ils  touchent,  en  outre,  des  droits 
(venda;  leuda)  *  sur  les  transactions  commerciales  de  leurs  su- 
jets, sur  le  passage  de  certaines  routes,  de  certaines  rivières,  sur 
les  ports  et  les  marchés^  Les  sujets  sont  souvent  obligés  de  por- 
ter leur  blé  au  moulin  du  seigneur,  leur  farine  à  son  four,  leur 
vendange  à  son  pressoir*^  :  ce  sont  les  banalités"^. 

La  plupart  du  temps,  le  serf  du  seigneur  ne  peut  se  marier 
librement.  L'homme  doit  choisir  sa  femme,  la  femme  son  mari 
dans  la  seigneurie,  parfois  dans  sa  propre  classe  et  non  parmi 
les  libres^  Pour  se  marier  en  une  autre  seigneurie  ou  pour  s'u- 
nir à  une  famille  libre  il  faut  une  permission,  ordinairement 
payée  [forismaritagium).  Ce  droit  sur  les  mariages  s'étend 
fort  souvent  à  tous  les  mariages,  même  à  ceux  des  hommes 
libres,  même  aux  mariages  contractés  entre  sujets  de  la  même 
seigneurie^ 

Tout  atteste  le  développement  arbitraire  que  les  seigneurs 
donnèrent  souvent  à  leurs  droits  traditionnels;  tout  atteste  l'ex- 

1  Cf.  ci-dessus,  t.  I",  p.  325. 

2  Cf.  [.uchaire,  Manuel  des  insiit.  franc.,  pp.  350,  351. 

3  Voyez  des  conjectures  intéressantes  sur  l'origine  de  ce  droit  dans  Fiacti,  Les  ori 
gines  de  l'ancienne  France,  Le  régime  seigneurial,  I,  pp.  325-327.  Joignez  Guérard, 
Cartul.  de  Saint-Père,  p.  cxxxiv;  Ptister,  Etudes  sur  le  règne  de  Robert  le  Pieux,  p. 
96. 

*  Cf.  Luchaire,  Manuel  des  insiit.  franc.,  p.  338. 

s  Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  France,  Le  régime  seigneurial,  T,  pp.  367-377. 

6  Expressions  de  M.  Imbart  de  La  Tour,  ibid.,  p.  404. 

^  Voyez  mon  Droit  privé,  2^  édit.,  p.  711,  avec  la  note  1;  Flach,  loco  citato,  pp. 
327-332.  Joignez  un  passage  intéressant  pour  la  date  de  la  création  de  la  banalité 
d'un  bon  nombre  de  moulins  en  Normandie  dans  Très  ancien  coutumier.  Texte  lat., 
ch.  Lx,  2,  édit.  Tardif,  p.  51. 

8  «  Et  quant  il  se  muèrent  ou  quant  il  se  marient  en  franques  femes,  quanques  il 
ont  esquiet  à  lor  segneurs,  meubles  et  héritages,  car  cil  qui  se  formarient,  il  convient 
qu'il  finent  à  le  volenté  de  lor  signeurs  »  (Beauraanoir,  ch.  xlv,  31,  édit-  Beugnot, 
t.  II,  p.  233). 

9  Du  Gange,  Glossarium,  édit.  de  Niort,  t.  IV,  pp.  560,  561,  v^  Forismaritagium. 
Cf.  mon  Droit  privé,  2^  édit.,  p.  412. 
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tension  el  la  propagation  de  ces  droits  par  cette  voie  de  l'imita- 
tion sur  laquelle  a  insisté  récemnaent  avec  tant  de  charme  et  de 
talent  un  éminent  sociologue.  En  efTet,  les  nialx  ounefandœ  con- 
suetudines  mentionnées  dans  les  chartes  ne  diffèrent  pas  tou- 
jours des  consuetudines  qui  ne  reçoivent  point  la  qualification 
de  malœ.  Cependant  les  unes  sont  acceptées  par  les  contempo- 
rains; les  autres  sont  à  leurs  yeux  très  odieuses.  La  diversité 
des  origines  explique  cette  diversité  d'opinion.  On  pourra  en- 
trevoir des  origines  1res  différentes  à  un  même  usage,  si  on  songe 
aux  points  de  départ  si  dissemblables  des  petites  principautés  ou 
seigneuries  féodales.  Ce  qui  est  ici  le  prolongement  d'une  situa- 
tion traditionnelle  ou  le  résultat  d'une  convention,  est  ailleurs  le 
fait  de  la  force  brutale  et  de  la  violence  ou  le  fait  d'un  envahis- 
sement progressif  et  lent.  Il  ne  faut  jamais,  en  effet,  oublier  les 
hommes  libres  sur  lesquels  le  seigneur  étendit,  parce  qu'il  était 
le  plus  fort,  sa  main  pesante.  Ces  petits  tyrans  appliquaient  à 
leur  manière  et  à  leur  profit  le  procédé  de  l'imitation.  La  même 
coutume  peut  donc  être  très  avouable,  et,  à  la  mesure  de  ces 
temps,  légitime  dans  tel  fief;  mauvaise  et  illicite  dans  tel  autre. 

Entre  autres  abus,  celui  des  péages  a  soulevé  au  moyen  âge 
des  doléances  répétées  auxquelles  l'Eglise  s'est  souvent  associée 
avec  une  remarquable  énergie*. 

Les  justices  féodales.  — Les  droits  de  justice  et  les  profits  qui 
s'y  rattachent  forment  un  appoint  important  dans  les  revenus 
d'une  seigneurie.  Comme  quantité  d'autres  droits,  ils  peuvent 
avoir  une  source  soit  très  pure,  soit  singulièrement  trouble. 
Question  de  fait  qui  varie  d'une  seigneurie  à  une  autre  seigneu- 
rie et  qui  n'est  presque  jamais  vérifiable. 

C'est  que  les  droits  de  justice  ont  des  origines  très  dissembla- 
bles, souvent  très  lointaines.  Ce  que  j'ai  dit  dans  le  tome  premier 
de  cet  ouvrage  consacré  à  la  période  franque  le  laisse  déjà  suffi- 
samment entendre^  Au  moyen  âge,  les  textes  abondent  et  cette 
diversité  des  justices  éclate  alors  à  tous  les  yeux.  J"ai  parlé  de 
la  justice  en  traitant  de  la  royauté^  J'en  ai  parlé  au  chapitre  de 

1  Cf.  Hinschius,  Das  KirchenrecJit,  t.  V,  1893,  p.  136,  note  4. 

2  Voyez  ci-dessus,  t.  l",  pp.  307-312;  401,  402;  435,  436. 
-  Cf.  ci-dessus,  ch.  i"^  §  7,  pp.  209-237. 
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l'Eglise  ^  J'en  parle  ici  au  chapitre  de  la  noblesse.  J'en  parlerai 
encore  au  chapitre  des  communes,  car,  au  moyen  âge,  toute  insti- 
tution vivante  porte  en  soi  sa  justice.  Des  pères  de  famille  sont 
juges  ^ans  la  famille'^;  des  aînés  ou  descendants  d'aînés  chefs 
parageurs  sont  juges  de  tous  leurs  parents  tenant  en  parage^; 
des  maîtres  sont  juges  de  leurs  écoliers*;  des  seigneurs  juges 
de  leurs  vassaux  par  la  vertu  du  lien  personnel  qui  les  unit 
à  ces  vassaux";  de  modestes  propriétaires  juges  de  leurs  hom- 
mes, parce  que  leur  petit  manoir  emporte  ce  droit  de  justice; 
certains  groupes  se  jugent  eux-mêmes.  Les  ducs  et  les  comtes 
sont  juges  supérieurs.  Le  roi  enfin,  en  raison  de  son  titre 
royal,  est  lui-même  essentiellement  et  avant  tout  juge.  Ainsi  la 
justice  est  partout.  Elle  est  dans  la  famille.  Elle  est  dans  Técole. 
Elle  est  au  palais  du  roi.  Elle  est  au  palais  des  grands  vassaux. 
Elle  est  dans  l'échevinage  des  villes.  Elle  est  dans  certaines  as- 
semblées populaires.  Ici  elle  s'incarne  dans  les  barons  ou  prud'- 
hommes qui  siègent  auprès  du  seigneur  féodal  ou  du  bailli  royal 
et  qui  prononcent  le  jugement.  Là  elle  réside  dans  la  personne 
même  de  ce  bailli  qui  est  juge  ^  Comment  s'étonner  que  les  que- 
relles de  juridiction  soient  le  pain  quotidien  des  affaires?  Le 
conflit  est  partout  et  je  puis  répéter  ici  ce  que  je  disais  en  par- 
lant des  juridictions  d'Eglise,  opposées  aux  juridictions  civiles  : 
C'est  un  état  de  conflit.  De  toutes  ces  justices  la  plus  grosse, 
celle  que  nous  avons  présentée  la  première  à  nos  lecteurs,  ne 


1  Cf.  ci-dessus,  ch.  ii,  §  2,  pp.  305-317. 

-  Cf.  Giry,  Etude  sur  les  origines  de  la  commune  de  Saint-Quentin,  pp.  22-27  ; 
Alart,  Privilèges  de  RoussiUon  et  de  Cerdagne,  l^e  partie,  Perpignan,  1878,  p.  46; 
VioUet,  Droit  privé,  pp.  501-507. 

3  «  Potest  autem  antenatus  in  postnatos  justiciam  exercere  pro  redditibus  et  fai- 
sanciis  ad  dominos  feodi  pertinentibus  ;  pro  aliis  autem  occasionibus  nequaquarn, 
nisi  soluraraodo  in  tribus  casibus,  videlicet  pro  injuria  persone  ipsius  irrogata,  vel 
primogenito  suo,  vel  uxori  »  [Summa  de  legibus  Norm.,  ch,  xxviii,  De  teneura  per 
paragium,  2,  édit.  Tardif,  p.  97.  Cf.  ch.  li.  De  curia,  9,  ibid.,  p.  140). 

'*  Statuts  de  Robert,  cardinal  légat  (1215),  dans  Denifle  et  Châtelain,  Chartul.  Uni- 
versit.  Paris.,  t.  I«r,  p.  79,  no  20.  On  voudra  bien  remarquer  que  je  ne  généralise 
pas  :  je  ne  dis  pas  :  les  pères  de  famille;  les  maîtres. 

5  Cf.  mon  Droit  privé,  2®  édit.,  p.  632;  Flach,  Les  origines  de  l^ancienne  France, 
Le  régime  seigneurial,  I,  pp.  283-285. 

6  Beaumanoir,  ch.  i,  §§  13,  14,  édit.  Beugnot,  t.  I",  pp.  28,  29. 
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cessera  de  mordre  sur  toutes  les  autres.  Elle  accomplira  ou  plu- 
tôt elle  avancera  lentement,  sans  la  parachever,  cette  absorption 
par  des  procédés  très  variés,  tantôt  frappant  des  à-coups  vio- 
lents, tantôt  cheminant  par  déclaration  de  principes.  Voici  le 
principe  ou  plutôt  la  fiction  formulée  à  la  fin  du  xiv''  siècle  :  «  A 
généralement  parler,  il  n'y  a  qu'une  justice  qui  meult  de  Dieu, 
dont  le  roy  a  le  gouvernement  en  ce  royaume  ;  toutesfois  en  spé- 
cialité elle  est  divisée  en  plusieurs  membres  ^  » 

De  tous  ces  membres,  c'est  le  féodal  qui  nous  occupe  ici.  Les 
justices  seigneuriales  ou  féodales  sont  l'attribut  de  certaines 
terres  qui  appartiennent  soit  à  des  églises,  soit  à  des  laïques.  En 
première  ligne  figurent  les  cours  des  grands  vassaux,  assez 
analogues  à  celles  du  roi.  Au-dessous  de  ces  cours  dans  les  pro- 
vinces qui  ne  font  pas  partie  du  domaine  royal;  au-dessous  de  la 
cour  du  roi,  dans  les  pays  du  domaine  sont  disséminées  les  jus- 
tices de  moyenne  grandeur.  Leurs  origines  sont  très  diverses. 
Variable  aussi  la  composition  des  cours  et  variables  leurs  usages. 
Celles-ci  continuent  les  juridictions  franques  où  siégèrent  les 
échevins  après  les  rachimbourgs  ;  et  les  échevins,  souvent  dans  le 
haut  moyen  âge  choisis  par  le  seigneur,  y  siègent  comme  autre- 
fois. Celles-là,  d'origine  moins  ancienne,  se  sont  constituées  au 
moment  où  émergea  le  régime  féodal  ;  elles  furent  ou  concédées 
par  le  roi  avec  le  don  d'un  fief  ou  créées  sans  titre  par  quelque 
homme  puissant.  D'autres  sont  le  prolongement  et  le  perfection- 
nement d'un  état  de  choses  qui  remonte  à  la  période  gallo-ro- 
maine :  de  grands  propriétaires,  maîtres  de  milliers  d'esclaves, 
avaient  forcément  organisé  sur  leurs  terres  un  régime  bien  or- 
donné qui  était  une  vraie  justice.  Ces  justices  patrimoniales  se 
perpétuèrent  au  sein  d'une  population  qui  se  rapprochait  chaque 
jour  de  la  liberté.  Le  seigneur  féodal,  successeur  du  grand  pro- 
priétaire gallo-romain  ou  franc,  eut  donc  comme  lui  la  justice. 
Sous  cette  justice  supérieure  fonctionnent  des  justices  inférieures 
dont  l'histoire  nous  reporte  à  ce  même  état  de  choses  primitif. 
En  effet,  au  cœur  de  cette  population  mêlée,  composée  de  serfs, 
de  colliberts,  de  colons,  de  lites  ou  d'hommes  libres  déchus,  les 

1  Grand  Coukimier,  liv.  IV,  ch.  v,  édit.  Charondas  le  Caron,  1598,  p.  523. 
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propriétaires  avaient  souvent  constitué,  de  minimes  auLorilés 
triées  parmi  ces  petites  gens;  ou  encore  cette  population  s'était 
choisie  elle-même  des  chefs  et  répondants,  devenus  très  vite  hé- 
réditaires. Ce  sont  les  maires  de  campagne,  lesquels  exercent  une 
basse  justice.  —  N'oublions  pas  certaines  juridictions  demeu- 
rées populaires  dont  le  caractère  démocratique  se  révèle  claire- 
ment au  moyen  âge,  grâce  à  l'abondance  et  à  la  prolixité  des 
textes  \ 

Ces  origines  diverses  emportent  dans  le  fonctionnement  de  la 
justice  et  dans  la  composition  du  tribunal  des  diversités  sans 
fin.  La  propriété  privée  est  non  pas  toujours,  mais  souvent  la 
base  et  l'assise  de  ces  justices.  D'où  certaines  conséquences  re- 
marquables. L'héritier  d'une  terre  ou  d'une  seigneurie  peut  être 


^  Voyez  pour  Poitiers  ce  texte  de  1190  :  «  Ad  noslram  audientiara  noveris  perve- 
nisse  quod  in  tua  diœcesi  eliam  in  causis  ecclesiasticis  consuetudo  minus  rationa- 
bilis  habeatur.  quod,  quum  aliqua  causa  tractatur  ibidem,  et  aliegationibus  et  querelis 
utriusque  partis  audilis,  a  praesentibus  literalis  et  illiteratis,  sapientibus  et  insipien- 
tibus,  quid  juris  sit  quaeritur  et  quod  illi  dictaverint  vel  aliquis  eorum,  prœsenlium 
consilio  requisito,  pro  senlentia  leneatur.  »  Le  pape  autorise  l'évêque  de  Poitiers  à 
De  tenir  aucun  compte  de  cette  coutume  dans  les  affaires  ecclésiastiques  et  à  juger 
lui-même  {Décrétales  de  Grégoire  IX,  l,  iv,  De  consuetudi7ie,  3).  Voyez  pour  Strasbourg 
dans  la  première  moitié  du  xu^  siècle  ce  texte  de  la  coutume.  «  Si  quis  alium  fuerit 
injuriatus  verbo  vel  facto  in  populo,  si  ambo  volunt  stare  ad  judicium  populi,  judex 
determinabit  secundum  judicium  et  diclum  populi  (Coût,  de  Strasbourg,  art.  35, 
dans  Wiegand,  Urkundenbiich  der  Sladt  Sfrassbury,  t.  l^^^  p.  459_  \\  s'agit  ici  d'an 
cas  spécial).  A  Bourges,  les  burgenses  et  les  milites  de  la  Septène  ont  le  droit,  en 
toutes  causes,  de  faire  partie  de  la  cour  du  roi  (Boutaric,  Inventaire  des  Archives 
du  Parlement  de  Paris,  t.  I^r,  n»  718.  Beugnot,  Olim,  t.  I«i",  pp.  544,  545.  Raynal, 
Histoire  du  Bemj,  t.  Il,  1844,  p.  173).  A  Genève,  dans  la  seconde  moitié  du  xiv^ 
siècle,  c'est  le  peuple  qui  est  juge  en  matière  criminelle  (voyez  sentence  contre 
Berthet  Rosset  en  1372,  dans  Mém.  et  docum.  publiés  par  la  Soc.  d'hist.  de  Genève, 
t.  XVIII,  pp.  339,  340,  n»  191).  Il  en  est  de  même  au  xi^  siècle  à  Worras  {Lex  fa- 
milix  Wormatiensis  ecclesie,  art.  7,  12,  dans  Boos,  Urkundenbuch  der  Stadt  ]Vorms, 
t.  1er,  pp.  41^  42).  Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  ces  documents  viennent  cor- 
roborer et  justifier,  par  la  comparaison  avec  les  temps  postérieurs,  l'interprétation 
que  j'ai  donnée  de  certains  textes  de  la  période  franque?  Non  seulement  ces  textes 
résistent  absolument  par  eux-mêmes  à  l'explication  qu'en  voulait  donner  M.  Fustei 
de  Coulanges,  mais  cette  explication  aboutirait  à  faire  de  l'histoire  prise  dans  son 
ensemble  une  juxtaposition  de  faits  et  d'institutions  contradictoires.  Cf.  Fustei  de 
Coulanges,  De  rorganisafion  judiciaire  dans  le  royaume  de  France,  dans  Recherches 
sur  quelques  problèmes  dliistoire,  Paris,  1885;  mes  observations  dans  lievue  cri- 
tique d'histoire  et  de  littérature  du  9  août  1886,  pp.  113-115;  ci-Jessus,  t.  l«r^ 
pp.  307-312. 
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une  femme.  Voilà  pourquoi  nous  rencontrons  dans  les  sphères 
inférieures  des  femmes  mairesses^  ;  dans  les  sphères  supérieures 
des  comtesses  ou  des  dames  de  haut  rang  qui  présictent  des 
cours  de  justice".  Les  divisions  et  les  partages,  les  querelles  de 
voisinage  engendrent  les  enchevêtrements  et  les  combinaisons 
les  plus  inattendues.  Ici  deux  justices  rivales  s'entendent  pour 
reconnaître  tout  simplement  la  compétence  de  celle  d'entre  elles 
qui  aura  été  saisie  ou  se  sera  saisie  la  première  :  c'est  le  sys- 
tème de  la  prévention  réciproque^  Ailleurs,  les  deux  justices 

1  Plusieurs  mairesses  figurent  dans  le  Cartul.  de  Saini-Père  (t.  I^r,  p.  cxxv,  note; 
pp.  Lxxvi,  LXxvLi,  476,  666,  674).  Voyez  encore,  en  1168,  une  mairesse  de  Riencourt 
(Guesnon,  Un  cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Vaast  d'Arras,  dans  Comité  des  tra- 
vaux hist.  et  scientif.,  Bulletin  hist.  et  philoL,  1896,  p.  289).  Mairesse  en  Espagne  dans 
Mufioz  y  Roraero,  Coleccion  de  fueros  munie,  t.  1er,  pp.  137,  158.  Je  dois  ajouter 
toutefois  qu'aucun  texte  jusqu'ici  ne  m'a  montré  une  mairesse  faisant  acte  d'admi- 
nistration ou  rendant  un  jugement  le  maire  avait  une  modeste  compétence  judiciaire  ; 
Guérard  le  nie  à  tort.  Cf.  Guérard,  Polypt.  d'Irminon,  t.  I^r,  p,  447).  On  pourrait 
donc  être  tenté  de  soutenir  que  le  mot  mairesse  est  un  simple  titre  désignant  la 
femme  ou  la  veuve  du  maire  et  que  la  mairesse  n'a  jamais  eu  aucune  autorité.  Cela 
me  paraît  fort  peu  probable,  vu  le  rôle  joué  par  certaines  femmes  dans  la  haute  so- 
ciété (voyez  la  note  suivante). 

2  Vers  1032,  Niva,  domina  castri  Fagiœ,  préside  à  un  procès  entre  les  moines  de 
Noyers  et  un  certain  Ebroin  (Chevalier,  Cartulaire  de  Noyers,  p.  3,  acte  n°  2). 
Trois  femmes  font  partie  d'un  plaid  à  Bar-le-Duc  en  1091  :  «  Actum  est  apud  Barrum 
Castrum,  jussu  egregiae  comitissae  nomine  Sophyae,  présente  etiara  filia  ejus  nomine 
Mathilde,  alia  quoque  preclari  generis  comitissa  vocabulo  Richinha  »  {Musée  des  Ar- 
chiv.  départ.,  p.  57,  n»  27). 

Au  commencement  du  xii^  siècle,  à  l'occasion  d'une  affaire  importante,  la  cour  de 
Richer,  seigneur  de  Laigle,  compta  quatorze  personnes  parmi  lesquelles  la  mère,  la 
femme  et  le  fils  dudit  Richer  (Guérard,  Cartul.  de  Saint-Père,  pp.  civ,  cv).  Avant  1105, 
la  vicomtesse  de  Béziers  préside  un  plaid  (Molinier,  Elude  sur  Vadm.  féod.  dans  le 
Languedoc,  p.  335).  En  1108,  la  comtesse  Mathilde  préside  un  plaid  et  rend  une  dé- 
cision una  cum  consilio  sapientium  qui  ibi  aderant  (Mansi,  Memorie  délia...  contessa 
Matilda,  Lucca,  1756,  p.  219).  C'est  peut-être  à  tort  qu'Innocent  III,  en  1202,  con- 
sidère ce  rôle  joué  par  les  femmes  comme  spécial  à  la  France  :  «  Quia  tum  juxta  con- 
sueludinera  adprobatam,  quae  pro  lege  servatur  in  partibus  Gallicanis,  hujusmodi 
fœminae  praecellentes  in  subditos  suos  ordinariam  jurisdictionem  habere  noscuntur, 
mandamus,  etc.  »  {Décrétâtes  de  Grégoire  IX,  I,  xlhi,  De  arbitris,  4,  Dilecti).  Joignez 
Waitz,  Deutsche  Verfassungsgeschichte,  t.  VII,  p.  13.  Deux  des  documents  que  je 
viens  de  citer  semblent  autoriser  quelque  chose  de  plus  que  ce  que  j'avance  dans  le 
texte  :  des  femmes  paraissent  avoir  été  quelquefois  appelées  à  juger  en  raison  de 
leurs  aptitudes  et  non  en  vertu  de  droits  héréditaires. 

^  Il  a  été  adopté  en  1066  entre  le  comte  d'Anjou  et  l'abbaye  de  Saint-Maur 
(Paul  Marchegay,  Le  cartul.  de  Saint- Maur-stir-Loire,  n»  63,  dans  Archives  d'An- 
jou, t.  1er,  Angers,  1843,  pp.   331,  332,  403;  en  1264  entre  le  roi  (successeur  du 
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voisines  se  sont  inégalement  partagé  la  semaine  :  l'une  d'elles 
aura  la  justice  le  jeudi,  l'autre  les  six  autres  jours  *.  Ce  qui  re- 
vient à  dire  dans  la  pratique  que  les  revenus  de  la  justice  se 
partageront  bon  an  mal  an  dans  la  proportion  de  un  à  six  : 
car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ces  querelles  de  juridiction  sont  pres- 
que toujours  au  fond  des  querelles  d'argent. 

Je  n'ai  pas  pu  placer  dans  leur  cadre  et  dans  leur  milieu  his- 
torique les  justices  seigneuriales  ou  féodales  sans  parler  en 
même  temps  de  justices  qui  n'appartiennent  point  à  la  noblesse, 
étant  les  unes  populaires,  les  autres  essentiellement  roturières, 
d'autres  enfin  ecclésiastiques  ou  cléricales.  Je  dois  même  ajouter 
que  les  justices,  propriétés  nobiliaires  ou  seigneuriales,  attributs 
de  fiefs  nobles,  ne  sont  pas,  comme  la  chevalerie,  caractéristiques 
de  la  noblesse.  Le  fait  qu'un  droit  de  justice  est  attaché  à  un  fîef 
n'est  pas  par  lui-même  une  difficulté  ou  un  obstacle  pour  l'ac- 
quisition de  ce  fief  par  un  bourgeois  ou  un  vilain.  Le  bourgeois 
inquiète  le  suzerain  parce  qu'il  s'acquittera  mal  du  service  mili- 
taire ou  ne  s'en  acquittera  pas  du  tout.  Mais  son  aptitude  à  juger, 
à  présider  la  justice  ou  à  percevoir  les  revenus  de  la  justice  ne 
paraît  nulle  part  faire  question.  Je  puis  citer  en  Orléanais,  au 
XVI®  siècle,  un  boucher  qui  avait  droit  de  haute,  moyenne  et 
basse  justice^  Combien  d'autres  exemples! 

Je  ne  pense  pas  que  les  juridictions  seigneuriales  aient  été, 
dans  leur  ensemble,  aussi  antipathiques  au  peuple  qu'on  pour- 
rait le  croire.  En  effet,  dans  l'un  des  actes  où  se  manifeste  avec 

seigneur  du  Castelvieil)  et  Tévêque  d'Albi  (Charte  de  1264,  analysée  dans  Laferrière, 
Hist.  du  droit  français,  t.  V,  p.  348). 

Il  y  a  encore  :  [)  la  préveotion  unilatérale  pure  et  simple  au  profit  du  juge  royal 
contre  le  juge  seigneurial,  dans  certaines  provinces  au  profit  du  justicier  supérieur, 
quel  qu'il  soil;  2)  la  prévention  unilatérale  à  charge  de  renvoi  :  celle-ci  réserve  au 
seigneur  inférieur  le  droit  de  revendiquer  la  connaissance  de  l'affaire.  Cf.  coût. 
d'Anjou  de  1411,  art.  27,  dans  Beauteraps-Beaupré,  Coût,  et  institut.de  l'Anjouet  du 
Maine,  Première  partie,  t.  I'^'',  pp.  402,  403;  Tanon,  Hist.  des  justices  des  anc.  églises 
et  comm.  monastiques  de  Paris,  p.  114,  avec  la  note  1  ;  Chénon,  Hist.  de  Sainte-Sévère 
en  Berry,  l^r  fasc,  p.  202.  Sur  la  prévention  unilatérale  voyez  ci-dessus  ch.  i^r,  §  7. 

1  Tel  est,  au  xu^  siècle,  le  partage  de  la  justice  (ie  Pouancé  entre  Marmoutier  et  le 
seigneur  de  la  Guerche  (Bibl.  nat.,  Collect.  D.  Housseau,  t.  IV,  acte  n^*  1.101 1. 

■^  C'est  Jean  Trolereau,  marchand  boucher  du  grand  bourg  d'Orléans.  Il  vend,  en 
1532,  à  un  noble  la  moitié  par  indivis  de  ses  droits,  notamment  de  ses  droits  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice  (Archives  nationales,  0.  20.287,  fol.  68  r°  et  v»). 


4o8  LIVRE    IV.    PÉRIODE    FRANÇAISE. 

le  plus  d'énergie,  au  moyen  âge,  le  sentinfienl  démocratique, 
dans  la  grande  ordonnance  de  mars  13o7,  je  trouve  un  article 
favorable  aux  justices  seigneuriales,  sans  cesse  battues  en  brèche 
par  les  officiers  du  roi^  Voilà,  certes,  un  témoignage  qui  ne  ré- 
vèle pas  une  grande  hostilité  des  bourgeois  et  des  petites  gens 
contre  les  tribunaux  féodaux! 

J'ai  employé  tout  à  l'heure  une  expression  qu'on  rencontre 
déjà  au  treizième  siècle,  l'expression  haute,  moyenne  et  basse 
justice.  C'est,  comme  je  l'ai  dit,  dans  la  seconde  partie  du  moyen 
âge  qu'on  s'est  efforcé  de  cataloguer  et  de  classifier  les  forces 
dispersées,  les  institutions  et  les  faits.  Comment  classer  les  jus- 
lices?  On  avait  conçu  de  très  bonne  heure  deux  espèces  de  jus- 
lices,  la  haute  et  la  basse-.  Plus  tard,  on  adopta  un  classement 
plus  perfectionné  :  on  admit,  outre  la  haute  et  la  basse  justice, 
une  justice  intermédiaire,  la  moyenne.  Cette  triple  division  est 
encore  très  rare  dans  la  langue  du  xiii''  siècle^. 

Les  justices  les  plus  puissantes  et  les  plus  complètes  furent 
réputées  comprendre  à  la  fois  la  haute,  la  moyenne  et  la  basse 
justice.    D'autres    furent   simplement    hautes,    ou    simplement 

1  Ûrd.  de  mars  1357  (n.  s.),  art.  23,  daQs  Isambert,  t.  IV,  p.  829.  En  1788,  l'as- 
semblée de  Vizille  jette  cette  accusation  aux  ministres  de  Louis  XVI  :  «  Ils  n'ont  pas 
craint...  de  surcharger  le  peuple  du  poids  de  leur  salaire  et  de  l'augmentalion  ef- 
frayante des  frais  de  justice  :  suite  nécessaire  de  la  destruction  des  tribunaux  des 
seigneurs  dans  lesquels  une  grande  partie  des  contestations  se  terminait  presque 
sans  aucuns  frais  »  [Assemblée  des  trois  ordres  de  la  province  de  Dauphiné,  1788,  p. 
21).  11  y  a,  d'ailleurs,  dans  cette  curieuse  remontrance  de  l'assemblée  de  Vizille  beau- 
coup de  parti  pris  et  d'esprit  de  dénigrement.  Voyez  une  appréciation  équitable  et, 
sauf  quelques  réserves  importantes,  défavorable  aux  justices  seigneuriales  dans 
Combler,  Les  justices  seigneuriales  du  bailliage  de  Vermandois,  Paris,  1897,  pp.  131- 
160  et  passim. 

-  L'expression  consacrée  alta  justitia,  hassa  justitia,  ne  figure  pas  encore  dans  les 
capitulaires,  mais  j'y  relève  une  manière  de  dire  analogue  :  majores  causas,  minores 
causœ  (Constif.  de  Hispanis  profugis  prima,  art,  2,  année  813,  dans  Boretius,  Cap.,  I, 
p.  262  .  Au  lieu  de  alta  justitia  les  Normands  disent  placitum  spade  {Summa  de  legi- 
bus  Sorm.,  ch.  lu,  De  curia,  7;  ch.  lui,  De  harou,  o,  édit.  Tardif,  pp.  138,  139, 
143). 

3  On  enseigne  partout  qu'elle  apparaît  seulement  au  xiv^  siècle  (voyez  notamment 
Tanon,  Hist.  des  justices  des  anciennes  églises  et  monuments  monastiques  de  Paris, 
p.  92;  Esmein,  Cours  élément,  d'hist.  du  droit.  3^  édit.,  p.  232)  ;  mais  il  faut  aban- 
donner cette  doctrine  :  nous  pouvons  citer  une  charte  de  1252  où  les  trois  justices 
sont  nommées  et  bien  définies  Bibl.  nat.,  Collection  D.  Housseau,  t.  Vil,  n»  3.024: 
d'après  Salmon,  Copies  et  extraits,  t.  VIII,  pp.  19.  20;  —  Bibl.  de  la  ville  de  Tours). 
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moyennes,  ou  seulement  basses.  Il  n'est  pas  très  facile  de  définir 
ces  trois  degrés  de  justice,  parce  que  nous  sommes  en  présence 
de  mots  abstraits  qui  furen!  imaginés  précisément  pour  éluder 
une  détermination  plus  concrète.  Bacquet  qui  entendait  les  choses 
à  la  manière  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  préconisait  l'ex- 
plication suivante  :  Le  haut  justicier  connaît  de  tous  les  crimes 
entraînant  la  peine  de  mort,  une  mutilation  ou  toute  autre  peine 
corporelle  ;  le  moyen  justicier  des  délits  dont  l'amende  ne  dépasse 
pas  60  sous  parisis  ;  le  bas  justicier  des  délits  dont  l'amende  ne 
dépasse  pas  10  sous  parisis'.  Je  trouve  ailleurs  :  pour  la  haute 
justice  60  sous;  pour  la  moyenne  7  sous,  6  d.  p.  ;  pour  la  basse 
justice  2  sous  6  d.  p.'.  La  possession  du  droit  de  justice  est  liée 
à  celle  de  la  terre.  Le  plus  puissant  seigneur  du  royaume,  s'il 
acquiert  une  terre  à  basse  justice,  ne  saurait  y  exercer  la  haute 
ou  la  moyenne  justice^ 

Enfin,  un  peu  plus  tard,  on  introduisit,  afin  d'assigner  une 
place  dans  ce  classement  à  des  faits  très  anciens,  une  distinc- 
tion nouvelle.  On  admit  l'existence  d'une  quatrième  justice,  la 
justice  purement  foncière  ou  censière,  inférieure  à  la  basse. 
Toute  inféodation  faite  sur  un  alleu,  toute  sous-inféodation  faite 
sur  son  fief  par  un  vassal  à  titre  de  fief  ou  de  censive,  emporte, 
disait-on,  pour  le  seigneur  de  fief  ou  seigneur  censier  le  droit  de 
juger  les  contestations  relatives  aux  conditions  de  la  tenure,  mais 
celles-là  seulement*.  Telle  est  la  justice  foncière. 

1  Bacquet,  Traité  des  droits  de  justice,  ch.  ii,  dans  Œuvres,  Genève,  1625,  t.  III, 
pp.  3-7.  J'abrège  et  simplifie  singulièrement  Bacquet  :  il  sera  utile  de  s'y  reporter. 

2  Aveu  et  dénombrement  du  18  juin  1511,  dans  Bulletin  de  la  Société  hisl.  de  Com- 
piègne,  t.  VI,  p.  168.  Beaumanoir  ne  connaît  dans  le  comté  de  Clerraont  que  la  haute 
et  la  basse  justice  :  bien  que  le  larron  soit  puni  de  mort,  il  admet  que  le  bas  justicier 
connaît  du  larrecin  et  peut  mettre  à  mort  le  voleur  (Beaumanoir,  ch.  lviii,  2,  édit. 
Beugnot,  t.  II,  p.  339). 

3  Je  reproduis  les  expressions  de  Molinier,  Etude  sur  l'administration  féodale  dans 
le  Languedoc,  Paris,  1879,  p.  327. 

*  J'emprunte  textuellement  cette  définition  à  M.  Esmein  {Nouvelle  revue  hist.  de 
droit,  1887,  p.  635).  Cf.  Leymarie,  Limousin  historique,  t.  II,  p.  38;  Flach,  Les  ori- 
gines de  faiicienne  France,  Le  régime  seigneurial,  I,  pp.  276-280;  Brutails,  Documents 
relatifs  à  l'exercice  de  la  justice  foncière  dans  le  Bordelais  au  xrv^  siècle,  dans  Nouvelle 
revue  hist.  de  droit,  1896,  pp.  532-536;  Style  du  Châtelet,  dans  ms.  fr.  1.076,  fol. 
125  r",  126  ro;  coutume  de  Sens  de  1555,  art.  20  à  22;  coutume  d'Auxerre  de  1507, 
art.  19  à  22;  Bourdot  de  Richebourg,  t.  III,  pp.  507,  570,  571.  J'ai  grand  soin  dans 
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Cette  classification  quadripartite  se  propagea;  mais  elle  ne  fut 
pas  universellement  acceptée.  En  1539,  lors  de  la  rédaction  de 
la  coutume  de  Valois,  les  commissaires  du  Parlement  contes- 
tèrent même  l'existence  d'une  quatrième  justice  dite  foncière  et 
en  firent  supprimer  la  mention  dans  la  coutume^ 

Quand  on  entre  dans  le  détail,  il  faut  ajouter,  retrancher,  com- 
pléter, nuancer,  car  mille  circonstances  locales  donnent  à  chaque 
justice  sa  physionomie  particulière.  En  Hainaut,  on  admettait  ce 
principe  :  Les  diverses  justices  du  comté  sont  tout  un  :  le  plus 
petit  justicier  y  possède  «  aussi  haulte  et  autelle  justice  comme 
li  plus  grans.  »  Mais  on  ajoutait  :  <(  Li  contes  est  li  souverains  de 
touttes  ))  et  connaît  seul  d'homicide,  sauf  le  cas  de  meurtre^ 

Les  plaids  sont  publics.  C'est  une  règle  qui  me  paraît  à  peu 
près  générale. 

Composition  des  tribunaux.  —  La  composition  des  cours  de 
justice  varie  suivant  les  pays  et  suivant  les  temps.  Elle  a,  dans 
le  haut  moyen  âge,  un  caractère  tout  particulier  d'élasticité  et 
de  souplesse  (c'est  dans  le  haut  moyen  âge  que  nous  voyons 
des  femmes  présider  des  cours  de  justice).  M.  Beautemps-Beau- 
pré  a  étudié  de  très  près  la  composition  de  la  cour  des  comtes 
d'Anjou.  Il  estime  que,  dans  la  seconde  moitié  du  xi^  siècle,  des 
non  nobles  figurent  avec  les  vassaux  nobles  dans  les  plaids  te- 
nus par  le  comte  d'Anjou  et  l'assistent  aussi  en  une  foule  d'af- 
faires extrajudiciaires  ^  Quant  à  moi,  je  ne  suis  pas  bien  sûr  qu'il 
y  ait  lieu,  au  xf  siècle,  de  répartir  déjà  en  nobles  et  en  non 
nobles  les  hommes  et  les  barons  qui  siègent  en  la  cour  du  comte 
d'Anjou.  La  pleine  liberté  et  la  noblesse  sont-elles  distinctes  en 
ces  hauts  temps? 

le  texte  de  ne  considérer  comme  nouvelle  que  la  classification  :  les  faits  ainsi  clas- 
sés sont  eux-mêmes  très  anciens.  Une  partie  des  droits  de  justice  du  chef  parageur 
n'est  pas  autre  chose,  en  Normandie,  qu'une  justice  foncière.  Voyez  Summa  de  le- 
gibus,  ch.  xxviii,  2,  édit.  Tardif,  p.  97. 

1  Bourdot  de  Richebourg,  Coul.  général,  t.  H,  p.  814.  Cf.  Bacquet,  Traité  des 
droits  de  justice ,  ch.  m,  dans  Œuvres,  Genève,  1625,  t.  III,  pp.  7-9;  Loyseau, 
Discours  de  l'abus  des  justices  de  village,  Paris,  1628,  pp.  51-53. 

2  Somme  rural  de  Boutillier,  à  laBibl.  de  Gand,  ras.  79  [Câl.  273),  ch.  337, 
pp.  484,  485.  Ce  manuscrit  est  du  commencement  du  xv^  siècle. 

3  Cf.  Beauteraps -Beaupré,  Coutumes  et  institut,  de  l'Anjou  et  du  Maine,  Seconde 
partie.  Recherches  sur  les  juridictions,  t.  l^^,  Paris,  1890,  pp.  82-115. 
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Pour  plus  de  simplicité  et  de  précision,  je  ferai  connaître  la 
composition  de  quelques  assemblées  judiciaires.  Au  xi®  siècle, 
une  assise  tenue  par  Ilélie,  comte  du  Maine,  fut  ainsi  composée  : 
révoque  du  Mans,  Tabbé  de  la  Couture,  le  seigneur  de  Ghâteau- 
du-Loir,  quatorze  barons  et  un  grand  nombre  de  moines  de 
Saint-Vincent  et  de  la  Couture\  La  composition  des  cours  variait 
avec  les  litiges  (l'assise  dont  je  viens  d'indiquer  la  composition 
avait  à  juger  une  affaire  entre  l'abbaye  de  Saint- Vincent  et  le 
sire  de  Braitel). 

Passons  à  quelques  cours  d'un  rang  plus  modeste.  A  Paris, 
les  assises  de  l'abbaye  de  Saint-Maur-des-Fossés  étaient,  au  xuf 
siècle,  formées,  pour  la  plus  grande  partie,  de  chevaliers  et 
écuyers  vassaux  de  l'abbaye.  Les  deux  plus  importantes  (1275 
et  1278)  qui  soient  mentionnées  dans  le  registre  de  cette  abbaye 
ne  comptent  pas  moins  de  vingt-trois  membres  :  à  savoir,  en 
1275,  huit  chevaliers,  dix  écuyers,  quatre  bourgeois,  le  prévôt 
du  bourg  des  Fossés;  en  1278,  seize  chevaliers,  deux  écuyers, 
trois  bourgeois  de  Paris,  le  prévôt  du  bourg  des  Fossés  et  un 
maire.  Une  assise  moindre  est  composée  de  quatre  chevaliers, 
un  écuyer,  trois  bourgeois,  le  prévost  des  Fossés  et  deux 
maires  ^ 

Si  le  seigneur  n'a  pas  un  nombre  suffisant  d'hommes  de  fief 
pour  garnir  sa  cour,  le  suzerain  de  ce  seigneur  lui  doit  prêter 
des  hommes  :  c'est  ce  qu'attestent  Pierre  de  Fontaines  et  Beau- 
manoir  K 

Dans  quelques  provinces  une  double  juridiction  était  nette- 
ment tracée  :  l'une  la  cour  noble  ou  cour  des  barons  pour  les 
gentilshommes;  l'autre  que  j'appellerai  (en  me  servant  d'une 
expression  du  droit  d'Outre-mer)  la  cour  des  bourgeois  pour  les 
non  nobles.  Ce  régime  a  acquis  notamment  dans  le  Ponthieu*  et 

1  Menjot  d'Elbenne,  Les  sires  d?  Braitel  au  Maine,  pp.  27-29  (Extrait  de  la  Revue 
hist.  et  arch.  du  Maine,  t.  1er,  Le  Mans,  1876,  pp.  192-250). 

"^  Tanon,  Histoire  des  justices  des  anciennes  églises  et  communautés  mon.  de  Paris, 
pp.  81-83. 

3  Pierre  de  Fontaines,  ch.  xxi,  10,  édit.  Marnier,  p.  236.  Beaumanoir,  cii.  lxvh,  4, 
édit.  Beugnot,  t.  II,  p.  457. 

*  Marnier,  Ancien  coût,  inédit  de  Picardie,  pp.  1,  2.  Cf.  Warnkœnig  et  Slein,  Franz. 
Staats-und  Rechtsgeschiclile,  Basel,  1846,  t.  III,  p.  81. 
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surtout  dans  le  royaume  de  Jérusalem^  une  précision  rigou- 
reuse. Ailleurs  il  n'est  qu'ébauché  ou  n'existe  pas  du  tout". 

Dans  un  grand  nombre  de  seigneuries,  le  devoir  de  conseil 
des  vassaux,  originairement  un  peu  flottant,  se  fixa  sur  certains 
tiefs.  Les  possesseurs  de  ces  fîefs  furent  les  juges  ou  les  conseil- 
lers ordinaires  et  nécessaires  :  on  les  appelle  quelquefois  «  pairs 
et  hommes  de  fief^  «  Ce  fut  un  acheminement  vers  le  dernier 
stade  de  l'histoire  des  justices,  stade  auquel  j'arrive. 

Un  trait  commun  caractérise  cette  dernière  évolution  d'un 
très  grand  nombre  de  justices  depuis  la  cour  du  roi  et  les  jus- 
tices royales  inférieures  jusqu'aux  cours  des  grands  feudataires 
et  aux  petites  justices  féodales  :  elles  s'éloignent  toutes  de  la 
composition  naturelle  des  temps  anciens  et  se  dirigent  vers  une 
composition  bureaucratique,  voulue  et  artificielle.  On  rencontre 
sans  doute  dans  le  haut  moyen  âge  des  échevinages  organisés  ', 
dont  les  membres  ressemblent  déjà  à  des  juges  fonctionnaires. 
Ces  juges  fonctionnaires,  ou  ce  juge  (s'il  est  unique)  existe  au  x** 
et  au  xi^  siècle  dans  le  Roussillon  et  dans  le  Nord  de  l'Espagne^ 
Mais,  en  beaucoup  de  lieux,  les  gens  influents,  les  personnes 
actives  et  entendues  siègent  aux  assises,  sans  avoir  charge  ni 


1  Toute  la  littérature  du  droit  d'Outre-mer  est  divisée  eUe-raéme  eu  deux  grandes 
sections,  l'une  consacrée  à  la  haute  cour  ou  cour  des  nobles,  l'autre  à  la  cour  du 
vicomte  ou  cour  des  bourgeois.  Sur  la  compétence  de  chacune  des  deux  cours  voyez 
Jean  d'Ibelin,  ch.  ii,  édit.  Beugnot,  Assises,  t.  I^r,  p.  23.  La  rubrique  du  ch.  lerdes 
Assises  de  la  cour  des  Bourgeois  semble  en  contradiction  avec  l'exposé  de  Jean  d'I- 
belin, car  il  y  est  dit  que  la  cour  des  bourgeois  juge,  entre  autres  choses,  de  cheva- 
liers (Beugnot,  ibid.,  t.  II,  pp.  o,  19  ;  mais  chevaliers  doit  être  corrigé  en  cheva- 
cheurie  ou  en  chamelier    ch.  xcviii,  xcix,  édit.  Beugnot,  t.  II,  pp.  9,  72,  73). 

2  Cf.  Molinier,  Etude  sur  l' administration  féodale  dans  le  Languedoc,  pp.   340-343. 

3  «  Pers  et  hommes  dudit  chasteau  d'Encre  »  (Registre  de  justice  de  la  seigneurie 
d'Ancre,  janvier  1481  (n.  s.),  aux  Archives  nationales,  Z-.  1,  p.  386). 

*  Echevins  à  Toul,  1069  (D.  Calmet,  Hist.  de  Lorraine,  t.  II,  Preuves,  col. 
occxxxix,  cccxl);  echevins  à  Liège,  avant  1105  iHariulfus,  J/tracu^a  S.  Pàcharii,  dans 
Pertz,  Script.,  t.  XV,  pars  II,  p.  920;  echevins  à  Vervins,  en  1163  {Loi  de  Vervins, 
art.  32  et  Explicil  :  d'après  une  autographie  due  aux  soins  d'Art.  Giry,  Impr. 
Blanc-Pascal,  Paris).  En  1332,  confirmation  ou  institution,  à  Bastogne,  d'une  justice 
composée  d'un  maire  et  sept  echevins  (Laurent,  Coût,  de  Luxembourg  et  comté  de 
Chiny,  2^  supplément,  p.  94.  Leclercq,  Coût,  de  Luxembourg,  premier  supplément, 
pp.  93,  94). 

3  Molinier,  FAude  sur  l'adm.  féod.  dans  le  Languedoc,  pp.  320,  321. 
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office;  ou  encore  les  feudataires  remplissent  leur  devoir  de 
conseiP  ;  ou  enfin,  le  peuple  lui-même  délibère  et  juge.  Voilà 
ce  que  j'appelle  la  composition  naturelle  des  tribunaux.  Une 
transformation  dont  la  marche  est  d'ailleurs  très  inégale,  trans- 
formation commencée  dès  la  période  franque^  se  continue' 
obscurément,  puis  se  dessine  nettement  dans  les  derniers  temps 
du  moyen  âge.  Cette  transformation  répond  à  un  besoin  dont 
Thomas  Basin  s'est  fait,  au  xv^  siècle,  l'interprète  convaincu*, 
Deux  mots  la  résument  :  Le  nombre  des  juges  diminue;  les 
juges  eux-mêmes  tendent  à  devenir  fonctionnaires.  L'évolution 
toutefois  ne  s'achève  pas  en  tous  lieux.  Sur  quelques  points,  les 
hommes  de  fief  restent  juges  sous  la  présidence  du  bailli  royal 
ou  du  bailli  seigneurial^  :  je  signalerai  notamment  l'Arlois^ 

Si  les  petites  cours  féodales  se  transforment,  au  point  quelque- 
fois de  tenir  entières  en  lapersonne  d'un  bailli,  assisté  d'un  sergent 

^  Le  glossateur  de  la  coutume  normande  a  noté  celte  variété  de  composition  des 
tribunaux  :  «  Peut  l'en  noter  qu'il  est  selon  la  cousturae  de  Normandie  trois  manières 
de  jugement  :  le  premier  est  jugement  d'opinion  et  se  fait  par  juges  opinalifs  duquel 
il  parle  expressément  en  ce  chapitre  en  metant  :  Les  jwjes  sont  saiyes  personnes  et 
authentiques,    etc.    Le    second   est  jugement    de    chevaliers,   car  i!z    sont  acepta- 

toires Le  tiers  jugement  est  appelle  jugement  judicatif  et  est  la  sentence  donnée 

par  le  baillif  ou  viconte  ou  telz  juges  judiciaires  »  (ces  juges  judiciaires  sont  ceux 
que  j'appelle  fonctionnaires)  (Glose  normande  sur  le  ch.  ix,  De  jugement;  —  ix, 
De  judicio,  édit.  Tardif,  p.  31). 

2  Voyez  ce  que  j'ai  dit,  à  propos  des  échevins,  ci-dessus,  t.  I^r,  p.  311. 

2  Je  citerai  notamment  la  cour  du  seigneur  de  Montpellier.  Un  témoignage  de 
1190  nous  apprend  que  les  juges  y  sont  payés  par  le  seigneur  :  ce  sont  de  vrais 
fonctionnaires  (Dognon,  Les  instit.  polit,  et  admin.  du  pays  de  Languedoc,  pp.  53, 
54). 

*  Thomas  Basin,  Projet  de  réforme  en  matière  de  procédure  (1455),  ch.  x,  à  la 
suite  de  ["Histoire  des  règnes  de  Charles  VU  et  de  Louis  XI,  édit.  Quicherat,  t.  IV, 
pp.  57-59. 

•■'  Dans  la  seconde  moitié  du  xv^  siècle,  les  hommes  de  fief  continuent  à  tenir  la 
cour  dans  la  seigneurie  d'Ancre  (Archives  nat.,  Z-.  1,  pp.  1,  386,  762  et  passim).  La 
transformation  eut  lieu  à  Bastogne  (duché  de  Luxembourg),  en  1579,  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  Philippe  II  (Laurent,  Coutume  de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny,  2^ 
supplément,  pp.  101  et  suiv.). 

8  On  soutient  encore,  en  Artois,  au  xviiie  siècle,  que  les  vrais  juges  ne  sont  pas 
les  officiers  des  bailliages,  mais  les  hommes  féodaux  (Pas-de-Calais,  Inventaire- 
sommaire,  Archives  civiles,  B.  650,  liasse).  En  Lorraine,  ce  sont  les  gentilshommes 
qui  jugent  :  le  bailli  ne  délibère  même  pas  avec  eux  (D.  Calmet,  Hist.  de  Lorraine, 
t.  V,  col.  cGXLvi  et  suiv.,  879,  880.  D'Haussonville,  Hist,  de  la  réunion  de  la  Lor- 
raine à  la  France,  t.  1er,  pp^  21,  22). 
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et  de  deux  records  \  la  cour  du  roi  et  celle  des  feudataires  se 
transforment  de  même  en  institution  bureaucratique  :  c'est  le 
caractère  vers  lequel  s'acheminaient,  dès  la  fin  du  xiii**  siècle,  les 
Conseils  ou  Parlements  de  certains  vassaux^  Tout  concourt  à 
cette  évolution.  Les  vassaux  à  qui  pèsent  leurs  devoirs  de  con- 
seil et  qui  de  bonne  heure  commuèrent  en  beaucoup  de  lieux 
l'obligation  d'assister  au  plaid  en  une  redevance  diie  placitum^, 
la  favorisent  et  travaillent  par  là  à  leur  propre  amoindrisse- 
ment. Le  mouvement  des  affaires  y  contribue  de  son  côté  puis- 
samment. Elles  se  multiplient  et  se  compliquent.  La  manière 
de  les  traiter  et  de  les  juger  s'alourdit  elle-même,  à  mesure  que 
le  droit  romain  et  le  droit  canonique  envahissent  davantage  le 
terrain  juridique.  Les  hommes  du  monde  ne  suffisent  plus  à  la 
tâche  du  juge  devenue  trop  ardue.  Des  spécialistes  y  sont  néces- 
saires :  ((  Ad  bene  judicandum  requiritur  juris  scripti  vel  con- 
suetudinarii  scientia\  »  écrit  Thomas  Basin.  Le  seigneur,  le 
premier,  a  quitté  son  siège  de  président,  le  laissant  à  son  repré- 
sentant, appelé  souvent  bailli^  ou  sénéchal  (prévôt  dans  les 
basses  justices)^  Le  bailli  dont  les  fonctions  sont  multiples,  car 
il  est  le  factotum  du  seigneur  ou  du  roi,  s'est  choisi  à  son  tour 
un  représentant,  un  lieutenant  délégué  à  la  justice.  Le  lieutenant 
est,  au  xv^  siècle,  dans  les  bailliages  ou  sénéchaussées  royales 
et  aussi  dans  un  grand  nombre  de  justices  seigneuriales,  le  juge 
ordinaire,  et  souvent  il  prend  précisément  ce  titre.  Ce  mouvement 

1  Je  fais  allusion  aux  assises  de  Saint-Calais  du  xv^  siècle  (Archives  nat.,  Z^,  3.988 
à  3.993). 

-  V^oyez  pour  TAnjou  et  le  Maine  Beautemps-Beaupré,  Coutumes  et  instlt.  de 
l'Anjou  et  du  Maine,  Seconde  partie,  t.  I^r,  pp.  440-446.  Notons,  avec  M.  Beautemps- 
Beaupré,  l'emploi  dès  le  xi^  siècle  des  mots  consilium  et  consiliarius  [ibid.,  p.  416). 
L'évolution  paraît  postérieurement  en  Dauphiné  (Laferrière,  Hist.  du  droit  français, 
t.  V,  p.  114;  Valbonnais,  Mémoires  pour  servira  l'histoire  de  Dauphiné,  pp.  14,  15, 
49,  50,  83)  et  surtout  en  Provence  (Cabasse,  Essais  hist.  sur  le  Parlement  de  Pro- 
vence, t.  1®!",  p.  5;  Laferrière,  ibid.,  179). 

3  Lucbaire,  Manuel  des  instit.  franc.,  Période  des  Cap.  directs,  p.  343. 

•^  Thomas  Basin,  ibid.,  ch.  x  (édit.  Quicherat,  t.  IV,  p.  58). 

s  Cf.  Tanon,  Histoire  des  justices  des  anciennes  églises  et  communautés  monastiques 
de  Paris,  pp.  81-85.  Une  ordonnance  de  1287  prescrivit  à  tous  les  justiciers  du 
royaume  de  n'instituer  dans  leurs  terres  que  des  officiers  laïques,  baillis,  prévôts  ou 
sergents  à  l'exclusion  des  clercs  {Ord.,  t.  I^"",  p.  316). 

^  Ch.  Loyseau,  Discours  de  l'abus  des  justices  de  village,  Paris,  1628,  p.  47. 
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remonte  au  xiv''  siècle  ^  Il  apporta  son  contingent  d'abus,  abus 
qui  blessaient  vivement  le  bon  Noël  du  Fail.  H  est  à  souhaiter, 
écrit-il,  que  dans  les  campagnes,  les  différends  soient  le  plus 
possible  arrangés  par  le  curé  et  le  seigneur;  ce  qui  abrégera  la 
besogne  des  chicaneurs,  greffiers  et  tels  petits  mangeurs  de  peuple 
qui  sont  sortis  de  la  charrue^ 

J'ai  déjà  parlé  au  chapitre  de  la  royauté  des  procédés  divers 
par  lesquels  celle-ci  s'appliqua  à  restreindre  les  justices  seigneu- 
riales. J'ai  traité  des  cas  royaux,  de  la  prévention  unilatérale, 
de  l'appel,  de  la  garde  et  des  bourgeoisies^  Je  ne  me  répéterai 
pas.  Mais  je  signalerai  ici  un  acte  de  1363  par  lequel  le  roi  con- 
firme ses  officiers  dans  le  droit  de  réprimer  les  écarts  et  les  abus 
des  officiers  des  seigneurs'.  Un  pareil  droit  est  singulièrement 
élastique  et  tend  visiblement  à  mettre  les  justices  seigneuriales 
en  la  main  du  prince.  Je  signalerai  enfin  l'envahissement  des 
hautes  justices  par  les  sergents  royaux.  Ceux-ci,  sous  des  pré- 
textes divers,  ne  cessent  d'instrumenter  dans  le  ressort  de  ces 
justices  et  les  minent  ainsi  sourdement.  Le  mal  était  à  son 
comble  à  la  fin  du  xv*'  siècle  ^ 


^  iMais  celle  habilude  esl  mal  vue  :  l'assemblée  de  1357  la  fait  inlerdire  (Ord.  de 
mars  1357,  art.  26,  dans  Isambert,  t.  IV,  p.  831).  Joignez  Beautemps-Beaupré, 
Coutumes  et  inslit.  de  r Anjou  et  du  Maine,  Deuxième  partie,  t.  I^r,  pp.  181-196  et ;)as- 
sim;  t.  II,  pp.  58-65.  Le  jurisconsulte  Jehan  Boulillier  était,  en  1391  (n.  s.),  lieutenant 
du  bailli  de  Tournai,  Tournesis,  Mortaigne,  Sainl-Amand  et  appartenances  (Bibl. 
nat..  Cabinet  des  titres,  vol.  intitulé  Bouleiller,  vers  le  commencement).  Au  xvo  siècle 
dans  la  seigneurie  d'Ancre,  c'est  le  lieutenant  général  qui  siège  et  qui  juge  (Archives 
nat.,  Z-.  1,  pp.  1,  380);  fort  rarement,  le  gouverneur  préside  lui-même;  en  ce  cas 
le  lieutenant  passe  au  second  rang  :  exemples  en  octobre  1481,  septembre  1484 
(ibid.,  pp.  490,  762).  A  Saint-Calais,  le  bailli  et  son  lieutenant,  tous  deux  licenciés 
en  lois,  siègent  l'un  ou  l'autre  indifféremment  (Archives  nat.,  Z-.  3.988  à  3.993). 

-  Baudrillart,  Un  magistrat  breton  gentilhomme  rural,  Noël  du  Fail,  dans  Revue 
des  Deux  Mondes,  1er  mars  1889,  p.  137. 

3  Voyez  ci-dessus,  ch.  i,  §§  6,  7  (pp.  174-179,  213-218). 

*  Mandement  royal  du  28  avril  1363,  dans  Ord.,  t.  III,  p.  627. 

»  Qu'on  en  juge  par  ce  règlement  restrictif  qui  émane  de  l'Echiquier  de  Norman- 
die (1463)  :  «  Item.  11  a  esté  deffendu  à  tous  et  chascun  des  sergens  royaulx  qu'ils 
ne  facent  aucun  exploit  dedens  les  haultes  justices  sans  avoir  mandement  ou  com- 
mission dont  ilz  facent  apparoir  ausdiz  haulx  justiciers,  sauf  pour  les  debtes  du 
roy  ou  pour  cas  de  souveraineté  ou  pour  chose  où  il  y  eust  erainent  péril.  Et  en 
quoy  le  procureur  du  roy  sera  principale  partie  (ras.  partie),  en  quoy  les  officiers 
sergens  royaulx  ordinaires  pourront  es  mettes  et  enclaves  de  leurs  pocessions  fere 
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L'historien  qui,  n'ayant  étudié  qu'une  partie  des  textes,  s'in- 
génierait à  deviner  Fhistoire  entière  des  justices  seigneuriales 
en  s'inspirant  seulement  des  témoignages  de  cette  dernière  caté- 
gorie si  hostiles  à  ces  justices,  croirait  sans  doute  avancer  une 
conclusion  très  sûre,  en  disant  que,  dès  les  derniers  temps  du 
moyen  âge,  le  roi  u  de  qui  émane  toute  justice  »  a  complète- 
ment cessé  de  démembrer  sa  souveraineté  en  constituant  des 
fiefs  avec  droits  de  justice  ou  en  concédant  les  droits  de  jus- 
tice à  des  fiefs  existants.  Il  se  tromperait  pourtant  du  tout  au 
tout.  Les  concessions  de  ce  genre  se  continuent,  assez  rares 
sans  doute,  mais  se  continuent,  non  seulement  dans  la  seconde 
uériode  du  moven  (i^e,  mais  même  aux  xvi'\  xv!!*"-  et  xviif 
siècles^  —  L'histoire  est  toujours  plus  complexe  que  ne  le  sup- 
posent nos  esprits  simplistes. 

Bibliographie  du  §  ^*^^  —  De  La  Lande,  Traité  du  ban  et  de  l'arrièrc- 
han,  Orléans,  167o,  —  G. -A.  de  La  Roque,  Traité  du  ban  et  arrière-ban, 
Paris,  167G;  réimprimé  dans  G. -A.  de  La  Roque,  Traité  de  la  noblesse, 
Rouen,  1734,  in-4o.  —  Daniel,  Histoire  de  la  milice  française,  Paris,  1721, 
2  vol.  in-4°.  —  Warnkœnig  et  Slein,  Franz.  Staats-und  Rechtsgeschichte, 
t.  I*^"",  Basrl,  1840,  pp.  231-2o2.  —  Boutaric,  Institutions  militaires  de  la 
France,  Paris,  1863.  —  Vitu,  Histoire  civile  de  l'armée,  l'aris,  1868.  — 
Dufourmantelle,  La  marine  militaire  au  commencement  de  la  guerre  de  Cent 
ajis  (Extrait  du  Spectateur  militaire,  avril  à  juin  1878).  —  Quarrr  de  Verneuil, 


exploiz  sans  commission.  Et  s'aucuns  sont  trouvez  faisant  le  contraire,  ils    seront 
pugnis  par  amende  arbitraire  »  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  5.3o3,  fol.  2  t°  et  v°). 

1  «  Qu'il  plaise  à  Sadite  .Majesté  revocquer  toutes  les  hautes  justices  érigez  de- 
puis vingt  ans  et  restablies  »  ^Doléances  des  états  de  Normandie  de  1598,  dans  Ro- 
billard  de  Beaurepaire,  Caldera  des  états  de  yonnandie  sous  le  règne  de  Henri  IV, 
1. 1",  1880,  p.  118}. 

2  Edit  du  13  août  1697.  mentionné  dans  Mém.  sur  les  domaines  du  roi,  p.   11. 

3  Ldits  des  2  avril  et  26  décembre  17U3  (Henrys,  Œuvres,  t.  I^r,  1772,  p.  323). 
Edit  d'août  1708.  Cf.  Isambert,  t.  XX,  p.  537.  Lettres  d^érection  du  marquisat  de 
Craon,  Nancy,  1712,  pp.  7,  8  ^Archives  nat.,  K.  616).  Edit  d'août  1717  (cf.  isambert, 
t.  XXI,  p.  149).  Edit  du  5  mars  1718  (Xéron  et  Girard,  Recueil  d'édils,  t.  II,  1720, 
p.  515).  En  1787,  Galonné  proposait  encore  à  mots  couverts  la  création  de  justices 
seigneuriales  {Mémoire  sur  les  domaines  du  roi,  présenté  aux  notables  en  1787,  p.  26). 

Enfin,  le  10  mai  1788,  Louis  XVI  autorisait  l'établissement  de  fourches  patibu- 
laires avec  pilori  et  carcan  dans  le  marquisat  de  Courcy  :  il  est  expliqué  que  le 
seigneur  de  Courcy  et  son  père,  bien  qu'ayant  haute,  moyenne  et  basse  justice, 
avaient  toujours  négligé  de  faire  élever  des  fourches  patibulaires  avec  pilori  et  car- 
can :  on  répare  cette  omission  (Archives  nat.,  01*.  341^^^ 
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L'armée  en  France  depuis  Charles  VII  jusqu'à  la  Rérolution,  l'aris,  I88<i. 
—  liihiis,  Handbuch  einer  Geschichte  dei^  Kriegsjcesenfi  von  der  Urzeit  6i.s 
zur  Renaissance^  Leipzig,  1880.  iii-4''.  —  Flammermont,  De  concessi.i  legis 
et  auxilii  tertio  decimo  sxculo,  l*arisiis,  1883.  —  Jourdain,  Mémoire  sur 
les  commencements  de  la  marine  militaire  sous  Philippe  le  Bel,  dans  Eecur- 
sions  hist.  et  philos,  à  travers  le  moyen  dge,  Paris,  1888,  pp.  38.)-i-20.  -  - 
Luchaire,  Manuel  des  instit.  franc.,  Période  des  Capét.  directs,  Paris,  1892, 
pp.  104-201  ;  (lOO-Gl.S.  —  (llassoii.  Histoire  du  droit  et  des  instit.  de  la 
France,  Puris,  t.  IV,  18V)i,pp.  273-763.  —  Wanlers,  Table  des  diplômes, 
t.  VJ,  pp.  xxxiv-xL.  — Paul  Viollel,  Droit  privé  et  sources,  Histoire  du  droit 
civil  français,  liv.  H.  cli.  ii,  Les  nobles  (2"  édit.,  Paris,  1893,  pp.  247-266); 
ch.  III,  Les  clercs  [ibid.,  pp.  27.')-280).  —  Jules  Viard,  La  France  sous  Phi- 
lippe de  Valois,  Etat  géographique  et  militaire,  dans  Revue  des  questions 
historiques,  avril  1896,  pp.  337-402,  —  A.  Spont,  La  milice  des  francs 
archers,  dans  Revue  des  quest.  hist.,  P'"  avril  1897,  pp.  441-489.  —  Pirenne, 
Bibliographie  de  l'histoire  de  Belgique,  n"^  787  à  704. 

BiBLioc.p.APiiir:  DU  ^i  2.  —  Bacquet,  Traité  des  droits  de  justice,  dans 
Œuvres,  1621;  162."l;  1030,  etc.  —  Ch.  Loysoau,  Discours  de  Vabus  des 
justices  de  village,  Paris,  lOOii;  Paris,  1628;  réimprimé  dans  (Euvres, 
Genève,  1636,  2  vol.  in-fol.  (nombreuses  éditions].  —  Champioanière,  De 

la  propriété  des  eaux  courantes ouvrage  contenant  Vexposé  complet  des 

institutions  seigneuriales,  Paris,  1846.  —  Molinier,  Etude  sur  l'adminis- 
tration féodale  dans  le  Languedoc,  Toulouse,  1870,  pp.  58-61;  109-266; 
313-3;I9  (Extrait  du  t.  Vil  de  la  nouvelle  édition  de  ï Histoire  générale  de 
Languedoc).  —  Tanon,  Histoire  des  justices  des  anciennes  églises  et  com- 
munautés monastiques  de  Paris,  Paris,  1883.  —  Gasquet,  Précis  des  ins- 
titutions poliliques  et  sociales  de  l'ancienne  France,  2"  partie,  ch.  rr,  Xoblesse^ 
Paris,  1881),  t.  Il,  pp.  100-161.  —  Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  France, 
I,  Le  régime  seigneurial  (x^  et  xi'^  siècles),  Paris,  1886.  —  Beautemps- 
Beaupré,  Coutumes  et  institutions  de  l'Anjou  et  du  Maine,  Seconde  partie. 
Recherches  sur  les  juridictions  de  l'Anjou  et  du  Maine  pendant  la  période 
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in-8o 2  fr. 

—  Le  serment  promissoire  dans  le  droit  ca- 
nonique, 1888,  1  broch.  in-8o 2  fr. 

Espinay  (G.  d'),  ancien  conseiller  à  la 
Cour  d'appel  d'Angers.  —  Un  document 
inédit  sur  la  coutume  de  Paris,  1891,  1 
broch.  in-8o • 2  fr. 

Ferron  (H.  de).  —  Institutions  municipales 
et  provinciales  com])arées,  organisation 
locale  en  France  et  dans  les  autres  pays 
de  l'Europe,  —  comparaison,  —  influence 
des  institutions  locales  sur  les  qualités  poli- 
tiques d'un  peuple  et  sur  le  gouvernement 
parlementaire,  —  réformes,  1884,  1  vol. 
in-8o 8  fr. 

—  De  la  division  du  pouvoir  législatif  en  deux 
Chambres,  histoire  et  théorie  du  Sénat.  — 
Ouvrage  honoré  d'une  récompense  de  1,500 
francs  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
{concours  Rossi),  1885,  1  vol.  in-S".     8  fr. 

Ferron  (J.-G.),  docteur  en  droit.  —  Etude 
historique  et  critique  sur  la  publicité  des 
droits  réels  immobiliers,  1897,  1  vol.  gr. 
in-8o 8  fr. 

Finot  (Jules),  archiviste  de  la  Haute-Saône. 

—  La  mammorte  dans  la  terre  de  l'abbave 
de  Luxeuil ,  1880,  in-8^ 2  f r. 

—  La  Jacquerie  et  l'atiVanchissement  des 
paysans  dans  la  terre  de  Faucongney  en 
1412.  In-8o,  1883 2  fr.  59 

Flach  (Jacques),  professeur  d'histoire  des 
législations    comparées     au     Collège    de 


France,  professeur  à  V Ecole  des  sciences 
politiques.  —  Les  origines  de  rancienne 
France  {x^  et  xi^  siècles).  Le  r(''gime  sei- 
gneurial, 1886,1vol.   in-8o 10  t'v. 

—  Les  origines  de  l'ancienne  France  (x^  et 
xie  siècles).  Les  origines  communales.  La 
féodalité  et  la  chevalerie,  1893,  1  vol.  in-8''. 
Prix 10  fr. 

—  Etudes  critiques  sur  l'histoire  du  Di-oit 
romain  au  moven  âge  avec  des  textes  inédits, 
1890,  1  vol.  in'-8o.  .\ 8  fr. 

—  l']tude  historique  sur  la  durée  et  les  etï'ets 
de  la  minorit('>,  en  droit  romain  et  dans  l'an- 
cien droit  français,  suivie  de  l'examen  de 
cette  question  :  quelle  est,  en  règle,  d'après 
le  Code  civil,  la  capacité  de  contracter  du 
mineur  non  émancipé?  1870,  1  vol.  grand 
in-8o 3  fr. 

—  La  honorum  possessio  sous  les  Empereurs 
romains,  depuis  le  commencement  du  11°  siè- 
cle jusqu'à  Justinien  inclusivement,  1870, 
1  vol.  grand  in-8'' 4  fr. 

—  La  table  de  bronze  d'Aljnstrel,  étude  sur 
l'administration  des  mines  au  premier  siècle 
de  notre  ère,  1879,  1  vol.  gr.  in-S®,  avec  4 
planches  en  photogravure 3  fr.  50 

—  Cujas,  les  Glossateurs  et  les  Bartholistes, 
1883,  br.  in-8o 1  fr.  50 

—  Jonathan  Swift,  son  action  politique  en 
Irlande,  1886,  1  br.  gr.  in-S»....     i  fr.  50 

Fournier  (Marcel),  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  droit  de  Caen,  archiviste  pa- 
léographe. —  Les  statuts  et  privilèges  des 
Universités  françaises,  depuis  leur  fondation 
jusqu'en  1789,  tomes  I  à  III,  et  l^r  fasci- 
cule du  tome  IV  seuls  ])arus,  1890-1895, 
4  beaux  volumes  grand  in-4o 180  fr. 

—  Histoire  de  la  science  du  droit  en  France, 
1892,  tome  III  seul  paru  lies  universités  fran- 
çaises et  l'enseignement  du  droit  en  France 

au  moyen  âge),  1  vol.  in-8'' 10  fr. 

[Ouvrage   couronné   par    l'Académie   des 

Sciences  morales  et  politiques). 

Fournier  (Paidi,  profes'icur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Grenoble.  —  La  question  des 
fausses  décrétales,  1887,  1  br.  in-8o.     2  fr. 

Fnstel  de  Coulançjes,  de  l'Institut.  — 
Recherches  sur  le  tirage  au  sort  appliqué  à 
la  nomination  des  Archontes  Athéniens, 
1879,  1  br.  in-S-" _  2  fr. 

Fuzier-Herinan  (Ed.),  ancien  magistrat, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  et  Al- 
cide  Darras,  docteur  en  droit.  —  Code 
civil  annoté,  contenant  sous  chaque  article 
l'analyse  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence, publié  avec  la  collab  u'ation  des  ré- 
dacteurs du  Recueil  général  des  lois  et  des 
arrêts  et  du  Journal  du  Palais,  1885-1898, 
4  forts  vol.  grand  in-8o 80  fr. 

Garsonnet  (E.),  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris.  —  Histoire  des  locations 
])erpétuelles   et   des    baux  à  longue   durée, 

1879,  1  beau  volume  in-8o 12  fr. 

[Ouvrage  couronné  par  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques). 

—  Textes  de  droit  romain,  à  l'usage  des  Fa- 
cultés d<'  droit,  1888,  1  vol.  in-8"  . . .     6  fr. 

Gauckler  (E.),  professeur  agrège  à,  la  Fa- 
culté de  droit  de  Caen.  —  Etude  sur  le 
vindex,  1889,  1  br.  in-S» 2  fr. 

Gérardin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris.  —  Etude  sur  la  solidarité,  1885, 
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1  br.  in-8o. 2  IV.  50 

—  De  racquisition  des  fruits  par  liisufruitier, 
1885,  in-8o 1  fr.  50 

—  La  tutelle  et  la  curatelle  dans  Tancien 
droit  romain,  1889,  1  br.  in-S^» 1  fr. 

Gide  (Paul),  professef(r  à  la  Faculté  de 
di'oit  de  Paris.  —  Etude  sur  la  condition 
privée  de  la  femme  dans  le  droit  ancien  et 
moderne  et  en  iiarliculier  sur  le  sénatus- 
consulte  Yelléien  oui-rage  couronné  par 
V Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques'}. 2^  édition  avec  une  notice  biojzra- 
phique,  des  additions  et  dos  notes  par  A. 
Ësniein,  professeur  agrégé  à  la  Facidté 
de  droit  de  Paris,  —  suivie  du  «  Caractère 
de  la  dot  en  droit  romain  »  et  de  «  la  Con- 
dition de  l'enfant  naturel  et  de  la  concubine 
dans  la  législation  romaine,  i)ar  Paul  Gide  », 
1885,  1  beau  vol.  in-8o 10  fr. 

—  Etudes  sur  la  novation  et  le  transport  des 
créances  en  droit  romain,  1879,  1  volume 
in-8o 7  fr.  50 

Girard  (Paul  ,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit 
de  Montpellier.  —  Les  actions  noxales,  1888, 
1  br.  in-8o 2  fr.  50 

Giraud  (Ch.),  membre  de  VInstitut.  —  Essai 
sur  l'histoire  du  droit  français  au  moyen 
âge,  2  vol.  in-8o 16" fr. 

Glasson,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris.  —  Le  droit  de  succession  dans  les 
lois  barbares.  1886.  1  broch.  in-8o. .     2  fr. 

—  Le  droit  de  succession  au  moyen  âge,  1898, 
1  volume  in-8o 4  fr . 

—  Communaux  et  Communautés  dans  l'ancien 
droit  français.  1891,  1  br.  in-S» 2  fr. 

Guétat  (J. -Edouard),  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Grenoble.,  avocat  à  la  Cour 
d'appel.  —  Histoire  élémentaire  du  droit 
français,  depuis  ses  origines  gauloises  jus- 
qu'à la  rédaction  de  nos  Codes 8  fr. 

Guichard  (Albert),  avocat.^  docteur  en  çlroit, 
lauréat  de  la  Faculté  de  droit  de  Douai. 
—  De  la  législation  du  théâtre  en  France. 
[Ouvrage  couronné  par  la  Société  des 
Sciences  et  des  Arts  de  Lille  ,  1880,  1  vol. 
in-8o 4  fr. 

Guillot  (G.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Rennes.  —  De  la  par  marjove  potestas  et 
de  ses  conséquences  civiles  sous  la  Répu- 
blique. —  Droit  public  romain,  1897,  1  vol. 
gr.  in-8o 5  fr. 

Guillouard  (L.V  avocat  aujourd'hui  pro- 
fesseur (I  la  Faculté  de  droit  de  Caen).  — 
De  laction  paulienne  en  droit  romain  et 
endroit  français,  1869,1vol.  gr.  in-8o.     5  fr. 

Henry  (Paul),  professeur  de  droit  civil  aux 
Facultés  catholiques  de  l'Ouest.  —  Une 
vieille  coutume  bretonne.  Etude  du  do- 
maine congéable  et  de  la  réforme  projetée 
de  cette  institution,  1894,  1  forte  brochure 
in-8o •.'•;•• 3  fr. 

Iluart  (A.\  avocat  général  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Besanr-on.  —  Notice  sur  le  cnute 
Stara,  premior  président  de  la  Cour  de 
cassation  de  Turin,  1878, 1  br.  in-8o.     1  fr.  50 

—  Notice  sur  Bugnet,  professeur  de  Code 
civil  a  la  Faculté  de  droit  de  Paris  '1822- 
1866),  1  broch.  in-8o,  1878 1  fr.  50 

—  Notice  sur  M.  Valette,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  (1805-1878i.  1 
broch.  in-8o,  1879 1  fr.  50 

Jobbé-Duval  (E.),  professeur  à  la  Faculté 


de  droit  de  V  Université  de  Paris.  —  L; 
commune  annamite  d'après  de  récents  tra 
vaux,  1897,  brochure  in-8o  (Extrait  de  1 
Nouvelle  Revue  historique  de  droit  frai 
çais  et  étranger) 3  fi 

—  Etude  historique  sur  la  revendication  de 
meubles,  en  droit  français,  1881,  1  volum 
in  80.... 4  fi 

Jousserandot  (Louis),  professeur  de  Pan 
dectes  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Universit 
de  Genève.  —  L'Edit  perpétuel,  restitué 
commenté.  188:^.  2  v..l.  in-8o 20  fi 

Kovalewski  (Maxime).  —  Coutume  con 
temporaine  et  loi  ancienne.  —  Droit  cou 
tumier  ossétien  éclairé  par  Fhistoire  cou 
parée,  1893,  1   vol,  in-8» 12  fr 

Laboulaye  (Edouard),  membre  de  l'institu 
professeur  au  Collège  de  France.  — Trente 
ans  d'enseignement  au  Collège  de  France 
(1849-1882).  —  Cours  inédits  publiés  ])ar 
ses  lils.  avec  le  concours  de  M.  Marcel 
Fournier,  agrégé  a  la  Faculté  de  droit 
de  Caen,  préface  j^ar  M.  Rodolphe  Da- 
reste,  membre  de  l'Institut,  1888,  1  vol. 
in-18 4  1>, 

—  Les  axiomes  du  droit  français  jiar  le  sieu; 
Catherinot,  avec  une  notice  sur  la  vie  e 
les  écrits  de  l'auteur,  suivis  d'une  biblio- 
graphie raisonnée  des  écrits  de  Catherine 
par  Jacques  Flach,  1883,  1  forte  broc" 
in-8o . .     2  iV  ■ 

La  Cuisine  (de),  président  à  la  Cour  imp 
riale  de  Dijon,  officier  de  la,  Légio 
d'honneur.  —  Le  parlement  de  Bourgogn 
depuis  son  origine  jusqu'à  sa  chute,  pré 
cédé  d'un  discours  préliminaire  sur  la  ville 
de  Dijon  et  ses  institutions  les  plus  reculées 
comme  capitale  de  cette  ancienne  province, 
deuxième  édition  revue  et  considérablement 
augmentée  par  l'auteur,  comprenant  l'ori- 
gine véritable,  le  caractère,  les  mœurs,  les 
vicissitudes  et  Tintluence  des  parlements 
sur  les  phases  principales  de  notre  histoire 
nationale,  1864.  3  vol.  in-8° 30  fr,; 

Le  Blanc  (Edmond),  de   l'Institut.  —  Le^ 
acta  martvrum  et  leurs  sources,  1880,  1  br. 
in-8o \. 1  fr. 

—  Des  voies  d'exception  employées  contre  1 
martyrs,  1885,  1  broch.  in-8o 1  f i 

Lefebvre  (Charles).  —  De  la  confusion  dans 
les  ojiligations  et  les  droits  réels  en  droit 
romain  et  en  droit  français,  1871,  1  volume 
in-8o 3  fr. 

Lehr  ;  Ernest).  —  La  Handfeste  de  Fribourg, 
dans  rUechtland  de  l'an  MCCXLIX,  textes 
latin,  français  et  allemand,  traduction,  coii|l 
mentaire,  glossaire,  étude  comparative  stvi* 
■  le  droit  des  trois  villes  Kybourgeoises  de 
Fribourg.,  Thoune  et  Berthomd  au  xiifit 
siècle,  1880,  1  vol.  in-8o  sur  papier  da 
Hollande,  avec  une  planche  en  héliogra|| 
vure 10  fKh 

Leseur  (Paul),  professeur  agrégé  à  £S| 
Faculté  de  droit  de  Lyon.  —  Des  consé* 
quences  du  délit  de  l'esclave  dans  les  legàj^ 
barbarorum  et  dans  les  capitulaires,  188fj 
1    vol.  in-8o 3  fp. 

Lorimiér  (Chs.  C.  àe),  professeur  agrégé  à 
l'Université  Laval  à  Montréal.  —  La  bi- 
bliothèque du  Code  civil  de  la  province  de 
Québec  (ci-devant  Bas-CaDada\  ou  recueil 
comprenant  entre  autres   matières  :  1°  le 
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texte  du  Gode  en  Iraiicais  et  en  anglais;  — 
2°  les  rapports  officiels  de  MM.  les  com- 
missaires charges  de  la  codification  ;  — 
30  la  citation  au  long  des  autorités  aux- 
quelles rc4erent  ces  messieurs,  à  l'appui  des 
diverses  parties  du  Code  civil,  ainsi  qu(; 
d'un  grand  nombre  d'autres  autorites  ;  des 
tables  do  concordance  entre  le  Code  civil 
du  Bas-Canada  et  ceux  de  France  et  de  la 
Louisiane,  1871-18<S<>,  21  v.  in-8«. ...     420  ir. 

Marc  (Jules).  —  Contribution  à  l'étude  du  ri'- 
gime  féodal  sur  le  domaine  de  l'abbave  de 
S. -Seine,  1896.  1  br.  in-80 "^3  fr. 

May  (Gaston),  professeur  de  droit  romain  à 
la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  —  Elé- 
ments de  droit  romain  à  l'usage  des  étu- 
diants des  Fa(ult(''s  de  droit,  5^  édition  con- 
tenant l'histoire  du  droit  romain,  les  per- 
sonnes, les  droits  réels,  les  obligations,  les 
successions,  la  proci'dure  civile  et  les  actions, 
1898,  1  volume  iu-8^ 10  fr. 

—  et  Henri  Becker,  professeur  de  rhéto- 
rique. —  Précis  des  institutions  du  droit 
privé  de  Rome  destiné  à  l'explication  des 
auteurs  latins,  1892,  1  vol,  in-l8,  car- 
t(uuîé 3  fr. 

Maynz  (Cli.\  professeur  à  V Université  de 
Liège.  —  Esquisse  liislorique  du  droit  cri- 
minel de  l'ancienne  Rome,  1882,  1  forte  br. 
in-80 2  fr.  50 

Melin  (Gabriel),  avocat,  docteur  en  droit. 
—  Essai  sur  la  clientèle  romaine,  1889,  1 
fort  volume  grand  in-80 3  f[..  50 

Micbel  (Henri\  agrégé  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  chargé  d'un  cours  de  droit 
romain.  —  Du  droit  de  cité  romaine,  études 
d'épigraphie  juridique.  7"^  série  :  Des  signes 
distinctifs  de  la  qualité  de  citoyen  romain, 
1885,  1  vol.  in-80 ' 6  fr. 

Oumé  Kendjiro,  docteur  en  droit,  ancien 
chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de 
Tokio.  —  De  la  transaction  en  droit  romain 
et  dans  l'ancien  droit  français,  1889,  1  vol. 
in-80 6  fr. 

—  De  la  transaction  en  droit  français,  com- 
j)arc  avec  le  Code  civil  italien  et  le  projet 
du  Code  civil  japonais,  1889,  1  volume 
in-80 6  fr. 

Pasquier  (F.),  ancien  élève  de  l'Ecole  des 
Chartes,  archiviste  de  VAriége.  —  Cou- 
tumes de  Saint-Bauzeil  (Ariège),  texte  iné- 
dit de  1281,  publié  avec  préface  et  notes, 
1881,  1  br.  in-80 1  fr.  50 

Piîfuot  (Henri).  —  Un  jurisconsulte  au 
xvio  siècle,  Barthélémy  de  Chasseneuz,  pre- 
mier commentateur  de  la  Coutume  de  Bour- 
gogne et  président  du  Parlement  de  Pro- 
vence (1480-1541),  1  vol.  in-80 5  fr. 

Pineau  (Marcel  P.),  docteur  en  d)-oit,  avo- 
cat à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux.  —  His- 
toire de  l'Edilité  romaine,  1893,  1  vol.  gr. 
in-80 5  f r. 

Planiol  (Marcel),  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Assise  au 
comte  Getfroy.  Etude  sur  les  successions 
Icodales  en  Bretagne,  1888,  1  brochure 
in-80 3  f  r. 

—  Les  appropriances  par  bannies.  —  l']tude 
historique  sur  l'ancien  droit  du  duché  de 
Bretagne,  1890,  1  br.  in-80 1  fr.  50 

Platon  (G.),  ajicien  élève  de  l'Ecole  des 
Hautes -Etudes.    —  Le  droit  de  propriété 


dans  la  société  i'ran([ui'  t-t  en  Germanie.  — 
Le  droit  de  propri(H(''  dans  la  société  fran- 
que,  1890,  i  vol.  grand  iu-80 4  fr. 

Plocque  (Auguste),  docteur  en  droit^  avo- 
cat à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  —  De  la 
condition  juridique  du  prêtre  catholique, 
1887,  1  vol',  in-80..... 4  fr. 

Poisnel  (Ch.),  agrégea  la  Faculté  de  droit 
de  Douai.  —  Recheirjies  sur  les  sociétés 
universelles  chez  les  Romains,  1880,  1  bi-. 
in-80 2  fr.  50 

Pont  (Paul),  'membre  de  l'Institut,  conseil- 
ler à  la  Cour  de  cassation.  —  De  la  con- 
version des  actions  nominatives  en  titres 
au  ])Orteur  et  de  son  effet  d'après  la  loi  du 
24  juillet  1867,  1  br.  in-80,  1882.     2  fr.  50 

Prost  (Aug.),  membre  ]de  la  Société  'natio- 
nale des  Antiquaires  de  France  et  de  VA- 
cadé^nie  de  Metz.  —  L'Immunité,  étude  sur 
l'origine  et  les  développements  de  cette  ins- 
titution, 1882,  in-80 3  fr.  50 

—  Etude  sur  le  régime  ancien  de  la  propriété, 

—  la  vesture  et  la  prise  de  ban  à  Metz,  1881, 
1  vol.  in-80 4  f  r. 

—  L'ordonnance  des  Maïours,  —  études  sur  les 
institutions  judiciaires  à  Metz  du  xnio  siècle 
au  xviie,  1878,  1  vol.  in-80 3  fr. 

Prou  (Maurice),  archiviste-paléographe, 
élève  de  l'Ecole  des  Hautes-Etudes.  —  Les 
Coutumes  de  Lorris  et  leur  propagation  aux 
xiio  et  xiiie  siècles,  1885,  1  vol.  in-80.     4  ir. 

Prudhomme  (A.),  archiviste  de  l'Isère.  — 
La  charte  communale  de  Vevnes  (17  no- 
vembre 1296),  1886,  in-8o ". 2  fr. 

Rébouis  (H. -Emile),  a vocat, ^archiviste  pa- 
léographe.  —  Les  Coutumes  de   l'Agenais. 
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Tardif  (E.-J.),  docteur  en  droit,  archiviste- 
paléographe,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
—  La  i)rocédure  civile  et  criminelle  aux 
xin^  et  xive  siècles,  ou  procédure  de  tran- 
sition, 1885,  1  vol.  in-8o 6  fr. 


—  Les  auteurs  présumés  du  Grand  Coutumiep 
de  Normandie,  1885,  1  forte  br.  in-8o.     3  fr. 

Thibeaud  (Maurice),  avocat,  docteur  en 
droit.  —  Histoire  des  actes  de  l'état  civil 
en  France,  1892,  1  vol.  gr.  in-8o. ...     4  fr 

—  De  la  mancipation,  étude  historique  et 
dogmatique  de  droit  romain,  1891,  1  vol. 
grand  in-8o 3  fr.  50 

Tourteaux  (Alexandre),  ancien  principal 
clerc  de  l'avoué  de  la  ville  de  Paris.  — 
Dictionnaire  des  clauses  domaniales,  manuel 
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tion du  Précis  de  l'histoire  du  droit  fran- 
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